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Le présent ouvrage est destiné à l'enseignenaent; il s'adresse non aux savants mais aux étudiants de bonne volonté. Voici ce qu'il contient et en même temps ce qu'il ne faut pas y chercher.
Ce n'est pas, sous une forme abrégée, une histoire complète du droit français : il ne comprend en effet ni l'histoire de toutes les périodes, ni celle de toutes les institutions. J'ai laissé absolument de côté les institutions de la Gaule indépendante; c'est matière d'érudition pure, et l'on ne peut démontrer presque sur aucun point l'influence persistante de ces vieilles coutumes dans le développement du droit postérieur. Je ne présente pas non plus le régime de la Gaule romaine pendant les trois premiers siècles de Tère chrétienne : il appartient beaucoup plus à l'histoire du droit romain qu'à celle du droit français, et on en trouve le tableau dans les divers manuels des institutions romaines. Je commence mon exposition par l'étude des institutions romaines, telles qu'on les constate en Gaule aux iv^ et v^ siècles; ce sont celles avec lesquelles les barbares devaient se trouver en contact.
Pour les périodes qu'il embrasse, ce cours ne comprend pas l'histoire de toutes les branches du droit. De parti pris, j'ai laissé de côté l'histoire interne du droit privé, ou plutôt je n'en ai retenu que deux chapitres, qui jusqu'à la Révolution appartiennent autant au droit public qu'au droit privé : l'état des personnes et le régime de la propriété foncière. La raison est que le cours d'histoire du droit,
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auquel correspond ce livre, est placé en première année ians les Facultés de droit : il s'adresse à des élèves qui suivraient difScileaient, dans les détails techniques et nécessaires, l'histoire de la famille, des contrats et des successions en droit français; ils peuvent, au contraire, parfailement saisir dans les grandes lignes l'histoire du droit iiublic et l'histoire des sources, et c'est à cet objet que le cours a été limité. Le but principal de cet enseignement .ne paraît être de dégager, par la méthode historique, la notion de l'État et ses attributs essentiels.
Étant donnée cette conception, il semble que j'aurais dû nomprendre dans mon exposition le droit de la Révolution française, car c'est lui qui véritablement a créé l'État molerne, le droit ancien n'en est que la préparation. Cependant je ne l'ai pas fait, je n'ai pas dépassé l'ancien régime et me suis arrêté en 1788. C'est que je crois le droit de la Révolution trop important pour la place nécessairement restreinte que j'aurais pu lui consacrer ici. J'espère d'ailleurs pouvoir un peu plus tard combler cette lacune. Le cours d'histoire du droit, en première année, est suivi d'un cours élémentaire de droit constitutionnel, que j'ai l'honneur de professer.. Je compte publier, le plus tôt qu'il me sera possible, des Eléments du droit constitutionnel^^ et là,j'aurai nécessairement l'occasion d'exposer les principes essentiels introduits dans le droit public par la Révolution. Plus tard enfin, si ce n'est pas former de trop vastes projets, je voudrais relier en quelque sorte ces deux ouvrages par un troisième, une histoire élémentaire du droit public ^în France, depuis la Révolution jusqu'àla chute du second Kmpire.
En terminant, j'adresse une prière au lecteur. Je lui de-
1. Cet om'rage a été publié, conformément à la promesse ici faite. Elènents de droit constitutionnel par A. Esmein, 1 vol., Librairie de recueil des lois et arrêts, Paris, 1896.
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mande de juger les tableaux successifs que contient ce livre, en les prenant pour ce qu'ils sont, c'est-à-dire pour de simples moyennes. En histoire du droit on ne peut arriver à la vérité complète (en tant qu'elle est accessible) qu'en se restreignant dans l'espace et dans le temps et en descendant aux détails. Lorsqu'on présente des tableaux d'ensemble, embrassant tout un pays et toute une époque, on sacrifie nécessairement une part de vérité. Mon exposition ressemble nécessairement ici à ces cartes géographiques qui, sous un petit format, représentent un continent tout entier : forcément elles donnent aux pays des contours qui, dans le détail, ne correspondent pas à l'exacte réalité. Tout ce qu'on demande, c'est qu'elles soient exactes dans leurs grandes lignes, et qu'elles présentent fidèlement la physionomie générale*.
Luzarches, 17 am/ 1892.
1 . On trouvera dans ce livre d'assez nombreuses références aux ouvrages sur l'histoire du droit français ; mais ce que je signale au cours de l'exposition ce sont seulement les monographies spéciales, ou les études qui me paraissent particulièrement utiles pour le sujet traité. Je n'ai point cherché à fournir une bibliographie générale et complète. Je ne renvoie pas non plus, dans chaque chapitre, aux ouvrages généraux publiés sur l'histoire du droit français. Voici, une fois pour toutes, l'indication des plus importants : Glasson, Histoire des institutions et du droit de la France, 7 vol., 1887-1897; — Viollet, Précis sur V histoire du droit français, 1884-1886; 2^ édition 1893; Histoires des institutions politiques et administratives de la France, t. I, 1890; — J. Flach, Les origines de l'ancienne France, t. I, 1886; t. II, 1893; — Laferrière, Histoire du droit civil de Rome et du droit français, 6 vol., 1847-1858; — Warnkônig et Stein, Franzôsische Staats und Rechtsgeschichte, 3 vol. 1846; — Schaeffner, Geschichte der Rechtsverfassungs Frankreichs, 1859, Je signalerai enfin un excellent manuel élémentaire : Gasquet, Précis des institutions politiques et sociales de l'ancienne France, 1885.
PPiMCE 1)1 LA DEUIIiE IDIIION
Je suis profondément reconnaissant de l'accueil qui a été fait à ce livre.
L'Académie des sciences morales et politiques a bien \oulu l'associer à mon ouvrage sur le Mcuiage en droit canonique^ en me décernant leprixKœnigswarter en 1894.
Je puis dire que le public, le souverain juge, m'a également donné ses suffrages, car la première édition est déjà épuisée, et la nécessité s'impose d'en préparer une seconde.
Cette seconde édition est avant tout une réimpression; le plus souvent elle se borne à reproduire le texte primitif. Je n'ai point certes l'outrecuidance de penser que j'aie atteint, et du premier jet, la perfection; nul ne connaît mieux que moi ce qui manque à mon livre. Mais cette exposition, longtemps mûrie, a pris, je crois, la forme la moins imparfaite que je pouvais lui donner, celle qui répond le mieux à la nature de mon esprit et au cours de mes études. Ce que je devais faire, c'était m'efforcer à l'améliorer dans le détail. Le temps ne m'a point permis de faire cette revision impitoyable et minutieuse, aussi complète que je l'aurais désiré. Cependant j'ai retouché bien des passages, ajouté un assez grand nombre d'indications nouvelles, fait disparaître certaines incorrections e rectifié quelques erreurs. Le lecteur attentif pourra aisément constater cet efiort vers le mieux.
Paris, 7iovembre 1894,
Voici, en cinq ans, la troisième édition de ce livre. Le public lui continuant son bienveillant accueil, je devais poursuivre l'amélioration de mon œuvre, telle que je l'avais entreprise en préparant la seconde édition. C'est ce que j'ai tenté dans la mesure où le temps me l'a permis. On pourra constater encore que nombre de passages ont été retouchés, retondus, ou complétés surtout dans la troisième partie. Mais, en outre, cette troisième édition contient une addition, qui lui donne une supériorité marquée sur les éditions antérieures, et dont je puis parler d'autant plus librement que je n'en suis pas l'auteur. C'est une table alphabétique des matières, ample et détaillée, qu'a bien voulu dresser M. Georges Appert, Elle permettra aux travailleurs d'utiliser aisément et sûrement tous les renseignements, nombreux, je puis le dire, qui sont contenus dans le texte et dans les notes.
Luzarches^ l'a (septembre 1897.
I.es institutions en Gaule aux IV^ et Ve siècles
La Gaule, conquise par les Romains, avait été promplement et profondément romanisée. Par le fait même de la conquête, selon le droit de la g-uerre tel que le connut l'antiquité, elle avait perdu la jouissance de son droit na'ional, ou plutôt n'en avait gardé que ce que lui en laissait la tolérance précaire ou l'administration du vainqueur. Par des concessions émanées de Claude, de Galba et d'Olhon', les Gaulois de condition libre paraissent avoir acquis le droit de cité romaine, avant l'octroi général qu'en fit Caracalla à tous les habitants de l'empire. Dès lors_, peuplée de citoyens romains *, la Gaule, tout en conservant, comme les autres parties de l'empire, d'importantes coutumes provinciales', ne connut plus en principe que le droit romain : elle en suivit et subit le développement, soit pour les institutions publiques, soit pour les institutions
i. Tacite, A7in., XI, 23 ; Ilist., I, 8, ol, 18.
2. C'est pourtant UQ point délicat que de savoir si l'édit de Caracalla accorda le droit de cité à tous les hommes libres établis dans l'empire. M. .Mommseu incline à penser qu'il s'appliquait seulement à ceux qui apparleuaient à une civitas ayant une organisation mucicipale ; voyez Schweizer Nachsludien, dans 17/e;'mcs, t. XVI, p. 41"j. Cf. Girard, Manuel de droit romain, p. 111, note 1.
3. Sur l'importance des coutumes provinciales dans l'empire romain, voyez, il est vrai, pour l'Orient, .Milteis, lieichsrecht und Volksrechl in den osllicfien Provinzen des rijmischen Kai (treic/is, 189'
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privées. Que représentait ce droit pour la Gaule, au v' siècle, au moment où les barbares allaient s'établir sur le sol gaulois?
C'était, pour le droit public et pour le droit privé, une législation savante et bien ordonnée, arçivée à un haut degré de per- (leclion technique. L'administration impériale, en particulier, 'était un admirable mécanisme. Mais la vie se relirait peu à peu de ce grand corps si bien organisé; cela venait surtout de ce que toute liberté en était absente.
La liberté politique, qui implique la participation des citoyens aux affaires publiques, à celles qui intéressent l'Élat tout entier, avait disparu la première. De bonne heure, sous le Haut-Empire, les citoyens romains, disséminés d'ailleurs sur une immense étendue de pays, avaient cessé de participer au vote des lois et des impôts, à l'élection des magistrats supérieurs. Tout pouvoir, à cet égard, avait passé à l'empereur et au sénat; puis s'était concentré, au Bas-Empire, entre les mains de l'empereur seul : le sénat n'était plus qu'un corps de parade, sans aucune autorité ' ; le titre de sénateur, accordé à un grand nombre de fonctionnaires et se transmettant héréditairement, n'était plus qu'un titre de noblesse ^
Les libertés locales avaient persisté plus longtemps, c'està-dire celles qui assurent aux habitants d'une circonscription l'autonomie administrative, en leur donnant droit de diriger eux-mêmes la gestion des intérêts locaux. Le régime municipal, qui les représentait, fut libre et florissant pendant les deux premiers siècles de l'ère chrétienne. Mais, dans le cours du ni% la forte organisation municipale de l'empire, sans perdre son importance, perdit, dans une large mesure, son indépendance. Elle devint, en réalité, un rouage de l'administration impériale, le dernier et le plus important, celui qui était en contact immédiat avec la population, et sur lequel portait le poids de toute la machine.
L'empire étant devenu une monarchie absolue et administrative, l'administration impériale prit peu à peu pour tache d'assurer partout non seulement l'ordre et la justice, mais encore la vie et la prospérité matérielles. Pour arriver à ce résultat, elle tendit à constituer un vaste système de classes et
1. Kuhn, Die studlische und hurgerliche Verfassung des rômischen Reichs, II, p. 203.
Kuhu, op. cU.,\', p. 197 et suiv
LES INSTITUTIONS ROMAINES EN GAULE â
presque de castes, de façon que tous les services, nécessaires ou utiles à la vie sociale, eussent toujours un personnel suffisant. Elle s'ingénia à maintenir d'autorité chaque homme dans la fonction ou la profession qu'il avait adoptée ou pour laquelle il était désig^né par sa condition sociale, sa fortune' ou son éducation*, et, par une conséquence naturelle, elle tendit à rendre les fonctions et professions légalement héréditaires, en forçant les fils à continuer celles de leurs pères*. Sans doute, ce système, dont les origines premières et la formation successive n'apparaissent pas avec une clarté parfaite, n'arriva jamais à une application générale ; mais nous en trouvons des applications partielles et très importantes. C'est ainsi que les décurions, membres des sénats municipaux, étaient attachés à leur fonction, et que leurs fils étaient nécessairement décurions à leur tour; les fils des vétérans et soldats étaient tenus d'entrer dans Tarmée '; les officiales^ c'est-à-dire les employés des bureaux des fonctionnairessupérieurs, étaient rivés à leur emploi*, et, souvent, leurs fils devaient suivre la môme carrière «. D'autre part, les colons étaient attachés, à perpétuelle demeure, à la terre qu'ils cultivaient, et leur condition était héréditaire; les ouvriers et artisans des villes étaient, au moins pour certaines professions, attachés de la iriême manière à leur métier, et, en général, les marchands et artisans étaient enrégimentés sous l'autorité et la surveillance de l'administration. Celle-ci, on le voit, réglementait la production des richesses.
Cette vaste machine administrative ne fonctionnait point sans nécessiter d'immenses dépenses. De là des impôts très lourds, qui écrasaient la population, en même temps que la production décroissait sous la double influence de la réglementation à outrance et du travail servile, peu productif de sa nature.
L'administration qui régissait l'empire s'était constituée peu à peu, entraînant une centralisation progressive ; elle avait
K. Kuliu, op. cit. y passim, et, spécialement, If, p. 147.
2. Novelles de Majorieu, tit. Vil, § 7 : « Obviandura est eorum dolis quinoluut esse quod nati suut. »
3. L. 8, G. Th., VII, 1 ; L. 7, 9, G. Th., VU, 22; — Kuhu, op. cit., II, p. 148.
Kulin, op. cit., Il, p
5. Code de Justiuieu, XII, 47 et 49 ; spécialemeut, L. 7, G., XII, 22 ; —• Kiihii, op. cit., II, 173.
reçu sa forme dernière^ à la fin du iii"= siècle et au commencement du iv% par les réformes de Dioclélien et de Constantin; celles-ci avaient eu pour but de la simplifier, en la régularisant, et représentaient en même^emps un essai de décentralisation. Voilà les caractères généraux que présentaient les institutions romaines aux iv'et v" siècles, pour laGaule romaine comme pour le reste de l'empire : il faut maintenant pénétrer un peu dans le détail.
ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET JUDICIAIRE
Depuis la mort de Théodose I", la division du monde romain en deux empires, celui d'Orient et celui d'Occident, était devenue définitive. L'unité n'avait cependant pas été absolument brisée ; lorsque l'un des deux empereurs mourait, le survivant redevenait le maître de tout l'empire, à moins qu'il no donnât lui-même un successeur à l'empereur disparu, ce qui, d'ailleurs, était la règle".
Chacun des deux empires se divisait en un petit nombre d'immenses circonscriptions a^^elées préfectures du prétoire, du nom du magistrat qui était placé à leur tête. Il y en avait deux dans l'empire d'Occident, dont l'une se nommait la préfecture des Gaules ; elle comprenait d'ailleurs, outre la Gaule, la Bretagne, l'Espagne et la Mauritanie Tingilane. Le préfet du prétoire des Gaules résidait à Trêves, jusqu'au moment où l'avance des barbares l'obligea de se transporter à Arles. Ses pouvoirs étaient très larges', et les pays qu'il gouvernait \
I 1. Les principales sources de renseignements sont ici : I 1" Le Code Théodosien (éd. Haenel) et les Commentaires de Jacques Go- ■; defroy sur ce code (édit. Ritter). — 2° La Notitia digiiitatum et adminislralionum omnium tam civilium quammililarium. in parlibus Orienlis et Occidenlis \ (édit. Boecking ou Seeck) ; c'est une liste des principaux fonctionnaires, rédige e ■ entre les années 411 et 413.— 3° La Notitia provinciarmn et civilatum Galtiœ (dans Longnon, Allas historique de la France, texte explicatif, p. 14); celle liste des cités de la Gaule a été sûrement rédigée après l'année 373, et probablement au commencement du ve siècle.
2. Gaudeuzi, Sui rapporti tra Vllalia e Vimpero d'Orienté, 1886, p. 7.
3. Voyez, dans les Varia: de Cassiodore, VI, 3, une formule, inspirée sans doute par les traditions de la chancellerie impériale, et où sont énumérée& les prérogatives du préfet du prétoire. On y lit en particulier ceci : « Quid est quod non habeat commissum cujus est vel ipse sermo judicium ? Pêne est ut leges possit condere. »
formaient une immense étendue. La position du vice-roi des Indes, pour la couronne d'Angleterre, peut aujourd'hui fournir un point de comparaison, pour se figurer quelle était sa puissance. Les préfectures étaient divisées en diocèses, ayant chacun à leur tète un vicarius du préfet du prétoire, sauf celui oiî résidait le préfet lui-môme. La Gaule proprement dite était divisée en deux diocèses, l'un dit Viennensis, et l'autre diœcesis Galliarum. Le diocèse était lui-même une circonscription très étendue, et il se subdivisait en provinces. Il y en avait, en dernier lieu, dix-sept en Gaule, dix dans le diocèse des Gaules et sept dans l'autre, que, pour cela, on appelai) aussi diœcesis septem provincianim. Elles étaient régies par des gouverneurs, portant le nom générique de prsesides ou rectores, et exerçant, en principe, les mêmes pouvoirs : ils portaient pourtant des titres divers et avaient un rang honorifique différent, souvenirs, le plus souvent, d'un état antérieur par lequel avait passé Tadministration provinciale. Enfin, chaque province se subdivisait en un certain nombre de civitates. Ici, nous arrivons à un élément qui ne représentait pas seulement une circonscription administrative plus ou moins factice, mais un organe essentiel de l'Etat romain. Les cités avaient été véritablement les unités constitutives de l'empire; et celui-ci, pendant les deux premiers siècles, n'était guère autre chose £[u'un État fédératif, où les cités représentaient de petits États, en principe autonomes, et oîi le pouvoir impérial figurait l'autorité fédérale. Puis, comme cela a été dit plus haut, les cités avaient peu à peu vu décroître leur autonomie; elles étaient devenues surtout des instruments de l'administration impériale, mais elles étaient toujours la base de l'édifice.
Chaque civitas comprenait une ville, qui en était le cheflieu, et un territoire [territorium), généralement étendu, qui en formait la circonscription'. Mais, bien que ce territoire fût rattaché à la cité pour divers services publics, spécialement pour les impôts, et soumis dans cette mesure à l'autorité des ma-
I. M. Mommsea paraît avoir démontré que tout d'abord, sous la domination romaine, la civitas gauloise conserva son ancienne organisation et sa division traditionnelle en payi, les hommes libres réparlis sur tout le territoire ayant des droits égaux. Mais il est certain que l'organisation municipale romaine se substituai cet état de choses, qui ne fut que transitoire (Mommsen, Hennés, X\l, p. 447 et suiv. ; XIX, p. 3IG ; — Blumeastok, Enlslehung dea deulscht^n loimobiliareigenthums. Inusbruck. 1894, p. 51 et suiv.).
distrais de la cité, il ne faisait vraiment pas corps avec elle. La civitas avait une organisation municipale complète, qui représentait pour elle un véritable gouvernement propre; le territorium, au contraire, comprenant des hameaux ou des bourgs [vici, pagï) et de grands domaines fonciers, n'avait pas d'organisation municipale', et ses habitants n'étaient pas citoyens actifs de la cité dont ils dépendaient, cette qualité paraissant avoir été réservée à la population fixée et établie dans la ville et dans sa banlieue [suburbanumy . Les grands domaines du territoire, désignés par les noms de saliics, possessiones^, semblent, en particulier, placés en dehors de l'action des cités'. Le régime municipal romain avait, par là, un caractère urbain très prononcé; l'organisation municipale était un privilège des villes, et cela établissait une véritable antinomie enti'ecelles-cietlescampagnes. Quelle était celte organisation? Pendant les deux premiers siècles de l'empire^ elle avait re-
1. La question cependant est discutée. Voyez, sur ce point, Houdoy, De la condition et de V adminislralion des villes chez les Romains, p. 204 et suiv. Le texte qui paraît le plus favoriser l'opinion contraire à la nôtre est ce passage de Salvien (v^ siècle), De guhernatione Dei,\, i : « Quae euiiu suut non modo urbef, sed etiaoi municipia atque vici, ubi non quot curiales fuÊrint tôt tyranui sint? » D'après cela, les t;ic2 auraient eu des décurions, un sénat municipal. Mais le texte n'a pas cette portée. Salvien ne parle que des civiiateSf comme la suite l'indique : « Quis ergo, ut dixi, locus est ubi non a principalibus civitatum viduarum et pupiUorum viscera devorentur? » Par le mot vici, il veut désigner les plus petites cités municipales. On avait d'ailleurs reconnu aux vici la personnalité civile à fin d'acquérir et d'agir en justice, L. 73, § 1, D., De légat., I ; L. 1, § 5, G. II, 58 (59) ; et le pouvoir impérial pouvait toujours transformer un vicus en civilas. Voyez aussi, eu sens contraire, et comme attribuant aux vici et pagi une importance administrative plus grande et une organisation propre : Flach, Les origines de Vancienne France, t. II, p. 31 et suiv. ; — Blumenstok, Enlsteliung d. Immobiliareig., p. 126 et suiv. ; mais voyez aus.=i D'Arbois de Jubaiuville, Recherches sur l'origine de la propriété foncière et des noms de lieux habités en France, p. 10.
2. Esmeiu, Mélanges d'histoire du droil, p. 309. Voyez, en sens coatraire, Kuhn, op. cit.. Il, p. 29 et suiv.
3. L. 33, G. Th., XVI, 2; L. 3, § 1, G. J., V, 27; L. 14, G. J., XI, 62; L. 28, § 4, G. J., I, 3 ; — Esmein, Mélanges d'histoiî'e du droit, p. 299 et suiv. — A la fin du ive siècle, le recouvrement de l'impôt foncier dû par les grands propriétaires est opéré non plus par les curiales, mais directement par Vofficium
idu gouverneur de la province; les grands domaines ne sont plus portés au Icadastre de la cité, mais ont un cadastre spécial (H. Monnier, Éludes du droi.
byzantin, dans la Nouvelle revue historique de droit français et élra7iger.,
t. XVI, 1892, p. 336).
4. Esmein, Mélanges,^. 299, 309 et suiv.; — Blumenstok, Entstehung d. mm., p. 126.
présenté un gouvernement libre et autonome, reproduisant en petit le g-ouvernement de laRome républicaine. Elle comprenait trois organes essentiels : des comices, avec un droit de suffrag'e plus ou moins étendu suivant les cités; des magistrats municipaux, élus parles comices; un sénat ou curie, composé des magistrats sortis de charge, et complété, au besoin, par l'adjonction des citoyens les plus riches et les plus honorables. Les sénateurs municipaux s'appelaiont|r/^C2/no;i.s; plus tard, ils portèrent fréquemment le titre de curiales. Mais, dans le cours du iii^ siècle, des modifications profondes transformèrent cette organisation. Les comices, dans les cités, cessèrent de se réunir, et le droit délire les magistrats municipaux passa à la curie; en même temps, la règle s'établit que celle-ci ne pouvait les choisir que parmi ses membres'. Gomment ce changement se produisit-il? Je ne puis le rechercher ici*; mais, une fois produit, il en entraîna un autre. Dorénavant, la curie ne pouvait plus se recruter parmi les anciens magistrats, puisque, pour devenir magistrat, il fallait d'abord être décurion. Un nouveau mode de recrutement s'imposait; on. le trouva dans l'hérédité : le fils du décurion fut décurion comme l'avait été son père. En établissant cette règlC;, on suivait d'ailleurs des précédents : la tendance s'était montrée de bonne heure de faire entrer de préférence^dans la curie les tils des décurions 3, avant même qu'ils eussent exercé une magistrature. Mais ce qui n'était qu'un fait et une habitude devint une règle de droit précise et impérative. Le fils légitime du décurion fut décurion dès sa naissance et nécessairement, sauf à attendre l'âge compétent pour exercer ses fonctions*. Pour ses fils jnalurels, le décurion put leur assurer la légitimité en les agrégeant à sa curie \ Le sénat, d'ailleurs, se complétait par Xalleclio de nouveaux membres, pris parmi ceux dont la fortune atteignait un certain taux^. L'administration des cités était mise
1. Voi(i ce que dit le jurisconsulte Paul, qui vécut sous Septime Sévère, Caracdlla et Alexandre Sévère (L. 7, § 2, D., L. 2) : « I* qui nou sit ducurio duumvintu vel aliis honorlbus fungi nou potest, quiadecuriouum bouoribus plebeii fungi prohibeutur. »
2. Voyez, sur ce point, Kuhii, op. cil.., 11, p. 236 et siiiv. a. Pline le Jeune, Epist. X, 83.
4 L. 122, C. Th., XII, 1 : « Qui statiiu ut uati suut, curial.s esse cœperunî. »
L. 13, 33, C. Th., XII
ainsi aux mains d'une noblesse locale héréditaire, renforcée par les plébéiens qui arrivaient à la fortune. On ne comprendrait point qu'on fut arrivé à un pareil système, qui devait souvent fournir un personnel bien ppu capable, si l'on ne savait quelles sont devenues les attributions les plus importantes de ces curiales du Bas-Empire. Ils sont, avant tout, les instruments et les esclaves, pour ainsi dire, de l'administration impériale' : c'est d'eux qu'elle se sert pour diriger en bas tous les services qui assurent le fonctionnement de la machine administrative ^ Elle les emploie en particulier pour faire, sous leur responsabilité personnelle et celle de la curie, la répartition et la levée des principaux impôts' et pour exécuter ces réquisitions de personnes et de choses qui jouent un si grand rôle dans le régime du Bas-Empire. Dans ces conditions, ce qui importe surtout, c'est d'avoir un corps de décurions suffisamment nombreux et solvables, la curie ayant elle-même un riche patrimoine. Aussi toutes les précautions sont-elles prises pour atteindre ce but. Les curiales ne peuvent point vendre leurs immeubles sans un décret du juge*; ils ne peuvent pas, sous des peines sévères, quitter la ville pour résider à la campagne ^ S'ils laissent leurs biens à des héritiers qui ne soient pas décurions, un quart du patrimoine est attribué à la curie ^ Lorsque leur héritage va à leurs filles, celles-ci subissent la même réduction du quart, si elles n'épousent pas des curiales \ Au contraire, la capacité propre des curiales importe assez peu. Aussi admet-on parmi eux, à côté de Vinfans^, l'illettré^ et la personne notée d'infamie'". Mais, en même temps, la qualité de décurion, au lieu d'être principalement un honneur, est de. venue avant tout une lourde charge, et les habitants des cités
1. Dans Salvien, De gubernatione Dei, V, 4, ils sont qualifiés yuriedôws obsequentes. Le&judices doutil est ici question sont les gouverneurs des provinces.
2. Voyez, dans Kuhn, op. cit., II, p. 244, la liste des munera ou des charges qui pouvaient leur être imposées.
3. L. 8, 117, C. Th., Xli, 1 ; L. 20, C. Th., XII, 6; L. 12, 16, G. Th., XI, 7.
L. 8, C. J., X, 32 (31) ; L. 1, C. J., X, Ji
sont tentés de s'y soustraire. La loi y pourvoit, comme on l'a dit plus haut. En même temps qu'elle fait entrer de force dans la curie le citoyen qui arrive à la fortune, elle décide que, une fois décurion, on l'est nécessairement et à perpétuité; on est attaché à la fonction. Vainement les curiales cherchent-ils à échapper au joug en entrant dans l'armée*, dans le clergé^ dans les fonctions de l'administration impériale ^ même dans la classe des ouvriers de l'État* ou dans celle des colons' : toujours, sauf de bien rares exceptions, la loi poursuit ces déserteurs*^ et les ramène à la curie. Cette application du système des classes fut, sans doute, l'une des premières''.
Sous un semblable régime, les abus devaient être très grands, surtout en ce qui concernait la réparlilion des impôts. Les décurions, talonnés par l'administration impériale, tyrannisaient à leur tour les petites gens ; contribuables eux-mêmes, ils cherchaient à faire peser sur le peuple le plus lourd du fardeau de l'impôt, d'autant plus qu'ils étaient, d'autre part, obligés de ménager les hommes puissants, les hauts fonctionnaires en activité ou en retraite qui avaient des biens dans la circonscription de la cité. Ce n'est pas seulement Salvien qui nous expose ces abus dans le tableau si sombre qu'il a tracé de la Gaule dans la seconde moitié du v^ siècle*; ils apparaissent aussi dans les lois qui cherchent à y porter remède^ Le mal était Gi grand qu'au iv' siècle on créa un nouveau magistrat municipal dont la seule fonction fut d'abord de dénoncer et d'empêcher ces injustices: le defensor civitatis^^,On trouve la
Novelles de Majorieo, tit. Vil (édit. Hœnel, p
6. Les lois qui couUenaent et appliquent cette règle sont très nombreuses aux titres du Code Tliéodosicu (XII, 1) et du Code de Justiuien (X, 32 [31]), De decuriombus et filiis eorum. Le mot deser tores est appliqué aux magistrats luuuicipaux (L. 20, C. J., X, 32). Oa en arriva à prononcer Vaddictio à la curie à titre de peine ; Its constitutions impériales furent obligées deprohiber cette pénalité singulière (L. 66, 1Ù8, C. Th., XII, 1).
7. Ulpicu, au Digeste (L. 2, § S, D., !.. 2), parle déjà de ceux qui «*addecurionatus honorem inviti vocantur».
L. U C. J., X, 22; L. 1, C. J., X, 25 ; L. 1, C. J., XI
10. Surcc qui suit, voyez Chénon, Élude historic/uesurle « defensor civitalis », dans la SouveUe revue Iddorifjue de droit français et étranger, l88îi, p. 321
première menlion des defoisores en l'année 3fi4, à propos de 1 lllyrie, et il est probable qu'il n'y en eut d'abord que dans quelques cités; on en institua çà et là avant de créer un defensor dans toutes les civitates. Ils furent spécialement chargés de défendre la plèbe des villes contre les exactions des /)o/entiores, et ils portent souvent le titre de defensorplebis\ cependant ils devaient prêter aussi leur appui aux décurions euxmêmes'. Mais, ce qui montre combien une telle fonction était délicate et difficile à remplir, ce sont les variations par lesquelles passa la législation quant au mode employé pour désigner le titulaire. Nommés d'abord par le préfet du prétoire, sauf qu'il ne pouvait les prendre dans certaines catégories de personnes, celles contre lesquelles vraisemblablement ils auraient à défendre le peuple, lesdefensores furent plus tardélus par les cités, sauf la confirmation de l'autorité impériale. Mais le principe de Téleclion admis, on varia quant au mode de suffrage. Le suffrage universel, l'élection par tous les habitants de la cité, parait avoir été le système d'abord pratiqué, et ce fut lui qui l'emporta en définitive*. Mais, entre temps, fonctionna un collège électoral restreint, comprenant seulement le clergé, les ho7iorati ou fonctionnaires impériaux sortis de charge, les curiales et les possessores ou propriétaires fonciers ^ Kn définitive, l'institution du c?p/i??z.9orn'atteignit point le but en vue duquel elle avait été créée. La législation impériale l'en faisait elle-même dévier, en conférant au defensor des attributions et des fonctions analogues à celles des officiers municipaux, en faisant du «^e/e^isor jusqu'à un collecteur d'impôls*.
Cette protection, instituée par la loi, s'était montrée inefficace.D'ailleurs, ceux qui avaientbesoin d'être protégés s'étaient eux-mêmes cherché des protecteurs : ils les avaient trouvés chez les grands qui possédaient la puissance de fait, par la fortune ou la position sociale. Par une habitude qui n'avait jamais
et suiv., 51o et suiv. La plupart des constitutions !qui concernent le defensor sont réunies au Code Théodosien (édit. Haeuel), I, 29.
1. L. 7, C. Th., I, 29: « Plebem tantum vel decuriones ab omniimproborum insolentia tiieantur. »
2. Lex romana Wisigolhorum (édit. Hsenel) : L. 1, C. Th., I, 10, Inlerpretalio; — Novelles de Majorien, tit. lll (Code Théodosien, édit. Hœnel, p. 300).
L. 8, pr., C. J., I
4. L. 12, C. Th., XI, 7. 11 est vrai que, dans ce te.vte, il est chargé de percevoir l'impôt des minores possessores à la place des décurions.
cessé dans la société romaine, mais qui reprenait-alors une force nouvelle, ils se faisaient les clients de ces potentes, et, moyennant ce dévouement, ils obtenaient leur protection. Ce phénomène se produisait surtout parmi le peuple des campag-nes, en dehors des cités : là, des cultivateurs isolés, des hameaux et des bourgs entiers, se mettaient sous la protection du grand propriétaire voisin, qui, souvent, avait rempli de hautes charges dans l'empire. Cela s'appelle alors les/jc/rocinia vicorum^ et ils nous ont été décrits, pour la Gaule, par Salvien* et, pour l'Orient, par Libanius. Mais ce n'étaient pas les seules personnes qui cherchaient et obtenaient protection: les curiales en faisaient parfois autant, et nous les voyons chercher asile ei palrocinhim chez un potens- ou se faire ses procuratores* . Les lois des iv" et v* siècles prohibent sévèrement ces pat?'ocima\ qui créent des autorités privées en concurrence avec celle de l'Étal; mais ces défenses sont vaines : ce n'est plus qu^un rappel de principe. J'aurai l'occasion de revenir un peu plus loin sur ce sujet.
Pour terminer avecTorganisalion administrative delà Gaule, il faut dire un mot d'une institution, dont on a parfois exagéré l'importance, mais qui introduisait une certaine vie provinciale, à côté du mécanisme administratif. Je veux parler des assemblées de province et de diocèse ^ Les plus anciennes de ces assemblées remontent aux premiers temps de l'empire et elles tirèrent leur origine, du moins en Occident, du culte païen et officiel de l'empereur, du culte de Rome et d'Auguste, qui fut, dans une certaine mesure, un agent de civilisation et un moyen de gouvernement. Dans chaque province où il était institué, ce culte était représenté par un flamine® et donnait lieu
C. Th., XI, 24, De palrociniis cicorum
5. Voyez sur cette institution : P. Guiiaud, Les assemblées provinciales dan. l'empire romain, Paris, 188"; — E. Beurlier, Le cul le impérial, son hisloire e son orqanisalion depuis Auguste jusqu'à Juslinien, Paris, 1891, spécialemen deuxième partie, ch. i.
6. En 1S8S, il a été trouvé à Narbonne une inscription mutilée contenant un fragment de loi très intéressant sur le flamen provincial et l;i flaminicu sa femme. Elle est reproduite au Corpus inscriplionum lalinarum de Berlin (Xîl, 6038) avec des notes de M.M. Hirschfeld et xMommsen. Voyez aussi, sur ce texte, P. Guiraud, Un document nouveau sur les a^semlili'i'x pnirlnrinlt'^ ilr Vrnipire
périodiquement à des fêtes, où se réunissaient les délégués des diverses civitates de la province. Le flamine était le président naturellement désigné de cette assemblée de délégués. Celle-ci constituait aussi une association autorisée et protégée par la loi, mais non un corps administratif proprement dit. Elle avait des biens, dotation du culte impérial, et délibérait sur leur gestion; mais là se bornaient ses attributions officielles. Seulement, par la force des choses, ces réunions des notables de la province amenaient un échang-e d'idées entre eux et des communications adressées à l'administration impériale. Celle-ci leur accorda le droit de traduire les vœux de la population et de faire valoir ses plaintes. Elles pouvaient faire présenter ces vœux, par des délégués, au préfet du prétoire ou à l'empereur. Elles contrôlaient aussi, d'une manière indirecte, l'administration des gouverneurs, lorsqu'ils étaient sortis de charge. Aux uns, elles décernaient des honneurs et des statues ; contre les prévaricateurs, elles pouvaient intenter, conformément au droit commun, le crimen repetundarum et choisissaient quelques-uns de leurs membres pour soutenir en leur nom l'accusation. Aux iv^et v® siècles, ces assemblées provinciales subsistent ; avec le christianisme, elles perdent leur ancien caractère religieux, le culte de l'empereur étant aboli, mais elles paraissent devenir un organe régulier de l'administration romaine. Elles semblent avoir le droit de se réunir librement * ; elles ont des réunions ordinaires et extraordinaires *. Cela devient une assise solennelle tenue daps un lieu public où tous peuvent assister ; mais seuls ont séance et voix délibérative les représentants des cités, et, à côté d'eux, au premier rang, les honorati, ou fonctionnaires impériaux sortis de charge, qui habitent la province ». Lorsque fut établie la division supérieure du diocèse, la législation impériale lui donna une assemblée du même genre ou du moins en permit la réunion spontanée *. Pour la Gaule, en particulier, lorsque
romain^ 1889, et le Bulletin critique des 15 mars et 15 mai 1888 ("articles de MM. Hérou de Villefosse et Mispoulet); — Mispoulet, daus la Nouvelle revue historique de droit français et étranger, 1888, p. 333 et suiv.
1. L. 1, C. Th., XII, 12. Cette constitution des empereurs ConstaatiQ et Coustans ne vise, il est vrai, que les provinces africaines.
L. 9, C. Th , XII
le siège du préfet du prétoire eut été transféré à Arles, le préfet Petronius eut l'idée de donner au concilium des septem provinciss une périodicité régulière, et, en 418, une célèbre constitution d'Honorius régularisa cette institution*. Ce concilium comprenait les judices, c'est-à-dire les prœsides en fonctions, les honorati, et des curiales des cités ; d'après un passage d'Hincmar de Reims, reproduisant sans doute d'anciens documents, il aurait aussi compris les évêques *. Mais son activité paraît avoir été irrégulière et peu durable.
En décrivant l'organisation administrative, j'ai, en même temps, décrit dans ses grandes lignes l'organisation judiciaire ; car, jusqu'au bout, dans le monde romain, les attributions administratives et judiciaires ont été réunies dans les mêmes mains. Chacun des fonctionnaires que j'ai décrits était, en même temps, un juge, et, en principe, administrait à la fois la justice civile et criminelle. Le juge de droit commun était le gouverneur de la province. Les magistrats municipaux des cités exerçaient aussi le pouvoir judiciaire, mais leur compétence était limitée de deux côtés, assez étroitement. Ils ne connaissaient que des litiges peu importants, et, en matière criminelle, ils procédaient seulement àTarrestation desaccusés et à une première instruction préparatoire ; d'autre part, ils n'avaient pour justiciables que les habitants de la cité et de sa banlieues. Dans ce système, pour beaucoup de personnes, la justice était éloignée du justiciable, car les provinces avaient une grande étendue. Il est vrai que les gouverneurs, suivant une tradition ancienne et non interrompue, faisaient périodiquement des tournées dans la province, tenant des assises aux principaux lieux de leur ressort *. La juridiction du préfet ou du vicaire se manifestait surtout par la procédure de l'appel.
L'appel est le droit pour une personne de porter à nouveau,
1. HecdoI, Orrpus legum anle Juslinianum latarum, p. 238; '— Pardessus, Diplomata, Charlx, p. 3 et suiv.
2. //î«cmaW Opem (édit. Sirmond), IF, p. 730: « Ut de his (septem) proviuciis honorati vel possessores, judices et episcopi praefatarum provluciarum... ad concilium forease vel ecclesiaslicum couvenireut. »
3. Esmeia, Mélanges, p. 309, et Quelques renseignements sur l'origine des Juridictions privées, p. 13.
4. L. 11, 12, C. Th., I, IG; — Novelles de Majorien. lit. II et IV.
1 i LES ORIGINES
en tout OU en partie, devant un juge supérieur, la cause déjà tranchée par un juge inférieur, dont le jugement peut alors èlre réformé. Ainsi entendu, l'appel n'existait pas sous la République romaiue ; mais il fit son apparition avec l'Empire. Dès le règne d'Auguste, il fut admis que le citoyen pourrait appeler à l'empereur ^ Puis cette voie de droit se régularisa, en ce sens que l'appel suivit, en la remontant, la hiérarchie des fonctionnaires. C'est ainsi qu'il se présente dans le droit des IV® et v® siècles. Du magistrat municipal, on peut toujours appeler au prxses de la province. Quant à l'appel intenté contre le jugement du prœseSy il faut distinguer. Si la province est située dans un diocèse à la tête duquel est un vicarius, on appelle du prœses au vicarhis et de celui-ci à l'empereur ; si, au contraire, elle est située dans le diocèse oii réside le préfet du prétoire, on appelle du prceses au préfet, mais ce dernier juge sans appel, comme l'empereur lui-même dont il tient la place *.
La fiscalité développée, les lourds impôts sont un des traits distinctifs du Bas-Empire, et, ce qui caractérise encore ce système, c'est la prédominance de l'impôt direct sur l'impôt indirect. Par l'impôt direct, l'Etat demande, périodiquement et d'ordinaire chaque année, au contribuable, soit une somme fixe, soit une contribution aux dépenses publiques, proportionnelle au capital ou au revenu possédé. Les impôts directs sont naturellement perçus d'après des listes nominatives dressées à l'avance. Il y a impôt indirect, au contraire, lorsque l'Etat perçoit une certaine somme, fixe ouproportionnelle à la valeur, à l'occasion de l'acquisition, de la consommation ou de la circulation des objets qui représentent la richesse. Ici, c'est un acte volontaire du contribuable, au moins en apparence, qui donne lieu à la perception de l'impôt. Les deux formes d'impôt figuraient dans le système de l'empire romain, mais la première, je l'ai dit, était prédominante.
Mommsen, Rômisches Siaatsj^echt, 11*, p. 930 et suiv
2. Gela résulte des textes réuais au Code Théodosien ; voyez, en particulier, L, 16, G. Th., XI, 30, et le Commentaire de Godefroy.
L'impôt direct permanent, frappant les biens ou les personnes, s'était longtemps présenté chez les Romains comme une conséquence de la conquête, comme un tribut payé par le vaincu au vainqueur; il n'avait porté que sur les provinces. Mais, peu à peu, il s'était régularisé et consolidé, et avait été étendu à l'Italie au commencement du iv' siècle'. Il se présentait, sous deux formes principales, la ca/9Ù<2^eo ^en"é?na et la ca/?2tatio htimana. La capitatio ten^ena onjugatio était un impôt foncier; elle avait eu pour origine le tribut en argent ou en fruits que le peuple romain levait sur le sol provincial, comme prix de la jouissance perpétuelle qu'il en laissait aux propriétaires défait, car on sait qu'en droitlui seul en était le véritable propriétaire. Devenu un impôt général, c'était un impôt de répartition, c'est-à-dire que le pouvoir impérial ne déterminait pas dirccloment et d'emblée la somme que devait payer chaque propriétaire d'après l'importance de sa propriété; ce qu'il déterminait périodiquement, c'était la somme totale que devait fournir la capitatio terrena pour tout l'empire, et cette somme, par une série de répartitions successives, finissait par être distribuée entre tous les propriétaires. La circonscription dernière pour cette répartition était le territorium de la civitas, et, pour l'assiette de l'impôt, toutes les propriétés foncières, comprises dans ce territoire*, étaient, par voie de groupement ou de décomposition, ramenées à une unité imposable appelée caput onjufjian. Chaque c<7/)z^^ représentait une môme valeur, et, dans la répartition, il devait lui être attribué la même somme d'impôts. Selon la nature et la fertilité du sol, le caput comprenait une étendue plus ou moins grande de terrain; il pouvait comprendre plusieurs propriétés distinctes, appartenant à des maîtres différents, tandis que les propriétés importantes contenaient un certain nombre de capita. D'ailleurs,
1. Aurelius Viclor, Cœsares, xxxix; — Lactancc, De mort, persec, c. xxni.
2. Peut-être les propriétés urbaines, prxdia urbana (et suburbatia), uou comprises dans le cadastre général, payaient-elles un impôt autre que la capilatio lerrena et distinct de celui-ci. Voyez H. Monnier, Éludes de droit byzantin, rèiniS'-jAYi, dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger, t. XVI, 1892, p. 449 et suiv., 499 et suiv. —Cf. ce passage de Grégoire de Tours, sur l'exemption d'impôt accordé par l'empereur Léon à la ville de Lyon, De gloria confessorum, éd. Kruscli, c. 63 : « Tributum pelitiim civit.iti concedit unde usque liodie clrca muros urbis illiiis in tertio miliiario uou redduûtur in publico. »
à côté de sa part dans l'impôt foncier proprement dit, ou jugatio^ le propriétaire foncier payait aussi un impôt à raison des animaux ou des esclaves qu'il avait sur son fonds*.
La capitatio humana ou plebeia avait eu également pour origine la conquête. Anciennement, c'était sans doute une capitation proprement dite, c'est-à-dire une somme fixe que devait payer, dans chaque province, chaque tête de provincial. Mais, en se généralisant et s'étendant à l'empire entier, elle prit, elle aussi, le caractère d'un impôt de répartition. Pour former le caput ou unité imposable, on réunissait souvent plusieurs personnes en un groupe, en tenant compte du sexe* et peut-être de l'âge ', et probablement, sur ce point, les règles différaient suivant les provinces. Celte capitatio, comme l'indique l'épithète de plebeia'^, qui lui est donnée, devait être payée partons ceux qui étaient classés parmi les plebeii, et l'on verra un peu plus loin quels étaient ceux-là. Cependant, on a soutenu qu'il fallait se rattacher à un autre critérium] qu'elle était payée par tous ceux, mais par ceux-là seulement, qui, n'étant pas propriétaires fonciers, ne supportaient pas la capitatio terrena. hdt. capitatio plebeia, bien qu'on ait également soutenu le contraire^ existe et persiste dans l'empire romain aux iv' et v' siècles. Seulement remise en fut faite à titre perpétuel par Constantin à lixplebs iirbana, aux plébéiens des villes^, et, postérieurement, elle fut également abolie au profit de la plèbe rurale dans certaines provinces. En dehors de ces deux formes principales, l'impôt direct était levé également sur les capitalistes, prêteurs d'argent, et sur les marchands'. Dans cette dernière application, il s'appelait lustralis collatio.
1. L. 1, pr., C. J., X, 36 (33) : « Jugationibus tantum non humanis vel anima'ium censibus neque mobilibus rébus jubemus indici. » Il s'agit là d'un supplément d'impôt, que le législateur veut faire porter sur la jugalio. — Cf. Zachariae, Zur Kenntiss des rômischen Steuerweseiis, 1863. — Matthias, Die rômische Grundsteuer, 1882, spécialement p. 10 et suiv. Quant aux conceptions différentes de la capitatio terrena produites par MM. Fustel de Coulanges et Glasson, voyez Esmein, dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger, 1889, p. 303 et suiv.
Exemple : L. 2, C. Th., XI
5. Voyez, sur ce point, Esmein, dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger, 1889, p. 303.
6. Au moins en Odent. L. 1, C. J., XI, 49 (48) et 52 (51), 1. L. 22, § 7, D., L. i.
Pour la répartition de ces impôts, la somme totale, que chacun devait produire, était fixée périodiquement par le conseil de l'empereur : au iv^ siècle, l'habitude s'introduisit de faire celte fixation pour quinze années, et cette période do quinze ans s'appela indictio. Le conseil faisait la répartition entre les préfectures et probablement aussi entre les provinces et les cités. D'ailleurs, dans le cours de Y indictio^ pouvaient intervenir des augmentations {superiîidictiones) ou des remises accordées par le pouvoir impérial. Tous les ans, le préfet du prétoire déterminait exactement ce que devait fournir chacune des provinces et chacune des cités*. Dans le territoire de chaque cité, c'étaient les curiales qui faisaient la répartition dernière entre les contribuables, et, là, il paraît bien certain que les règles du droit et de la justice n'étaient pas toujours observées. Les petits n'étaient pas épargnés, et il n'était même pas rare qu'ils eussent à payer deux fois».
Ce que devaient les contribuables de l'impôt direct, ce n'était pas, d'ailleurs, toujours une somme d'argent. Souvent, ils devaient des objets en nature, des species : des céréales [annonœ], des fruits secs, des viandes salées, des vêtements, des métaux en lingots, selon les pays». Ces produits, accumulés dans des magasins publics, étaient destinés à l'armée, aux fonctionnaires impériaux, aux libéralités que l'empereur faisait parfois au peuple. On fit fournir ainsi aux propriétaires contribuables jusqu'à des conscrits pour l'armée.
Les impôts indirects avaient joué un grand rôle dans les finances du Haut-Empire : il en existe encore beaucoup au Bas-Empire, bien que leur importance dans le système ait diminué. Les plus notables sont les droits do douane ou de péage (/;or/o/7«), qui étaient perçus sur les marchandises, soit aux frontières de l'empire, soit à l'intérieur, quand elles pas-
L. 2, c. Th., XI
3. L. 1,C. J., X, 23; L. 6, C. Th., XI, 7; C. Th., XI, \k, De conduis inpiiblicis horreis; L. 23, C. Th., XII, G. — En priucipe, le contribuable qui devait une species ne pouvait se libérer eu argent : L. 3, C. Th., XI, 21. — Gré^'oire de Tov.TA{Vitu: l'alrum, Ii,l,6dit. Krusch, p. (JG9) rapporte, d'uprès des documents 'lui remontent à lY'poquc romaine, une application intéressante de cette rè'gle : ' iloc(sancliisillidius) ohtinuitutArvernacivitas, quie tributa in specie triticea ac vinoria dcpcndebat, in auro dissolveret, quia cum gravi labore penuiinferebantur imperiali. »
saient de certaines régions à d'autres*. Ces impôts indirects étaient ou affermés à des publicains, selon une ancienne tradition de l'administration romaine, ou administrés en régie par des procuratores. ^
A côté des impôts proprement dits, les habitants de l'empire étaient soumis, pour le service public, à des réquisitions fréquentes et variées, qui portaient tantôt sur leurs biens, tantôt sur leurs personnes. Les unes étaient un fardeau des /?os5<?ssores ou propriétaires, les autres, de véritables corvées imposées aux plébéiens ^ : il s'agissait, par exemple, de fournir les chevaux pour la poste impériale ou des maisons pour le cantonnement des troupes; ou il fallait des hommes pour les travaux publics, et mille autres services de la même nature. Cette sorte de servitude remontait haut dans son principe. L'antiquité romaine avait toujours tenu que le citoyen était constamment et gratuitement à la disposition de.sa cité, qui pouvait à volonté imposer toutes les tâches, mimera^ qu'exigeait Tintérêt public : c'était ce principe que l'empire avait invoqué et développé à son profit.
ÉTAT DES PERSONNES ET CONDITION DES TERRES
La société que nous étudions n'ét^ait point composée d'hommes égaux en droit : l'égalité, comme la liberté, en était absente. En premier lieu, l'esclavage existait, et la division la plus compréhensive des personnes était celle entre hommes libres et esclaves. Les esclaves étaient nombreux, appartenant au fisc impérial, aux cités, aux particuliers; ils étaient employés d'ordinaire aux travaux domestiques ou agricoles. L'affranchissement était possible et les formes étaient celles du droit romain classique : depuis Constantin s'y était ajouté l'affranchissement dans les églises. Mais les hommes libres, eux-mêmes, n'étaient'point tous de condition égale en ce qui
1. Les principaux impôts indii-ects sout énumérés dans une constitution curieuse de Constantin, L. 1, § 4-7, C. J., XIT, 47.
2. On trouve une ample énumération de ces mimera dans la Loi io, C. Th.. XI, 16.
concerne le droit public et administratif. Ils se divisaient, au contraire, en deux grandes classes : les uns étaient dits lionestioreSy et les autres humiliores, plebeii^ ou tenuiores. Cette distinction, qui remonte haut*, n'exista d^abord que dans les mœurs ; mais dès le ii' siècle de l'empire % peut-être dès le i®'*, elle passait dans le droit et produisait des conséquences quant au droit pénal. Au ni^ siècle, elle est nettement précisée par les jurisconsultes^; elle prend une importance de plus en plus grande dans Je droit administratif de l'empire.
Les honestiores constituaient une véritable noblesse, mais une noblesse de fonctionnaires. Cette noblesse, en effet, dérivait de l'exercice des fonctions publiques : elle était, par suite, attachée à la personne, et ne devenait héréditaire que lorsque la fonction l'était elle-même, ce qui arrivait d'ailleurs assez souvent, par exemple pour les sénateurs et les décurions. Celte noblesse comprenait plusieurs degrés et formait une hiérarchie. Le degré inférieur était représenté par les décurions des cités; au dessus s'élageaient les hauts fonctionnaires de J'empire^ divisés par classes, dont chacune était distinguée par une épithète de dignité spéciale ; il y avait les illustres, les spectabiles, les clarissimi, les perfectissimi, les ecjregiV . On trouve quelque chose de semblable dans la Russie moderne, où les fonctionnaires supérieurs de tous les ordres sont répartis en quatorze classes, désignée chacune par une épithète honorifique, et constituent par là une noblesse d'un genre particulier', tantôt personnelle et tantôt héréditaire. Les nobles du Bas-Empire, les honestiores, jouissaient de certains privilèges, spécialement quant au droit criminel; mais, en droit, ils n'étaient point privilégiés quant aux impôts. Ils avaient, au
1. Duruy, Mémoire sur la formation liistoriijue des deux classes de citoyens romains désignées dans les Fandectes sous les noms d' « honestiores r. et rf' « humiliores » (Mémoires de l'Académie des inscriptions, t. XXIX, p. 233 et suiv.;.
2. Pliue le Jeune, Epist. X, 83 : « Melius honestorum hominum liberos quam e plèbe in curiam admitti. «
Par exemple, Paul, Sent., V
C. Celle classiQcation est déjà indiquée par Paul, Senl.,\, 4. 10. — Cf. C. J. XII, 8 : VI di'initatum ordo servelur.
7. Kuhii, op. cit., II, p. 182 et suiv., et la Nolilia, passim.
8. Voyez à la fia du Dictionuaire russe-français de .Makaroff, le Tableau synoptique de la hiérarchie russe.
contraire, du moins les décurions elles sénateurs, un privilège à rebours, consistant à payer des impôts à eux spéciaux, outre les impôts ordinaires \
La classe des humiliores^ c'est-àrdire tout le reste de la population libre, comprenait les petits propriétaires fonciers Ipossessores), dont le nombre diminuait tous les jours ^ et les marchands*^ mais surtout la masse des prolétaires, de ceux qui vivaient du travail de leurs bras. Dans la condition que leur faisait le droit administratif apparaît nettement le système des classes dont il a été parlé plus haut. Voyons quel était le sort des ouvriers et des marchands, et, d'aulre part, des agriculteurs.
A. — Tous les artisans, ouvriers et marchands des villes étaient sous la surveillance de l'administration impériale, qui s'appliquait d'une façon plus ou moins étroite.
1° L'État avait pris à son compte et se réservait la fabrication de certains objets, par exemple les armes, les étoffes précieuses^ certaines orfèvreries. Il y avait là de véritables monopoles, et, pour les exercer, des manufactures impériales. Les ouvriers qui y étaient employés, ingénus, affranchis ou esclaves, étaient obligatoirement attachés à leur service; leur mariage était étroitement réglementé, et les enfants qui en naissaient étaient nécessairement voués à la même profession*.
2" Parmi les autres métiers, laissés à l'industrie privée, certains faisaient l'objet d'une réglementation toute spéciale'. Il s'agissaitde professions qui étaientconsidérées comme absolument indispensables pour assurer la vie des cités : les bateliers ou marins [namcularii) ^ qui apportaient les céréales par mer et par la voie des fleuves, les boulangers {pist07'es)^ les
Kiihu, op. cil., II, p. 219 et suiv
2. Voir plus loiQ ce qui est dit de la propriété foncière. — Cf. L. 6, C. Th , IX, 27; L. 11, C. Th., IX, 31.
3. !.. 6, G. J.,XI1, 1; L. 3, G. J., IV, 63, défendant le commerce aux nobiliores natalibus et honorum luce conspicui, afin que «lier plebeium et negotiatorem facilius sit emendi vendendique commercium.
4. C. Th., X, 20, De murilegulis et gyneciariis et monetariis et bastngariis; 21, De vesLibus oloveris et auratis; 22, De fabricensibus. — Notilia, ch. x, éd. Bœcking.
5. Sur les corps de métiers dans l'empire romain, voyez spécialement Kuhn, op. cit., Il, p. 75 et suiv.; — Liebenam, Zur Oeschichte und Organisation des rômischen Veveitisivesejis, i?,20, p. 41 et suiv. ; — Bernhard Matthias, Zur GeschiclUeund Organisation der rômischen Zwangsverbiinde. Rostock, 1891.
marchands ou conducteurs de troupeaux, qui lournissaient la viande nécessaire à l'alimentation. Pour ceux-là, on considéra leur profession comme un véritable service public, et, par suite, on commença par exempter ceux qui s'y consacraient des munera ou charges imposées aux autres citoyens ; puis, on en arriva à les attacher plus ou moins étroitement à leur métier, comme le curiale était attaché à la curie, et à rendre la profession oblig-atoirement héréditaire'. Nous en s vous la preuve pour la ville de Rome*, et les mêmes règles durem s'établir aussi dans les provinces.
3* Pour les autres métiers, ils furent également réglementés dans les villes, en ce sens que tous ceux de quelque importance lurent successivement organisés en coUegia ou corporations', dont les membres étaient exemptés des mimera, comme remplissant un service public, et qui étaient soumise la surveillanceet à la juridiction de icnctionnairesim.périaux*. Mais bien que l'intention de l'administration impériale fût de les attacher par là à leur profession et qu'il lui parût chose naturelle et normale que le fils suivît la profession du père ', il ne semble pas que la loi ait introduit le service forcé et l'hérédité obli2:atoire ^
Voyez, spécialement, Matthias, op. cit., p. 30 et suiv
2. C Th., XIV, 3 et suiv.; L. 5, § 3 et suiv., D., L. 6; C. J., XI, 2, De naviculatiis; — Syœmaque, Epist. X, 34.
3. Dans les grandes villes, à Rome par exemple, l'origine de quelques-uns de ces coUegia remontait à la plus haute antiquité.
4. L. 5, § 12; L. 6, Dig., L. 6; — Scriptoves rei Auguslœ, Alex. Sev., ch.xxxiii. — Gf. Liebenam, op. cit., p. 49 et suiv.; — Matthias, op. cil-, p. S5 et suiv.
5. L. 2, C. Th., XIII, 4 (loi de Constantin de 337) : « ArtiÊce? artium... pei siugulas civitales morantes ab uuiversis muneribus vscare prsecipimus... quo magis cupiant et ipsi peritiores fieri et suos filios emdire. »
6. On pourrait, en sens contraire, objecter les texte? nombreux qui déclarent les co/legiati ou corporati des villes attaché? à leur coUegium ou corpus, si bien qu'on les y ramène de force s'ils l'abaudcnnent. Voyez, spécialement, le titre De collegialis, C. Th., XIV, 7, avec le paratitle de Godefroy, et la Loi 1, C. Th., XII, 19. .Mais il est fort probable que le? corps dont il s'agit lu ne sont point les corporations d'artisans. Ce sont de? corps recrutés parmi les plébéiens de la ville, pour satisfaire certaia? service? municipaux indispenftables, par exemple celui des pompiers en cas d'incendie, celui des croquemorts et celui des bains publics. A ce titre, ils étaient attachés au coUegium, commp la curiale à la curie. Telle est l'opinion de Godefroy, et aussi celle de Kuhu, op. cit., II, p. 79. Il est vrai que, sans doute, ces corporations s'étaient recrutées d'abord parmi les artisans : pour les pompiers, cela partit certain fPiinp. Fpist. ,Y, ii') : miis il dut cesser d'eu être ainsi lorsque les ar!i-
4» Les marchands [negotiatores] , dans chaque cité, formaient aussi une corporation soumise au contrôle et à l'autorité de l'administration' impériale.
B. — La population agricole ét^t moins libre encore que la population ouvrière. Elle se composait presque entièrement de colons et d'esclaves. Le colon est un homme libre : à la différence de l'esclave, il a la personnalité juridique ; il a donc une famille légitime et un patrimoine propre. Mais il a perdu la liberté de changer de résidence ou de profession. Il est attaché <à perpétuelle demeure, et sa race après lui, au domaine d'un propriétaire foncier : agriculteur forcé, il cultive à son profit une parcelle de ce domaine, moyennant une redevance Pxée par la coutume des lieux et qu'il paie au propriétaire.
Le colonat romain est ainsi une nouvelle application du système des classes ; il complète logiquement l'organisation que j'ai décrite jusqu'ici. Il ne faudrait pas croire, cependant^ qu'il ail été créé de toutes pièces, à un jour donné, par la législation impériale. Il n'apparaît nettement dans les lois qu'à partir de Constantin; mais les constitutions de cet empereur le supposent déjà existant et ne font qu'en préciser lacondition^ Il a été établi d'abord par la coutume, et diverses influences ont contribué à ce résultat*. Cette attache du cultivateur au sol avait apparu déjà dans certains pays avant qu'ils fussent devenus provinces de l'empire. Il en était ainsi en Egypte depuis des siècles*, et ce régime se conserva sous l'empire et put servir de modèle et d'exemple. Une autre pratique put aussi constituer l'un des précédents du colonat généralisé; ce sont les établissementsde prisonniers barbares, que,durantles trois premiers siècles, le pouvoir impérial répartit comme cultivateurs forcés dans diverses régions*. Mais des causes plus générales durent opérer; ce sont les conditions toutes particulières où se trou-
fices eurent été exemptés des munera ; dans tous les cas, les deux sortes d'associations étaient distinctes.
1. Gode Justiûien, IV, 63, De commerciis et 7nercatoribus ; — Karlowa, Rôm. Rechtsgeschichte, I, p. 913.
Kuhn, op. cit., II, p. 260 et s-uiv
vaient les cullivalcurs établis volontairement sur les grands (loniaincs éloig-nés des cités. Certaines decesgrandespropriétés on saltus appartenaient au fisc impérial, et les cultivateurs qui y résidaient étaient, dès le ii" siècle, à la discrétion des agonts impériaux, qui, sans doute, ne leur auraient point permis d'émigrer à leur gré *. Ainsi se forma la classe des colons fiscaux*. Sur les grands domaines des particuliers, il semblerait que la liberté du cultivateur dût être respectée ;ici le propriétaire n'était point un représentant de l'autorité publique; mais, en réalité, le paysan qui vivait là, isolé des cités, dans l'organisation desquelles il n'avait point de place, était, en fait, attaché au sol de père en fils, par l'impossibilité presque complète où il se trouvait de changer de profession ou de résidence. Ce fait, la coutume le transforma en droit'. On a aussi relevé une autre cause, qui dut contribuer àtransformer en colons nombre de petits fermiers ou métayers; c'est la dette arriérée des fermages et l'insolvabilité croissante qui retenait les fermiers à la discrétion du propriétaire *.
Mais si la législation impériale ne créa pas directement le colonat, elle accueillit avec faveur cette institution coutumière, et créa, par voie d'autorité, des classes entières de colons. En 382, tous les mendiants valides sont changés en colons " ; à peu près à la même époque, on soumet au colonat tous les cultivateurs de la Palestine, qui, jusque-là, avaient échappé à ce régime *. L'empereur Anaslase décide que la personne qui a servi trente ans comme colon devient colon par la prescription^; enfin, Valentinien III reconnaît exphcitement à tout homme libre (pourvu qu'il ne soit pas revendiqué par une curie ou un collegium) le droit de se faire colon, par une déclaration de volonté*. C'est que cette institution répondait admi-
C. J , I, XI, 63 (C2) et suiv
'■'>. Esmein, Mélanges, p. 309 et suiv,
4. Fustei de Coulanges, Recherches sur quelques problèmes d'histoire, ip. 9 et suiv. — .M. Kovalevsky a depuis insisté sur ce point, en montrant que c'est {)ar la même cause que s'est principalement constitué le servage eu Russie [Souvelle revue historique de droit français et étranger, 1S89, p. 410 et suiv.).
T.L. 18,C. J., XI
8. Novelles de ValentiLien 111, lil. XXX, §5 (édit. Haenel, p. 226) : — Salvicu, De Qubernalione Dei. V. 8.
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rablcment au g-éniede l'administration du Bas-Empire. C'était une application du système des classes, qui assurait des bras à l'agriculture, et, enmême temps, elle garantissait, semblait-il, le paiement des principaux impôts. En effet, la culture des terres étant assurée par là, le propriétaire pourrait toujours payer la capitatio terrena. Mais, d'autre part, le colon libre lui-même était un contribuable ; il devait la capitatio plebeia ou humana. Lorsque la plehs urhana eut été déchargée de cet impôt, lescolonsen constituèrent presque les seuls contribuables; un grand nombre des qualifications qui leur sont données par les textes se rapportent à cet ordre d'idées'. Or, la loi rendit le propriétaire responsable de la capitatio plebeia de son colon et l'obligea à faire l'avance de celle-ci, en assurant ainsi la rentrée ^
L'attache du colon était perpétuelle; sa condition, héréditaire". Il n'y avait pas d'affranchissement possible pour lui; car l'affranchissement a pour but de conférer la qualité d'homme libre, que le colon possède déjà, et l'assujettissement parliculier du colon est imposé par le droit administratit et d'ordre public*.
Le système qui avait abaissé le cultivateur libre à l'état de colon eut pour effet d'améliorer la condition des esclaves attachés par leurs maîtres à la culture,, et qui composaient encore la majeure partie de la classe agricole. Ils furent déclarés inséparables du domaine qu'ils cultivaient : ce fut ici la volonté et la liberté du propriétaire qui furent restreintes, et l'esclavage en profita. Le point de départ de celte transformation fut, sans doute, l'intérêt fiscal : ces esclaves étant recensés pouç le paiement de l'impôt comme une dépendance du domaine, il était plus commode, pour les agents du fisc, qu'ils restassent attachés à la terre, et, dès le m* siècle, on voit des traces de cette immobilisation. Au iv' siècle, la loi défendit de vendre ces
Censili, censibus obnoxii, adscripticii, tributarii
2. Sur ce point, Esmein, dans la Notivelle revue historique de droit français et étranger, 1889, p. 309.
3. Quant au droit du colon d'acquérir des biens et de les aliéner, voyez Kuhn, op. cit., 11, p. 267, 268. — Sur le sort des enfants nés d'un mariage mixte entre un colon et une personne libre non soumise au colonat, L. 13, 16, C. J., XI, 48(47)/
E mein, Mélanges, ^p. 370 et suiv
esclaves en dehors de la province'; elle défendit enfin de les vendre sans la ^.erre à laquelle ils étaient attachés'. On avait ainsi créé des colons esclaves à côté des colons libres', et, lorsqu'ils étaient affranchis, ils prenaient la condition de ces davniers*.
La propriété foncière en Gaule, aux iv« et v' siècles, était d'un type supérieur : 'î'était, quant aux résultats pratiques, la forme de propriété que nous avons en France depuis laRévo lution et qui dérive, en effet, du droit romain.
Les sociétés anciennes ont presque toutes, à leur début, pratiqué la propriété collective du sol, l'Etat ou la tribu en était le seul propriétaire et les individus ou les familles n'en ayant que la jouissance temporaire. Il semble qu'il y ait là, dans le développement social, une étape nécessaire à laquelle les diverses races humaines s'attardent plus ou moins longtemps. Les Romains s'en étaient dégagés de très bonne heure, si bien qu'il faut l'œil exercé de la critique moderne pour en retrouver chez eux les traces certaines. A l'époque où nous nous plaçons, depuis des siècles, la propriété du droit romain était individuelle. Mais, de plus, la propriété du sol était complètement libre et représentait un di'oit absolu. Le propriétaire, à condition de respecter les lois et à charge de payer l'impôt, pouvait jouir et disposer de sa chose sans restriction ni limite, sans devoir rien à personne à raison de son droit perpétuel sur la chose. Gela est important à noter parce que, à Topposé de celte forme supérieure de la propriété foncière individuelle, il en existe une autre, dont le type le plus complet se trouve dans la société féodale et qu'on appelle la tenure. Dans ce système, le droit sur la (erre apparaît comme un droit dérivé, comme une concession limitée et conditionnelle, grevée de charges au profit du concédant ou de ses successeurs, le plus souvent héréditaire, mais difficilement aliénable par le concessionnaire.
L. 7, C.J., XI, 4S
3. Je crois que c'est là Vadscriplicius, lorsque les lois entendent, par ce terme, nn colou d'ordre inférieur.
i, Esmein, Mélanges^ p. 373.
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Cependant, au point do vue juridique, la propriélô foncière dans la Gaule romaine était encore imparfaite, parce qu'elle était provinciale. Le vieux principe n'était pas encore abrog-é, d'après lequel l'Etat romain était^e seul propriétaire des terre-^ jadis conquises; il maintenait, sur le sol provincial, le domaine émincnt de César ou du sénat. Seul, était susceptible du véritable dominium le sol de l'Italie, ou la partie du sol provincial auquel la même qualité avait été conférée d'une manière artificielle sous le nom de jus Jtallciim '. Mais cette infériorilc. à laquelle se rattachait jadis l'impôt foncier des provinces, était devenue dans le cours du temps purement théorique. Il en restait ceci, que les actions protégeant la propriété provinciale étaient autres que celles qui protégeaient le dominium, mais elles étaient également efficaces; les modes d'aliénation difTéraieut aussi de part et d'autre, mais ceux qui s'appliquaient à la propriété provinciale étaient les plus commodes et les plus souples.
Envisagée, non plus au point de vue juridique, mais au point de vue économique et social, cette propriété affectait principalement la forme de la grande propriété. En dehors de la banlieue des villes, lapetite et la moyenne propriété tendaient à disparaître ^ C'était un mouvement déjà commencé depuis longtemps % mais qui s'accentuait de plus en plus ; il avait maintenant deux causes : la fiscalité exagérée et l'insécurité du petit propriétaire.
J'ai dit combien étaient devenus lourds les impôts et comment le petit propriétaire était écrasé dans une répartition trop souvent injuste. Il y a des signes indéniables. On voit le propriétaire appauvrir sa terre en coupant les vignes et les arbres fruitiers pour diminuer la somme de ses impôts*; on voit, dernière extrémité, les propriétaires abandonner leurs terres, abdiquer leur propriété pour échapper au fisc, et les lois constatent le fait en réglant le sort des propriétés abandonnées ^ L'insécurité n'était pas moins à redouter pour les
\. Heitsterberpk, Das jus Italicum; — Robert Beudant, Thèse de doctorat.
2. Voyez cepeudaut, en sens contraire, Blumeustok, Enlsleliung des d. Immobiliareig.., p. 138 et suiv. ; tuais ses arguments ne me paraissent poiiit probants.
3. Fustel de Goulauges, Valleu et le domaine rural, p. 27 et suiv. '. L. 1, C. Th., Xill, 11.
0. C. J., X\,'69{58),Deomni agrodeserlo; — Salvie'J, De Qubernaliov.'j De>,V., 7.
petits. Les grands propriétaires, hs pinssa7its, cherchaient, en effet, à accroître encore leurs domaines en y joig-nant les parcelles voisines ou enclavées; et deux moyens étaient à leur disposition. Ils pouvaient audacieusement en prendre possession; ces envahissements (mu(25zo,/?eyy«s2o} reviennent souvent dans les lois do cette époque, et, la justice étant bien peu accessible aux petites ^ens, ils restaient d'ordinaire impunis * ; ou bien ils forçaient le petit propriétaire à leur vendre son champ, en dictant les conditions de la vente*. Les malheureux ainsi dépouillés n'avaient que la ressource de se faire les colons d'un grand domaine'. Aussi, avant d'en arriver à ces extrémités, les petits, le plus souvent, prenaient-ils lesdovanls, et allaient se mettre sous le patrociniitm, sous la protection d'un potens, du grand propriétaire de la contrée *, comme je l'ai dit plus haut; mais cela n'empêchait point la perle de leur propriété. Le potens, en effet, faisait payer le patronage qu'il accordait, et le prix, c'était le champ du protégé \ Il y avait une vente consentie, mais pour la forme, et dont le prix n'était pas payé^ Salvien nous fait apparaître plus clairement encore l'économie de l'opération : le protégé abandonnait son bien au protecteur en toute propriété, mais celui-ci lui en laissait la jouissance jusqu'à sp mort: à la génération suivante, le pro-
— C'est là un phénomène qu'on a pu revoir dans d'autres temps ; mais, chez les Romains, il y avait une raison de plus pour que les malheureux abandonnassent leurs propriétés, c'est que la torture étaiL souvent employée par les agents de recouvrement pour faire payer les récalcitrants (L. 2,C. J., X, 19 ; Salvien, op. et loc. cit.). Cf. H. Monnier, Éludes de droit byzantin, l'eKiooXï].
1. L. 10, C. J., XI, o9 '^58) : <■ Qui per poteutiam fundos opimos ac fertiles occuparuut. » — L. 1, C. J., XI, 60 (u9) : « Quidquid potentia uniuscujusque elicuit. »
— Salvien, De gubernatione Dei, V, 8 : « Plerique pauperculorum spoliati resculis suis et extermiuati agellis suis... qui privata pervasione nudati suut. »
2. L. 1 , § 1, C. .1., X, 34 : « Vel circumveutum se iusidiis vel oppressum potentia comparatoris queri debeat. »
3. Salvieu, fp. cit., V, 8 : « Cum domicilia atque agellos aut pervasiouibus perdunt aut fu<,'ati ab exactoribus deseruut, quia tenere non possuut, fundos majorura cxpetuut et coloui divitum flunt. »
4. Salvien, op. cit., V, 8 : « Traduut se ad tuendum protegendumque raajoribus, dcdititios se divitum faciuut, et quasi in jus eorum ditionemque trausc^enduut. »
Salvien, op. cit., V
6. L. 8, G. .1., X, 19: » Si quilibet cujuscumque dignitatisatque forlunae, rf vera fundos... non palrociuii gratia ecd emptiouis jure... posseilirit. » — L. 1., pr., C. J., XI, 54 (53) : « Siquis in fraudem circumscriptiouemque publicu} fuuclionls ad patrociniuui cujuscumque coufugerit, id quod bujus rci gratia
priétaire n'avait plus devant lui que des colons*. Ainsi se formaient, dans l'empire même, des clientèles*, qui, bien que extra-légales, sont un des précédents lointains delà féodalité', A un autre point de vue, les g-pands propriétaires prenaient déjà, par avance et en fait, la position de seigneurs. J'ai dit que leurs g-rands domaines à l'écart des cités étaient soustraits à l'action judiciaire des magistrats municipaux, et que la justice du prseses provi?icice était bien éloignée. Dans ces conditions, ces domaines constituaient comme des lieux d'asile et de franchise où. l'action du pouvoir public se faisait difficilement sentir. On le constate dès le Haut-Empire, quand il s'ag-it de poursuivre les esclaves qui s'y réfugient* ; au Bas- Empire, quandil s'agit de traquer les brigands qui s'y retirent», ou même d'obtenir le paiement de rimpôt\ Là vivait toute une population de petites gens, esclaves, colons, clients libres placés sous le patrocinium : il arriva naturellement que ce fut le grand propriétaire seul qui établit la police et administra la justice entre ces résidents de ses terres; sur quelques-uns, les esclaves, il avait un pouvoir de droit, la puissance dominicale; sur les autres, un pouvoir de fait\ Pour cette administration, les grands propriétaires ont des intendants [actores, procuratores) dont les lois parlent souvent, et qui sont presque des personnages officiels. Le sénateur romain du v« siècle, dans sa r^//a, est déjà, en fait, un seigneur féodal. Les étrangers qui ont un litige avec un habitant du domaine lui sou-
geritur sub praetextu venditiouis vel donationis, seu conductionis... nullam habeat firmitatem. »
Op. cit., V
2. Le mot même se trouve dans la Loi 1, § 1, G. J., XI, 54 (53).
3. Flach, Les origines de l'ancienne France, I, p. 70 et suiv. ; — Schrôder, Le/irbuch des deutschen Rechtsgeschichte, 2'^ édit., p. 15 et suiv. Ces auteurs, surtout M. Schrôder, iusislent sur lïafluence qu'aurait exercée eu Gaule, pour l'établissement de ces rapports, la tradition de l'ancienne clientèle gauloise. — César De Bello Gal/ico, VI, 15.
L. 2, G. J., IX
6. Novelles de Majorien, lit. II : « Ilabeuda sane ratio est potentium persoaarum, quaram actores par proviucias solutionem fiscalium neglii^unt, dum pro sui terrore fastigii minime penirgentur, ac se in prœdiis retiuent contumaces, ne ad eoa praRceptum judicis possit aut conventio pervenire. n
7. Esmeiu, Quelques renseignements sur Voriqine dex juridictions privéa {Mélanges d'archéologie et d'histoire, oubliés par l'École française de Rome, t. xr. ISSfi).
mettent leur cause au lieu d'en saisir la justice*; parfois, il ealrelient une troupe armée, d'esclaves ou de clients*. Aussi, dès cette époque, apparaissent les termes qui serviront plus lard, dans la monarchie mérovingienne et carolingienne, à désigner le propriélaire-seigneur et ses sujets : le premier est désigné par le titre de potens^; les seconds sont dits ho?nmessui*.
Pour terminer ce rapide exposé sur le régime de la propriété foncière, disons que certaines terres se trouvaient soumises à une législation particulière. C'étaient des terres, d'abord inoccupées ou devenues désertes et situées aux frontières {agri limilanei), que l'empire avait attribuées par lots à des colonies de vétérans. Ceux-ci, tenus de garder une sorte de château îorl {castelium, burgns)^ étaient attachés à ce poste et leurs fils après eux^ Propriétaires de la terre à eux concédée, ils ne pouvaient l'aliéner au profit d'une personne d'une autre condition^. Si j'ai rappelé cette institution d'importance secondaire, c'est qu'on a voulu parfois, quoique bien à tort, y voir le prototype du fief, l'origine des devoirs militaires du vassal envers son seigneur. Cette hypothèse ancienne a même été reproduite de nos jours par un écrivain renommé'.
Les habilantsde la Gaule, sujets de l'empereur [provinciales)^ vivaient sous le droit romain, sauf l'application, sur certains
Esinein, Quelques renseignements, etc., p. 11 et suiv
2. L. 10, G. J., IX, 12 (a. 468) : « Omuibus per civilates et agros habendi liuccellarios vel Isauros armatosque servos licenliam volamusessepiaeclusaoï. » — Cf. Gréjroire de Tours, Uisloria Francorum, II, 8. Le ôuccellarius se retrouve aussi dans la Lex Wisigolhorum. — Viollet, Précis de l'histoire du droit fiançais, p. 533.
L. 1, C. Th., r, 7; L. 140, G. Th.. XII
4. L. 1, § u, G. J., XI, 58 (57) ; L. i, C. J., XII, 1 ; — Esmein, Quelques rensei- (jnemenls, etc., p. 10.— Cf. Wilhem Sickel, Die Privatherrschaften im f}-ûnkischen Heic/ie, dans la Wesdeulsche Zeitschri/l fiir Geschichte und Kunsl, XV, 2, p. 113 et suiv.
:i. L. 2, G. Th., XII, 19.
6. C. J., XI, 60, De fundis timUrop/iis, etc. Cf. Blumeastok, op. cil., p. 163.
7. Sumner Maine, L'ancien droi7 (traduction Courcelle-Seneuil), ch. viii.
points, de cout/umes provinciales; et le droit romain se présentait, au V® siècle, sous la forme de la loi écrite. Les sources d'où étaient dérivées les règles du droit sous la République et le Haut-Empire étaient diverses et nombreuses : coutume, lois proprement dites*, édits des magistrats, sénatusconsultes, réponses des prudents et constitutions impériales. Mais, au iv* siècle, toutes ces sources s'étaient successivement taries, sauf une seule : la législation des constitutions impériales, restait en activité. Dès cette époque, on prit l'habitude de ramener à deux catégories le fonds ainsi accumulé au cours des siècles. L'une, dite jus o\x jits vetusy comprenait tout ce qu'avaient produit les sources anciennes du droit, jusqu'au moment où les constitutions impériales avaient commencé à former une législation abondante, c'està-dire jusqu'au i\f siècle environ : mais, pour étudier ou appliquer les règles appartenant à ce premier fonds, l'école ni la pratique ne remontaient plus aux sources mêmes, auK textes originaux ou créateurs : on cherchait l'expression du jus vêtus seulement dans les écrits des jurisconsultes classiques, qui en avaient extrait la substance et dégagé le système. L'autre catégorie^ sous le nom de leges, comprenait la législation des constitutions impériales, qui avait pris une valeur spéciale à partir du m'ornent où toute la production du droit nouveau s'était concentrée en elle'. Les constitutions impériales les plus importantes pour la pratique avaient été relevées, dans leurs écrits, par les jurisconsultes classiques; mais c'est surtout au moment où s'arrête cette littérature qu'elles devinrent plus nombreuses que jamais, plus utiles à connaître.
Celte législation fragmentaire était difficile à saisir dans son ensemble. Sans doute les constitutions et les rescrils étaient conservés à la chancellerie impériale dans des registres tenus règne par règne. De plus on affichait les édits et même, jusqu'à Constantin, les rescrits d'une portée générale ^ les fonctionnaires auxquels ces documents avaient été transmis devaient aussi en garder copie dans leurs archives. Mais cela ne suffisait
1. L. 2j, pr., C. Th., X[, 36 : « Satis et jure et coustitulioaibus cautum est. »
2. Voyez, sur ce point, Girard, Textes de droit romain annot'Js, 2^ éiDl., p 164, 165, et Manuel de droit romain, p. 59.
pas pour que la lég-islalion des Leges fut bien connue des particuliers et des hommes d'affaires.
Des jurisconsultes furent alors amenés à composer, pour la commodité du public, des recueils de constitutions qui prirent le nom de Codices. Deux de ces recueils acquirent une grande célébrité. L'un est le Code Grégorien {Codex Grei/orianvs), dont l'auteur s'appelait probablement Grcgorius : composé, semble- t-il, sous le règne de Dioclétien, il contenait des constitutions impériales de Septime Sévère à Dioclétien, réparties par livres et par titres*. L'autre est le Code Ilermogénien, composé dans la seconde moitié du iv^ siècle (probablement après 365) par un jurisconsulte nommé Hermogenanius, peut-être le même dont les ouvrages ont fourni des fragments au Digeste*. Ces deux codes eurent un succès considérable ot prirent en fait la valeur de recueils officiels'.
Mais le droit romain, même ainsi concentré dans son expression, formait un ensemble de documents trop vaste pour que la pratique et même la science, bien réduite, du v° siècle ne s'y perdissent pas. Les empereurs Valentinien III et Théodose II le reconnurent* et cherchèrent à y remédier. En 426, Valentinien III donna force de loi aux écrits des cinq jurisconsultes Papinien, Paul, Ulpien, Gains et Modestin, ainsi qu'aux passages des autres prudents rapportés dans leurs œuvres °; c'était enlever toute autorité aux autres œuvres juridiques et restreindre à celles-là les recherches à faire. 'Lq jus était, par là, simplifié. Enmêmetemps, ïhéodose II faisaitquelque chose de semblable pour les leges. Il ordonnait la rédaction d'un nouveau code destiné, non pas à remplacer, mais à compléter les Codes Hermogénien et Grégorien. Il devait comprendre seulement des constitutions ayant le caractère de lois générales (à la différence des rescrits) ; il ne devait remonter qu'aux lois de Constantin et présenter, dans chaque titre
1. Mommsen, dans la ZeiUchrift der Savifjny Stiflung, X, p. 3*3 et suiv.
2. Karlowa, op. cit., p. 9i2; — Kriifrer, Hialoire des sources du droit romain, fraductiou Bri^-saud, Paris, 1894, § 3i, p. 371 et suiv.; — Girard, Manuel de droit
main, p. 71.
'. Lorsque Théodose II donna l'ordre de rédiger le code qui porte son nom,
prit pour modèle les Codes Hermogénien et Gréi-'orieu (L. ", C. Th., 1. 1).
. De TheodoKii Codicis auclorilale, l. L. 3, C. Tb., 1, 4.
les constitutions dans l'ordre chronologique '. Ce plan fut suivi, avec quelques déviations, et le code, ainsi rédigé et divisé en seize livres, approuvé par l'empereur d'Occident, Valentinien III, fut promulgué dans les deux empires en 438. Nous avons le procès-verbal de la séance, dans laquelle il fut communiqué au sénat de Rome. L'unité du monde romain se maintenait ainsi dans la législation. Il est vrai que les deux empereurs et leurs successeurs n'avaient point renoncé au droit de légiférer : ils en usèrent après la promulgation du Code Théodosien, et les constitutions qu'ils rendirent prirent le nom de Novellœ leges. Mais il était entendu que les Novelles d'un empereur seraient aussi introduites dans l'autre empire*.
Le droit criminel que pratiquaient les Romains aux iv^ et v^ siècles, quoique savant et énergique, était bien inférieur à leur droit civil. Le droit pénale en particulier, c'est-à-dire l'ensemble des règles déterminant les actes punissables et les peines qu'ils entraînent, était défectueux sous plusieurs rapports. D'abord, au milieu d'une civilisation très avancée, il avait conservé, sur certains points, la trace des conceptions primitives de l'humanité en fait de répression. C'est un fait bien connu que, dans les sociétés, la répression des délits est d'abord laissée à la vengeance privée ; mais, le plus souvent, les représailles effectives sont écartées moyennant une indemnité, ou composition de valeur pécuniaire, payée par l'auteur à la victime ou à ses représentants; puis, par l'action de la coutume ou de la loi, cette composition dûment tarifée s'impose. La vielime du délit n'a plus qu'un droit, c'est d'en exiger le paiement, et elle obtient, à cet effet, une action devant les tribunaux^. Le droit romain, dans son dernier état^ avait conservé ce système quant à certains délits contre les particuliers : le vol, les coups et blessures et les injures, par exemple. Ces délits s'appelaient delictaprivata, et les amendes spéciales payées à la victime, qui en étaient la punition, portaient le nom de pœnœ pi'ivatœ .
î. L. î), G. Th., l,.l.
i'. Ivarlowa, op. cit.,^. 946.
o. Voyez, sur Cft point, Girard, No^ivelle revue historique, 1886, p, 284 et suiv.
Pour les autres délits et crimes, ils étaient punis de peines véritables, afflictives; mais le système de cette pénalité était quelque peu incohérent et très vicieux sur certains points; il avait suM des déviations, résultant des transformations politiques et sociales successivement opérées dans le monde romain. Sous la république, pour la répression, le point de départ avait été l'arbitraire du magistrat. Il est vrai que, de boane heure, cet arbitraire avait été corrigéau profit du citoyen romain, par le droit qui lui fut reconnu d'en appelé: à l'assemblée du peuple toutes les fois qu'il était menacé d'une peine afflictive, et cette assemblée devint son seul juge en matière criminelle; mais l'arbitraire avait subsisté, illimité, à l'égard du provincial. A la fin de la république et au début de l'empire, toute une série de lois, qui se rattachent pour laplupart aux noms de Sulla, de Pompée, do César et d'Auguste, avaient précisé les principaux crimes et édicté des peines fixes devant leur être appliquées. Ces iegesjudicionim publicorum établissaienlaussi, pour le jugement, des jurys criminels, remplaçant l'assemblée du peuple; mais cette dernière partie du système n'était applicable qu^aux seuls citoyens romains ; les provinciaux profitèrent peut-être de la fixité des peines. Sous l'empire d'ailleurs, avant même que le droit de cité eût été étendu à tous les hommes libres, la condition des uns et des autres s'égalisa quant au droit pénal; les jurys criminels tombèrent en désuétude et cessèrent de fonctionner au 11" siècle', et tout pouvoir passa aux magistrats impériaux, pour juger au criminel, à Rome comme dans les provinces. Le bénéfice de l'appel fut étendu à tous. Mais, en même temps, reparut le système des peines arbitraires. Le juge put modifier à son gré, en ylus comme en moins, la peine portée dans les lois'. Le principe s'introduisit même qu'il n'était pas nécessaire qu'une loi eût prévu et puni un délit pour qu'il fût punissable; la jurisprudence en créa ainsi de nouveaux, ce qui permit, d'ailleurs, de punir de peines afflictives certains deikta privata^. En même temps, s'introduisait une règle plus détestable encore, celle de l'inégalité des peines. Pour le môme délit, la peine fut différente selon la condition sociale
t. L. 8, D., XLVIIl, 1.
L. ult., D., XLYIJ
du coupable; etlci reparaît une des conséquences juridiques les plus nettes de la distinction entre honestiores et humiliores. Les peines réservées aux seconds et épargnées aux premiers étaient, naturellement, plus dure§ ou plus. honteuses'. Enfin, les peines appliquées aux esclaves étaient elles-mêmes plus ' sévères et plus odieuses que celles prononcées contre les hommes libres, même humiliores*. Les peines étaient d'ailleurs très variées, souvent atroces, et les plus graves condamnations entraînaient la confiscation des biens du condamné. Chose remarquable, la prison n'était pas prononcée à titre de peine ; c'est la peine qui distingue les législations pénales perfectionnées».
La procédure criminelle, c'est-à-dire cette partie du droit qui détermine la poursuite, l'instruction et le jugement des procès criminels, présentait aussi de singulières disparates. On distingue, quant à la poursuite, deux systèmes fondamentaux et opposés, la procédure acciAatoire et la procédure inquisitoire. Dans le système accusatoire, le procès criminel ne peut s'engager sans un accusateur qui en prenne l'initiative et la responsabilité; dans le système inquisitoire, au contraire, le juge entame les poursuites de son propre mouvement et se saisit d'office de l'afTaire. La procédure criminelle des lye et v" siècles était à la fois accusatoire et inquisitoire. De la procédure des judicia publica^ elle avait gardé cette règle que tout citoyen, gitivis ex populo, pouvait se porter accusateur et susciter un procès criminel, mais elle la tempérait par certaines restrictions, refusant le droit d'accusation à diverses, catégories de personnes. A l'ancienne juridiction d^s gouverneurs sur les provinciaux, elle avait emprunté la règle que le juge pouvait lui-même poursuivre d'office, et elle l'appliquait largement. Cette procédure était d'ailleurs assez rationnelle quant à Tinstruction. Elle était publique, sauf que le procès se déroulait dans une salle d'audience, appelée sea^etarium, où n'entraient qu'un petit nombre de privilégiés*. La preuve
\. L, 9, § 11, D., XLVm, 19; L. 2, L. 3,€ C,.L. 16, D., XLVUI, 8.
L. 10, 28, g 2, 16, D., XLVIII
3. L. 8, § 9, D., XLVIII, 19 : « Carcer ad continendos homines non ad punieudo3 haberi débet. »
4. Salvien, De gubernatione Dei, 'III, 9 : « Ecclesias... minoris reverentiae quidam habeiit quam cujuslibet minimi ac municipalis judicis domum. Siquidem intra januas non modo illustriutp potestatum, sed etiam prccsldum ac
se faisait, comme aujourd'hui, par des témoignages et des éciils : les témoins déposaient à l'audience en présence de l'accusé. Mais un mode de preuve odieux s'était introduit ri était devenu d'un usage constant et général : la question on torture, ayant pour but d'arracher par la souffrance des aveux à l'accusé. Sous la république et au commeTicemont de l'empire, le citoyen romain échappait à la torture. Seuls y étaient alors soumis : l'esclave, quand il était accusé ou même appelé à témoigner en justice, car l'antiquité n'a jamais admis le témoignage de l'esclave sans le contrôler, pour ainsi dire, par la torture, — et le provincial, à l'égard duquel tout était permis. La règle s'introduisit, aux premiers temps de l'empire, que le citoyen pouvait être, par exception, soumis à la question quand il était accusé de lèse-majesté. Puis cela devint une règle générale, applicable dans toutes les accusations, une pratique si commune que la loi recommande au juge de ne pas commencer par là l'instruction et de recueillir d'abord des indices '. Seulement, certaines catégories de personnes v furent soustraites, les Jionestiores à partir des décurions", et les soldats'; mais ce privilège cessait de s'appliquer quand il s'agissait du crime de lèse-majesté*. L'appel continuait à être admis en matière criminelle, sauf pour certains crimes particulièrement odieux, lorsque l'accusé avait avoué, en même temps qu'il était convaincu \
pnepositùrum aou omnes passini intrare praesumunt, uisi quos aut judex vocaverit, aut negotium traxcrit, aut ipsa honoris proprii digaita? iutroire per miserit. »
LES COUTUMES GERMANIQUES AVANT LES INVASIONS
Les hommes de race germanique, qui démembrèrent l'empire d'Occident, apportaient avec eux des coutumes dont l'influence, en Gaule, sur certains points, devait être très grande. Ce droit coutumier dérivait en grande partie du fonds primitif, commun aux peuples indo-européens, et, dans son ensemble, il était resté très primitif : on a constaté avec exactitude que le droit germanique, à l'époque des Leges barbarontm, était moins avancé dans son développement que le droit romain à l'époque des XII Tables*. Il nous est possible de reconstituer ce droit, dans ses lignes principales*, grâce à trois ordres de documents. 1° Les témoignages des auteurs latins qui ont décrit ces coutumes avant les invasions. Il en est deux principaux : César, dans son livre De Bello Gallico ', qui a la valeur d'un témoin oculaire; Tacite, dans son traité /)e situ, moribus et populis Germanise, que l'on prenait jadis pour une sorte de roman philosophique, et auquel la critique moderne a rendu la valeur d'une œuvre d'observation et de pré-
Sumner Maine, L'ancien droit, ch. viir
2. Cette reconstruction a été faite, jusque dans les détails, par un grand Rombre d'écrivains. Voyez Brunn^^r, Deutsche Rechtsgeschichte, § 6-23 ; — Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, t. 1(3^ édit.); — Schrôder, Deutsche Rechtsr/eschichte, 2^ édit.,p. 9-87 ; — Stubbs, Cons/iïz/^JOTiaZ Histonj of England,\,ch.. ii-iv; — Geoffroy, Rome et les barbares ; — Glasson^ Histoire du droit et des institutions delà France, t. III, p. 1-98.
3. Au livre VI, ch. xxi et suiv., il compare les coutumes des Gaulois et celli sdes Germains ; au livre IV, i et suiv., il décrit les coutumes d'une peuplade germanique, les Suèves. L'ouvrage a été écrit au milieu du i»' siècle avant l'ère chrétienne.
cision *. 2° Les données fournies par les auteurs qui, après la fondation des royaumes barbares en Occident, ont écrit l'histoire des diverses races qui les avaient fondés*. Mais les renseignements qu'ils fournissent, sur l'état de choses antérieur aux invasions, sont fragmentaires et ne sauraient avoir la valeur de témoignages contemporains des faits. 3" Les coutumes rédigées des peuplades de race germanique. Il y en a deux groupes. Le premier comprend les Leges barharorum^ c'està-dire les. rédactions faites à partir du v' siècle, généralement en langue latine, dans les divers royaumes fondés par les barbares sur les débris de l'empire d'Occident. Celles dont les indications sont les plus précieuses sont naturellement les plus anciennes ; mais toutes, à un degré plus ou moins avancé, ont subi l'inQuence de la civilisation romaine '. Le second groupe comprend les vieilles lois ou coutumes danoises, suédoises, norvégiennes, islandaises*. Elles sont fort instructives, parce que le rameau Scandinave de la race germanique est resté pendant très longtemps à l'état indépendant, soustrait à l'influence de la civilisation romaine. Mais ces rédactions sont relativement bien récentes; elles sont des xu^ et XIII® siècles.
A l'époque de Tacite, la race germanique n'était point organisée en nations proprement dites : elle était si loin de l'unité nationale qu'il n'existait même point, dans salangue, un nom pour la désigner dans son ensemble*. Elle se divisait en un grand nombre de peuplades indépendantes ayant les mêmes coutumes et parlant la même langue, et pouvant se classer par leurs affinités les plus proches, mais politiquement tout à fait distinctes. Chacune de ces peuplades indépendantes, formant un petit Etat, porte, dans Tacite, le nom decz'yZ/rt.s, qu'avaient de tout temps employé les Romains pour désigner un Etat
1. L'ouvrage a été écrit à la fin du i'' siècle de l'ère chrétienne.
2. Les principaux sont : Grégoire de Tours, llisloria Francorum (seconde moitié du vi« siècle) ; — Jordanès, De Gothorum origine et rebits geslis (vi« siècle) :
— Procopi', écrivain grec contemporain Je Jusliuien, De Bello Vandalico, De Bello Golhico ; — Isidore de Séville, llisloriasive Chronicon Gothorum (vu* siècle) ;
— Paulus Waruefridus, De geslis Langobardoruin (viii« siècle).
Voyez, ci-après, ch. m, sect. I, g
4. Darpste, Études d'histoire de droit, p. 279 et suiv. ; — Beaucliet, La loi de Vestrogothîp, traduite, aunoléo et précédée d'une étuJo siiv los c'ourccs du droit Buûdoia. Paiifl, 183-1.
o. Tacit'', Germ., ?.
libre. Elle représentait, comme tous les groupes primitivement agglomérés dans la race indo-européenne, une union de familles, qui, tout en conservant leur individualité propre, vivaient sous un gouvernement conMiiunal, de forme démocratique. C'est aussi le type originaire des cités grecques et italiques, mais la civiias germanique s'en distingue par un trait saillant : elle ne comprend point de ville ; l'élément urbain, qui joue un rôle prépondérant en Grèce et en Italie, fait ici complètement défaut \
A l'époque de Tacite, la forme de l'Etat, dans la majorité des civùates, était républicaine *, et l'on peut affirmer qu'originairement cette forme était générale. Le pouvoir suprême, la souveraineté, résidait dans une assemblée ou concilium, comprenant tous les hommes libres en âge de porter les armes ', où chacun pouvait prendre la parole, et qui statuait par des clameurs favorables ou hostiles, mode primitif de votation, qui se trouve, au débuts chez tous les peuples. Ce concilium décidait seul toutes les affaires importantes, et, en premier lieu, la guerre et la paix. Il statuait aussi sur les accusations capitales, qui devaient être intentées devant lui*. Enfin, par suite de sa composition même, cette assemblée, c'était l'armée, la nation en armes s. Mais la civiias avait aussi des autorités locales et inférieures. Elle se subdivisait en cantons que Tacite appelle des pagi, à la tête desquels étaient placés des chefs appelés principes, qui étaient élus par le concilium ® ; ils étaient pris parmi les nobles ' et probablement nommés à vie ®. Us
1. Tacite, Germ., 16 : « NuUasGermanoram populisurbes habitari satis notum est. »
Gevm., Il
4. Genn., 12. Selon certains auteurs, le passage de Tacite ■ « Licet apuJ consilium accusarequoque et discriuien capitis intendere », n'aurait pas ce sens. Il voudrait dire que tout citoyen, au lieu de porter son procès devant l'assemblée de la centaine, dont il sera questiou plus loin, pouvait en saisir directement le concuium (ISchrôder, Rechlsgeschichle, p. 83; mais 2* édit., p. 45). Les termes ne la phrase semblent formels.
Germ
8. Une expression de Tacite {Germ., 22), de asciscendis prîncipibus... consultant, paraît représenter les principes comme une classe permanente, à laquelle de nouveaux membres sont agrégés.
rendaient lajusticodaasles^'7'7z*,ol, sans doute, commandaient le conlingent militaire que devait fournir \e paffiis*. On peut même préciser un peu plus ce qu'était celte circonscription du pagiis. On voit, en effet, que, lorsque le princeps y rend la juslice, il est assisté de cent compagnons' et que cent hommes composent ég-alement le contingent du /}a^2<5*. C'était donc une ceîitaine, c'est-à-dire orginairement un g-roupe de cent chefs de famille. C'est une division qui se retrouve à peu près partout où se sont établis les hommes de race germanique ; et celt j race semble avoir une tendance naturelle à s'organiser spontanément ainsi', comme un certain liquide se cristallise sous une forme particulière. On voit aussi par là que, dans la centaine, tous les chefs de famille participaient à l'administration de la justice. Deux traits complètent le tableau : César nous apprend que les allotissements de terre, dont il sera parlé plus loin, se faisaient par groupes familiaux', et Tacite nous dit que les guerriers étaient groupés par familles dans le conlingent du pagits^ : celui-ci était donc un groupement de familles. Mais le nombre de cent chefs du famille par centaine ne dut être exact qu'à l'origine, lors du premier établissement; il devait varier dans la suite : le nom de la circonscription se conserva cependant ^
Ce gouvernement avait des finances absolument rudimentaires. ha. civiias recevait une partie des compositions en têtes de bélail, qui constituaient la peine des délits'. D'aulrc part, les citoyens faisaient aux principes des offrandes en bétail ou en céréales, purement volontaires en droit, mais moralement imposées par la coutume'". Telle était l'organisation politique
Genn
3. Germ., 12 : « Centeni siagulis ex plèbe comités, coasilium simnl ot auctoritas, assuot. »
4. Genn., 6 : « Definitur et mimerus : centeni ex singulis pagis sunt. »
5. Voyez, daas les John Hâpkins University Stu^ies in historicod û" ' poliliral science, 3» série, les études de M. Edward lugle, p. 143 et suiv , et de M. Levis W, Wilhem, p. 3i2 et suiv.
Germ
10. Germ., 15 : « Mos est civitalibus ultro ac viritim conferre pri' iplbus •"1 armentorum vel frugumquod, pro honore acccptuio, eliam oeceSitotibu^ -îibvciiit. »
de la civitas germanique; mais, à côlé des autorités régulièrement constituées qu'elle comprenait, elle en connaissait d'autres, extraordinaires ou supplémentaires, pour ainsi dire.
C'était d'abord un chef militaire ou dux, qui était élu en temps de guerre, et dont les pouvoirs, d'ailleurs restreints, devaient cesser avec l'expédition pour laquelle il avait été choisi * ; c'était, en second lieu, l'institution du cojnitatus. Celle-ci, dont l'influence devait être considérable dans l'histoire de l'Europe occidentale, et où l'on voit l'un des précédents lointains de la féodalité, est nettement décrite par Tacite. C'était une association d'une nature particulière qui intervenait entre nnpinnceps et un certain nombre de membres de la civitas. Ceux-ci, qui se faisaient individuellement agréer par lui, étaient dits ses comités et lui devaient un dévouement complet, spécialement dans laguerre. Le chef, de son côté, leur donnait un cheval de guerre et des armes, les gratifiait selon leurs mérites et les entretenait dans une chère abondante*. Il semble, d'ailleurs, que ces comités se soient recrutés seulement parmi les nobles, surtout parmi les plus jeunes, et constituassent une classe qui, repoussant les travaux de l'agriculture, ne voulait vivre que de guerre et de butin *. Il semble enfin, lorsque la peuplade était en paix, que ces associations, ou leurs membres individuellement, pouvaient se mettre au service d'une autre peuplade. Comment expliquer leur existence? Comment un Etat organisé pouvait-il admettre, à côté des cadres arrêtés et des autorités constituées, ces groupements facultatifs et ces autorités librement choisies? C'est que, dans les sociétés primitives, pendant longtemps l'État, encore peu développé, n'est point jaloux ni exclusif. Investi de fort peu d'attributions, il ne réclame pas sans partage le droit de commander aux hommes. D'ailleurs, dans les civitates, une certaine régularisation de ces formations hors cadre paraît s'être introduite: seuls possédaient le droit d'avoir un cojnitatiis, de se faire les chefs d'un de ces groupes, le roi, le difx elles pî'incipes, c'est-à-dire desmagis-
Ge)-}n
3. Dans César (B. G., VI, 23), le comitalus ua.p'pa.Td.it pas comœe an groupement permanent; c'est un recrutement volontaire en vue d'une expédition déterminée.
trats élus par la nation'. Celle institution du comitatus a été souvent présentée comme propre aux Germains. Je crois, au contraire, qu'une semblable organisation se présente nalureliement dans les sociétés qui ne sont pas encore pleinement tassées, où la constitution politique est encore flottante, si ce n'est sur quelques points essentiels. Les amhacli, les devoti ou soldurii^ que César décrit chez les Gaulois*, semblent les proches parents des comités que Tacite trouve chez les Germains. Les iTxTpit des peuplades grecques, dont il est si souvent question dans les poèmes homériques, me paraissent aussi représenter une association similaire elles compagnons d'Ulysse se rapprocher des comités germains. Ce qui distingue le comitatus germanique, c'est qu'il persiste, en se régularisant, à un âge oii \dicivitas a déjà une constitution arrêtée.
La constitution que j'ai décrite avait subi chez un assez grand nombre de peuplades, à l'époque de Tacite, une modification importante : la forme républicaine avait disparu chez elles et la monarchie s'y était introduite. Mais cela n'avait point amené des changements profonds et fondamentaux. La royauté s'était superposée à l'ancienne constitution républicaine, sans la détruire ni même la modifier profondément. Le pouvoir souverain résidait toujours dans le concilium qui conservait ses anciennes attributions; les principes étaient toujours les chefs élus des centaines. Les droits et prérogatives de la puissance royale étaient donc fort restreints ^ Outre l'ascendant moral qu'il exerçait, le roi paraît avoir eu seulement deux privilèges légaux. Il recevait la part des compositions, qui, primitivement, était perçue par la civitas*. Il est probable qu'il avait le droit de prendre sous sa protection spéciale', avec la sanction d'une amende particulière contre
1. Daus ce seus, Stubbs, Conslilutional Hislory, ch. ii; — Schrôder, op. cit., 2* édit., p. 33; il justifie cela par cette idée que, daus d'autres condilious, cet assujettissement du cornes eût été, dans les idées des Gerunains, incompatible avec la qualité d'homme libre. — M. Siegel [Deutsche Rechtsgeschichle, p. 140 1 moalre aussi le droit d'avoir uu comitatus comme un privilège du princeps ; d'après lui, le comitatus ne se composait, d'ailleurs, que de jeunes geus, non
ncore établis comme chefs de famille et, par suite, non astreints au service lilitaire. — Cf. Brunner, Deutsche Rechlsfjeschichle, § 19.
Germ., 1 : « Pars mult;e régi vel civitati exsolvitur
0. Cela semble résulter du passage de Tacite [Germ., 25) d'après lequel les
qui la violerait, certaines personnes ou certains lieux. D'autre part, le roi, sans aucun doute, comme les principes, recevait des présents de la population et avait, comme eux, un comitatiis, le plus considérable de toijs. Les rois paraissent avoir été électifs, mais toujours choisis dans les familles les plus nobles*. D'ailleurs, la royauté et la création momentanée d'un dux militaire n'étaient point incompatibles; et le dux, ayant la discipline de l'armée, exerçait des pouvoirs plus étendus que ceux du roi : il pouvait prononcer la peine de mort et des châtiments corporels^ ; il est vrai que, du temps de Tacite, il ne pouvait exercer ce pouvoir que par l'intermédiaire des prêtres.
La civitas, comme toutes les peuplades antiques, comprenait des hommes libres et des esclaves. Les premiers se divisaient en mgreniti, ou hommes simplement libres, et en iiobiles^. La noblesse ne paraît pas avoir eu d'autres privilèges que de fournir les rois, \c?, principes, et peut-être leurs comités. Quant aux esclaves, ils paraissent s'être divisés en deux classes. Les uns n'étaient que des objets de commerce, vendus sans doute à l'étranger; et de ce nombre paraissent avoir été les débiteurs insolvables, que la coutume germanique, comme beaucoup d'autres, réduisait en esclavage*. Quant à ceux que les Germains gardaient, ils n'étaient pas employés au service domestique ; c'étaient des esclaves agricoles, qui avaient leur ménage et leur demeure à part, et qui ne devaient au maître qu'une part des fruits produits parla terre qu'ils cultivaient". Leur condition, en fait, n'était pas éloignée de celle du colon romain. L'esclavage pouvait cesser par l'affranchissement; mais Tacite, parlant des affranchis, dit que leur condition ne
affranchis, qui sont à peine au dessus des esclaves dans les civitates républicaines, peuvent, au contraire, s'élever au dessus même des nobles, dans celles où la royauté est établie. Cela ne peut provenir que d'une protection spéciali; accordée parle roi. — Cf. Schrôder, Deutsche Rechlsgeschichte, 2» édit., p. 23 ; — Lehmann, Der Konigsfriede der Nordgermane7i, 1886; — Brunner, Rechtsg., §§ 6o, 66.
i. Germ., 7 : « Reges ex nobilitate, duces ex virtute, sumunt. »
Germ., 2o
diiïère guère de celle des esclaves', A côlé des esclaves et des hommes libres, dans la période qui suit les invasions, nous trouvons une catégorie de personnes appelées lili, lidi ou leti. II est probable que leur état remontait aux anciennes coutumes; mais quel était cet état à l'origine? Selon les uns, ces lidi n'auraient pas été autre chose que les anciens affranchis* ; selon d'autres, c'étaient, à l'origine, des vaincus, réduits à une sorte de servage au profil de la cité conquérante'. On peut invoquer un fait dans ce dernier sens: les Romains avaient concédé en Gaule des terres à certains barbares, moyennant qu'ils paieraient un tribut et fourniraient des contingents de troupes; or, les contingents s'appelaient leti, et les terres concédées, terrœ leticse^ .
La forme de la propriété foncière qui dominait chez les Germains et qui représentait le droit commun, c'était la propriété collective avec des allotissements périodiques, pour la jouissance privée*. La civitas, ou peut-être chaque centaine, prenait possession d'un territoire propre à la culture, dont elle était seule propriétaire ; et, périodiquement, par les soins àQS principes, des lots étaient fixés et attribués aux familles, qui en jouissaient et en recueillaient les fruits, jusqu'à un nouveau partage; les pâturages et les bois restaient soumis à la jouissance commune. Ces partages, d'ailleurs, se renouvelaient tous les ans; ils se faisaient suivant des règles que nous ne connaissons pas; mais les lots n'étaient point égaux, ils variaient spécialement selon la dignité des personnes,^e qui implique que les principes avaient une part avantageuse. Tel était, incontestablement, le régime agraire au temps de
1. Germ.. 23 : « Libertin! non multum supra serves sunt. » M. Scbrôder {op. cit., 2" édit., p. 47) explique cela, en supposant que le plein affranchisseuienl, accompli devant le concilium ou devant le roi et qui seul, d'après certaines leges, confère la pleine liberté, n'était pas encore connu à l'époque de Tacite.
Schrôder, op. cit., 2- édit., p
4. Noiitia (édit. Boecking) , cil. xl, § 4, Prœfecli Iseiorum et genlitium.
a. Cette question est vivement discutée entre les historiens du droit. Voyez ppécialeuient, pour la France, Fustel de Coulanges, Recherches sur quelques problèmes d'histoire, p. 189 et suiv. ; -- Giasson, Étude sur les communaux et le domaine rural à l'époque franque. —Cf. Blumcuslok, Die Enlstehung des deul. Immobiliareigenlhums.
César *, Tel il était encore à l'époque de Tacite *. Cependant, un tel rég^ime n'excluait pas toute propriété individuelle du sol; celle-ci n'existait qu'à l'état d'exception, mais avait deux applications possibles.
D'abord, la maison du chef de famille, ainsi que le sol sur lequel elle était bâtie et l'enclos qui l'en tourait. Il est impossible que ces demeures, telles que les décrit Tacite, établies d'après un plan si contraire à toute promiscuité % n'aient pas été permanentes et absolument privées. D'ailleurs, la maison familiale €t son enclos forment le prcmierilot de propriété individuelle qui apparaît dans les coutumes des peuplades indo-européennes*. D'autre part, il semble bien que Tacite constate indirectement l'existence de propriétés foncières individuelles, d'une plus grande importance*. Comment avaient-elles pu se
1. De Bello Gallico, VI, 22 : « Neque quisquain agri modum cerlum aut fineé habet proprios; sed magistratus ac principes in annos singulos gentibus coguationibusque hominum qui una coierunt, quantum et quo loco visum est agri atlribuuut atque anuo post alio transire cogunt. » Cf. IV. 1.
2. C'est le sens naturel de la phrase célèbre, qui a été traduite cependant de tant de manières : Germ., 26 : « Agri pro numéro cultorum in vices ab universis occupanlur, quos mox inter se secundum dignationem partiuntur : fadlitatem partiendi camporum spatia prceslant. Arva per annos mutant, et superest ager. » — On pourrait cependant voir là non les allotissements périodiques faits par voie d'autorité, mais un autre mode primitif d'occupation sur lequel M. Maxime Kovalevsky a récemment appelé l'atteuliou, et qui e.^clut également la propriété privée (Kovalevsky, Le passage historique de la propriété collective à la propriété individuelle, dans les Annales de l'Institut inleimational de sociologie, t. H, 1896). Il s'agit de la coutume d'après laquelle chaque famille est autorisée à s'approprier temporairement et à cultiver sur le territoire de la commune la quantité de terrain dont elle croit avoir besoin. Les limites qu'elle se fixe ainsi librement sur un territoire, que la population n'est pas assez dense pour utiliser dans sou entier, « ne durent que l'espace d'une ou de plusieurs années, car, la récolte cessant d'être bonne, on passe à d'autres régions » C'est, dit M. Kovalevsky, « ce système que Tacite nous dépeint d'une façon si exacte en disant : Atwa per annos mutant et superest ager ». — Sans doute cette interprétation paraît bien s'adapter au texte. Mais dans le texte de César, qui est antérieur, il s'agit bien d'allotissements faits par voie d'autorité {per magistratus et principes)- Il est donc vraisemblable que ce système subsiste encore au temps de Tacite.
Germ
4. Esmein, La propriété foncière dans les poèmes homériques [Nouvelle revue hislorifjue de droit français et étranger, 1890, p. 835 et suiv.).
5. Tacite (ch. xvii) parle de locupletissimi, et il n'est pas probable que la richesse de ceux-ci consistcàt uniquement en troupeaux. Surtout ce qu'il dit des esclaves agricoles (ch. xxv) paraît impliquer l'existence de propriétés individuelles importantes; c'est seulement sur de semblables domaines que le
constituer? Par un moyen qui fut admis chez les peuples les plus divers. Le terrain, objet de la propriété collective et soumis aux partages périodiques, ne comprenait pas tout le territoire sur lequel s'étendait le pouvoir de la civitas. En dehors, se trouvaient des terres incultes et non appropriées : la coutume admettait que celui qui les défrichait et les cultivait en avait la jouissance privative et perpétuelle. Ainsi se constituait la propriété privée à côté de la propriété commune'. Ces propriétés foncières individuelles, qui sûrement étaient héréditaires, probablement étaient inaliénables.
Les Germains ne connaissaient point la loi proprement dite ; ils vivaient sous l'empire de la pure coutume, résultant du consentement tacite de la population, conservée par l'autorité des anciens *, non fixée par l'écriture dont ils ignoraient l'usage'. Quant au droit criminel, ils en étaient encore à des formes primitives. Tous les délits contre les particuliers donnaient ouverture à la vengeance privée, à la guerre privée de famille à famille*. Mais la paix se faisait d'ordinaire moyennant une composition payée par le coupable, et consistant en têtes de bétail, la monnaie primitive. Celte composition se partageait, suivant certaines règles, entre les membres de la famille offensée \ Cependant, par rapport au système de la pure vengeance privée, deux progrès avaient été accomplis à l'époque de Tacite. En premier lieu, la coutume avait établi un tarif des compositions à payer pour chaque délit °. Secondement, elle ouvrait une action en justice à la victime ou à ses représentants pour faire condamner le coupable au paiement de la composition '. Mais elle ne leur imposait point cette voie
maître pouvait les établir à titre de coloos et leur donner une demeure lixe {pénales).
1. Esmein, La propriélé foncière dans les poèmes homériques, lac. cit., p. 842 et suiv. ; — Cf. Dareste, Éludes d'hisloù-e du droit, p. 294, 312 et suiv. (Suède et Danemark); — Kovaievsky, dans la Nouvelle revue historique de droit fran ■ çais et eiranr/er, 1891, p. 480 et suiv.
Siegel. Deutsche Rechtsgeschichle, p. \'o. :^. Germ
■,. Germ., 21.
.). Germ., 21 : '< Luitur etiam homicidium cerlo arœeutorum ac pecorum numéro, recipitque satisfactionem univorsa domus. »
f». Cela résulte du texte cité à la note précédente : ccrto numéro armentorum ac pecorum. » Cf. Germ., 12.
1. Germ., 12 : « Sed et levioribus deliclis pro modo pœna. Equorum pecorumque aumero convicti mul'anlur. »
et Jes laissait libres encore de poursuivre la vengeance. Le pouvoir public n'intervenait que comme médiateur et il se faisait payer le prix de cette médiation ; c'était la part de la composition qui revenait à la civita^ ou au roi. Cependant, pour certains crimes, le droit s'était élevé à la répression publique, par la peine de mort. Mais il s'agissait alors de crimes contre la civitas elle-même, comme la trahison en faveur de l'ennemi, ou de faits qui, comme les actes contre nature, étaient considérés comme pouvant attirer sur le peuple entier la colère des dieux'.
§ 2. — LES ÉTABLISSEMENTS DES BARBARES EN GAt'LE. LA PERSON- NALITÉ DES LOIS
Dans le cours du v" siècle, trois royaumes barbares se fondèrent en Gaule, celui des Burgondes, celui des Wisigoths et celui des Francs, qui devait, dans la suite, absorber les deux autres. Quels changements ces conquêtes et ces établissements apportèrent-ils aux institutions qu'avait laissées en Gaule Tempire romain? En fait, les Gallo-Romains, très civilisés et polis, souffrirent beaucoup au contact violent des barbares, grossiers et rudes*. Mais, en droit, quelle condition leur futelle faite? C'est là une question qui, au xviii^ siècle, passionna les esprits dans notre pays, car on y mêlait des préoccupations contemporaines; les défenseurs des privilèges de la noblesse voulaient les rattacher à la conquête germanique elle-même. C'est ce que fit en particulier le comte de Boulainvilliers. Dans un livre d'esprit original, mais très superficiel
1, Germ., 12 : « Proditores et transfugas arboribus suspeadunt; ignavos et imbelles aut corpore infâmes cœnoac palude, injecta super crate, mergunt. » — Selon certains auteurs, les vieilles coutumes germaniques auraient même rangé dans cette classe et puni de mort quelques crimes contre les particuliers, spécialement l'assassinat (à la différence de l'homicide simple), et la composition pécuniaire n'aurait été que plus tard substituée à la peine de mort : Ernest Mayer, Zur Entslehung der lex Ribuariorum, 1886, p. 83, note 12, p. 111.
2. Voyez un passage de Salvien {Degubernati07ie Dei, V, 5) où celui-ci, d'ailleurs, raconte que le sujet romain préfère encore parfois la domination des barbares à l'administration impériale : « Et quamvis ab his ad quos confugiunt discrepeut ritu, discrepent lingua, ipso, ut ita dicam, corporum atquo induviarum barbaricarum fœtore dissentiaut, malunt tameu in barbaris pati cultum dissimilem quam iu Romanis injustiliam saevientem^»
quant à rérudilionS il voulut établir que les nobles français étaient les successeurs directs des Francs qui avaient conquis la Gaule, çt que les Gallo-Romains avaient tous été réduits en servage*. En sens opposé, l'abbé Dubos composa un ouvrage savant et critique', où il prétendait établir que les Gallo-Romains avaient conservé, dans la conquête, leur condition et leurs droits antérieurs. Montesquieu, dans VEsprit des lois*, chercha, en se plaçant exclusivement au point de vue de la science historique, à rétablir la vérité, et c'est un des savants qui ont le plus contribué à éclaircir ce point. Aujourd'hui, la question ne peut plus avoir qu'un inlérêthistorique. Cependant, elle met encore en présence deux écoles opposées: d'un côté, les romanistes, qui, dans la formation des institutions propres aux royaumes barbares,attribuentla prépondérance à l'élément romain'; d'autre part, \qs germanistes, qui y font jouer le premier rôle aux coutumes germaniques \ Pour élucider ce problème, il faut le décomposer et se demander si les Gallo-Romains ont perdu ou conservé leur liberté, leurs propriétés et la jouissance de leurs lois,
r Quant à laliberté, la réponse est facile. Dans les invasions, comme dans toutes les guerres antiques, il fut fait un grand nombre de captifs de tout sexe et de tout âge, qui furent réduits en esclavage. Mais, en dehors de cette minorité sacrifiée et très faible, la masse des Gallo-Romains conserva sa liberté dans les royaumes barbares, et même, comme on le verra, elle obtint en principe l'égalité de droits avec les conquérants. En ce qui concerne la propriété, la question est obscure en partie; mais, cependant, on peut dégager un certain nombre de points certains.
2° Les barbares envahissant l'empire voulaient incontestablement obtenir des terres : c'est ce qu'ils demandaient toujours à l'autorité romaine, quand ils se pressaient aux fron-
Livre XXX, ch. vi et suiv
5. Fustel de Coulanges, spécialement dans son Histoire des institutions politiques en France, peut ôtre considéré comme le représentant le plus décidé et le plus illustre de VùaÀe romaniste.
6. .M. Sohm, parmi taut d'autres savants allemands, peut (^tre considéré comme un de ceux qui représeutcnt le plus lidèlement l'école germanique. Voyez son ouvrage : Die friinkischc Rcirhs-uwl Cpricldsverfassunrj, 1S71.
tières, avant d'entrer en maîtres. La terre était alors la principale richesse, et la conquête devait être productive. De là dut résulter nécessairement une dépossession partielle des propriétaires gallo-romains; mais elle ne fut ni aussi considérable, ni aussi violente qu'on pourrait le croire tout d'abord. Il faut bien remarquer que le fisc impérial avait, en Gaule, d'immenses domaines, qui, par le fait même de la conquête, passaient au monarque barbare, et au moyen desquels celui-ci pouvait faire des largesses à ses hommes. D'autre part, il paraît établi que la dépossession, dans la mesure oij elle se produisit, fut acceptée sans trop de regrets par ceux qui la subissaient. Il est certain que parfois les Gallo-Romains virent les établissements des barbares presque avec satisfaction ; ils espéraient que c'était la fin de l'intolérable fiscalité de l'empire, et consentaient à payer leur libération par le sacrifice d'une partie de leurs propriétés*. Quant au colon, attaché à la glèbe, peu lui importait que la terre appartînt à un Romain ou à un barbare : sa condition ne changeait pas. Mais, laissant de côté ces considérations générales, il faut voir de plus près ce qui se passa dans chacun des trois royaumes fondés en Gaule ^. Pourle royaume des Burgondes, nous avons, dans la Lex Biirgimdioniim, des indications précieuses quoique incomplètes. Nous savons qu'une dépossession partielle des Romains eut lieu et nousentrevoyonsmêmecommentelle s'opéra '.Lorsque, après l'année 443, les Burgondes s'établirent d'abord dans la Savoie, puis dans le pays de Lyon, ils se cantonnèrent chez les propriétaires romains, qui durent leur fournir logement et nourriture. Cette première installation, qui avait été à peu près pacifique, se fit régulièrement. Les guerriers burgondes suivirent tout simplement les règles qu'observaient les Romains pour le logement des troupes chez l'habitant, et qui
1. Salvien, De gubernalioneDel, V, 8 ;et letextede la Chronique de Frédégaire restitué par M. Monod, Bibliothèque de VÉcole des Hautes-Èludes, fasc. 63, p. 58-59.
2. Les résultats que je vais résumeront été dégagés, dans tout ce qu'ils ont d'essentiel, par Gaupp, dans son livre intitulé : Die germanische Ansiedlungen und Landld'.ungen in den Provinzen des romischen Westreichs, 18i4. Cet ouvrage a servi de base à tous les travaux qui ont été composés depuis sur le même sujet. i
3. Sur ce point, voyez Saleilles, De l'élahlissemenl des Burgondes sur les domaines des Gallo-Romains, Dijon, 1891 ; là, sont Indiqués (p. 2., note Ijtons les travaux publiés sur la que tion.
étaient bien connues des barbares, comme toute l'organisation militaire des Romains. La charge que la loi romaine permettait d'imposer de ce chef à l'habitant ou hospes était fort lourde ; le Code Théodosien contient un titre entier sur la matière'; nous y voyons, en particulier, que le soldat avait droit au tiers de la maison pour en user privalivement. Mais le cantonnement des Burgondes avait un caractère tout nouveau. Il se présentait comme une mesure non temporaire, mais définitive; de plus, le Romain n'avait pas seulement, comme autrefois, à loger son hôte, il devait sûrement le nourrir. Cela devait conduire à une liquidation nécessaire. Au lieu de maintenir le Romain indéfiniment soumis à cette charge insupportable, mieux valait, pour les deux parties, attribuer au Burgonde une portion du domaine et laisser au Romain le surplus, franc et quitte de toute servitude. On aboutissait ainsi à un partage, et plusieurs ordonnances des rois burgondes firent en effet celle attribution. Une première paraîtavoir partagé la maison et les terres qui en dépendaient par moitié*. Puis, une loi nouvelle vint attribuer au barbare la moitié de la maison, les deux tiers des terres arables et un tiers des esclaves, les bois et les prairies restant indivis par moitié entre les deux parties. Enhn, une dernière ordonnance^ qui se rapporte à de nouveaux pays occupés ou à de nouveaux contingents, ne donna plus au Burgonde que la moitié de la maison et des terres. Les relations juridiques qui s'établirent, de ce fait, entre le Romain et le Burgonde furent désignées par un nom qui en rappelait l'origine première : cela s'appela ïhospiialifas, les barbares possédant les immeubles à eux attribués hospilalitalis jare\ mai.s ils en avaient la pleine propriété, même aliénable par eux, sauf un droit de préemption en faveur du Romain. D'ailleurs, le Burgonde qui avait reçu par donation royale une terre du fisc ne paraît pas avoir eu droit à ïhospitaliias'.
L. VII, lit. VIII, De melalis
2. Sur le poiut de savoir quelle fut l'uuité sur laquelle se fit le cantonneiient et plus tard le partage, voyez l'étude de M. Saleilles. Ou peut hésiter litre le domaiue eulier et la ferme ou métairie, formaut une unité pour '•xploitatiou.
3 Dauscesens, Gaupp.op. cit., § 43 ; en sens contraire, Saleilles, o;j. cit. — Les titres de la Loi des Unrgondesqui fournissent les renseignements résumés au texte sont les suivants rXXXVIII, LIV, LV, LXXIX, Constiluliones extraca- {janles, XXI, 12, dans la deruit-re édition de la Loi des Burgondes, donnée î^ar .M, de Salis, dans les Monumenla Germaniae lùslorica, p. 70, 88, 100. 121. E. i
Chez les Wisig-oths établis en Gaule, il y eut aussi une dépossession partielle des propriétaires gallo-romains, ayant pour origine première le cantonnement et Vhospiialitas à la romaine. Les détails ici sont moins abondants que pour les Burgondes. Nous savons seulement que les deux tiers des terres furent attribués au guerrier vvisigolli; car les propriétés laissées aux Romains sont appelées parla loi les tertix Romanorwm', tandis que, par opposition, elle parle des sortes Gothicœ.
Quant au royaume des Francs, nous n'avons pas de documents directs et précis ; on ne trouve pas de traces d'un cantonnement régulier et d'un partage consécutif. Mais il faut distinguer les conquêtes successives des Francs.
Les premières conquêtes des Francs Saliens, celles antérieures à Clovis, et les conquêtes propres des Francs Ripuaires eurent pour conséquence une dépossession totale des Gallo- Romains, par la raison que toute la population romaine fut détruite ou abandonna le pays. 11 y a, de ce dernier fait, un dndice certain : c'est la disparition du christianisme dans ces régions. Or, au v"' siècle, eu Gaule, le christianisme et la présence des Romains sont deux choses inséparables. Cela est prouvé par de nombreux témoignages pour les pays occupés par les Saliens; auxvi* et vu" siècles, les païens dominèrent ou restèrent seuls'. Quant aux Ripuaires, c'est en l'an 464 qu''ils occupèrent définitivement le diocèse de Trêves, et, à partir de ce moment, pendant plus d'un siècle, les inscriptions chrétiennes disparaissent dans ce diocèse, signe certain que la population chrétienne, c'est-à-dire romaine, a elle-même disparu'. Quant aux conquêtes de Clovis jusqu'à la Seine, puis jusqu'à la Loire, il est probable qu'elles n'entraînèrent point, en principe et par système, la dépossession des Romains. Il y avait eu déjà de longues relations de voisinage entre conquérants et conquis; le clergé, si favorable à Clovis, protégeait les Romains, et les vastes domaines du fisc devaient suffire pour lotir les nouveaux maîtres. Peut-être même y eut-il traité
•1. Ch. vin,rx, 5vi,Lea; Wisigoth.., X,l ; — Blume, Die Westçjotisclie Aniiqua,
cil. CCLXXVII, CCCIII.
Roth, Geschichle des Deneficialwesens, p
3. Edmoud Le Blaat, Inscriptions chréliennes de la Gaule, t. I, pi'éface, p. XLv et suiv.
et capitulation coasenlie, plutôt que conquête proprement dite '. Dans tous les cas, il n'y eut point dépossession complète, car la loi salique, rédigée sous le règne de Glovis, parle du Romaniis possessor*. Enfin, la conquête du royaume des Wisigoths par Glovis dut avoir seulement pour effet de substituer, dans cette partie de la Gaule, des Francs aux Wisigoths allotis; les sortes Gothicâs furent attribuées aux vainqueurs, et la condition anléiieure des Gallo-Romains ne fut pas modifiée ; à plus forte raison, l'annexion de la Bourgogne à la monarchie franque, en 533, laissa-t-elle intact, dans ce pays, l'état de choses intérieur.
3° Les Gallo-Romains, dans les royaumes barbares, conservèrent la jouissance de leur droit et de leurs lois, dans la mesure où cela n'était pas absolument incompatible avec la conquête. Ge résultat, étonnant à première vue, s'explique par deux ordres de faits.
En premier lieu, les rois barbares ne songèrent aucunement à renverser de fond en comble l'ordre établi par les Romains Ils cherchèrent plutôt à se substituer à la puissance impériale à l'égard des provinciales. Ils se présentèrent d'abord, les uns en réalité, les autres en apparence, comme des délégués ou des concessionnaires de l'empire. Pour les rois wisigoths, ce fui, d'abord et dans la forme, une réalité. Les provinces du midi de la Gaule, qui constituèrent leurs premières possessions dans ce pays, furent cédées par l'empire, à Alaric, dans une donation formelle % confirmée plus tard au profit des rois
Procope. De Bello Golfdco, I
2. Lex. iîal., XLI, 6. Selon certains autenrs, la première rédaction de la loi Sdlique, le texte le plus ancien que nous en possédions, remonterait aux établissements antérieurs aux couquiêtes de Glovis ; ce serait alors à ces établissements qu'il faudrait rapporter les indications que ce texte contient. Voyez en ce sens B\\im(^nslok, Die Entstehunr/ d. Immobiliareigenlhums, p. 108. — Cependant Gaupp, op. cit., § 58, indique un indice possible dune dépossessioa régulière et d'un partage; c'est le wergeld (prix de la vie) différent, assigné dans le tarif des compositions de la loi salique en cas de meurtre d'un Franc et d'un possessor Romanus. Le wergeld du Franc est de 200 solidi, celuidu Romain seulement de 100. Cela donne une proportion de deux tiers à un tiers ; or, c'est la proportion entre la part de propriété donnée au barbare et celle laissée au Romain dans la répartition faite chez les Wisigoths et les Borgoudes. La valeur respective des hommes aurait été mesurée sur la valeur respective de leurs propriétés. .Mais c'est là un indice bieu foible.
Jordauès, De rébus (Jelicis, ch. xxx
Athaulf et Wallia*; et, d'après cette concession, les rois wisigolhs détenaient ces provinces au nom de l'empire, sur les terres duquel leurs troupes étaient établis à titre de fœderati. Ce fut seulement le septième roi des Wisigoths, Euric (466- 484), qui répudia ce régime et affirma un droit propre sur ses possessions*. Les Burgondes, de leur côté, lorsqu'ils furent établis en Savoie, après avoir été vaincus par Aëtius, furent probablement les concessionnaires de l'empire. A l'époque d'Euric, Jordanès les présente encore comme des fœderati^. Jusqu'à la chute de l'empire d'Occident, leurs rois reçurent des empereurs les plus hautes dignités de la hiérarchie impériale, les titres de magister militum et de patrice. Dans de telles conditions, les rois barbares ne pouvaient que continuer l'administration romaine autant qu'il était en eux. Il est vrai que les Francs ne connurent pas, à proprement parler, une condition pareille. Au iv® siècle, lorsque, refoulés par les Saxons, ils avaient occupé la Toxandrie, entre la Meuse et l'Escaut, l'empereur Julien ayant voulu les repousser, ils avaient demandé et obtenu qu'on les tolérât, à condition qu'ils fourniraient des contingents à Tarmée romaine : en effet, les contingents des Saliens figurent dans la Notitia. Mais cette condition de fœderati, ils la dépouillèrent dès le v^ siècle, et, sous Clodion, ils sont les maîtres absolus des pays qu'ils conquièrent. Seulement, il faut ajouter qu'un long contact avec la population romaine les habitua aux usages de celle-ci et que, peut-être même, ce fut un traité conclu avec elle qui donna à Clovis le pays entre la Seine et la Loire. Sous le règne même de celui-ci, des relations allaient s'établir entre lui et l'empereur d'Orient, qui donneraient encore au royaume des Francs l'apparence fictive d'une dépendance lointaine de l'empire. En effet, après la chute de l'empire d'Occident, les . empereurs de Byzance affectèrent de considérer les provinces anciennement romaines et soumises aux barbares comme faisant toujours partie de l'empire et relevant de leur domination. Sans doute, c'était une pure fiction, une prétention
\. Jordanè?, De rehus Geticis, ch. xxxr, xxxin.
2. Jordanès, op. clt . , ch. xlv, xlvk : « Euricus ergo Wesogothorum rex crebram mutationem RomanorumpriacipumcerneusGalliassMo/Mrenisusestoccupare.»
3. Op. cit., ch. XLV : « Ad Burgundionum gentem vicinam, in eo tempore Romanis fœderatam advenit. »
théorique, quelque chose de semblable à la suzeraineté aflirmée encore aujourd'hui par la Chine sur des pays qui, depuis des siècles, sont eiïectivement détachés de son empire. Mais ces prétentions s'affirmaient quelquefois par des faits précis ; l'empereur byzantin conférait aux rois barbares d'Occident des dignités de la hiérarchie impériale. L'empereur Anaslase (49I-0I8) conféra ainsi au roi burgonde Sigismond le titre de patrice * et à Clovis le litre de consul*. Les monarques barbares se prêtaient volontiers à cette sorte de comédie, qui, sans doute, flattait leur orgueil, et qui, peut-être, leur était utile pour gouverner leurs sujets romains. Il ne faut donc point s'étonner de voir les rois francs appeler ceux-ci provincialesy comme les appelait jadis l'empereur ^
Même en laissant de côté ces faits historiques, on peut comprendre que les rois barbares devaient nécessairement maintenir aux Gallo-Romains la jouissance de leur droit national. C'est, en effet, une nécessité qui s'impose au vainqueur de laisser aux vaincus leurs lois, toutes les fois que la conquête juxtapose deux races trop différentes par le degré et la forme de la civilisation. C'est ce que font de nos jours, dans une large mesure, les Français en Algérie, les Anglais et les Français dans l'Inde et en Indo-Chine. C'était là une nécessité d'autant plus impérieuse pour les barbares que la loi romaine était fort supérieure aux coutumes germaniques. D'ailleurs, les hommes de race germanique ne connaissaient pas, par leur tradition propre, la loi proprement dite, qui, étant l'ordre de l'autorité suprême, se conçoit comme pouvant être imposée; tout le droit pour eux se résumait dans la coutume : or celle-ci résulte nécessairement, pour chaque homme, du passé de la race à laquelle il appartient ; chaque homme a, naturellement, dans ce système, le droit de vivre selon la coutume de ses ancêtres. Mais, pour la même raison, il ne pouvait être question
1. Voyez Garnier, Traité de l'origine du gouvernement français, 1705, p. 14.
2. Greg. Tur., IHstoria Francorum, I, 38. — Voyez d'ailleur», sur ce fait, W. Sickel, Die Enlstehvng der frunkischen Monarchie, dans la Wcsfdeutsche Zeitschrift fiir Geschichle undKunsl, IV, 3, p. 237. — Cf. Agathia?, Ilisl., 1,2; et, sur ce passage, Sickel, dans les Gôttingische gelehrte Anzeigen, ]m\\&i 1886, p. 555 et suiv.
3. Clolarii 11 Prœceptio (Boretius, Cap., I,p. 18): «Usus est clementite princcp.ilis necessitatern provincialium vcl subicctorum sibi omnium populorum provida sollecicius mente tractare. "
pour les barbares, dans les nouveaux royaumes, d'abandonner leurs coutumes nationales*. Dans ces conditions, la solution qui s'imposait, c'était que les hommes des diverses races vivraient sous leur loi ou coutun^ d'origine, dans la mesure où cela n'était pas incompatible avec l'unité des nouveaux royaumes. Cela était possible pour le droit privé, même pour le droit criminel. Mais il était impossible qu'il y eût deux formes de g-ouvernement distinctes et coexistantes, ou deux organisations judiciaires. Il s'établit donc, sur ces points, un seul système, le même pour tous, sans distinction de race; mais il emprunta au fonds romain une portion notable, peutêtre prépondérante, de ses éléments constitutifs. Au point de vue du droit public, l'égalité en principe existait entre les barbares et les Gallo-Romains, les uns comme les autres étant également admissibles aux différents emplois**.
Le système auquel on était ainsi fatalement arrivé, quant au droit privé et criminel, a reçu le nom de système de la personnalité des lois. Il était simple en apparence, très compliqué en réalité et fertile en difficultés. Il s'appliquait aisément, en effet, quand les deux parties appartenaient à la même race; mais il se prêtait mal aux affaires qui mettaient en présence deux parties de race différente. Aussi ne fut-il pas appliqué de la même manière dans tous les royaumes barbares ^
1. Seul le roi ostrogoth Théodoric soumit ses sujets barbares à l'empire du droit romain.
2. Deux inégalités seulement peuvent être signalées. D'un côté, sous les Mérovingiens, les Romains restèrent soumis, en principe, aux impôts du système romain, qui ne purent tous être étendus aux barbares. D'autre part, le wergeld du Romain était inférieur, chez les Francs, à celui du Franc.
3. Sur ce qui suit, voyez Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, § 34 ; — L. Stouff, Étude sur le principe de la personnalité des lois depuis les invasions barbares jusqu'au xii^ siècle, Paris, 1894. IM.M. Dahn {Die Kônige der Germanen, t. VII, 3, p. 1 et suiv.), et R. Schroder {Neuere Forschungen zur f7'unkischen Rechtsgeschichte, àa.xisHisforische Zeitschrifl, N. F., t. XLII, p. 193 etsuiv.) soutiennent que le système de la personnalité des lois est un principe propre au droit germanique. Il se serait appliqué partout où, des dominations étendues ayant été établies par les hommes de race germanique, les hommes d'une autre race, devenus leurs sujets, ne furent plus traités comme des étrangers dépourvus de tout droit. M. Dahn n'hésite pas à affirmer (ioc. cit., p. 2) qu'il s'appliquait dans les pays conquis par Marbod et Ermanrich, et dans ceux sur lesquels s'étendait le pouvoir d'Arioviste. Il est vrai que ces deux auteurs cherchent surtout à établir que le principe de la personnalité des lois n'est pas propre au seul droit des Francs; nous le croyons aussi, comme on peut le
A. — Le ro)^aiime des Burgondes ne comprenant que deux races d'hommes, les Burgondes et. les Gallo-Romains. le problème y était relativement simple. Il fut décidé que les Romains conserveraient la jouissance des lois romaines dans leurs rapports entre eux : quant aux procès entre Romains et Burgondes, ils devaient être tranchés, quelle que fût la position respective des parties, par la loi burgonde, la Lex Biirgimdiomtm rédigée sous Gondebaud*.
B. — Chez les Wisigoths, il n'y eut aussi que deux races en présence, et la solution fut probablement la même. Les Romains conservèrent entre eux la jouissance du droit romain, cela est certain. Mais il est probable que les procès entre Romains et Wisigoths furent tranchés d'après la loi des Wisigoths, au moins quand elle eut été rédigée par écrit sous le roi Euric.
C. — Dans le royaume des Francs, la situation fut d'abord la même; jusqu'à la fin du règne de Glovis, il n'y eut que deux races parmi les sujets de cette monarchie, les Francs Saliens et les Romains, et il est presque certain que la solution fut d'abord celle que nous avons déjà constatée deux fois. Les Romains, dès cette époque, durent conserver entre eux l'usage du droit romain*; dans tout litige entre un Romain et un Franc Salien,laloi salique dut s'appliquer^ Mais la monarchie
voir au texte. Nous voyons cependant les choses sous un jour tout différent. Pour nous, le système de la personnalité des lois est le produit naturel du milieu et s'est constitué progressivement; ce n'est pas l'application d'un principe supérieur et raisonné apporté par les barbares.
1. Legis Gundobadœ forma, éd. de Salis, § 2 : « Omnes itaque administrantes ac judices secundum leges nostras quae communi tractatu compositte et emenJatœ sunt inter Burgundionem et Romanum judlcare debebunt... » — § 8; « Inter Romanos vero... Romanis legibus prœcipimus judicari. »
2. Nous n'avons pourtant, sur ce point, que des documents postérieurs; Proecep/io de Clotaire II, ch. iv (Boretius, Capit., l, p. 19) : « Inter Romanos negulia causarum Romanis legebus praecepemus terminari. »
3. En effet, la partie la plus ancienne de la loi salique (tit. XIV, 1-3) détermine la composition à payer non seulement par le Franc qui a dépouillé un Romain, mais aussi par le Romain qui a dépouillé un Franc. C'est donc que le Romain, poursuivi par un Franc, était jugé, non d'après la loi romaine, mais d'après la loi salique. Cf. Brunner, Deutsche Reclilxc/eschichle, I, p. 260. — .M. Schrôder, dansla lUstorische Zntscht ift, N. F., t. XLII, p. 194, 19j, cherche cependant à établir que même le texte ancien de la loi salique suppose le droit romain reconnu dans les rapports des Gallo-Romains avec les Francs. Il tire celte démonstration de la disposition qui fixe le wergeld du Romain libre à 100 solidi, tandis que celui du Saliea est de 200 solidi (ci-dessus, p. ol, note 2). Voici comment il raisonne, utilisant des données dégagées par
franque ayant reçu, dès la fin du règne de Glovis et dans la suile^ de nouveaux et considérables développements, la situation changea. Par la réunion sous un même roi des diverses tribus saliennes et ripuaires, par la conquête de la Bourgogne, par la soumission successive des Alamans, des Bavarois et d'autres peuplades germaniques, il arriva que le royaume comprit des sujets appartenant à un assez grand nombre de races diverses. Cependant le pli était pris, l'idée de la personnalité des lois s'était implantée; on admit que chacune de ces races diverses conserverait la jouissance de ses coutumes propres ; nous en avons des preuves certaines'. Mais, à partir de ce moment, en cas de procès mixte entre hommes de race diverse, la solution suivie jusque-là ne pouvait plus se maintenir : on ne pouvait déclarer d'avance quelle loi s'appliquerait alors, ni donner à une loi une prédominance certaine et constante sur toutes les autres. Une règle s'imposait : suivre, dans tous les cas, la loi du défendeur^ car, en cas de doute, le bon sens et l'équité indiquent que c'est lui qu'on doit favoriser. C'est, en effet, le principe qui se fitre cevoir. La loi du défendeur détermina les règles applicables au fond, soit pour le droit privé, soit même pour le droit criminel'.
M. Brunner. Le v^ergeld du Franc, d'après celui-ci, contient eu réalité trois sommes distinctes, trois dettes égales, mais procédant de causes différentes : 66 sol. 2/3 attribués aux héritiers de la victime; 66 sol. 2/3 attribués en bloc à tous ses parents tenus à la vengeance privée eu vertu de la solidarité familiale; 66 sol. 2/3, montant du friedgeld. Or la seconde dette n'a pas de raison d'être, quand il s'agit du meurtre d'un Romain à l'égard duquel cette solidarité familiale n'existe pas d'après son droit personnel. Voilà pourquoi, en vertu même et par application du droit romain, lewergeld du Romain serait abaissé à 100 sol. En effet, cette déduction étant faite, le friedgeld, qui est toujours de la moitié de la composition proprement dite, doit être ramené à 33 sol. 1/3,^ ce qui donne un total de 100 solidi. Il est impossible d'être plus ingénieux. Mais n'est-il pas permis de croire que, si la vie d'un Romain était payée seulement 100 solidi, tandis que celle d'un Franc était payée 200, cela venait directement do ce que, pour la loi salique, la seconde était deux fois plus précieuse et mieux protégée que la première.
1. Voyez, dans les formules de Marculfe (T, 8), la formule de nomination d'un comte : « Actionem comitie... in pago illo... tibiad agendum regendumque commisimus, ita ut... omnis populus ibidem commauentes tam Franci, Romani, Burgundiones vel reliquasnationes... recto tramite secundem lege et consueiudine eontmTegas. » — Lex Ripuariorum (édit. Sohm), XXXI, 3 : «Hoc autem constituemus ut infra pago Rlbuario tam Franci, Burgundionis, Alamani, seu de quacumque natione commoratus fuerit, in judicio interpcUatu» sicut lex loci coutinet, ubi natus fuit, sic respondeat. » Cf. ibid., LXI, 2.
2. La Lex Rip. (LXI, 2), parlant d'un homme qui vit selon la loi romaine, s'exprime ainsi : « Quod si aliquid criminis admiserit secundum legem Romanam judicetur. »
Elle déterminait aussi les modes de preuve qui seraient admis, et, dans les actes extra-judiciaires, pour les contrats et les transferts de propriété, on se rattacha à la même idée : c'était la loi de celui qui s'obligeait ou qui aliénait qui devait déterminer les formes et les éléments essentiels de l'acte. Quant à la procédure proprement dite, il s'établit des formes communes, les mêmes pour tous, de même qu'il n'y avait qu'une seule organisation judiciaire. Dans un pareil système, il était inévitable que les actes extra-judiciaires et les jugements constatassent la race à laquelle appartenaient les parties. Le procès engagé devait même naturellement commencer par cette question adressée au défendeur : Szib qua lerje vivis? Mais il ne faudriiit pas croire, comme on l'a enseigné autrefois, que chacun pût, par une déclaration, choisir la loi sous l'empire de laquelle il lui plaisait de vivre. La loi applicable à chaque homme était nécessairement déterminée par sa naissance, l'enfant légitime prenant la nationalité et la loi de son père, et l'enfant illégitime celles de la mère. Cependant celte règle n'était pas absolue; elle comportait certaines exceptions :
1' Les femmes mariées (au moins quand il s'agissait d'une femme épousant un barbare, sous le mit7idiiim duquel elle passait) prenaient la loi de leur mari et la conservaient même après la mort de celui-ci.
2° Les affranchis n'avaient pas une loi de naissance; car, au moment de leur naissance, ils étaient esclaves, c'est-à-dire dépourvus de toute personnalité juridique : mais, après leur affranchissement, il fallait leur en attribuer une. La solution simple, celle que le droit romain avait admise à un autre point de vue', eût été de leur attribuer la nationalité du maître qui les aiïranchissait. On en adopta pourtant une autre; on s'attacha à la forme dans laquelle s'était produit l'alfranchissemeiit. Il y avait des modes d'affranchissement fournis par le droit romain, d'autres par la coutume germanique. Si l'on avait employé l'un des premiers, l'affranchi était toujours romain"; l'un des seconds faisait, au contraire, un affranchi
2. Lex Rip., LXI, 1, 2 : « Si quis sorvura suuui libeituiTi fcceiit et civeui Romnnnm... quodsi aliqiiidcriminisadmiscrit secuuiium legem Romauam ju-
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soumis à une loi barbare. Cette solution ne revenait pas à la première, car certains modes étaient accessibles à tous pour affranchir, sans distinction de race.
3" L'Eglise, considérée comm% corps, vivait sous l'empire de la loi romaine dans les royaumes barbares*. Cela était parfaitement naturel et logique; car elle représentait alors véritablement ce qui restait de la civilisation romaine. Mais cette règle s'appliquait-clle aux membres du clergé individuellement considérés? Gela a été pendant longtemps l'opinion commune ; on croit plutôt, aujourd'hui, que l'homme de race barbare, entré dans le clergé, pouvait revendiquer sa loi d'origine*.
Ce système de la personnalité des lois, qui fut en vigueur sous les Mérovingiens et les Carolingiens, était singulièrement complexe et gênant pour le commerce juridique. Au ix^ siècle, Agobard, évêquede Lyon, écrivait que souvent cinq hommes se trouvaient réunis, qui vivaient sous cinq lois différentes*. C'est principalement celte gêne qui amènera la formation des coutumes locales, destinées à supplanter les lois personnelles. Mais, alors même que le système était dans toute sa force, il s'était produit quelques faits généraux qui introduisirent partiellement l'uniformité du droit : de bonne heure, certaines institutions romaines se communiquèrent aux barbares, et les Romains, de leur côté, adoptèrent certaines coutumes germaniques.
Les hommes de race germanique devinrent tributaires du droit romain par des causes très simples et très puissantes, deux en particulier. Gs fut d'abord l'usage des actes écrits destinés à constater les conventions et les aliénations. Cet usage était très répandu chez les Romains, qui ne faisaient aucun acte juridique de quelque importance sans le constater par un écrit. Il était, au contraire, totalement inconnu des Germains. Par sa commodité même, dans les nouveaux
dicettir. » — LVHl, 1 : « Qualiscumque Fraacus Ribuarius... servum suum secuadum legem Romauam liberare voluerit. »
1. Lex Rip., LVIII, 1 : « Secundatn legem Romauam, quam ecclesia vivit. »
2. Loening, Geschichte des deutsclien Kirchenrechts, II, p. 2S6 et suiv.
3. Adversus legem Gundobadi, n° 4 (Migae, Patrol. lat., CIV, p. 16) : « Taiita diversitas legum, quauta non solum in siugulis regionibus aut civitatibus, sed etiani in multis domibus habetur. Nam plerumque coutingit iit simul eaut aut sedeaut quiuque homines et nullus eorum communem legem cura altère habeat. »
royaumes, il se communiqua promptement aux barbares. Mais, comme les hommes qui faisaient profession de rédiger ces actes, les notant, ne savaient les rédiger que d'après le droit romain, dans des formules traditionnellement reproduites, les barbares prirent forcément l'habitude de contracter, dans ces cas, selon la loi romaine. Dans le même sens agit l'influence de l'Eglise. Celle-ci s'adressait à tous les fidèles sans distinction de race. Elle conserva ou propagea parmi eux la pratique de certains actes du droit romain, dans lesquels elle jouait un rôle actif ou qui, souvent, devai' nt intervenir à son profit. C'est ainsi qu'elle ouvrit à tous l'affranchissement anle Ecclesia?n'; de même, elle contribua à conserver parmi les Romains et à répandre parmi les barbares l'usage du testament, qui contenait toujours, à celle époque, des legs pieux en faveur des églises ou des pauvres".
En sens inverse, certains usages très rudes et très grossiers des hommes de race germanique se communiquèrent aux Romains, deux en particulier : le système des compositions pécuniaires en cas de délit, substituées aux peines afÛictives, et, en cas d'accusation, la disculpation de l'accusé par son propre serment, soutenu par celui d'un certain nombre de cojiirantes^ . Ceci, à première vue, ne se comprend pas bien.
On conçoit aisément que les règles du droit romain, représentant un droit raisonnable et excellent, aient exercé leur influence sur les barbares; mais comment les Romains civilisés adoptèrent-ils les pratiques grossières importées par les envahisseurs ? En réalité, cela s'explique. Ces pratiques étaient grossières, incontestablement; mais elles avaient l'avantage d'être simples. Elles avaient répondu aux besoins de l'état social on vue duquel elles avaient été créées, et la société des Gallo-Romains présentait dorénavant un milieu analogue. Cette société se décomposait; la notion de l'Etat s'y obscurcissait; elle retournait à la barbarie; il est assez naturel qu'elle ait accueilli favorablement des institutions barbares.
1. Li's P.ip., LVMI, 1 ; — De Rozière, liecttnil général des foi'mules usitées dans l'empire des Francs du v^ au x* siècle, n° G2 et suiv, {mauumissiones in ecclesiis).
2. Ccpeudaut le te.-taraent éprouva des difficultés à se faire pleinement admettre; voyoz Grpg. ïur., llistoria l'rancorum, IV, 51 ; V, 36, 46; Vi, 3, 45; VII, 7; — Atcuin, EfÂst. GKXVll.
CHAPITRE III
Les institutions de la monarchie franque
Ce que je me propose d'exposer ici, ce ne sont point toutes les institutions de Ja monarchie mérovingienne et carolingienne, dans leur ensemble et leurs détails : car c'est là une étude qui rentre, pour la plus large part, dans l'éi'udition pure. Je voudrais seulement dégager les principes essentiels et les institutions typiques. Aussi je n'examinerai pas séparément les institutions mérovingiennes et les carolingiennes. Bien que, sur certains points, il existe des différences assez profondes entre les unes et les autres, elles reposent sur les mêmes principes et sont les termes successifs d'une même évolution; les secondes sont le développement naturel ou la réforme des premières. Je distinguerai, au contraire, dans le droit public, deux groupes d'institutions, pour les étudier séparément, bien qu'elles aient coexisté dans le temps et fonctionné côte à côte. Les unes sont normales, en ce sens qu'elles répondent à la notion de l'Etat et sont une émanation de la puissance publique ; les autres, au contraire, sont les précédents directs de la féodalité.
SECTION PREMIERE
LES INSTITUTIONS PUBLIQUES. — L'ÉTAT DES PERSONNES ET LA ROPRIÉTÉ FONCIÈRE. — LE DROIT CRIMINEL. — LES SOURCES DU DROIT
LE POUVOIR ROYAL ET SES PRINCIPALES MANIFESTATIONS
Dès la fondation de la monarchie franque, dès le règne do Clovis, nous trouvons le pouvoir royal largement développé,
dég^agé du cercle étroit d'attributions où Tavait confiné l'ancienne coutume germanique. La royauté est héréditaire, et le roi, sur tous les points où s'étend son action, exerce, on peut le dire, lo pouvoir absolu *. Il a sur ses sujets droit de vie et de mort'; il a Vimperium militaire et fait la guerre et la paix; il rend la justice, particulièrement dans les accusations criminelles, comme le faisaient déjà l'ancien conciimm*; il peut mettre hors la loi tel ou tel de ses sujets*; enfin, il peut émettre des ordres permanents et obligatoires, sous la sanction d'une forte amende contre les contrevenants : c'est ce qu'on appellera le ban du roi [banniisy. Il peut prendre aussi des personnes choisies sous sa protection spéciale ou mundeburdis. Le pouvoir royal, ainsi entendu, s'est développé entre l'époque de Tacite et celle où se fondent les royaumes barbares. U est résulté de la transformation de la vieiHe constitution germanique, et non point de l'influence des institutions romaines, qui ne s'était pas encore fait sentir : ce qui le montre, ce sont les manifestations originales par lesquelles il se traduit. Cette transformation est probablement résultée d'un fait très simple. Si, dans la civitas germanique, les pouvoirs du roi étaient très bornés, ceux du dux., choisi en temps de guerre,
1. Fustelde Q.o\i\a,u?,QS,Lamonavcliiefranque, 18S8, ch. ii ; — W. Sickel, Die Enlstehung der frunkischen Monarchie, loc. cit., p. 249 et suiv. ; — Schrôder, Deutsche Rechlsg., 2<^ édit., p. 103 et suiv. ; — Siegel, DeutscJie Rechlsg., §63, 64.
2. Fustel de Coulanges, op. cit., p. 123; VHisloria Francorum de Grégoire de Tours abonde en passages qui moutreut ce pouvoir; — Dahn, Die Konige der Germanen, t. VII, 3, p. 384 et suiv, — Cf. M. Prou, Examende yuelcjues passages de Grégoire de Tours relatifs à l'application de la peine de mort, dans les Mé' langes Ilavel, p. 2 et suiv. Notre savant ami conteste le droit arbitraire de vie et de mort chez le monarque méroviugien. Lorsque, dans les divers passages qu'il étudie, il ne voit pas simplement un abus de pouvoir, il les explique en disant que le roi, investi du suprême pouvoir judiciaire, faisait immédiatement et sans forme de procès l'application des lois édictant la peine de mort. Mais le droit arbitraire de vie et de mort existe par cela seul que sans forme de procès et sans défense possible, sur un simple ordre du maitre, un homme peut être mis à mort, alors même qu'un crime véritable serait allégué contre lui. Lor^que Henri ïtl faisait assassiner le duc de Guise, il invoquait aussi des crimes d'Etat contre lui.
Lex Sul., LVI
5. Ce pouvoir paraît avoir commencé par le droit de convoquer les troupes et de leur commander [hcrihannus), puis s'être généralisé. — Sickel, Zur (ieschirhle des Bannes, .Marburg, 1886, p. 'i etsuiv. ; — Schrôder, op. cit., 2» édit., p. 112. Dans la monarchie franque, lamende du ban du roi est de 60 solidi {Ux Rlp., LXV, 1).
étaient, au contraire, plus étendus, sauf le contrôle exercé par les prêtres. La période des invasions, tout le v° siècle, fut un temps de guerres continuelles; il arriva naturellement que le dux put rester en fonctions pendant sa vie entière et se délivrer du contrôle sacerdotal. La'fonction se consolida ainsi et donna naissance à la nouvelle royauté. Les premiers rois barbares sont les anciens duces, devenus permanents, indépendants, et enfin héréditaires*.
Mais le monarque franc, comme d'ailleurs les autres rois barbares établis en Gaule, en conquérant des pays romains habités ipar les provinciales de l'empire, acquit, par cela même, une nouvelle qualité et des pouvoirs nouveaux. A l'égard de cette classe de sujets il succédait aux droits de l'empereur romain, à la toute-puissance impériale et aux prérogatives nombreuses et savamment régularisées qui en découlaient. De là, un élargissement du pouvoir royal. D'ailleurs, il n'y eut point, en principe, quant au droit public, deux classes de sujets distinctes auxquelles le roi commandait en vertu de principes différents : tous étaient, au même titre, les sujets du roi, et celui-ci prétendait à l'égard de tous exercer les mêmes droits. La monarchie franque, dans ses jours de force, tendit à devenir une monarchie absolue et administrative, sur le type de l'empire romain. Mais, jamais, elle n'arriva à ce résultat. Elle se heurta constamment à une aristocratie de fait, très puissante, à ces patentes dont nous avons déjà signalé l'apparition dans l'empire d'Occident. D'autre part, le monarque franc ne put jamais ramener à une véritable unité les deux qualités distinctes qu'il réunissait en lui. Certaines prérogative» de l'empereur romain, telles queTimpôt direct et permanent, ne purent efficacement s'exercer à l'égard des hommes de race germanique et finirent par se perdre à l'égard de tous. A l'inverse, certaines manifestations de la royauté germanique, peu compatibles avec un Etat régulier, persistèrent dans la monarchie franque, par exemple l'habitude pour le roi de prendre sous sa protection spéciale certaines personnes ou certains établissements* ; et c'est la vieille coutume du comitatus germanique qui produira l'antrustionat, puis le séniorat
De Rozièr.e. form. 9 et suiv., Caries de Mundeb^rde
et la vassalité. Mais rélément le plus dissolvant fut une conception sur la nature même du pouvoir royal que les rois barbares apportèrent avec eux.
Quelle qu'eût été la toute-puissance de l'empereur romain, elle avait été dominée par l'idée de l'Etat. L'empereur n'était ^ue le représentant de l'Etat ; c'était au nom et dans l'intérêt îe l'État, c'est-à-dire de tous, qu'il possédait et exerçait le /)ouvoir. Le roi barbare, au contraire, le monarque franc, considéra le pouvoir royal comme sa chose, son bien propre et son patrimoine privé '. Cette conception venait peut-être de la coutume germanique, car elle apparaît ordinairement dans les coutumes primitives*; peut-être s'était-elle renforcée par ce fait que les nouveaux royaumes avaient été le produit de la conquête. Toujours est-il qu'il en résulta deux conséquences capitales :
i° La monarchie, sous les Mérovingiens et les premiers Carolingiens, était vraiment héréditaire : il y avait bien, sous les Mérovingiens, une reconnaissance solennelle du nouveau roi par les principaux du royaume, mais ce n'était point du tout une élection ni une confirmation ^ Le pouvoir royal, étant considéré comme compris dans le patrimoine du roi, se transmettait d'après les règles du droit privé qui réglaient la dévolution des biens dans la famille. Il en résulta que, regardant le royaume en quelque sorte comme les terres du roi, on exclut de la succession au trône les femmes, les filles du roi, que la loi salique et la loi des Ripuaires excluaient de la succession aux terres, tant qu'il y avait des parents mâles ; mais, en revanche, lorsqu'il y avait plusieurs héritiers mâles du même
1. Fustel de Coulauges, La monarchie franqii2, p.4J3, 123; — W. i^ickcl, Die Entslehung der frankischen Monarchie, loc.cit., p. 249, 331. Al. Fustel (p. Ils et suiv.) a très ingénieusement montré ce changement de conception en établissant le changement de signification du mot publicus. Dans la langue de l'empire, il signifiait la chose de l'État; dans la langue de la monarchie fraoque, il signifie la chose du roi.
2. Elle se traduit nettement dans la haute antiquité grecque : Esmein, La propriété j'unciére dans les poèmes hoyncriqxies, loc. cit., p. S3i', note 2.
3. Fustel de Coulange?, La monarchie fianqw, ch. i ; l'auteur (p. 54) admet, avec assez de vraisemblance, que cette cérémonie était la survivance, dans Ja forme, dun droit d'élection primitivement exercé. — Ccrtaius auteurs admettent que, quand la monarchie avait été divisée entre plusieurs frères, si l'uu d'entre eux mourait, sou royaume passait d'ordinaire, non à ses fils, mais d ses frères. — Schrôder, Deutsche Recl'f.'g., p. lOS; — Paul VioUet, La tanistr>/.
degré, plusieurs fils, on les admit tous à la succession, au partage égal, toujours en suivant les mêmes règles. De là, les partages de la monarchie franque, qui furent une si grande cause de faiblesse, surtout pour la dynastie mérovingienne *. Par la même raison, le roi pouvait disposer du pouvoir royal de son vivant*, et Charlemagne fit de ce droit une application nouvelle en opérant, de son vivant, un partage de ses Éiats entre ses fils, exemple qui fut suivi par Louis le Débonnaire'.
2° Le roi considérant le pouvoir royal comme sa propriété privée trouva naturel de disposer, à litre gratuit, de ses attributs au profit' de certaines personnes ou de certains établissements. De là, ces renonciations aux droits régaliens, ces concessions viagères, puis héréditaires des fonctions publiques, ces chartes d'immunité, qui jouent un si grand rôle dans la préparation de la féodalité. Tout cela, incompréhensible tant que la notion de l'État persiste, devient naturel dès que le pouvoir royal appartient au roi en propre et privativement *.
On a souvent, enfin, signalé un autre trait comme caractérisant la nature dç cette monarchie. C'est le serment de fidélité que le nouveau roi, sous les Mérovingiens, exigeait régulièrement de tous ses sujets adultes', et qui apparaît encore^ quoique moins régulièrement, sous les Carolingiens. Mais il y a là une pratique qui s'est produite dans d'autres milieux ; peut-être même n'était-ce que l'imitation des usages suivis dans l'empire romain".
I Yoilà comment, dans ses traits généraux, le pouvoir du roi était conçu. Voyons comment il s'exerçait.
W. Sickel, op. et loc. cit., p
5. Nous avons dans Marculfe, 1, 40 (de Rozière, n" 1), la formule par laquelle le roi ordonnait aux comtes de faire prêter ce serment, appelé leudesamium. Yovf z aussi dans de Rozière, n" 2 et suiv., les formules du serment de fidélité lui-même.
6. Garnier, Traité de l'origine du gouvernement français, p. 103; — Fustel de Coulanges, op. cit., p. 55, note 1. En sens opposé, Flach, Les origines de Vancienne France, t. II, p. 442.
Le monarque franc avait autour de sa personne, lui servant comme organes du gouvernement central, un certain nombre d'officiers. Ils se divisent en deux groupes, de provenance diverse. Les uns étaient un legs de l'organisation romaine ; ils formaient une chancellerie destinée à rédiger les diplômes qui contenaient l'expression de la volonté royale, les concessions qu'elle accordait. Pour les constituer, on avait sans doute pris pour modèle la cour impériale, ou. plutôt les bureaux du préfet du prétoire ou à\x magister militum per Gallias. Le principal d'entre eux, sous les Mérovingiens, paraît s'être appelé referendarius^\ sous Charlemagne, c'était le swnmus cancellarius^ . L'autre groupe était de provenance germanique et présentait un caractère tout particulier. Le roi germanique jouait primitivement un rôle restreint et tout personnel; il n'avait donc point de ministres, car il n'avait pas de gouvernement proprement dit à exercer, ni de fonctionnaires quelconques; on ne pouvait même imaginer qu'il déléguât son autorités Mais il avait, auprès de lui, un certain nombre de serviteurs préposés aux principaux services de sa maison, et probablement pris parmi ses comités^ car il ne semble pas que servir un chef fut considéré autrement que comme un emploi honorable. Il fut tout naturel que, ses pouvoirs augmentantet ses attributions constituant un vrai gouvernement, il y fit participer ses officiers domestiques, auxquels il délégua ainsi une partie de son autorité. Cela concordait parfaitement avec l'idée qui faisait du pouvoir royal la chose propre du monarque; ce pouvoir était administré comme la maison môme du roi. C'est ainsi que nous trouvons auprès de la personne du roi franc un certain nombre d'officiers qui sont, avant tout, des serviteurs domestiques et des officiers du palais, mais qui constituent en même temps, pour les affaires publiques, ses conseillers ordinaires et comme ses chefs de service. Les principaux sont : le sénéchal [seneschalcus) ou intendant, le maréchal [cotJies stnbitli) préposé aux écuries, le trésorier [t/iesaut^arius) et l'échanson [pinceima, biiticidarius).
Hincmar, De ordine palalii, c. xvi, élit. Prou, p
3. W. Sickel, Die Entslehung dcr frânkischcn Motiarcide, loc. cit., p. 337.
Ce sont là des emplois qui se trouvent dans tous les royaumes fondés par les barbares. A côté d'eux, il faut signaler, dans la monarchie franque : le comte du palais [cornes palatii) qui sera plus spécialement préposé à l'administration de la justice, et le maire du palais [major domus, major palatii) qui s'éleva au dessus de tous les'autres officiers sous les Mérovingiens.
A côté de ces officiers, le roi franc avait d'ordinaire à sa cour un entourag-e de fidèles, qu'il hébergeait et qui étaient à sa disposition pour porter ses ordres. Nous en parlerons quand nous étudierons l'anlrustionat et la vassalité.
De bonne heure, les rois mérovingiens employèrent, da.is des cas extraordinaires, des hommes de confiance, auxquels ils donnaient de pleins pouvoirs pour régler certaines affaires on leur nom. Ceux qui étaient chargés d'une semblable mission recevaient le litre de missi, ou missi dominici. Mais ce ne fut là, sous la dynastie mérovingienne, qu'une ressource supplétoire du gouvernement royal, dont l'usage devint plus rare avec l'alTaiblissemcnt de la royauté. L'inslilution prit une valeur nouvelle sous les premiers Carolingiens. Sous Gharlemagne, elle devint un rouage normal et important de l'administration et conserva ce caractère sous Louis le Débonnaire. Les missi devinrent des inspecteurs généraux d'un genre particulier. Le pays était divisé en grandes circonscriptions ou circuits, et à chacune d'elles étaient assignés deux missi, ordinairement un comte et un évêque, qui devaient la parcourir à des époques déterminées de l'année. Ils n'inspectaient pas seulement; ils représentaient véritablement partout l'autorité royale, pouvant statuer comme le roi en personne. Aussi, aux assises solennelles qu'ils tenaient, et où devaient se rendre tous les fonctionnaires, ils rendaient la justice comme elle aurait pu être rendue par le roi. Cette institution, manifestation d'un pouvoir central vigoureux, devait se désorganiser et tomber en désuétude avec la décadence carolingienne ^
Le roi franc rend lui-même la justice, et c'est là une de ses attributions essentielles. Pour cela, il tient un tribunal dans son
1. Sur les missi, voyez surtout Schrôder, Deutsche Rechtsg., p. 133 et suiv.
palais {inpalatio), dans les diiïérentes résidences où il se transporte, et il siège assisté d'un conseil oii figurent ses principaux officiers et les personnages importants présents à la cour. Ce tribunal du roi n'est pas, d'ailleurs, une cour suprême à laquelle on puisse toujours appeler des sentences rendues par les juridictions inférieures; ce n'est pas non plus, en principe, une juridiction privilég:iée à laquelle soient réservées les causes de certaines personnes; cependant, c'est à la fois une cour d'appel et une juridiction privilégiée, mais dans des conditions toutes particulières. L'appel proprement dit, tel que nous l'avons vu dans l'empire romain, a disparu dans la monarchie franque; c'était une conception trop savante pour se conserver dans un pareil milieu. Mais le roi accueille les recours des parties lorsque celles-ci accusent le juge, non pas d'erreur, mais d'une injustice proprement dite ou d'un déni de justice. Cette prise à partie, qui se trouve déjà dans la loi salique*, est maintenue et précisée par les capitulaires* et est portée devant le tribunal du roi. En dehors de ce cas, la compétence de ce tribunal est à la fois illimitée et indéterminée ; elle n'a pour règle que la volonté même du roi. Il peut, quand il lui plaît, accueillir toutes les causes,, qu'elles aient été ou non déjà tranchées par d'autres juges, mais il peut aussi repousser tous les plaideurs. En général, pour qu'une affaire soit accueillie à son tribunal, il faut que le demandeur présente une autorisation émanant de la chancellerie, indiculus regalis Certaines personnes obtenaient, par une concession générale du roi, le droit ferme de porter leurs causes au tribunal du palais, toutes les fois qu'une décision rendue devant le tribunal du comte leur porterait préjudice. Les puissants étaient toujours accueillis, et, d'ailleurs, cette juridiction était souvent la seule qui put s'imposer à leur respect'. Par là, le tribunal du roi pouvait jouer le rôle d'une cour
équité, corrigeant la rigueur du droit légal.
Quelle avait été l'origine de cette juridiction royale? Dans une certaine mesure et pour certaines de ses applications, elle
LexSal., LVII
-. Esiaeiu, La chose jugée dans le droit de la monarchie franque [Nouvelle
ue historique de droit français et étranger, 1887, p. 549 et suiv.).
;. Sur tous ces points, Esmeiu,La chose jugée dans le droit de la monarchie
nr/ue,loc. cit., p. Soi et suiv.
dérivait de la coutume germanique. Lorsque la monarchie s'était transformée et fortifiée par la conquête, le roi avait succédé aux attributions judiciaires de l'ancien concilium *. Mais elle dérivait aussi, pour une large part, de la tradition romaine. L'empereur, le préfet du prétoire, avaient toujours administré la justice, non pas seulement en statuant comme juges d'appel, mais aussi en attirant devant eux les causes des personnes qui obtenaient cette juridiction privilégiée par des concessions impériales*.
Le roi franc exerçait le pouvoir législatif. 11 faisait des lois ou ordonnances obligatoires pour tous, qui, sous les Mérovingiens, portent les noms de decretum^ decretio, edictum, prdeceptio,et, sous les Carolingiens, celui de capitula^ -^ on les désigne aujourd'hui, les unes et les autres, sous le nom générique de capitulaires . Jamais elles ne s'appellent /e^es; ce nom est réservé aux rédactions écrites des coutumes des diverses races. Ce pouvoir législatif est manifestement un emprunt fait au droit romain, comme l'indiquent les termes employés pour désigner ces lois, tous empruntés au vocabulaire romain ; les hommes de race germanique ne connaissaient rien de tel; toutes les règles du droit étaient, pour eux, fixées par la coutume. Ce qu'ils avaient inventé qui se rapprochât le plus de la loi, c'était le bandu roi\ mais ces ordresgénéraux, sanctionnés par une amende, n'étaient que des mesures transitoires, attachées à la vie du roi de qui elles émanaient. Le roi franc exerçait le pouvoir législatif pleinement et sans limite. Sans doute, comme nous le dirons plus loin, les ordonnances étaient rendues habituellement après de grandes assemblées, où étaient convoqués les principauxpersonnages du royaume^ et souvent elles mentionnent l'adhésion que ceux-ci y ont donnée. Mais c'était là une consultation qui, en droit, n'était pas obligatoire, et la nation ne participait pas au pouvoir législatif. Dans le
Schroder, Deutsche Rechtsg.,' 2' éôit., p
2. L. 6, 9, C. Th., II, 1, avec le Commeutaire de Godefroy ; Novellae Martianî, tit. I; L. 5, § 1, C. J., III, 13.
3. Ce terme était lui-même emprunté à la langue du droit romain, pour désigner une suite d'articles de loi portant sur des matières différentes. — \oyez : Pragmatica Sanctio Justiniani imperaloris,continens «varia capitula».
cas seulement où il s'agissait de rédiger officiellement ou de modifier la coutume nationale qui constituait la loi personnelle aux hommes de chaque race, on admettait que la participation de ceux-ci et même leur consentement étaient nécessaires*. Les capilulaires étaient donc de véritables lois ayant un caractère de généralité et de permanence*. Cependant, c'est là un point qui fait l'objet de vives controverses, et d'éminents germanistes' soutiennent, au contraire, que les ordonnances ou capitulaires des rois francs n'étaient pas des lois véritables €t qu'ils s'en distinguaient par deux traits :
1° Les capitulaires n'auraient eu de force que pendant la vie et le règne de leur auteur ; ils auraient été caducs à sa mort, à moins que le successeur ne les confirmât*. Mais si l'on montre des ordonnances de ce genre, émanant du roi précédent, con-
1. Cap. de 803, ch. xix (Boretius, I, p. 116) : « Ut populusinterrogetur de capitulis qiisB ia lege noviter addita suât; et postquam oraaes coasenserint, subscriptiones et manuflrmatioaes suas ia ipsis capitulis faciant. » — Ou trouve, dans Boretius (I, p. 112), le procès-verbal, pour uu comté, de ca confientemeut donne. On pourrait cepen lant songer à voir là seulement un mode particulier de promulgation <ie la loi. Mais un passage célèbre de l'^dit de Pistes de Charles le Chauve donne une autre portée à ce consentement. Dans le chapitre vi, il s'agit de sujets qui avaient leur domicile et leurs propriétés dans les comtés envahis par les Normands. Dans les comtés où ils se sont réfugiés, ils n'ont plus ni domicile ni propriétés et prétendent par là échapper aux poursuites qui pourraient être judiciairement intentées contre eux : « Quia non habent domos ad quas secundum legem (la loi salique) manniri etbanniri possint, dicunt quod de mannitione et bannitione legibus comprobari et legaliter judicari non possunt. » Le roi édicté, pour parer à cette fraude, une modification de la procédure légale, mais il ajoute : « Et quoniam lex consensu populi fit et constitutione régis, Franci jurare debeut quia secundum raandatum nostrum ad justitiam reddendam vel faciendam, legibus mannitiis vel bannitus fuit. » — Cependant, voici ce que l'évêque Agobard demaude à l'empereur {Adversus legem Gundobadi, c. vu) : « Si autem placeret domino nostro sapientissimo imperatori ut nos transferret ad legem Krancorum et ipsi nobiliores efficerentur et h«c rcgio... sublevaretur. » Cf. H'iegA, Péniche Rechisg., p. 34.
2. Dans ce sens, voyez surtout : Fustel de Coulanges, La monarchie frayique, ch. VI ; — Lôning, Geschichte des deulschen Kirchenrechts, H, p. 17 et suiv.
3. Je citerai, comme résumant les autres, Thévenin, Lex et Capitula (BibliO' 'hèque de l'École des Hautes -Éludes), et Schrôd'îr, Deutsche Rechtsgeschicnte, -!" édit., p. in et 249.
4. Uu pareil système d'ailleurs se concevrait très bien. C'est ainsi que dans lotre ancien ilroit, au xvi" siècle encore, on admettait en priucipe que, la
souveraineté du roi s'éteignant à sa mort, les lois qu'il avait édictées étaient caduques, à moins qu'elles ne fussent confirmées expressément, ou tacitement, par son successeur. Voyez Bodin, Les six livres de la République, L. I, ch. viii, édition, Genève 1G29, p. 131-2.
firmées par le nouveau roi*, le recueil d'Ansegso prouve que, sous le règne de Louis le Débonnaire, on considérait les capitulaires promulgués par Charlemagne comme ayant conservé en bloc leurs force et vigueur, sans avoir été confirmés par son successeur ^
2° Les capitulaires auraient été des leges imperfectae, en ce sens que leur violation aurait été seulement punie par l'amende du bannusregius ; leurs règles n'auraient pas eu judiciairement une sanction directe. Mais cela ne saurait être exact; car nous voyons les capitulaires édicter, comme punition de certains crimes, la peine de mort ou des mutilations; ils contiennent aussi des règles sur le mariage, qui, ccrtaioemenl, recevaient leur application devant les juridictions séculières ^
Dans la civitas germanique, là même où la royauté s'était établie, l'autorité souveraine résidait dans le concilium, composé de tous les hommes libres en âge de porter les armes. Dans la monarchie franque, existe-t-il quelque chose de semblable? On a prétendu en trouver encore des traces au début du règne de Clovis* ; mais cela paraît peu vraisemblable, car, dans la loi salique, le roi exerce déjà les attributions judiciaires du concilium. Dans tous les cas, dans le royaume franc constitué parles victoires successives de Clovis, il n'apparaît plus. 11 n'en reste qu'une chose : l'habitude, pour le roi, de convoquer au printemps, à ce qu'on appelle le champ de mars, les guerriers qui lui doivent le service ; cela pouvait constituer des assemblées fort nombreuses, car tout homme libre devait le service militaire. Mais c'étaient là, seulement, des revues militaires; les hommes convoqués n'y figuraient que comme soldats, non comme membres d'une assemblée délibérante, sauf
I {, Gap. de 779, ch.sii (Boretius, I, p. 50), Breviarium missorum Aquiianicum (Boretius, I, p. 65).
2. Il pouvait se faire, d'ailleurs, qu'un certain nombre de capitulaires eussent le caractère de règlements personnels au prince qui les avait rendus ; cela avait été vrai des actes des empereurs romains; Herzog, Gesc'uchte und System der rômischen Staatsverfassung, II, p. 717.
Esmein, Le mariage en droit canonique, I, p. 10 et suiv
4. Schrôder, Deutsche Rechlsg., 2^ édit., p. 146; l'auteur pense même que la loi salique aurait été approuvée par cç^ concilium.
qu'on fait, dans un tel milieu, le sentiment populaire devait aisément trouver son expression. L'habitude de ces champs de mars paraît, d'ailleurs, s'être perdue en Neustrie, au cours du vil' siècle, tandis qu'elle se conservait en Austrasie; l'institution redevint rég-ulière avec les premiers Carolingiens sous le nom de champ de mai '. Mais des assemblées consultatives d'un autre genre, appel ées/?/<2cz^<2, apparaissent déjà sous les Mérovingiens, plus nombreuses et plus importantes sous les Carolingiens*. Ce n'est point une résurrection des vieilles libertés germaniques; ce sont des réunions d'hommes importants, ecclésiastiques et laïcs^ que le roi convoque pour prendre leurs conseils. Sous quelle influence cette institution s'est-ello établie? Il n'est pas probable que les assemblées provinciales de l'empire romain aient servi de modèle ; mais, au contraire, les synodes ou conciles de l'Eglise ont certainement servi d'exemple, peut-être même de point d'attache^ Il paraît également certain que, tant que se conserva la coutume du champ de mars, la réunion du placilwn coïncidait avec une de ces revues*. D'ailleurs, ces assemblées ont eu pour cause et raison d'être principale le besoin de coordonner l'administration d'un vaste royaume. Ce qui le montre bien, c'est leur composition. Sous les Carolingiens, tout au moins, elles sont composées de membres pour qui siéger et délibérer n'est pas un droit, mais un devoir : ils sont convoqués par le roi et tenus de venir l'assister de leurs conseils. Ce sont, à proprement parler, des réunions de fonctionnaires. Elles sont, en etîet, essentiellement composées, d'un côté, d'évêques et d'abbés, qui sont réellement des fonctionnaires de la monarchie franque% et de comtes, qui sont les représentants du
Schrôder, Deulsche Rechisg., 2" é'Jit., p
2. Sur ces assemblées, consulter Fuslel de Coulauges, La monarchie frunque, ch. m; — W. Sickel, Die merovinqische Volksversammlung, Bruuûcr, § 7G.
3. Les synodes d'évêques dans la monarchie franque se réunissaient avec la permission ou sur l'ordre du roi. Celui-ci y assistait le plus souvent, et, avec lui, d'autres laïcs, jçrands personnages. iM. Schrôder (o/;. cit., 2" édit., p. 148) suppose que le roi saisit naturellement ces occasions pour mettre en délibération, avec les évêques et les grands réunis là, des objets importants.
4. Decretio de Childebert H (Boretius, 1, p. 15), c. i. : «Antonaco, kaleudas marcias anno vicosimo regni nostri coavenit. » — C iv : « Pari conditione convenit kalendas marcias omnibus nobis adiinatis. »
5. Sur ces divers points, Iliucmar, De ordine palalii (édit. Prou), c. ïxix,
XXX. XXXIV. XXXV
roi dans les provinces. Probablement y figuraient aussi des pote?}tes qui n'exerçaient aucune fonction publique; mais c'étaient alors des vassi regii, auxquels le roi pouvait demander, en vertu de leur obligation particulière de fidélité, tous les services qui conviennent à un homme libre*.
Sous Charlemagne, ces ;?/«C2V« prirent une périodicité régulière. H s'en tenait deux par an. L'un, en automne, peu nombreux, comprenant seulement les personnages les plus importants; l'autre, plus nombreux, au printemps, au moment du champ de mai, oh l'on réglait le status totius regni. Nous sommes exactement renseignés sur cette organisation par un écrit d'Hincmar de Reims, que l'on a intitulé Deordiiiepalatii, et qui a été composé en 883, et d'après un petit traité sur le même sujet d'Adalhard, abbé de Corbie et parent de Charlemagne*. Après Charlemagne, cette périodicité disparut; mais les placita qui furent réunis sous Louis le Débonnaire et Charles le Chauve acquirent peu à peu une importance nouvelle. Avec la féodalité commençante, les comtes étaient devenus maîtres de leurs charges, et l'Eglise conquérait une presque totale indépendance. Les 'placita étaient, dès lors, composés, non plus de véritables fonctionnaires, mais de seigneurs presque indépendants; ils pouvaient imposer leurs volontés.
§ 2. — l'administration locale, la justice, les impôts
L'administration des provinces était dirigée par des officiers royaux appelés comités, les comtes, qui réunissaient entre leurs mains l'ensemble des pouvoirs, ayant à la fois des attributions administratives, judiciaires et financières. Chacun d'eux était préposé à une circonscription, qui porte habituellement le nom de pagus, et dont les habitants sont dits les pagenses du comte : le comitatus ne fut point, en principe, une circonscription nouvelle, mais bien le terntorium de la cîvitas romaine ^ Les comtes avaient sous eux des agents
Voyez plus loin, ch. iv
2. De ordine palatii, surtout c . xxix-xxxv, avec les notes de M. Prou.
3. Greg. Tur., Historia Francorum, IV, 42 : « Peonius vero hujus municipii
inférieurs ou des suppléants, dont il sera bientôt question ; mais, en principe, ils n'avaient pas d'autres supérieurs que le roi qui les nommait et les révoquait à son gré. Cependant, sous les Mérovingiens, il arrive assez souvent que plusieurs comtes, tout en ayant chacun leur comté, sont réunis sous l'autorité d'un fonctionnaire supérieur appelé dnx\ D'où vient cette institution des comtes, qui est la cheville ouvrière de la monarchie franque : est-elle d'origine romaine ou germanique? Jl est assez difficile de le distinguer ; car, si le titre de cornes Qsi emprunté à la hiérarchie de l'empire romain, et si le cornes civitatis se trouve dans tous les royaumes fondés par les barbares établis dans l'empire, chez les Wisigoths, chez lesBurgondeset chez lesOstrogoths, le comte franc porte aussi un autre nom d'origine germanique ; il s'appelle encore gra^o (graf). Cependant, c'est, je le crois, une institution qui, créée sous l'empire romainexceptionnellementpourquelques cités*,
(AudisiodoreDsis) comitatum regebat. » Dans la suite, il se forma des comtés secondaires, démembrant les anciens territoires.
1. Greg. TuT.,Hisloria Francorum,\\ll, 18 : « Nicetius...a comitatu Arverno submotus, ducatum a rege expeliit... El sic iu urbe Arvena, Rutena atque Ucetica dux ordinatus est. » — VIII, 26 : « Toronicis vero atque Pictavis Enuodius dux datus est. » — IX, 7 : « Enuodius cum ducatum urbium Thoronicae atque Pictavae ministraret adbuc et Vice JuJien^is atque BenarnaE- urbium principatus accepit. Sed euntibus comitibus Thoronicce atque Pictavte urbi ad regim Childeberlum obtenuerunt eum a se removere. » Cf. II, 20; VI, 19, 41. — Chez les Wisigoths, il semble qu'il y avait un comte par civilas et un dux par provincia; c. xii, xvii, xvni, Lex Wisig., II, 1; voyez, d'ailleurs, la hiérarchie entière des fonctionnaires wisigoths, c. xxvi, ibid,
2. Esmein, Mélanges, p. 387 et suiv. ; — W. Sickel, dans les Gollingische gelehrle Anzeigen, l" juillet 1886, p. o69 et suiv. Mais voyez aussi du même auteur Beilruge zur deulschen Verfas&ungsgeschichte des Mitlelallers, dans les Millheilungen des Insliluls fur oslerreichische Gesdiichlsforscliung, Ergànzungsband III, 1894, p. 1 et suiv. du tirage à pari. — MM. Brunner, Deutsche ReclUsgeschic/Ue (il, p. 163 et suiv.', et Schrôder (dans la Historixc/te ZeitSchrift, N. F., t. XLII, p. 201 et suiv.) admettent dans la monarchie franque, au moins jusqu'au vin» siècle, la dualité du grafio et du cornes. Le premier serait propre à l'Austrasie et d'origine purement germanique: l'autre, créé dans la monarchie franque, pour les provinces habitées par le ; Homaius, aurait certains précédents dans les institutions romaines. Us dilTéreraicnl aussi par leur mode de nomination, le premier étant nommé à vie et le second à temps; leur compétence judiciaire serait également dill'éreutc. Cette dualité se compliquerait d'une autre. Le grafio aurait eu comme auxiliaire et subalterne, dans chaque cenlaiue, un cenlenarius, nommé d'abord par le peuple, puis par lui-même, qu'il ne pouvait destituer. Le cornes aurait ou pour auxiliaire un vicarius, sans circonscription fixe, qu'il nommait et destituait à son gré. Ce serait seulement au vin« siècle que la fusion se serait faite entre ces deux séries d'ins-
a été généralisée par lesbarbares et étendue à toutes, à raison de sa commodité et de sa simplicité. En effet, par là, l'unité administrative qui, dans l'empire, était très vaste, étant représentée par, la province, se trouvait heureusement restreinte : le centre de gravité passait de la province à la cité.
Avec l'établissementcle la monarchie franque,rorganisation municipale n'a point disparu. Sous les Mérovingiens, on voit subsister les curies, et, avec elles, les défenseurs des cités; seulement leur rôle est bien réduit. Ces organes ne paraissent plus servir pour l'administration proprement dite, qui est toute aux mains du comité et de ses subordonnés; les curies semblent fonctionner seulement pour la réception officielle et l'enregistrement des actes rédigés conformément à la loi romaine*. Mais, sous les Carolingiens, disparaissent les traces de cette ancienne organisation*.
Voilà les traits généraux de cette administration ; reprenons maintenant l'une des fonctions du comte, celle qui consiste à administrer la justice, et voyons comment elle s'exerçait.
C'est une question depuis longtemps et vivement discutée que celle de savoir quel était au juste le fonctionnement des tribunaux de la monarchie franque, et si cette organisation judiciaire avait emprunté ses règles et ses éléments constitutifs aux coutumes germaniques ou aux usages romains '"*. Voici, rapidement résumé, ce qui me paraît se dégager des textes.
titutioQS. Mais, pour arriver à ces résultats, les savants auteurs que j'ai cités nous paraissent tirer des textes anciens des conclusions forcées et trop précises, tout en donnant beaucoup à l'hypothèse et à l'imagination. L'institution des comtes parait un organisme essentiel, général et uniforme dans la monarchie franque; leur titre a seulement une double forme, l'une purement latine, l'autre tudesque et latinisée. Dans ce sens, voyez Dahn, Die KÔnige der Germanen, t. VII, 2, p. 93, 110 et suiv., 131, 133; t. Vil, 3, p. 56 et suiv.
1. Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, II, P, p. 422 et suiv.; — De Kozière, form. 239 et suiv.
2. Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, IIP, p. 407. — Voyez, cependant, quant à la persistance de l'enregistrement à la curie, Théveniu, Textes relatifs aux institutions ptioées et publiques aux époques mérovingiennes et carolingiennes, n» 127. — Mais cf. StoufF, dans la Noiivel/e revue historique de droit, 1887, p. 282 et suiv. ; — Flach, Les origines de V ancienne France, t. 11, p. 227 et suiv.
3. Voyez, sur ce sujet "L. Beauchet, Histoire de V organisation judiciaire en France, époque franque, 1S86; — Fustel de Coulanges, La monarchie franque,
LES INSTITUTIONS DE LA MONARCHIE FRANQUl, li>
Dans la civitas germanique, la justice paraît avoir été véritablement populaire. Elle était rendue dans le pagiis^ ou centaine, par \e princeps, mais tous les chefs de famille participaient à la décision; ce sont les centeni comités qui, selon Tacite, assistent le /?rmce/}.s, consilium et auctoritas adsunt. Dans la loi salique, la justice a encore le caractère populaire, mais à un deg-ré moindre. Elle est rendue également dans une assemblée appelée malins^ onmaliobergiis*, et c'est encore une assemblée de centaine, car celui qui la tient s'appelle tfnmf/inus ou centenarius*. Celui-ci n'est point un fonctionnaire royal, mais, sans doute, un magistrat élu par la centaine. Le comte existe déjà dans la loi salique, mais il ne fait qu'exécuter le jugement, il ne le rend pas*. Ce n'est pas, d'ailleurs, le centenajmislm-ïaèmQ qui arrête la sentence, mais des personnages appelés rachimburgii, qui siègent au malins, au moins au nombre de sept, et qui leyem dicunt \ Est-ce à dire que l'assemblée des hommes libres, que comprend le malltis, a cessé de donner son approbation à la sentence? Non, sans doute; seulement, ce sont les anciens, les notables, qui seuls
ch. xiii; Recherches sur quelques problèmes d' histoire, p. 359 etsuiv. ; — Beaudoin, La participation des hommes libres au jugement dans le droit franc {youvelle revue kis toi i que de droit, 1888).
Lex Sal., LVll
3. Lex Sal., XLIV, 1. Après bien des discussions la critique s'était àpeuprès mise d'accord, pourvoir dans le thungmus et le centenarius un seul et même personnage sous deux noms différents. Mais récemment M. Brunuer les a distingués de nouveau. Ce seraient deux fonctions procédant l'une et l'autre de la coutume germanique et supposant déjà une diftinction dans la compétence du mailus. Pour certaines causes d'importance secondaire, il aurait été présidé par le centenarius, tandis que pour les affaires les plus graves il devait être présidé par le thunginus; Bruauer, Deutsche Rechtsgeschichte, II, p. 149 etsuiv., 219; — W. Sickel, Deilrâge, p. 33 et suiv. ; — Schrôder, daus la Hislorische Zeitschrift, N. F., t. XLU, p. 196 et suiv. — Mais cette distinction ne me parait point établie, encore moins la théorie sur la compétence qu'on y rattache. Le centenarius me para t être le nom latin du thunginus. M. Schrôder {loc. cit., p. 198) relève lui-même, après M. Sickel, ce fait que deu.x manuscrits de la loi salique, dans deux passages où le thunginus est seul mentionné par les antres manuscrits, rcmfilacenl. ce mot par celui de ce/ilenarius {'68,2 et 60, 1). — Dans ce sens, voyez Dahn, Die Konige der Germatien, VII, 2, p 134 et suiv.
Lex Sal , L i t LI
5. Lex Sal., LVII. Legem dicere veut dire proprement énoncer la règle de droit, et, plus spécialement, le mode de preuve applicable dans l'espèce. Esmein, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1889, p. 312. — Sur tous ces poiuts, voyez ThonisseD, L'organisation judiciaire et le droit pénal de la loi xalioue.
jouent un rôle actif : ils dégagent le droit, et l'assemblée, qui se tient debout autour d'eux, ne fait que confirmer la sentence par ses acclamations, ou, peut-être, témoigner par des murmures sa désapprobation'. C'est exactement la forme de justice populaire qui est décrite, pour la Grèce antique, sur le bouclier d'Achille* : les Yspôvxeç me paraissent y jouer le rôle que la loi salique attribue aux rachimburgii\ d'autre part, la foule au 7naUus devait, comme elle le fait dans Homère, marquer son sentiment par des clameurs. C'était sans doute la coutume, l'usage, non pas une élection proprement dite, qui désignait les hommes notables ayant le droit de siéger \
Si nous passons à la monarchie franque, nous constatons un premier fait. C'est le comte dorénavant qui rend la justice et siège au tribunal, au malins comme on dit encore *. 11 rend la justice au civil et au criminel, et le magistrat populaire de la loi salique a disparu; on retrouvera bien un officier appelé centenarius^ mais celui-ci sera le subordonné du comte. Cette transformation probablement s'est opérée sous l'intluence du droit romain. Mais, sur d'autres points, lacoutume germanique paraît avoir communiqué quelques-uns de ses traits au droit nouveau qui s'est formé.
1° En premier lieu, bien que le comte commande au territorium entier d'une czy?7(25, ce n'est point là la circonscription judiciaire. Ce territoire est divisé en cantons que le comte parcourt successivement pour y rendre la justice ^ Quelles
1. Dans ce sens : Sohm, Frânkische Reichs-und Genchlsverfassung,^. 372 et suiv. ; — Schrôder, Deutsche Rechtsgeschichle, 2' édit., p. 164. — Cf. Siegel, Deutsche Rechtsg., § 180.
Iliade, XVII, v. 497 et suiv
3. Cependant, c'est bien le comte qui choisit les rachimbourgs, lors de la prisft de gages [Lex Sal., L. 3). — Certains historiens attribuent aux rachimbourgs une tout autre qualité. M. Kovalevsky voit, dans les rachimburgii de la loi salique, des arbitres judiciaires, forme par laquelle commence d'ordinaire l'administration de la justice : Coutume contemporaine et ancienne loi (édit. russe), p. 408 et suiv., traduction française, Paris, 1893, p. 375. M. Fustel de Coulanges attribue aussi le caractère d'arbitres aus rachimbourgs, soit de la loi salique, soit de la monarchie mérovingienne : La monarchie franque, p. 350 et suiv.; Recherches, p. 423 et suiv.
4. Ce changement se constate dans le premier capitulaire ajouté à la loi salique (Lex Salica, éd. Behrend, c. r, 7, 9, p. 90, 91) qui sûrement est très ancien et que l'on s'accorde à regarder comme étant de Clovis. Schrôder, loc. cit., p. 200; — Dahn, Die Kônige der Germanen, Vil, 3, p. 57.
5. Greg. Tar., Historia Francorum, VIII, 18 : « Gundovaldus autemcomitatum Meldensim... competiit, ingressusque urbem causarum actionem agere cœpit.
étaient ces subdivisions? Elles remontaient probablement, pour la plupart, à l'époque romaine, mais elles prennent lenom usité trariilionnellement chez les Germains; elles s'appellent dos centaines. Cette dénomination apparaît déjà sous les Mérovingiens, et elle devient d'un usage constant sous les Carolingiens ♦. Ce qui paraît d'ailleurs absolument démonstratif, c'est que le comte a sous ses ordres un officier inférieur qui, au besoin, tient l'assise à sa place et qui se nomme vicarius ou ce7iienarhis*.
2" Le comte ou le cenlenier ne siègent pas seuls. Avec eux siègent au malins des personnages désignés par différents noms : rachimburgii, boni homines, magnifici ou illustres viri^ et ce sont ces derniers qui arrêtent les jugements». D'où vient cette institution? Il semble que le doute n'est pas possible, la persistance du nom de rachimbourgsest démonstrative. C'est le système delà loi salique, qui s'est conservé et généralisé; ce sont les notables, admis par le comte, qui disent le droit. Voici encore un fait qui montre bien nettement la filiation : les rachimbourgs de l'époque mérovingienne seront remplacés sous Charlemagne par des auxiliaires permanents de la justice, remplissant les mêmes fonctions et nommés scabini; or, dans les régions du nord et de l'est, où cette organisation se conserva intacte pendant des siècles, nous voyons les échevins du moyen âge remplir exactement les mêmes attributions que la loi salique assigne aux rachimburgii^ . Cette organisation,
Enitde dum pagum urbis in hoc officio circuirel, in quadam villa a Werpino iulcrficitur. »
1. Guérard, Essai sur le système des divisions territoriales de la Gaule; — Waltz, Deutsche Verfassungsgeschichte, ]], 1, p. 398 et suiv.
2. Lex Rip., L. 1; Lex Alain., XXXVI, 1. Voyez une formule contenant les instructions d'un comte à son vicarius : de Rozière, 886. M. W. Sickel a parfaitement mis en lumière le caractère du vicarius ou centenarius. 11 est nommé par le comte, non par le roi, en vertu d'un large pouvoir de délégation qui appartient au premier. C'est pourtant un véritable fonctionnaire royal, distinct du simple missus par lequel le comte, comme d'ailleurs le vicarius lui-môme, peut délèf^uer momentanément tel ou tel acte de sa fonction [Beitrùge zur deutschen Verfassung, p. 2 et suiv., 35 et suiv.). .M. \V. Sickel montre aussi que tout autre est le vicecotnes, qui n'apparaît que dans le dernier tiers du viii* siècle. Le vicecomes n'est pas un fonctionnaire subalterne cri é par le comte, mais un suppléant général et permanent qu'il se donne en usant de son drjit de délégation ; op. cit., p. 108 et suiv.
3. Voyez, par exemple, de Rozière, 486, 493, 494, 499, 503, 506, 507.
.. Il y a, on peut le dire, identité complète quant au double rôle attribué
dans la monarchie franque, s'est étendue à tout le royaume , et la raison en paraît assez simple : elle était commode et en quelque sorte naturelle; avec le mélange des races et la personnalité des lois, des notables, prÎB dans les diverses nationalités, pouvaient seuls dégager pratiquement les règles à suivre dans chaque cause*.
Le malhia n'avait pas cessé, d'ailleurs, d'être une assemblée des hommes libres de la centaine. Tous sont même tenus de s'y rendre, à certaines époques, ou sur la convocation du comte, sous peine d'amende ^ Mais, à vrai dire, ce n'est point pour y rendre la justice ; c'est pour recevoi-r une réquisition de l'autorité royale, tantôt pour prêter le serment de fidélité au roi, tantôt pour écouter la lecture des capitulaires promulgués, tantôt pour recevoir l'ordre de se rendre à l'armée à telle époque*. Cependant, on ne peut pas dire qu'au malins^ cil se rend la justice; l'assemblée des hommes réunis en ce lieu soit absolument inerte et ne joue plus que le rôle de spectateurs : suivant la tradition, ils manifestent leur sentiment par des clameurs. Dans Grégoire de Tours et dans les hagiographes, il est assez souvent parlé de ces acclamations de la foule, et l'on peut même trouver des textes de loi^ et des documents judiciaires ^ oti elle est regardée comme prenant ainsi part au jugement. Dans la conception de la justice restée encore populaire, il semble que tous ceux qui sont réunis
de part et d'autre aux rachimbourgs et aux échevins : l" legem dicere [Lex Sal.i LVIl) ; 2° iuterveation daus la saisie des gages {Lex SaL, L. 4). Vojez, en particulier, Oudc Dingdalen van Walerland publiés par J. A, Fruin, p. 1 et suiv.
1. Sohtn, Frûnkische Reiehs-wid GeTichtsverfassung, p. 115 et suiv.
2. W. Sickel, Die Entstthung des Schàffengerichis, daas la Zeilschrift dei- Savigny Sliftung, t. VI (Germ. Abth.).
3. Cap. de 769-770, c. xii (Boretiua, I, 43); cap. de 803, c. xvi (p, 126).
4. Fustel de Coulauges, La monarchie franque, p. 236 et suiv.
5. La Lex Wisigoihorum est certainement, de toutes les Leges, celle qui a subi le plus profondément l'influence du droit romain. Elle permet au juge de ne point laisser le publie entrer au prétoire où il rend la justice; mais elle admet aussi, si le juge le veut, l'intervention des assistants: en, Lex Wisig., 1, 2 : « Judex autcm si elegeiit auditores alios secum esse praesentes, aut forte causam, quae proponitur, cum eis conferre voluerit, suse sitpotestatis. » Le mot auditores désigne ici le public; le contexte ne laisse aucun doute à cet égard.
6. Cartulaire de Vabbaye de Deaulieu en Limousin, n» 47 (a. 960), p. 86 : « Judicaverunt memorati Regimuudus cornes, caeterique ei in circuitu sistentes... judicaverunt iterum dictus cornes, cceteraque ei assistens tarba. » — Cf. c. u(, X, De cons., I, 4 : « Quod in tua diœcesi etiam ia causis ecclesias-
dans le lieu où elle se rend font partie d'un même corps et concourent, avec des rôles divers, aune œuvre commune. Les uns sont assis [résidentes) et disent le droit; les autres sont debout [ndstant, assistant), et c'est le chœur de celte tragédie judiciaire, mais ce sont encore des acteurs.
Dans celte organisation judiciaire, Charlemagne introduisit trois réformes, qui, en réalité, ne furent que des retouches sur des points particuliers :
r II remplaça les rachimbourgs, ces notables jugeurs, qui pouvaient changer dans chaque affaire, par un collège permanent d'échevins ou scablni, la fonction restant la même. Les scabini sont nommés par le comte, avec l'assistance du peuple, c'est-à-dire en assise publique'. Ils doivent assistera tous les plaids, tout au moins au nombre de sept*, ou de douze s'il est possible*. Par là, le fonctionnement de la justice était assuré et les notables déchargés d'un service pénible.
2" L'obligation pour l'ensemble des hommes libres de se rendre périodiquement au placitum, sous peine d'amende, était restreinte à \vo\s placita par an; le comte ne pouvait plus convoquer aux autres que les scabins, les parties et les témoins*.
3" La compétence du comte et celle du centenier ne s'étaient pas distinguées jusque-là l'une de l'autre; et cela se conçoit, puisque le second n'était, en réalité^ que le suppléant du premier. Cela était cependant assez peu raisonnable. Aussi les causes les plus graves, celles qui portaient sur des crimes pouvant entraîner peine afflictive, sur des questions de liberté, de propriété foncière ou de propriété d'esclaves, furent-elles réservées à l'assise du comte'.
ticis coasuetudo minus rationabilis habeatur quod cum aliqua causa tractatur ibidem... a prœsentibus litteratis et iilitteratis, sapientibus et iûsipientibus, quid jiiris sit quœritur, et quod illi dictaverint, vel aliqnis eorum, praesentiutu concilio requisito pro seatentia teueatur. » Ce texte, il est vrai, qui concerue la cour de l'évêque de Poitiers, est d'uae toute autre époque (a. M99) ; mais il m-i parait aitcst.r la persistance d'une vieille coutume. — Cf., sur la question, à l'époque carolingieune, Salcilles, Du rôle des scabins et des notables dans les tribunaux carolingiens [Revue historique, t. XL, 1SS9).
1. Cap. Ar/uisgr. de 809, c. xi ([, p. 149) ; — Cap. missorum primum de SftO, . xxu (I, 151).
Cap. missorum de 803, c. xx (I
•i. Cap. de justiciis faciendis, c. ii (1, 29o) ; — Cap. francica, c. iv (I, 21!).
i. Cap. missorum de 817, c. xiv (I, 290).
0. Cap. de jusdciis faciendis de 811-813, c. iv (1, 176); — Primum capitu-
Les Romains avaient établi un système d'impôts très savant et très lourd; les Germains, au contraire, ne connaissaient pas l'impôt proprement dit; nous avons vu seulement, chez eux, une portion des compositions attribuée au roi, et des dons coutumiers offerts aux prijicipes et au roi. Les monarques francs essayèrent de maintenir à leur profit ces diverses prestations, de faire fonctionner à la fois l'un et l'autre système, sans y réussir, d'ailleurs, complètement. On ne peut pas dire qu'il y eût véritablement à cette époque des finances publiques, mesurées sur les besoins et les forces de l'Etat ; il y avait seulement les revenus du roi, qui lui appartenaient en propre. Cela résulte de la conception même du pouvoir royal exposée plus haut. Cela était d'autant plus vrai que les services publics n'étaient pas rétribués : les hommes libres devaient le service militaire sans solde et à leurs frais; les travaux publics étaient exécutés par voie de corvées; le comte n'avait pas d'appointements proprement dits, mais seulement touchait une part des amendes. Voici quelles étaient les principales sources de revenus du roi :
l°Le produit des grands domaines royaux, onvillse, administrés par des fonctionnaires spéciaux, appelés dôme stici sons les Mérovingiens. Suivant un mode économique, que l'on retrouve souvent dans les civilisations peu avancées, la royauté vivait, autant que possible, sur ses domaines : le roi se transportait avec sa suite de villa en villa pour consommer sur place les produits. De là, des habitudes ambulatoires, qui persisteront pendant des siècles. Charlemagne régularisa et systématisa l'administration des villœ royales*.
lum missorum Aquisgr. de 810, c. m (I, 133). — Cf. Nissl, Der Gerichtsstand des Clerus in frànkischen Reiche, p. 144. Ou a vu plus haut que M. Bruoner fait remonter à l'anciea état salique le principe de cette distinction, ci-dessus p. 75, note 3. Mais il me paraît reporter sans preuve suffisante cette règle, très compréhensible comme réforme postérieure, dans un milieu trop grossier pour l'avoir connue. Si la coutume germanique a connu une distinction de ce genre, c'est celle généralement admise d'après Tacite (ci-dessus, p. 41, note 4) entre la compétence du concilium et celle du princeps.
1. Voyez le capitulaire de Charlemagne De vil/is (I, 83), et GnéraLTii, Expli cation du capitulaire « De villis », dans la Bibliothèque de l'École des Chartes, mars 1853.
2'» Les profils de justice. C'étaient d'abord les prestations pécuniaires édictées aa profit du roi par la coutume germanique : le fredum {friedgeld, argent de paix), ou partie de la composition (le tiers) qui devait être payée au roi'; le ianntis, ou amende de 60 solidi, parfois multipliée, prononcée contre ceux qui violaient les ordonnances ou ordres du roi. A cela se joignait la confiscation des biens des condamnés, en cas de crimes graves, que les rois francs empruntèrent à la législation romaine.
3° Des réquisitions en nature très nombreuses étaient exercées sur les sujets au profit du roi. En particulier, le roi et ceux qui voyageaient en son nom avaient le droit de se faire loger et héberger, eux et leur suite*, charge qui, d'ailleurs, pesait surtout sur les riches et les établissements ecclésiastiques. Une réquisition plus générale était celle qui fut levée fréquemment sous les Carolingiens, sous le nom de fodriim, pour la nourriture de l'armée, hommes et chevaux'. Sur ces points, des coutumes germaniques coïncidèrent probablement avec les pratiques analogues constatées dans l'empire romain.
4" Les dons offerts par les sujets. Cette habitude des présents coutumiers, apportée de Germanie, se conserva dans la monarchie franque. Sous les Carolingiens, cela devint une obligation véritable pour les grands du royaume et pour les monastères. Sous Charlemagne, le placitum du printemps avait en partie pour but l'apport de ces dons*, et nous avons une pièce de 817, oii l'empereur Louis détermine les monastères qui doivent ces prestations et ceux qui en sont dispensés".
5° Les impôts proprement dits. Les rois mérovingiens cherchèrent à maintenir et même à étendre, dans une certaine mesure, le système d'impôts directs établis parles Romains. Mais
Wailz, op. cil., IV, p. lo et suiv
4. Hiocniar, De ordine palatii, c. xsix, in fine (éJit. Prou, p. 74) : « CiPteruni propter dona geoeraliter daada », et la note de M. Prou.
5. Nolilia de servilio monaslerionvri (I, p. 350) : « laler esteras imperii disposilioiies slatuit qu;e mouasteria iu regno vel imperio suc et doua et militjam facere possuut, quae ?ola doua sioe militia, quœ vero nec doua nec militiam sed solas oratioues. >
ils se heurtèrent à des difficultés presque insurmontables. D'un côté, les résistances furent très vives; d'autre part, l'organisation des impôts romains était un instrument trop délicat et trop savant pour être manié par des mains grossières*. Les tentatives pour soumettre à l'impôt les hommes de race franque paraissent avoir été vaines ; cela est certain, du moins quant à la capitatio humana, qui passait traditionnellement pour un signe d'infériorité sociale et presque de servitude*. Quant à la population romaine, elle ne pouvait, en droit, contester le principe de l'impôt; mais c'était justement à raison des impôts qu'elle avait vu, presque avec joie, la chute de l'empire; elle résistait souvent lorsque le monarque franc voulait reprendre la fiscalité impériale, et, chose notable, elle était soutenue dans sa résistance par l'épiscopat. Cependant, malgré ces résistances, les deux impôts directs des Romains, la capitatio humana et la capitatio terrena^ paraissent avoir été levés au vi^ siècle, avec une certaine continuité, dans la monarchie franque. Mais ils avaient subi une transformation très importante, surtout pour la capitatio terrena, et qui devait favoriser la désagrégation du système. Ces impôts, sous les Romains, étaient des impôts de répartition, et, par suite, la cote de chaque contribuable n'était point arrêtée à une somme invariable, pouvant varier, au contraire, selon la somme totale que l'Etat, d'après ses besoins, demandait à l'impôt. Sous les Mérovingiens, il est à peu près certain que la capitatio terrena, commela capitatio humana, devint un impôt de quotité. On fixa à une certaine somme, ou à une certaine quantité d'objets en nature, la contribution de chaque propriété, si bien que toute augmentation paraissait une injustice. Cela se fit sans doute tout naturellement, parce que l'administration nouvelle était incapable de manier le système savant de répartition suivi par les Romains; cela concordait très bien, d'ailleurs, avec l'idée qui ne proportionnait plus l'impôt aux besoins de l'État et en faisait un revenu propre du roi. C'était devenu une redevance des personnes ou des propriétés. Cela eut une
1. Sur cette question des impôts, voyez Greg. Tur., Htstoria Franconan, III, 25, 36; V, 26, 28, 34; VI,22, 4S ; VIII,1S, 23; IX, 30 ;X, 4, 7; — Lehuérou, /«shtuiions mérovingiennes, ^.ZiîL et suiv. ; — Roth, Geschichle des Be7ieftcialv-e sens, p. 8o et suiv.; — Dahn, Die Kônige der Germaneriy VU, 3, p. 96-129.
Marculfe, I, 19 ; — Greg. Tur., VII
conséquence notable. Les impôts romains, péniblement maintenus sous les Mérovingiens, aux vi*et vii« siècles, disparurent ensuite, en tant que système général s'appliquant à tous : il n'y a plus d'impôt direct général sous les Carolingiens». Cependant, ils no disparurent pas complètement; ils subsistèrent localement, transformés en redevances coutumières*. Il y avait un grand nombre de sujets qui payaient un census au roi, soit à raison de leur personne, soit à raison de leurs biens; mais c'était devenu déjà le cens (personnel ou réel) du moyen âge.
Quant aux impôts indirects, ils prirent, au contraire, un développement considérable, surtout sous la forme de péa^-es locaux; on constate ainsi l'existence de droits nombreux, désignés sous les noms les plus divers, levés sur la vente des marchandises, la circulation des marchandises, des hommes et des animaux*.
ÉTAT DES PERSONNES ET CONDITION DKS TERRES
La société romaine du Cat^-Empire présentait une grande variété Je conditions; ceTle variété augmente encore dans la monarchie franque. Aux types romains, conservés pour la pluoarl, s'ajoutent des é'a,ts nouveaux, formes du droit germanique ou produits »:aturels du milieu transformé. La division capitale des per^unnes est toujours celle en hommes libres et esclaves; mais, entre ces deux classes, se place une classe intermérJiairo, de plus en plus nombreuse, comprenant des types *ort divers, et que l'on a pris l'habitude de désigner soub le nom de population quasi servile.
1. WaitZjOp. cit.-, IV, p. Il- ctsiiiv. ; — Leluiérou, Inslilalions currjllnfjiTnnes^ p. 4T9 et &uiv.
2. Ce caractère coiitumierapparaîl acltenicut dans 1r capilalairc Dcjuslicii.^ facieidis, c. m (I, p. 295) : « Staliie.adiim est, ut uausquisquo qui oeBSiim regium solverc débet iu eodem loco illuiu persolval ubi ]i.iter et avus ejus solvcre cousucverunt. » — Ediclum Pislense, a. 864, c. X"cvm (ISoretius et Kraiiso, Capilularia, II, p. 322) : <« llli Franci qui ceasum du suo capite vddc »ijU ril)us ad parlem regiani debcnt. ■>
i Wailz, op. cit., IV, p. 55 et suiv.
A. Hommes libres. — Les hommes complètement libres sont ceux qui sont libres de naissance. Il semble qu'entre eux une certaine égalité s'introduit dans la monarchie franque, par la disparition de la noblesse. L'empire romain avait une noblesse très particulière; les coutumes germaniques comportaient aussi une noblesse; l'une et l'autre se perdent dans la monarchie franque. La noblesse romaine, étant une noblesse de fonctionnaires, logiquement devait disparaître avec les fonctions d'oii elle dérivait, c'est-à-tlire avec l'organisation impériale. Elle survécut cependant pendant un certain temps. La Lea: Burgimdionum mentionne le Romaniis nobilis*^\ dans la deuxième moitié du vi* siècle, Grégoire de Tours parle, en maint passage, de nobles Romains, de races sénatoriales. Mais ensuite la tradition disparaît. La noblesse germanique se perd également pendant les invasions; après les établissements des barbares, on ne la retrouve plus nettement que dans les lois des Saxons, des Frisons et des Angles*. Dans la monarchie franque, on a pu dire exactement qu'en droit il n'y avait plus qu'une famille noble, celle qui avait le privilège de fournir les rois. 11 y a donc une égalisation apparente entre les hommes libres ; mais cette apparence est trompeuse. En même temps que les anciennes noblesses disparaissaient, une nouvelle était en voie de formation ; à la place des anciennes inégalités, il allait s'en établir d'autres. D'un côté, sous les Carolingiens, l'idée prévaut que celui-là est déchu, de sa pleine dignité et indépendance qui vit sur la terre d'autrui et pour la cultiver. Gela coïncide avec l'établissement du séniorat. En même temps il se constitue une noblesse de fait; elle comprend tous ceux qui ont la puissance, c'està-dire ceux qui exercent une fonction publique importante ou qui possèdent de grandes propriétés foncières. Ce sont ceuxlà que les documents privés ou même les lois de la monarchie franque désignent sous le nom à' optimales , proceres, illustres personœ. C'est une noblesse en voie de formation.
lex Burg., XXVI
2. Lex Frison., tit. I ; Lex Saxori., lit. I ; Lex Anglior. et Werin., fit. I. — La Loi des Burgoades (XXVI, 1) met sur la même ligue Yoptimas Burgundio el le nobilis Romanus. — Oq trouve, dans les Leges, quelques traces d'une division des personnes libres en meliores et -minores personœ, qui fait songer à la distinction des honestiores et des humiliores ; voyez Waitz, op. cit., Il, 1, p. 263 et suiv.
B. Esclaves. — Ils sont toujours très nombreux, et les Leges, en tarifant la composition à payer pour le meurtre d'un esclave, d'après sa fonction ou son métier, nous font connaître les principaux emplois que leur donnaient les maîtres. En droit, leur condition tendait à s'améliorer, principalement sous l'influence de l'Égalise. Celle-ci, par son action disciplinaire, réagissant contre la loi civile, cherchait à leur assurer l'équivalent de la personnalité juridique qui leur manquait, en protégeant leur famille et leurs biens'. Elle reconnaissait comme légitime le mariage de l'esclave, pourvu qu'il eût été contracté avec le consentement du maître*; et elle défendait aux maîtres d'enlever à l'esclave ce qu'il avait amassé par son travail et son économie'. Elle punissait aussi le maître qui tuait son esclave sans juste cause et sans qu'un jugement fût intervenu. Mais l'esclave, même marié, pouvait toujours être vendu; tout ce que fit la législation séculière, ce fut qu'elle défendit de vendre les esclaves aux païens, en dehors des frontières : elle ordonna aussi que la vente eût lieu en présence de l'évêque ou du comte, ou de leurs suppléants*. Maisla coutume devait peu à peu assimiler aux colons les esclaves agricoles, les plus nombreux de tous, et, par là, leur assurer la fixité de domicile et la sécurité.
C. Population quasi servïle. — Elle formait une classe de plus en plus nombreuse, constituée à la fois par les institutions romaines et germaniques, augmentée par de nouvelles recrues et comprenant dos personnes qui avaient la personnalité juridique, mais subissaient, comparées aux hommes libres, certaines infériorités. Cela impliquait des catégories diverses :
1'' Les colons du droit romain, dont la condition s'est maintenue, et qui sont très souvent visés par les textes.
2° Les liti ou lidi\ ce sont des colons d'origine germanique, qui figurent souvent dans les Leges et dans les documents mérovingiens et carolingiens; leur condition paraît semblable à celle du colon romain '\
1. EsmeiD, Le mariage en droit canonique, t. I, p. 317 et suiv.
2. Concile deChàlon, de 813, au Décret de Gratien, c. viii, C. XXIX, qu. 2. — Cf. Boretius, Capit., I, p. 219.
3. Voyez les textes cités dans mon Mariage en droit canonique, 1. I, p. 322, note 2.
4. Cap. Liplinense, c. lU (I, p. 2S) ; — Cap. de 779, c. xix (l, 51).
Thévenin, Textes, n» 74, p
3° La plupart des affranchis'. L'affranchissement était fort répandu dans le droit de la monarchie franque. J'ai déjà eu l'occasion de dire que fonctionnaient à la fois et parallèlement des modes d'affranchissement d'orig-ine romaine et d'autres d'origine germanique; mais tous n'avaient pas la même efficacité. Il en était deux seulement qui faisaient, de l'affranchi, l'égal d'an homme libre. Celait, d'abord, un mode d'affranchissement germanique qui s'accomplissait devant le roi, et dans le rituel duquel fig-urait un denier, sans doute prix symbolique de la liberté donnée : cela s'appelait la maniimissio per denarium, et l'affranchi prenait l'épithète de denarialis*^ denariatiis. C'était, ensuite, l'affranchissement à la romaine, soit m ecclesiis, soit par acte simplement privé [carta], mais conçu de telle manière que, dans l'acte dressé de part et d'autre, le maiiumissor donnait expressément à l'affranchi la qualité de civis Romanus^. Pour les autres modes, ils ne faisaient pas de l'affranchi l'ég-al d'un homme pleinement libre, et cela était bien conforme à la vieille conception germanique : sur lui continuaient à peser certaines charges, indéfiniment transmissibles à ses descendants. L'affranchissement pouvait alors faire de l'affranchi un lite ou un colon*; dans tous les cas, celui-ci avait un pa'ron à qui il devait une redevance annuelle, un census, et des prestations ou services. Ce patron, c'était, en principe, le maniimissor ei, après lui, ses héritiers; mais le titre d'affranchissement pouvait avoir assigné comme
1. Sur ce point et dans des sens divers, voyez : E. Mayer, Zur Entstehung der lex Rihuariorum, p. 137 et suiv. ; — Rotb, Feudalitât iind Unlerlhanenverband, p 289 et suiv.; — Marcel Fournier, Essai sur la foitrie et les effets de l'a /franchissement daJis le droit gallo-franc, dans la Bibliothèque de l'École des Hautes-Études; — FusteldeCouIanges, Ualleuet le domaine rural pendant l'époque mérovingienne, ch. x et xi.
2. Lex Rip., LVII, 1 ; LXIl, 2 ; — de Rozière, form. 55 et suiv.
3. Bien qu'on donne souvent une portée moindre à l'affranchissement romain, ce résultat me paraît établi par deux textes : Lex Rip., LXl, 1 : « Si servum suum libertum fecerit et civem Romanum portasque apertas conscripserit, et sine liberis discesserit,non alium quam fiscum habeat heredem. » Cr. Lex Rip., LVII, 4; Ludovici PU ad Hetti episcop. Trevirensem prsceptum (Boretius, I, p. 3u6) : « Modus autem absoiutionis et manumissionis illius talis esse débet ; scribalur ei libellus perfectae et absolutae ingenuitatis more quo hactenus hujusmodi libelli scribi solebant, civem Romanum libère potestatis coDtinens. » V. de Rozière, form. 82, 86.
4. Lex. Rip., LXII, 1 : « Si quis servum suum tributarium aut litum fecerit » ; — de Rozière, form. 128.
patron une autre personne ou donné à l'affranchi le droit de s'en choisir un*. Dans ce cas, le patron désigné ou choisi était généralement une église ou un couvent, car l'Egliso avait pris sous sa protection générale les affranchis. Sous les Mérovingiens, elle revendiqua même la juridiction sur eux*, et elle obtint deux choses : l» le droit d'intervenir toutes les fois que l'affranchissement lui-même était mis en question'; 2*> le patronage et la juridiction sur tous ceux qui seraient affranchis in ecclesiis.
4» A ces hommes s'en ajoutent d'autres, qui, pleinement libres de naissance, renonçaient volontairement à leur liberté d'une façon plus ou moins complète. La liberté élait alors dans le commerce. C'est un point certain que la coutume germanique en permettait l'aliénation*. Dans la monarchie franque, où la notion de l'Etat s'obscurcissait, il devait en être de même. Les hommes libres se vendaient, et les actes qui contenaient ces ventes portent d'ordinaire le nom à'obnoxiationes''. Ce qui les poussait, c'était, d'ordinaire, la misère et la faim, comme le constatent les formules®; souvent, aussi, c'était l'impossibilité de payer une dette, et surtout une composition : dans ce cas, d'ailleurs, l'homme ne faisait guère que devancer une solution inévitable. L'asservissement du débiteur était alors la sanction possible des obligations''.
Tous ces hommes vivaient côte à côte sur les domaines des riches, c'est-à-dire des grands propriétaires, et, à côté d'eux, vivaient aussi des hommes libres qui avaient obtenu des concessions de terres. Peu à peu, leur condition de\*ait s'égaliser, et les classes diverses, qui composaient la population quasi servile, devaient se fondre dans le servage.
On a vu que la propriété foncière dans l'empire d'Occi-
C. De Hozière, form. 44 et suiv
7. Esmciu, Éludes sur les conlrals dans le très ancien droit français, \}. 154 et suiv.
dent se présentait sous la forme supérieure de la propriété individuelle, libre et absolue; que les Germains, au contraire, avant les établissements, pratiquaient principalement la propriété collective du sol, qu'ils admettaient seulement à titre d'exception la propriété foncière individuelle, héréditaire, mais probablement non inaliénable. Dans la monarchie franque, ce fut le type supérieur, le type romain, qui l'emporta. La propriété immobilière, en quelques mains qu'elle se trouve et sans distinction de race entre les propriétaires, apparaît comme un droit privatif et absolu. Le propriétaire peut en disposer à son gré; il nous a été conservé des actes et des formules sans nombre où nous le voyons vendre, donner, engager la terre'; et il est dit expressément que l'acquéreur aura le droit le plus absolu de disposition sur la chose qu'il a acquise*. D'ailleurs, chez les Burgondes et les Wisigoths, la propriété foncière, même celle établie au profit des barbares par le partage initial, apparaît aussi comme individuelle et aliénable. Cependant, ce serait exagérer que de dire qu'on ne trouve, dans la monarchie franque, aucune trace de l'influence germanique dans la constitution et le régime de la propriété foncière. Dans certaines régions, sûrement les établissements des Francs gardèrent la marque de l'ancienne communauté agraire. Non point que celle-ci apparaisse sous celte forme d'après laquelle les individus n'ont qu'une jouissance temporaire sur certains lots; chacun était propriétaire de son domaine à titre perpétuel. Mais, dans certaines régions, les propriétaires formaient des groupes, et le groupe avait gardé certains droits sur les propriétés individuelles de ses membres r il pouvait empêcher un étranger de s'y introduire, et, lorsqu'un de ses membres mourait, les autres avaient, dans certains cas, le droit de recueillir sa propriété par droit de succession. Le premier trait nous est indiqué par un passage de la loi salique qui nous montre plusieurs personnes établies sur un territoire sans doute subdivisé en parcelles, et qu'il appelle villa\ il déclare que si un étranger veut prendre la
1. De Rozière, form. 159 et suiv , 267 et suiv., 374 et suiv.
2. « Ut quicquid exinde a die praesente facere volueris liberam et firmiesimam ia omnibus habeas potestatem faciendi. «Voyez les formules citées a lanote précédente.
place de l'une de ces personnes, avec le consentement de celle-ci, ou s'établir chez elle, il pourra cependant être expulsé si toutes les autres, tous les vicini, ne donnent pas aussi leur consentement*. Le second trait résulte d'un édil du roi Chilpéric. Parlant des lieux oîi les propriétaires sont constitués par groupes de vicijii, il décide que si l'un d'eux vient à mourir sans laisser de fils, mais en laissant soit une fille, soit un frère ou une sœur, ce sont ces derniers et non les vicini qui recueilleront la terre*. C'est donc que les vicini avaient un droit de succession, et même qu'avant l'édit de Chilpéric ils n'étaient primés que par les fils. Mais les établiisements régis par cette coutume, affaiblissement de l'ancienne coutume germanique, devaient constituer des îlots perdus au milieu d'un pays oii la propriété était constituée à la romaine, et ce régime n'a pas exercé une influence notable dans l'histoire de nos instilulions.
\.Lex Sal.^XL\,l,De migranlibus : « bi quis super alterum in villa laiarare ▼oluerit, si unus vel aliqui de ipsis qui in villa consistuut eum suscipere voluerit, si vel unus extilerit qui contradicat, migrandi ibidem liceutiam non babebit. » Cppendaut, ce droit d'expulsion disparai;«sait au bout d'un au,t6zd. § 3 : « Si vero quis migraverit et infra XII meuses nuUus testatus fuerit, securus, sicut et alii viciui, maneat. » M. Fustel de Coulangos a vainement tenté de donner à ces passages un autre sens, L'alleu et le domaine rural, p. 181 et suiv., et Élude sur le litre XLV de la loi sulique « De migranlibus », dans ses Nouvelles recherches sur quelques problèmes d' histoire. Voyez dans notre sens l'étude approfondie de M. Blumenstok, Enlslehungd. deul. Immobiliareig., p. 227 et suiv., 250 et suiv., 345 et suiv. M. Blumenstok cependant n'admet pas entre les uecmi un droit fondamental de copropriété, réduit à un reirait de vicini té ; les vicini agissent comme représentant l'État concédant des terres occupées par les Francs. M. Flach dit de son côté [Origines de l'anc. France, II, p. 51): « Est-ce à dire que ce village soit nécessairement une c.>mmunauté de propriétaires libres? Nullement et sur ce point je donnerais volontiers raison à .M. Fustel : l'expression villa aliéna qui se rencontre dans plusieurs manuscrits, qui se retrouve dans la Lex Emendata, donne à entendre que la loi a en vue des tenanciers. Mais ces tenanciers n'en forment pas moins un village et, ti certains égards, une communauté, puisqu'ils ont un droit collectif à la tenure et à ses dépendances. » Mais l'idée même de copropriété me parait attestée par ce passage de Grégoire de Tours, /f. F , Vil, 47 : « Donius omues tam Sicharii quam reliquoruni qui participes hnjus villae erant concremavit abducens securo pecora et quaecumque movere potuit. » Il s'ajjit de représailles qui atteignent non seulement le coupable Sicharius, mais en môme temps ses vicini innoïc, (*.
2. Edictum Chiiperici, cm (norelius, I, p. 8) : « Simili modo plaçait atque convenit, ut i-i quicumquc vicinos habous aut filios aut tilias post obitum »uura supcrftitus fuerit, quamdiu filii advixerint terra habcaut sicut et lex Salica babot. Et si subito fdios defuncli fuerint, Clia simili modo accipiant
En même temps que le type romain de la propriété se maintenait dans la monarchie franqiie^ des pratiques s'introduisaient, qui devaient le déformer, pour y substituer la tenure féodale. Mais nous les examinerons en étudiant les institutions de la monarchie franque, qui constituent les précédents de la féodalité.
LE DROIT CRIMINEL
Le système de la personnalité des lois s'appliquait, on l'a vu, au droit criminel aussi bien qu'au droit privé. Par suite, dans la monarchie franque, les Romains continuèrent à être soumis au droit pénal romain et aux peines afflictives qu'il édictait*. Les homme's de race barbare, au contraire, étaient jugés d'après leurs coutumes, et les Leges harharorum. nous montrent que le système de répression admis par la vieille coutume des Germains subsistait encore dans ses lignes essentielles. 11 est vrai, la vengeance privée n'est plus reconnue comme légitime que par quelques-unes des Leges ; cette guerre de famille à famille, qui porte le nom de faida, est encore admise par les lois des Saxons% des Frisons* et des Lombards % tempérée seulement en ce que la vengeance ne doit pas s'exercer à de certains temps et en de certains lieux. Ma's le droit de la monarchie franque, la législation des capitulaires ne l'admet plus : elle ne permet pas à la victime du délit ou aux parents qui la représentent de refuser la composition que le coupable est prêt à payer; pour toutes représailles, elle ouvre le droit de demander en justice le paiement de cette composi-
terras ipsas sicut et filii si vivi fuissent aut habuissent ; et si moritur, frater aller superstitus fiierit, frater terras accipiaat, non vicini. » Le mot nicmi ne peut vouloir dire simplement voisina, car tout propriétaire a des voisins, et le texte suppose, au contraire, que le défunt a ou n'a pas de vicini. Blumenstok, op. cit., p. 292 et suiv.
1. L'ouvrage le plus complet à consulter sur cette matière est Wilda, Das Slrafrechtder Germanen, 1842.
2. Lex Rip., LXl, 2; — de Rozière, form., n°^ 241, 48, 49, 465, 51i; — Esmein, Mélanges, p. 362.
Edict. Rot/u, 43, 74, 17-18, 35-38; — Liutpr
LES INSTITUTIONS DE LA MONARCHIE FRANQUE 'Jl
tion'. D'ailleurs, dans cette monarchie où régna toujours une anarchie plus ou moins développée, Idifaida ne put point être efficacement éliminée. Les lois et les autres documents montrent qu'elle persiste malgré les défenses réitérées, et que Ton est obligé d'en tenir compte*. La composition pécuniaire était donc le moyen normal de répression des délits. Son montant, pour chaque délit, était fixé par la loi, et la plus grande partie des Leges les plus anciennes est consacrée à ces tarifs. Il y avait une composition-type, celle payée en cas de meurtre, et, comme elle était plus ou moins él< vée selon le sexe, l'âge, la race, la fonction ou le degré de liberté de la personne tuée, elle représentait, en réalité, la valeur pécuniaire de chaque homme. Cela s'appelait le wergeld [weregildiis ou ividrigiidus), et souvent, pour le calcul d'autres compositions, celle-làservait de point de départ. Une part de la composition, appelée/reû?2<m, était acquise au roi, comme il a été dit plus haut. Ce système, tout grossier qu'il fût, avait une valeur répressive plus grande qu'on ne serait tenté de le croire. Ce qui suffirait à le prouver, c'est que, sous les Carolingiens, le pouvoir royal abaissa le taux des compositions en substituant, pour leur calcul, au sou d'or, qui valait 40 deniers, un sou d'ai'gent, qui n'en valait que 12'. En effet, les compositions représentaient souvent des sommes très élevées, étant donné le milieu, et le paiement en était énergiquement sanctionné. Le condamné insolvable était livré au créancier et perdait au moins la liberté*. Anciennement, d'ailleurs, ce n'était pas lui seul qui était tenu de cette
1. Cap. Harist. de 779, c. xxii (I, p. 51) : « Si quis pro faida precium recipere uon vult, tune ad nos sit transmissus, et nos eum dirigamus ubi damnuui minime facere possit. Simili modo et qui pro faida pietium solvere noluerit nec justiciam exinde facere. » — Greg. Tur., Vilse Palrum, VIII, 7 (édit. Krusch. p. 697) : « Seditiooi quodam loco exorta... unos elevati ensis acumine cuui adsultu gravi virum percutit. Post dies autem paucos nanctus ab interempti germ.mo simili exitu trucidatur. Quod cum judex loci illiuscomperisse, vinctum virum in carcerem retrudi prscepit, dicens : « Dignus est leto hic « scelestus ocumbere, qui voluntatis propriiE arbilrio, nec spectato judicel
ausas est temere mortem fratris ulcisci. »
2. Cap. Comp. de 7o7, c. xxt (I, p. 39) ; — Cap. miss, de 802, c. xxxii (I, p. 97) ; - Cap. Theod. de 805, c. v (I, p. 123, ; — Cap. Carisiac. de 873, c. ni.
3. Waitz, op. cil., IV, p. 79 et suiv. Sur ce fait et sur les précédents auxquels il se rattache, voyez : Maurice Prou, Introduction au Catalogue des monnaitx. mér tvingitnncs de la Bibliothèque nationale, Paris, 1892, p. vu et suiv.
4. Esmein, Éludes sur les contrats dans le 1res ancien droit finançais, p. 154 et suiv.
dette ; sa famille devait aussi y contribuer ou même la payer à sa place, s'il abandonnait sa maison aux parents les plus proches, tenus de contribuer. Mais cette solidarité familiale dans le paiement de la composition * fut supprimée par Childebert II*. (Cependant la valeur répressive des peines afflictives ne fut point méconnue par les monarques francs, et les capitulaires en édictërent, pour un certain nombre de crimes, contre tous les sujets sans distinction de race; c'est ainsi que furent punis la trahison et l'infidélité envers le roi, la désertion à l'armée, la fausse monnaie, le faux témoignage, le brigandage, le vol dans les églises ^ Les peines édictées étaient alors cruelles :1a peine de mort, surtout parla pendaison, la mutilation de divers membres. Mais si, sur ces points, il s'établissait une loi commune, et si les barbares étaient ainsi partiellement ramenés sous l'empire du système romain, en sens inverse, par l'action de diverses influences, les Romains souvent substituaient, quant à eux^ les compositions aux peines afflictives*.
La procédure criminelle, quant à la poursuite, fut dominée par le principe accusatoire. C'était la règle mise en première ligne par le droit romain; et^, pour les délits qui, conformément à la coutume germanique, étaient punis seulement de compositions pécuniaires, on ne concevait pas que le procès fût engagé autrement que par la victime ou par ses représentants. Mais on a vu que le droit romain avait aussi admis largement la poursuite d'office par le juge, et cette poursuite d'office se maintint, dans la monarchie franque, pour les délits qui étaient punis de peines afflictives, soit par application du droit romain, soit par le texte des capitulaires.
La théorie des preuves, je l'ai dit, suivait le système de la personnalité des lois. Pour les Romains, c'était celle indiquée plus haut, simple et raisonnable, mais viciée par l'emploi de
1. Lex SaL, LVIII, De Chrene Chruda; — Von Amira, Erbenfolge und Fe?'- ■wandlscliafi.sijUedp.rimQ nach deii all-niederdeulschen Rechte?i, p. 80 et suiv. ; — Brunner, Deutsche Bechtsgeschichte, § 21.
2. Childeherti 11 Decretio (a. 596), c. v (I, p. 16) : « De homicidiis vero ita jussimus observare ut qnicumque aiisu temerario alium sine causa occiderit vitiB periculura feriatur; uani non depretio redemptioni? se redimat aut compoiiat. Forsitau convenit ut ad solutionem quisque descendat, quUus de parentibus aut amicis ei quicquam adjuvet. »
Esmeiû, Mélanges, p. 362 et suiv
la torture, qui se maintint dans la monarchie franque, et qui apparaît à chaque instant dans les écrits de Grégoire de Tours. Le systèmedes preuves, dansles coutumes germaniques, était, au contraire, très différent et fort extraordinaire en apparence. Le voici, tel qu'il se dégage, dans ses grandes lignes, de l'ensemble des Leges barbarorum^ .
L'effort principal de la poursuite devait être de constater le flagrant délit : c'est là, d'ailleurs, un trait commun aux procédures primitives ; le flagrant délit apparaît comme l'hypothèse normale pour la répression, car elle ne donne prise à aucun doute *. Lorsque le coupable était surpris, le poursuivant l'enchaînait et le traduisaitdevantla justice : la condamnation était nécessairement prononcée sur le serment du poursuivant et d'un certain nombre de personnes, venant attester la capture '. Mais, hors le cas de flagrant délit, si Taccusé n'avouait pas, mais niait au contraire, c'était à lui qu'incombait la preuve de sa non-culpabilité. Ce renversement de la règle qui semble inspirée par le bon sens, et qui impose le fardeau de la preuve au demandeur, s'explique parla manière dont celte preuve était faite ; elle consistait dans un serment (serment purgatoire), que prêtait l'accusé et par lequel il affirmait son innocence. Ce serment, que jadis, au temps du paganisme, le guerrier prêtait la main posée sur ses armes et qu'il prêta plus tard sur les reliques des saints, ne se présentait point isolé. Il devait être soutenu parle serment d'un certain nombre de personnes, fixé par la coutume [cojuranles, sacramentales), qui devaient être en principe de la même condition que l'accusé et dont le chiffre variait selon les divers délits *. A l'origine, les cojurantes étaient toujours pris dans la famille de l'accusé, éventuelle-
1. A proprement parler, on ne trouve ce système, sans altération, dans aucune des Lerjt^s ; on arrive, cependant, à lextraire de celles-ci en rassemblaat les règles communes qu'elles présentent, et en les complétant, pour le surplus, les unes par les autres, quaut à leurs éléments sûrement puisés dans l'ancienne coutume. — Sur ce sujet, voyez priucipalemeut : H. Siège!, Geschichle des deutschen Gerichlsverfa/ircns, [). IGl et suiv. — Cf. l'ustel de Coulaiiges, La monarchie franque, p. 419 et suiv.
2. Esiucin, Mélanges, p. 80 et suiv., et Un contrat de l'Olympe homérique, p. 6 et suiv.
3. H. Siegel, op. cit., p. 76 et suiv. ; — Mayer, Zur Enlstehung der lex Rib., p. in et suiv.
4. Sur les cojuranles, Konrad Gosack, Die Eidhelfer des Beklaglen nach 'dteslen deutschen Recht, 1885.
ment exposée à \d.faida *; mais, dans la monarchie franque, généralement on se relâcha de cette exigence '.C'était là le mode de preuvenormalqui constituait un droit pourl'accusé, à moins d'être exclu parune règle formelles; mais il pouvait être écarté dans certaines hypothèses, et alors intervenaient à sa place des épreuves {judicia Dei), dans lesquelles on faisait appel au jugement même de la divinité. Ces épreuves, que l'on nomme aujourd'hui fort souvent ordalies (de ordeal, urtheil^^ jugement), étaient elles-mêmes de deux sortes. Dans les unes, ne figurait qu'une des parties, ordinairement le défendeur ; c'étaient, pour prendre les plus répandues, l'épreuve du fer rouge ijudicium ferri candcntis)^ celle de l'eau bouillante [jiidicium aqiise calidœ) et celle de l'eau froide ihidiciiim aquœ frigidse). Elles intervenaient à la place du serment, dans deux hypothèses principales : 4* lorsque l'accusé était, non pas un homme pleinement libre, mais un esclave ou une pers-: ine de condition quasi servile, la disculpation par le serment et les cojurantes étant considérée comme un attribut de la pleine liberté * ; 2° lorsque les parties, quoique pleinement libres, convenaient qu'elles termineraient la querelle par un judicium ; mais alors celui-ci était, d'ordinaire, subi par un remplaçant, un vicarius, considéré comme représentant l'une d'elles ". La seconde catégorie d'épreuves présentait ce caractère que les deux parties jouaient un rôle actif ; c'étaient le duel judiciaire [pugna diioriim, campus) et l'épreuve de la croix, manifestement introduite par l'Eglise, et consistant à mettre les deux adversaires debout au pied d'une croix et à déclarer vaincu
1. C'est encore la règle dans la Lex Burgundionum, "VI II, 1 : « Si iugcnuus per suspicionem vocatur in culpam... sacramenta pr£Ebeat, cum uxore ctfilii? et propinquis sibi duodecim juret. >>
2. Mais, parfois, les cojurantes sont choisis en partie par le demandeur.
3. Dans les Leges et daas les formules de jugement intervient constamment cette alternative : aut componal aut juret cum tantis viris.
4. Concil. Tribur. (a. 895), c. xv, C. II, qu. 5 : « Nobilis homo et ingcnnus si in synodo accusatur et negaverit, si eum constiterit fidelem esse, cum duodecim ingenuis seexpurget; si antea deprehensus faerit in furto autperjurio, aut falso testimonio ad juramentum non admittatur, sed sicut qui ingenuus non est, fervent! aqua vel caudenti ferro se expurget. »
5. Hincmar de Reims, De nuptiis Stephani et fiiise Ragfmundi comilis {Op. édit. Sirmond.II, p. 631) : « Quaî sacramenti purgatio et in ecclesiasticis et iu exteris legibus usitatissima... Judicium autem nonnisi pro pacis caritatisque concordia inter coœqualcs fieri solet ; fit autem a sabjeetis ad satisfactionem majorum. »
celui que la fatigue alleignait le premier '. Ces épreuves intervenaient parfois d'emblée sur la provocation d'une des parties, mais le plus souvent elles servaient au demandeur à empêcher la disculpation, par le serment, du défendeur qu'il soupçonnait de parjure : lorsque ce dernier se présentait pour jurer avec ses cojurantes, et avant qu'il eût posé la main sur l'autel, le demandeur pouvait le provoquer au duel ou à l'épreuve de la croix *. L'Église intervenait dams les Jiidicia Z)e?' pour bénir les objets ou éléments qui devaient y servir '. D'ailleurs, leur opération n'était pas toujours aussi simple qu'elle paraît à première vue. Ainsi, pour le jiidichim ferri candeîitis ou aqitse calidœ, on n'exigeait point, pour qu'elle réussît, que celui qui saisissait le fer rouge ou qui plongeait sa main dans Teau bouillante n'eût pas été brûlé; mais on mettait sous scellé la main brûlée, et, au bout de trois jours, on examinait la plaie ; si elle paraissait en voie deguérison, l'épreuve avait réussi ; sila plaie présentait une mauvaise apparence, l'épreuve avait tourné contre celui qui l'avait subie*. Pour l'épreuve de l'eau froide, on était plongé dans une cuve ou fosse remplie d'eau, les pieds et les mains liés, et, pour triompher, on devait couler au fond ; si l'homme surnageait, l'eau l'avait rejeté comme impur '. Tel estle système de preuves qu'apportèrent avec eux les barbares: comment s'explique-t-il ?
Souvent les germanistes ont cherché à l'expliquer par un sentiment de fierté et d'indépendance propre à l'âme germanique. Toute accusation attaque l'honneur de l'accusé, et celui-ci n'admet pas qu'on lui demande autre chose qu'une disculpation par le serment, sinon il en appelle au jugement de Dieu ; il ne connaît que sa parole. Dieu et son épée '. Mais c'est là une erreur certaine. Le système, en effet, n'est point propre aux coutumes germaniques; il caractérise, non une
De Ru/.ière, form. 5S1 et suiv
•'». D.î Rozière, form. 601.
.'1. Hincmar, De divortio Lotliarii (.Mi;,Mie, Palrol. lat., t. CXXV, p. 066 et suiv.).
0. Bethinana-Hollweg. Der Civilproze.s-; drs gemeinen Redits, t. IV, p. 28 et suiv, ; — Bruauer, Die Enlsleliung dcr Sc/iwurgei'ichte, p. 43 et suiv. : — Sobiu, Frânkische Reichs und Gerichlsverfussung, p. 127 et suiv.
yO LES ORIGINES
race déterminée, mais un certain degré inférieur de civilisalion. On retrouve le serment purgatoire, les cojiirantes, les ordalies, dans l'antiquité grecque* et chez les Indous*; on les voit fonctionner de nos jours chez un grand nombre de peuplades sauvages'. Ce système s'explique par l'extrême difficulté de la preuve directe et adéquate : en dehors du cas de flagrant délit, comment prouver pleinement et sûrement l'existence d'un délit contre celui qui le nie? Il y a là un problème, dont^ après des siècles de civilisationlentement acquise, nous ne sentons plus laH,errible gravité, bien que nos lois soient encore pleines de précautions contre les erreurs ou les tromperies possibles dans la preuve judiciaire; mais il devait paraître insoluble aux hommes primitifs. En dehors du flagrant délit ou de l'aveu de l'accusé, tout était incertitude : on ne pouvait qu'en appeler aux divinités, toujours présentes, par un serment solennel qui appellerait leur colère sur le parjure et sur les siens, ou par une ordalie. Ce système grossier, les barbares s'en contentaient encore après les établissements et continuèrent à le pratiquer dans la monarchie franque : ils ne lui substituèrent pas, en général, la preuve par témoins du droit romain. Celle-ci paraît, cependant, avoir passé dans la loi salique, qui veut que l'accusé soit convaincu par des témoignages produits contre lui, et n'introduit qu'à défaut de celte preuve l'ordalie par l'eau bouillante ou les cojurantes*. Il y a là quelque chose de très remarquable et qu'on ne peut attribuer qu'à l'influence romaine, bien que celle-ci, en général, se soit assez peu exercée sur la loi salique^ Mais le système romain ne paraît pas avoir pénétré dans les autres Leges. Au IX* siècle, les écrits d'Agobard montrent bien que la preuve
1. Esmein, Mélanges, p. 240 et suiv.; — Sophocle, Antigone, v. 264 et suiv., et. schol.
2. Lois de Manou, trad. Loiseleur-Deslongctiamps, L. VIII, 109, 113-116.
3. Kohler, Studien iiber Ordalien der NalurvÔlker (dans Zeilschrift fur vergleichende Rechlswissenschaft, t. V, p. 368 et suiv., et t. IV, 365 et suiv.); — Post, Afrikanische Jurisprudenz, II, p. 110 et suiv.
Lex Sal., XXXIX. 2; LUI, 1; II, 12; XXXUI
5. M. Sohm {Zeilschrift fiir Rechtsgeschichie, t. V, p. 403 et suiv.) a essayé d'établir que le système de la loi salique représente seul la vieille coutume germanique, qui serait altérée dans les autres Leges; mais c'est là manifestemeut un paradoxe. Voyez Brissaud, La loi salique et le droit romain dans les Mémoires de f Académie des sciences, inscriptions et belles-lettres de Toulouse, 9<= série, t. III, 1891.
par témoins était exclue en Bourgogne dans les accusations criminelles * ; et, par un phénomène singulier, c'est la pratique du serment purgatoire, des cojurantes et des ordalies, qui gagne du terrain, passant chez les Romains et refoulant la preuve testimoniale. J'ai déjà indiqué plus haut ce fait, et j'ai ditcomment peut s'expliquer, en général, cette propagation des grossières institutions apportées par les barbares; mais le discrédit où tomba la preuve testimoniale a aussi ses causes spéciales. La preuve par témoins, toute simple qu'elle paraisse, ne peut fonctionner régulièrement que dans une société parfaitement policée, où l'Élat assure efficacement aux individus, qu'il domine, la sécurité et la protection de leurs droits. Son emploi devient impossible là où l'État est rudimentaire ou affaibli etoù les individus se constituent en groupes, naturels ou artificiels, pour la défense mutuelle : et nous verrons bientôt que telle était justement la condition de la monarchie franque. Là, en effet;, par solidarité forcée, jamais un homme ne témoignera contre un autre homme du même groupe; il ne témoignera pas non plus par crainte de la vengeance et des représailles contre un homme appartenant à un autre groupe. Dans un pareil milieu, le système du serment purgatoire et des cojurantes produira encore de meilleurs résultats que la preuve par témoins, et c'est ce que vient de constater un savant russe, M. Kovalevsky, d'après des faits précis recueillis parmi les populations du Caucase*.
LES SOURCES DU DROIT
Les sources du droit dans la monarchie franque compren-
1. Liber adversus legem Gundobadi et impia certamina qiue per eam gerunlur, c. VI (Migoe, Palrol. lai., t. CIV, p. 117) : « Propler le^em, quam dicuut Gundobadam... non possit super i!lum testilicari aller etiam bonus christiauus. Ex qua re oritur res vulde absurda, ut si quis corum iu coetu popiili aul eliaozia luercatu pnblico commiserit aliquam pravitatem, non coarguaturtestibu?, sed sinatur jurare, tanquam non fueriut per quos veritas posset agnosci. » Cf. itid., p. 220 et 221.
2. Coutume contemporaine et ancienne loi (édit. russe), t. II, p. 226; traductiou française, p. 440 et suiv. ; — La loi et la coutume au Caurufe (en russe), 1890, l. I, p. 195 et suiv. J'y trouve cette constatation, p. 190 : « Les membres du tribunal montagnard à Naltcbika sont unanimes à se plaindre dos mensonges des témoins, et, comparant ceux-ci aux cojurantes, ils n'bésilout pas a préférer ces derniers. ■
nent deux calégories de documents : 1" les textes des lois ; 2° les documents de la pratique.
Par suite du système de la personnalité des lois, on trouve autant de lois, ou coutumes, qu'il y avait de races distinctes parmi les sujets de la monarchie franque. Mais ces coutumes nationales, qui prennent, une fois rédigées par écrit, le nom de Leges, se divisent naturellement en deux groupes que nous allons examiner successivement : les Leges barbarorum et les Leges Romanoriim ; nous parlerons ensuite des lois communes à tous les sujets, c'est-à-dire des ordonnances des rois francs ou capitulaires.
Avant les invasions, les peuplades germaniques vivaient, on l'a vu, sous l'empire de la simple coutume, fixée seulement par l'usage et la tradition; mais, après les établissements, la plupart de ces coutumes furent rédigées par écrit du v* au viir^ siècle. Les causes qui amenèrent ces rédactions sont multiples. Ce fut d'abord, trèscerlainement, l'exemple etTiniluence des Romains, qui vivaient sous le régime de la loi écrite * ; puis la nécessité de fixer le droit des barbares, exposé à se décomposer dans ce milieu nouveau ; enfin le système de la personnalité des lois lui-même, dont l'application était rendue plus facile par ces rédactions. Les conditions dans lesquelles elles se firent sont difficiles à préciser; il n'est même pas toujours possible d'affirmer, en présence de certains textes, si nous avons affaire à une rédaction officielle ou privée. Cependant, la plupart sont des rédactions officielles, faites par l'autorité des rois avec la participation du peuple*. Mais il ne faudrait point songer ici à un vote proprement dit de la loi. Un certain nombre d'hommes sages et expérimentés [viri sapientes, illustres, antiquï) étaient choisis par le roi pour arrêter la rédaction », puis le texte arrêté par eux était publié dans de
1. Le prologue de la loi salique, dans sa forme la plus brève, énonce expressément cette idée; il dit que la loi a été rédigée « ut... quia (Franci) ceterigentibus juxta se positis forLitudiuis brachio praemiuebant, ita etiam legum auctoritale prœcellerent ».
2. C'est la formule même de TÉdit de Pistes : a Lex fit consensu popuii ej coustitutione régis. » Ci-dessus, p. 69, note 1.
3. Les prologues de la loi salique donnent les nom ■ de quatre sages ayau
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grandes assemblées, où la population était convoquée, ou bien encore dans les assises judiciaires, et il était censé accepté par tous. Souvent, en outre, des ordonnances proprement dites des rois étaient intercalées dans la Lex. Ces rédactions se firent toutes en latin par la raison que le latin était la seule langue qu'on écrivît alors; mais c'est le latin vulgaire ou. populaire qui était la langue courante; elles contiennent, d'ailleurs, un certain nombre de mots germaniques, soit sous leur forme propre, soit latinisés. Il faut ajouter que, pour une même Lex, il nous a souvent été transmis plusieurs textes fort diftérents. Cela vient, le plus souvent, de ce qu'il y a eu des rédactions successives; parfois, c'est le fait des copistes, qui n'avaient aucun scrupule de retoucher, le texte authentique, pour e rendre plus clair, ou d'y insérer des documents étrangers pour le compléter etle rendre plus u\.\\(i.To\i\.Qs,\(i?, Leges harbaronua n'ont point été rédigées dans la monarchie franque ou dan? les pays qui en étaient tributaires. Un groupe important appartient à l'Italie, les Edicta des rois lombards; d'autres on* été rédigées en Espagne ; d'autres en Angleterre, les iois des Anglo-Saxons. Je ne passerai point en revue toutes ces lois ni même tous ces groupes : je prendrai seulement quatre Lef/es. pour les décrire, la loi saliquc et la loi des Ripuaires^ la loi des Burgondes et celle des Wisigoths; elles présentent, en effet, des types remarquables et divers, et ce sont elles, du moins les trois premières, qui ont le plus d'importance dans lliistoire de notre droit*.
C'est de nos jours seulement que la critique a nettement dégagé le caractère de la loi salique et débrouillé l'histoire (le ses rédactions. Déjà, cependant, au xvn " siècle Adrien de Valois*, au xviii^ Montesquieu et Voltaire*, avaient fixé un
présidé à sa rédaction, Wisogast, Bodogast, Salegast et Windogast; mais ce sont probablement des noms légendaires, comme l'indique leur formation similaire. M. Siegel parait, cependant, voir là des personnages réels, l'eulscfie n^-chlsg , § 10.
1. Pour les autres, je renverrai aux ouvrages généraux cités, et parliculièjLiiieiit au Précis de M. Viollet.
2. llernm Franciscarum lit. terl., (•>]. Pans, Itjifi, t. I, p. 120.
3. Esprit des lois, 1. .\XVlll, et Voltaire, Commentaire sur l'esprit des lois.
certain nombre de points. Mais leur critique était forcément limitée; car, au xviii* siècle, trois textes seulement de la loi salique avaient été publiés. Ce fut un autre Français, Pardessus, qui fit faire à la science un p*s décisif, lorsqu'il publia et compara, en 1843, tous les textes connus de la Lex. Depuis lors, ce sujet a été constamment étudié, surtout en Allemagne. Voici les principaux résultats auxquels on est arrivé *.
Tous sont d'accord pour reconnaître la rédaction la plus ancienne que nous possédions dans un texte assez court, intitulé Pactiis legis Salicœ, ne comprenant que soixante-cinq titres, et dans lequel sont intercalés un assez grand nombre de mots tudesques précédés du mot mal ou malberg. On est convenu d'appeler ces intercalations les gloses malbergiques. Mais, si tous reconnaissent là notre texte le plus ancien, les avis sont fort partagés, au contraire, sur l'âge et la date de la rédaction première. Les uns admettent que la loi salique aurait été rédigée tout d'abord en langue tudesque, à une époque où les Saliens étaient encore sur les bords du Rhin. Cette donnée est fournie par une pièce qui se trouve dans plusieurs manuscrits, sous des formes différentes d'ailleurs, comme prologue de la loi, et qui parait remonter au viii® siècle*. Abandonnée généralement par la science, elle a été reprise de nos jours par M- Kern, qui voit, dans les gloses malbergiques, des restes du texte primitif conservés dans l'adaptation latine, sans doute parce que la traduction ne paraissait pas absolument satisfaisante*. Mais c'est une hypothèse inadmissible. Une rédaction aussi développée suppose l'usage de l'écriture que les Francs ne pratiquaient point * ; elle suppose plus encore le contact prolongé de la civilisation romaine. Il faut donc admettre que la première rédaction est représentée par le texte latin et qu'elle a été faite ^rès les établissements. Mais, ici, deux opinions divergentes se présentent encore. Selon les uns, la loi aurait
' 1. Parmi les ouvrages de langue française, consulter Thonissen, Lorganisalion judiciaire, le droit pénal et la procédure de la loi salique ; — Dareste, Études d'histoire du droit, p. 382 et suiv.
2. Gaudeuzi, article Salica legge dans le Piges to Italiano, lettre S, p. 19 i et suiv.; — M. Brunner, Deutsche Rechlsgeschichte, p. 298, l'attribue au vi^ siècle: dans le même sens, Schrôder, op. cit., p. 298.
Dans Hessels, Lex Salica, the ten texls, p
4. Ils avaient pourtant fait quelque usage des caractères runiques ; For/w/ja^i Carmina, Vil, 18.
été rédigée dès l'époque où les Francs Saliens, encore païens, habitaient la Toxandrie, la Flandre méridionale, après les conquêtes de Clodion; d'après les autres, et c'est l'opinion qui tend à prévaloir, elle l'aurait été seulement sous Clovis, après les victoires qui le rendirent maître de la région romaine jusqu'à la Loire, peut-être après sa victoire sur les Wisigotlis. Le principal point de repère, autour duquel la discussion a tourné pendant longtemps, se trouve dans le titre XLVII de la loi. Là, sont fixés des délais de procédure, et ils sont déterminés d'après ce fait que les deux parties habitent ou non en deçà de certaines limites, dont Tune est figurée par un cours d'eau appelé Légère ou Legeris. Dans ce cours d'eau, les uns voient la Lys, affluent de l'Escaut; les autres, avec raison, y voient la Loire; mais, s'il en est ainsi, et si ce passage appartient au texte primitif, cela nous ramène à une époque où la domination franque avait non seulement atteint, mais dépassé la Loire*. D'autres indications fournies par les énonciations du texte doivent surtout être prises en considération. Il suppose, d'abord, chez les Francs Saliens, l'unité «t le développement du pouvoir royal; d'autre part, si vainement on y a cherché des traces de paganisme, il ne contient aucune disposition se rapportant à l'Église ou au christianisme. Il contient peut-être, pour le calcul des compositions, un système monétaire autre que celui que comportent les monnaies trouvées dans le tombeau de Childéric 1"% et l'on a même supposé
1. Cf. Brunner, Deutsche Rechtsg., I, p. 297-298. L'opiaion qui fait rédiger la Lex en Toxaudrie a été reprise récemment par il. Blumenstok, op. cit., d. 198.
2. Sur tous ces points, Brunner, op. cit., I, p. 299-300. C'est surtont M. Soetbeer qui a soutenu cette idée dans les Forschungen zur deutschen Gesdiichle, I, p. 545 el suiv. 11 assimile en effet les deniers de la loi salique (40 au soiidus) aux siiiques d'argent du v^ siècle, monnaie légère. Or dans le tombeau de Gliildérlc on n'a trouvé, en dehors des solidi d'or, que des deniers d'argent anciens et lourds (96 à la livre) : de là M. Soetbeer tire la conclusion que le système monétaire que suppose la loi salique n'était pas encore en usage chez les F'rancs à l'époque de Childéric. .Mais c'est là un raisonnement peu solide qu'avait contesté déjà .M. .Mayer, Zur Enlsteliung der lex liibuar., p, 36 et suiv. Depuis .M. Prou, dans son Introduction au catalogue des monnaies mérovingiennes, p. v et suiv., a présenté une tout autre hypothèse, qui mérite cousidératiou. De ce que « le tombeau de Childéricrenferniait un graud nombre de deniers irapériau.x et même consulaires », il est « amené à conclure que les deniers de la loi salique ne sont autres que les anciens dexjiers romains taillés pour la plupart sur le pied de 96 à la livre », et qu'alors
que c'était l'adoption de ce système nouveau, qui, exigeant une revision des tarifs de composition, avait amené la rédaction de la Lex \ Enfin, le texte contient des dispositions faites pour des pays où la culture de la vign^ est développée *. Tout cela conduirait à placer la rédaction sous le règne de Clovis, et postérieurement à la conquête du royaume des Wisigoths. On tend plutôt cependant à la placer après 486, mais avant 496 ^ Il faut ajouter que, d'après le prologue et les épilogues qui accompagnent le texte dans certains manuscrits^ il y aurait eu, sous le règne de Clovis, une première rédaction, puis une révision. Quant aux gloses malbergiques, on a supposé ingénieusement que c'était le commencement de la formule en langue fudesque que Ton devait prononcer pour intenter l'action correspondante; cela aurait constitué dans le texte latin autant de points de repère pour les Francs*.
Ce texte premier de la loi fut délayé et divisé en un plus grand nombre de titres (quatre-vingt-dix-neuf ou soixante-dix) dans des copies postérieures. D'autre part, aux dispositions qu'elle contenait, des capitulaires mérovingiens ajoutèrent des dispositions nouvelles, qu'on inséra, dans certaines copies, de manière à faire du tout une même suite de titres, et l'on obtint ainsi des textes qui en contiennent jusqu'à cent cinq ou cent sept ^ Enfin, à l'époque carolingienne, il fut fait du texte premier, celui en soixante-cinq titres, un remaniement qui consista h. le rendre plus correct et plus clair et à supprimer les gloses malbergiques : c'est ce qu'on appelle la Lex Salica emendata^ ou a Carolo Magno emendata, bien qu'il soit fort douteux que cette récension soit une œuvre officielle «. Sous Charlemagne et sous Louis le Débonnaire, la loi salique fut
« le rapport de l'or à l'argent, chez les Francs différait beaucoup de ce qu'il était chez les Romains. •>
1. Schrôder, op. cit., p. 224; — Blumenstok, op. cit., p. 198.
Sohm, Procédure de la Lex Salica, trad. Thévenia, p
5. Dans celte version, le titre LXXVII ou LXXVIII porte une attribution précise ; c'est uu édil de Chilpéric.
6. Les meilleure? éditions de la loi salique, surtout parce qu'elles contiennent, rapprochés et intégralement reproduits, les divers textes, sont celles de Pardessus, Paris, 1843, et de Hessels, London, 1881. Cette dernière présente, dans une disposition synoptique, titre par titre, les dix versions rapprochées.
retouchée ou complétée par divers capitulaires; mais ceux-ci n'y furent pas incorporés.
La loi salique est surtout connue par le renvoi qu'on y Cl, au xiv^ siècle, pour exclure les femmes de la succession à la couronne de France. Voltaire écrivait déjà : « La plupart des hommes qui n'ont pas eu le temps de s'instruire, les dames, les courtisans, les princesses mêmes, qui ne connaissent la loi salique que par les propos vagues du monde, s'imaginent que c'est une loi fondamentale par laquelle, autrefois, la nation française assemblée exclut à jamais les femmes du trône. «Mais l'historien du droit de la monarchie franque la considère à un tout autre point de vue. Elle est fort instructive, car, de toutes les Loges, c'est celle qui (sauf en ce qui concerne la théorie des preuves) a été le moins influencée par le droit romain. Elle représente assez bien, dans son ensemble, ce qu'était la coutume d'une peuplade germanique dans sa forme première. Elle devait consister simplement dans un tarif de compositions, comme ces kanouns que l'on trouve aujourd'hui chez les tribus kabyles, rédigés par écrit, ou simplement conservés par la mémoire *. La loi salique en soixante-cinq litres est consacrée, dans la plus grande partie de ses dispositions, au tarif des diverses compositions: c'est là certainement son objet principal. Elle y ajoute les règles notables de procédure au moyen desquelles on peut obtenir la condamnation du coupable et le paiement de la composition qu'il doit*. Quant au droit privé proprement dit, celui qui régit la famille, la propriété, les contrats et les successions, elle contient peu de dispositions. Sur soixante-cinq titres, six ou sept seulement se rapportent à ces matières* ; parmi ceux-là figure le titre LIX,Z)e aiodis^c'esl-
i. Hanoteaux et Letourneux, La Kabylie et les coutumes kabyles, t. II, p. 138; t. 111, p. 327 et suiv.
2. C'est ce que relève le petit prologue; Tuu des buts que l'on aurait poursuivis en rédigeant la loi serait ut juxla qualilatem causarum sumeret criminalis aclio terminum. M. Bluineustok, op. cit., p. 210, donne une idée un peu dilléronte de la loi salique. « Cette légirilatlon, dit-il, niuteivicut que lorsqu'il s'agit d'un point de la vie juridique qui met le peuple en rapport direct avec l'individu, soit pour punir celui-ci, soit pour le protéger et l'assister en vue de faire valoir son droit. >-
3. Lex Sal., XMV, De rei/jus (mariage d'une veuve); XLV, De migranlibus (voir ci-dessus, p. 89, note 1); XLVI, Deadfalhnire{Vafalomic, ou sorte de donation à cause de morl) ; L, De fide fada ; LU, De re prœsUla (des promesses et prôts) ; LX, De eum qui se de parenlilla tollere vult (sortie de la famille) ; [.IX, lie alodis.
à-dire des successions * ; là, est écrite la <!élèbre règle qui exclut les femmes, tant qu'il reste des parents mâles, de la succession à la terre*, et c'est le souvenir vague de cette règ"le qui fut invoqué au xive siècle lorsqu'on voulut les exclure de la succession au trône.
On peut dire de la Loi des Ripuanes qu'elle est la sœur cadette de la loi salique. Elle a été rédigée après celle-ci et, dans une certaine mesure, elle en présente une copie, une adaptation *. Mais, à la différence de la loi salique, la Lex Ripiiariormnne présente pas de variétés profondes dans le texte qu'en fournissent les divers manuscrits; peut-être cela vient-il de ce que tous reproduisent une récension faite sous les Carolingiens. Seulement, la division par titres n'est pas partout la même : tantôt on en trouve quatre-vingt-neuf, et tantôt quatrevingt-onze ; cela vient de ce que, dans les manuscrits de ce dernier type, on a fait trois titres de ce qui, ailleurs, n'en fournit qu'un seul *. Cette Lex, dans la forme sous laquelle elle nous a été transmise, a été rédigée et promulguée, dans son ensemble, par l'autorité d'un roi franc* ; mais, malgré cette unité apparente, elle contient, en réalité, des parties distinctes quant à leur origine et renferme juxtaposés des éléments assez hétérogènes. Ainsi, du titre I" au titre XXXI, elle présenteun tarif de compositions particulier, calculé autrementque celui de laloi salique; puis, de XXXII àLXIV, elle suit (sauf uneintercalation importante) le texte ancien de la loi salique. Les titres LYII à LXII sont certainement des ordonnances royales particulières sur les affranchissements et les ventes d'immeubles. Les titresLX V à LXXXIX sont des dispositions dénature diverse, qui paraissent être des additions postérieures. Quand et comment ces diverses parties ont-elles été réunies et soudées ensemble ? Cela est difficile, sinon impossible à déterminer : il y a eu, sans
1. Voyez, sur ce titre, H . Rosia, Commentatio ad tilul.leg. Salicx « Dealodis ».
2. Lex Sal., LTX, o : « De terra vero nuUa iu muliere hereditas non pertinebit, sed ad virilem sexum qui fratr^s fuerint tota terra pertineat. »
3. Sur cette loi, voir principalement E. Mayer, Zur Entslehung der lex Ribiiariorum, MuDchen, 1886.
4. Je cite toujours d'après le texte divisé en quatre-vingt-neuf titres.
5. Le titre LXXXVIII commence ainsi : « Hoc autem consensu et consilio seu paterna traditione et legis consuetudinem super omnia jubemus. » L'expression constituhnus se retrouve dans les diverses parties : XVIII, 1 ; XXXI, 2; LVII: LVUI ; LXXIV; LXXXII.
doute, des sortes de codificalions successives, et, seule, la première partie doit représenter la coutume propre et originale des Francs Ripuaires. Un prologue ancien, communaux lois des Alamans, des Bavarois et des Ripuaires, raconte qu'elles auraient été rédigées à Châlons sous Thierry, fils de Clovis, puis complétées par les rois Childebert et Clotaireet enfin revisées par Dagobert. Mais cette pièce est justement suspecte à la critique'. Quant à son contenu, la loi des Ripuaires, comparée à la loi salique, présente un droit plus éloigné du vieux fonds germanique. L'influence romaine s'y fait nettement sentir, surtout par la place et le rôle qu'y tiennent les actes écrits; l'influence de TÉglise n'est pas moins visible par les privilèges qui lui sont accordés; enfin le pouvoir royal y apparaît plus développé que dans la loi salique. Sur un point, cependant, il semble qu'il y ait un retour en arrière. La théorie des preuves est principalement établie d'après les principes germaniques : le serment purgatoire et les cojurantes figurent au premier rang, et le duel judiciaire intervient. Mais j'ai dit* comment s'explique cette anomalie apparente. La meilleure édition de la loi des Ripuaires, avec une introduction critique et des notes abondantes, a été donnée par M. Sohm dans les Monumenta Germanise historica en 1883.
La loi des Burgondes et celle des Wisigoths, bien que fort différentes, présentent cependant un caractère commun. Ce sont des recueils de constitutions royales, et non plus des ré dactions de coutumes : cela est vrai surtout de la seconde, qui se présente sous sa forme dernière comme un code méthodique et complet. La Lex barbara Burgundionum * a été tradilionnellenrent attribuée au roi Gondebaud (474-516), et, sous les Carolingiens, déjà elle est visée couramment sous le nom de Lex Gimdobada, expression dont on fera plus tard Loi Gombette. En eflet, une préface, au nom de Gondebaud, placée en tète du texte, indique qu'il a voulu faire un recueil de ses ordonnances et de celles de ges prédécesseurs*. Ce Liber consli-
1. Esmein, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1883, p. 689.
Ci-dessus, p
3. Sur ceUe loi, voir surtout Brunner, Deutsche Rechtsgeschichle, § 44.
4. « Vir gloriosissinius Guudebaldus, rex Burgundionum. Cum de pareutum no8lriâ(|ue coDslitutiouibus pru quicte et utilitate populi impeusius ccgjlcremu... mausuris in œvum icgibiis sumpsiuius statuta prescribi. n
tutioniim doit avoir été rédigé dans les dernières années du V* siècle. Mais le texte que nous possédons contient quelque chose de plus : il renferme, en effet, des constitutions postérieures, dont quelques-unes son^ datées et qui émanent soit de Gondebaud lui-même, soit de son fils et successeur Sigismond. On comprend très bien que la rédaction du code de Gondebaud n'ait pas arrêté la production législative; mais comment ces additions y ont-elles été introduites? Selon les uns, il y aurait eu des revisions successives de la Lex^ l'une par Gondebaud, une autre par Sigismond en l'année 517. Mais cela est fort douteux : il est plus vraisemblable que ce sont les copistes qui ont intercalé dans le texte ceslois postérieures à côté ou à la place de celles qu'elles modifiaient. Quant au fond, la Lex Burgundionum porte dans une large mesure la trace de l'influence romaine ; colle-ci est particulièrement sensible en ce qui concerne la terminologie légale et la forme des actes écrits. Mais, d'autre part, cette loi présente très net le système de preuves qui caractérise la coutume germanique, l'exclusion du témoignage en matière pénale, le serment purgatoire, les cojiirantes et spécialement un large emploi du duel judiciaire*.
Isidore de Séville (f 636) constate que le roi Euric (466- 484.) a, le premier, donné des lois écrites aux Wisigoths, qui vivaient jusque-là sous l'empire de la seule coutume'. Le même chroniqueur rapporte aussi qu'au vi* siècle, alors que la monarchie wisigothe était transportée en Espagne, le roi Léovigilde (569-586) revisa la loi d'Euric*.Mais ces deux premières rédactions sont perdues, ou, du moins, nous n'enpos-
1. C'est ce qui est spécialement relevé par Agobard, Liber adversus legem Gundobadi, c. vi, vn, x. Les meilleures éditions de la Lex Burgundionum ont été données par Bhilime, dans les Monumenta Germanise hislorica, et par Binding, dans les Fontes rerum Bernensium (1880). Une nouvelle édition en a été donnée dans les Monumenta en 1893 par M. de Salis. Jl. Valentin Smith a publié en France de 1889 à 1890, en 14 fascicules, les divers textes conservés de la loi : La loi Go?nbette, reproduction intégrale de tous les manuscrits connus.
2. Historia seu Chronicon Gothorum : « Sub hoc rege Gothi legum instituta scriptis habere cœperunt ; nam antea tantum moribus et consuetudine tcnebantur. »
3. CI In legibus quoque (Leuvigildus) ea quse ab Eurico incondite constituta videbantur correxit, plurimas leges prsetermissas adjiciens, plerasque superfluas auferens. »
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séclons que des fragments, dont môme l'identité n'est pas sûrement déterminée. D'une pari, on a trouvé dans un palimpseste de Paris, un fragmisnt important d'une rédaction ancienne do la loi des Wisigoths que Bluhme a publié en 1847sous le nom d'Aniiqîia^. Depuis lors, M. Gaudeazi a découvert et publié successivement en 1886* et en 1888^ deux séries de fragments juridiques, dont la seconde au moins appartient à une rédaction de la loi des Wisigoths. Mais les auteurs sont partagés quant à l'attribution de ces divers textes. M. Gaudenzi, et je me range à son avis S voit, dans les textes qu'il a publiés, des fragments de l'édit même d'Euric, et, dans VAntiqua do Bluhme , un morceau du texte revisé par Léovigilde. Mais M. Brunner, reprenant une opinion anciennement émise, juge ({[xa VAntiqua de Bluhme, que ce dernier, de son côté, attribuait au roi Reccarède I" ^, n'est pas autre chose que Tédit même d'Euric; quant aux textes publiés par M. Gaudenzi, il les attribue aune compilation privée, composée pour compléter et élucider VAntiqua àQ Bluhme \
Quoi qu'il en soit.laiLe^ Wisigothoriim devait encore passer parles mains de plusieurs rois avant d'arriver à sa forme dernière'. Elle paraît avoir certainement été retouchée par Reccarède I^"", le premier roi catholique des Wisigolhs. Mais ce furent surtout les rois Chindaswind (641-6S2) et son fils Receswind (649-672) qui imprimèrent une nouvelle direction à
1. Die viestgotldsche Antiqua oder das GeselzbucliEeccai-eds des ersten, UiUe,
2. Vn anliqua compilazionedidirittoromano euisigoto, con alcuni framjnenli délie leggi di Eurico, traita da un manoscrilto délia biblioteca di Holkkam, Bologiia, 1886. Ces textes sont reproduits dans la Nouvelle revue historique de droit, 1886, p. 525 et suiv.
3. Nuovi frummenti dell' edillo di Eurico, Roma, 1888, reproduits dans la Nouvelle revue historique de droit, 1889, p. 430 et sui^.
Voyez sou iotroductiou, p. xui
6. Deulsc/œ liechtsgeschichte, I, p. 321 et suiv, M. Brunner, p. 335, 326, croit relever dans ces textes des référeuces à la loi des Burgondes et à VEdiclum Theodoriri. \\ a, par là même, pensé que la compilation avait dû être faite dans une région qui aurait appartenu successivement, et dans un court laps •le temps, aux VVisigoths, aux Burgondes et aux Ostrogoths. Il trouve cette léfçion daus la Provence, qui, occupée par Euric en 4"7, i ,isse dans le premier tiers du vi* siècle aux Burgondes et aux Ostrogoths d'Italie. Cette opinion parait géuéralumeut adoptée eu Allemagne où l'eu désigne ces textes sous le ■3om de provençalische Fragmente .
"î. Sur ce qui suit, voyez Brunner, op. cit., p. 326 et suiv.
cette législation. Le premier paraît avoir voulu supprimer le système de la personnalité des lois, et publia toute une série de lois sur les matières les plus diverses, applicables à tous, aux Romains comme aux Gothsi Son fils poussa plus loin son œuvre et fit composer un code systématique et complet: les éléments constitutifs furent les rédactions anciennes des IsiLex, dont les fragments conservés portent la rubrique Ajitiqita, et les constitutions de Chindaswind et de Receswind, qui portent les noms de leurs auteurs. Receswind, en même temps, abrogea formellement les lois romaines et en interdit l'usage*. Le code de Receswind fut certainement retouché ou, du moins, complété par ses successeurs, car on y trouve des lois des rois Wamba (672 680), Erwigius et même Egica (687-701). C'est sous cette forme que nous possédons au complet la Lex Wisigothorum. Elle présente un code divisé en douze livres, subdivisés en titres, dont chacun contient un certain nombre de lois ou chapitres [capitidi). Il a été manifestement construit sur le type des codes romains, et la division en douze livres montre que c'est le code même de Justinien qui a servi de modèle». De toutes les Leges^ c'est celle qui a reçu le plus profondément l'influence du droit romain, et l'influence de l'Église n'y a pas laissé une empreinte moins profonde.
Des diverses rédactions une seule, celled'Euric, a été en vigueur pendant un temps assez long dans une portion notable de la Gaule. Il est possible qu'indirectement elle ait, de plus, exercé une influence considérable : la première rédigée des coutumes barbares, elle aurait servi de modèle à celles qui suivirent, M. Brunner a récemment attiré l'attention sur la similitude, l'identité partielle même, qui existe entre certains passages de la loi salique, de la Lex Biirgimdiojmm et de XdiLex Wisigothorum * : il l'explique par cette hypothèse que cette dernière loi aurait été copiée par les deux autres. Quant au code de Receswind, il a surtout de l'importance pour Thistoire du droit espagnol, dont il forme le premier fonds : il prit en Espagne le nom de Forum judicum, d'où, en vieil espagnol, Fuero
\. L. 9, Lex Wisig., Il, 1.
2. Voyez, cependant, Conrat, Geschic./ite uncl Quellen des rômisc lien Redits im fiHherem Miltelalter, 1, p. 32, note 4.
Deutsche Rechtsgeschichle, p. 300 et suiv
Jazgo^. La Lex Wisigothorum resta en vig^ueur cependant dans une partie du midi de la France, spécialement en Septimanie.
Les Leg e s Romanorunv son\. àa?, vecneWs de droit romain, ou des adaptations des lois romaines, faits par l'autorité des rois, dans les royaumes barbares, pour l'usage de leurs sujets romains, en vue do la personnalité des lois. Deux sont nées en Gaule, l'une dans le royaume des Wisigoths et Tautre dans celui des Biirgondes. On a d'abord quelque peine à comprendre l'utilité de ces rédactions. Les Romains avaient déjà des lois écrites, introduites et répandues en Gaule avant la chute de l'empire d'Occident : elles étaient concentrées dans les Codes Grégorien, Hermogénien, Théodosien, et dans les écrits des jurisconsultes de la loi des citations. Mais ces textes ne répondaient plus aux besoins de la pratique. Bien qu'ils représentassent eux-mêmes une simplification et une réduction par rapport à l'état antérieur, ils étaient devenus difficilement utilisables, comme trop volumineux et trop savants. 11 était nécessaire d'en extraire la substance, traduite autant que possible en langue vulgaire.
La Lex Romana Wisigothorum fut rédigée par ordre d'Alaric II, roi des Wisigoths, et nous connaissons par l'acte de promulgation, ou auctoritas, placé en tête, l'histoire abrégée de sa rédaction ». Alaric confia d'abord à une commission composée de sacerdotes et de nobiles viri le soin de faire des extraits et remaniements des lois romaines, afin d'en bannir toute obscurité; puis il fit rédiger un projet de texte par des
1. Pendant longtemps la meilleure édition de la Lex Wisigothorum a été celle donnée à Madrid en 1815 (Fuero Juzgo,en latin y castellano) et reproduite à Lisbonne en 1856, dans les Portugaliœ Monumenla hidorica. M. Zeumer, qui prépare une édition de la Lex Wisigothorum pour les Monumenla Germanise hislorica, en a donné déjà, en 1894, une première édition, sous le titre: Leges Wisigothorum anliquioves. Elle contient Ki Lev Recessvindiana, et VAnliqua publiée par Bluhme que M. Znumer attribue à Euric, comme .M. Brunner. La Lex vulgata se trouve dans le Corpus juris germanici de Waller.
2. Lex Romana Wisigothorum, édit. Il.X'uel, 1848, p. 2. Cette édition est un des monuments de la critique contemporaine. L'introduction très ample, en latin, que .M. Hœuelamise eu tête, coulieut tous le* renseignements que nous posrtédous sur !a Lex. Un nouveau manuscrit partiel de la Lex Romana retrouvé eu Espagne vient d'être publié : Le<. rom. wisig. fragmenta, Malriti, 1896.
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prudentes et le soumit à une assemblée composée d'évêques et de provinciales electi, qui Tapprouva *. Il le promulgua ensuite par l'organe de son référendaire Anien : Yaiictoritas d'Alarica été donnée à Toulouse dans la vingt-deuxième année de son règne, qui, selon la computation généralement suivie, correspond à l'année S06. Toutes les autres lois romaines étaient abrogées. La Lex Romana reflète en plus petit les deux groupes de textes qui, au v" siècle, constituaient la loi écrite des Romains, \qjus et les lcges^\ généralement, ils y figurent sous forme d'extraits, parfois sous la forme d'un abrégé proprement dit. Voici, d'ailleurs, le contenu, dans l'ordre même ovi se présentent ses différentes parties : 1" le Code Théodosien; 2° les Novelles des empereurs Théodose II, Valentiiiien III, Marcien, Majorien et Sévère; 3° les Institutes de Gaius, non point sous leur forme intégrale, mais sous la forme d'un abrégé intitulé Liber Gaii^ et qui ne résume pas toute la matière contenue dans l'ouvrage original ; il s'arrête avant la fin du commentaire troisième *; 4" les Sentences de Paul; 5Me Code Grégorien; 6° le Code Hermogénien, représenté par deux constitutions; 7° les Réponses de Papinien, représentées par un seul extrait du livre premier. On remarquera que, des jurisconsultes de la loi des citations, il en est deux, Uipien et Modestin, qui ne sont pas représentés du tout;- et, d'autre part, dans l'ordre où ils sont utilisés, les divers recueils ou documents se présentent sous une forme de plus en plus réduite, à mesure qu'on avance vers la fin. Cela vient-il de ce que cet ordre correspondait au degré d'utilité pratique, ou les commissaires d'Alaric ont-ils été pris de lassitude au cours de leur travail? La Lex ne contient pas seulement ces textes; ils sont généralement suivis d'une interprétation qui constitue un bref commentaire, ou souvent une paraphrase en langue courante. On a cru pendant longtemps que cette interpretatio
1. « Venerabilium episcoporum vel electorum provincialium nostrorum roboravit assensus. » Cette assemblée paraît avoir été constituée sur le modèle des concilia proviuciaux dont nous avons signalé l'existence dans l'empire, et dont la tradition n'était sans doute pas encore perdue.
2. Édit. Haenei, p. 2 : « Nec aliud cuilibet aui de legibus aut de Jure lieeat in disceptationem proponere... Aniauus... hune codicem de Theodosia?iis legibus atque sententiis juris vel diversis libris electum... edidi. »
3. 11 s'arrête à la matière du furlum, sur l'iquel il contient quelques règles (édit. Hœnel), p. 336.
était l'œuvre des commissaires d'Alaric et destinée à faire connaître comment à leur époque les textes étaient interprétés. Mais il parait bien acquis aujourd'hui qu'ils n'ont fait qu'utiliser des commentaires antérieurement rédigés, produits dégénérés des écoles d'Occident aux iv" ou v® siècles '. Cependant, il est probable qu'ils y ont apporté quelques retouches *. hEpitome de Gains, qu'ils ont inséré en partie, est aussi une œuvre antérieure de la même nature; il n'est accompagné d'aucune interprétation ce qu'explique bien sa nature même (l'abrégé et d'adaptation.
La Lex Romana Wisigothortim ne fut que pendant une année le code en vigueur, pour les Romains, dans une notable partie de la Gaule ; car la domination wisigothique en ce pays tomba en l'an 507. Mais elle n'en resta pas moins l'expression officielle du droit romain, et son autorité s'étendit à toute la monarchie franque. Tout imparfaite qu'elle fût, elle répondait aux besoins de la pratique ; elle constituait, effectuée d'une façon plus grossière, mais parlàmême peut-être plus commode, cette concentration des lois romaines que réalisa en Orient la compilation de Justinien. Celte dernière, dûment promulguée en Italie, pénétra sûrement dans la monarchie franque ; mais elle ne s'y fit point recevoir dans la pratique : seule, l'Eglise l'adopta et en invoqua souvent les textes à son profit. La Lex Romana Wisigothorum resta l'expression incontestée du droit romain en Occident, tant qu'il continua à s'appliquer comme loi personnelle. Ce n'est qu'après la rénovation scientifique des xi^ et xrie siècles que la compilation de Justinien acquerra cette autorité. Comme toute œuvre devenue populaire, la Lex Romana reçut des surnoms : on l'appela le Breviariuni (l'abrégé) Alarici, ou Dreviarium Aniani. C'est sous ce nom de Bréviaire d'Alaric qu'elle est encore le plus connue. Mais, l'ignorance grandissant, le Bréviaire parut lui-même trop volumineux, et, du vue au ix" siècle, il fut composé un assez grand nombre d'abrégés de cet abrégé, de plus en plus barbares et dénaturés*.
1. Bruiiner, Deutsche Rechlsg., I, p. 359, 300; — Karlowa, Rom. Rcchlsg., I, p. 977: — Kriiger, Geschichle der Quellen, p. 3H ; trad. française, p. 41C et suiv.
2. L'aticlorilas d'Alaric désigae ainsi le texte rédigé par les prudentes : " qiiœ excerpta suut, vel dariori interprelalione composita. » Gela semble iudiijiKT à la fois l'existence et la révision d'une inlerprelatio préexistante.
lU sont reproduits oar HîBnei dans un ordre synoptique
La Lex Romana Burgundionum est une œuvre d'un tout autre caractère*. Elle est due, comme la Lex barbara, à l'initiative du roi Gondebaud*; mais on ne peut déterminer au juste sa date '. Elle suit, pour la plus grande partie, l'ordre des titres de la Lex barbara, sans avoir, pour tous, des titres correspondants. Elle est constituée par des extraits des lois romaines, des Sentences de Paul, des Institutes de Gains; elle comprend aussi quelques constitutions des rois burgondes, rendues spécialement pour les Romains. Ce n'est point, comme le Bréviaire, un résumé de l'ensemble des lois romaines; c'est plutôt une sorte d'instruction officielle rédigée pour l'usage des juges et attirant leur attention sur les points les plus importants, hdi Lex Romana Burgundionum paraît avoir été assez utile et assez populaire, car elle reçut de bonne heure* un surnom, qui, en même temps, est une preuve de l'autorité générale qu'avait acquise le Bréviaire d'Alaric : on l'appela Liber Papiani ou Papianiis, le Papien. Voici comment une méprise fut l'origine de ce surnom. La Lex Romana Wisigothoriim, ayant acquis partout, dans la monarchie franque, la valeur du code des Romains, s'introduisit naturellement chez les Burgondes; mais, néanmoins, dans les manuscrits destinés à leur usage, on copia, à la suite, la Lex Romana Burgundionum^ qui conservait son utilité propre. Or nous savons que le Bréviaire se termine par un extrait de Papinien, sous cette rubrique ; hicipit Papiniani (en abrégé Papiani) liber I Responsorum. On prit ce texte, qui constituait la fin de la première loi, pour le commencement de la seconde, c'est-à-dire de la Lex Burgundionum, et on appela celle-ci Liber Papiani",
Voir, sur cette loi, Brunner, Deutsche Rechlsg
2. Elle est annoncée dans une préface de la loi barbare : « InterRomanos... Romanis legibus praecipimus judicari : qui forinam et expositionem legum conscriptam, qualiter judicent, se noverint accepturos, ut per ignorantiam se uullus excuset. »
3. On ne peut, en particulier, déterminer au juste si la Lex Romana Burgundionum a été rédigée avant ou après la Lex Romana Wisigothorum. Voyez, sur ce point, Hsenel, op. cit., p. xcii et suiv.
Brunner, op. cit., I, p
.5. La Lex Romana Burgundionum a. été éditée par M. Bluhme et, de nouveau, par M. de Salis dans les Monumenta Germanise historica.
Les capitidaires ou ordonnances des monarques francs, à la diiïérence dos Leges, sont, on l'a vu, des lois générales, applicables à tous les sujets de la monarchie, à moins que leur auteur, de parti délibéré, les ait seulement rédigés pour une partie de son royaume ou pour une classe de ses sujets. D'ailleurs, les capitulaires carolingiens ne sont pas toujours des lois proprement dites, destinées à toujours durer : ils contiennent aussi des règlements provisoires ou des instructions adressées à des fonctionnaires. Enfin, considérés comme lois ou comme règlements, ils se divisent, parleur contenu, en deux classes. Par suite d'un état de droit que je décrirai plus loin, le monarque francestvéritablementlechefderÉglise des Gaules, et il légifère sur la discipline ecclésiastique, en répétant d'ailleurs le plus souvent les décisions des conciles ; il y a donc les capitularia ecclesiastica qui contiennent des règlements ecclésiastiques, et les capitulaires séculiers. En prenant seulement ces derniers, nous constatons que, quant à eux, il s'est introduit une division triparfite, qui est devenue classique, et qui répond d'ailleurs à la terminologie contenue dans les textes euxmêmes. On distingue : 1° les capitularia legibiis addenda ou pro lege tenenda. Ce sont des dispositions destinées à compléter ou à réformer sur certains points les Leges, et qui, par suite, font en quelque sorte corps avec elles et en prennent la nature, sauf peut-être la nécessité d'une intervention des populations, dont il a été parlé plus haut ' ; 2" les capitularia per se scribenda\ ce sont les plus nombreux, et ce sont des ordonnances qui constituent des lois ayant leur valeur propre et indépendante ; 3" les capitula missorum ; ce sont des instructions, généralement très intéressantes, données aux missi, pour la tournée d'inspection qu'ils vont commencer.
Les capitulaires étaient rédigés et mis en forme par la chancellerie royale ou impériale en plusieurs exemplaires; l'un était gardé dans les archives royales, les autres envoyés aux principaux fonctionnaires. Mais il ne semble pas (|u"ilen ait été tenu des registres officiels. 11 résultait de là, non seulemcni
Ci-dc3sus, p. C9, note
pour les particuliers, mais aussi pour l'ensemble des fonctionnaires, une grande difficulté : comment connaître sûrement cette législation si importante et s'en procurer le texte? La difficulté était la même que celle qui avait existé aux m' et IV® siècles quant à la législation des constitutions impériales. Aussi les mômes besoins amenèrent les mêmes productions; il fut composé, dans la monarchie franque, des recueils privés de capitulaires, rassemblés par des particuliers, comme avaient apparu dans l'empire les Codes Grégorien et Hermogénien. Le premier fut composé sous Louis le Débonnaire par Anségiso, abbé de Fontenelle, personnage qui a joué un rôle assez important sous ce règne et le précédent. Anségise a fait précéder son recueil d^une préface dans laquelle il donne la date de publication, l'année 827*, et les motifs qui l'ont amené aie composer : il l'a fait par amour pour l'empereur et pour ses fîlsetpour être utile àl'EgliseMl a divisé son recueilen quatre livres. Comme il l'annonce lui -même, le premier comprend les capitulaires de Charlemagne ad ordinem pertinentia ecclesiasticinn; le second, les capitulaires ecclésiastiques de Louis le Débonnaire; le troisième, les capitulaires de Charlemagne «(/ mundanam pertinentia legem\ et le quatrième, les capitulaires qu'ont promulgués l'empereur Louis et son fils, le césar Lothaire, ad augmentwn mundanœ legis. Le recueil contient trois appendices très courts, qui renferment seulement des nomenclatures de pièces, ou des mentions des pièces se répétant. Anségise, d'ailleurs, n'avait pas la prétention de rédiger un recueil complet; il donne « ce qu'il a pu trouver ». En réalité, on Ta démontré, il n'a utilisé que vingt-neuf capitulaires. Son livre non eut pas moins un immense succès; tout de suite, il fut accepté comme un recueil officiel; et, dès l'année 829, Louis le Débonnaire le cite et y renvoie dans un capitulaire*.
Vers le milieu du ix* siècle parut un nouveau recueil, qui ajoutait trois nouveaux livres aux quatre livres d'Anségise. 11
Borelius, Cap. I, p
2. « Pro dilectione nimia... gloï'iosissimorum principum et pro amore sanctissimai prolis corura scd et pro sanctœ Ecclesise statu, placuit miiii prœdicta in hoc lil)cllo aduuare quai iuvcuire potui capitula." »
3. CapU. V/orm., c. v (Borctius et Krausc, Capilu/aria, II, p. 380) : « Ha euiin coutinctur iu capitulare honte niemoriae genit ' is uostri iu ^, c. clvii.. tem iu capitulare nostro in libro II, c. xxi. »
était précédé de deux préfaces. Dans la première, en vers latins, Fauteur déclare s'appeler Benedictus Levita, le diacre Benoît. 11 appartient à l'église de Mayence, et c'est sur Tordre de son évéque, Otg-er (Aulcarius), qu'il a entrepris de continuer et de compléter l'œuvre d'Anségise *. Dans la seconde préface, qui est en prose, il déclare qu'il a puisé surtout ses documents dans les archives de Mayence, où Riculf, prédécesseur d'Otger, en avait réuni un grand nombre; il publie ce qu'Anségise avait ignoré ou laissé de côté^. En réalité, ce recueil contient peu de pièces sincères, peu de capitulaires réels et authentiques. La plupart sont des pièces forgées; aussi, les appelle-t-on d'ordinaire les Faux capitulaires. La critique a même dans le détail montré les éléments constitutifs de ces pièces et le procédé de composition. Elles sont constituées par des emprunts faits au Bréviaire d'Alaric, à VEpitome des Novelles de Justinien par Julien, aux lois des Wisigoths et des Bavarois, surtout aux documents ecclésiastiques : canons des conciles, décrétâtes des papes, écrits des Pères de rÉ3lise et libri pœnitentiales^. Le but évident de l'auteur, c'est d'étendre les droits de TF-^lise, en particulier la juridiction ecclésiastique*, et c'est à cela que servent la plupart des morceaux fabriqués par lui. Où et quand ce recueil a-t-il été composé? C'est un point qui n'est pas absolument éclairci. Les données de la préface sontcertainement mensongères. Les Faux capitulaires n'ont pas été composés à .Mayence, mais sûrement dans la Gaule occidentale. Ils ne constituent pas une production iso-
1. « Autcarîo iJemarû, quem tune Mogautia summain — Pontificein teuuit, praecipiente pio, — Post Benedictus ego ternos Levita libellos — AJnexi, Lejfis quis recitntur opus. »
2. « Ilaec vero capitula quse in subsequentibus tribus libellis coadunare studuimus, in diversis schedulis, sicut io diversis synodis ac placitis geueralibus édita erant, sparsim invenimus, et maxime in sancta Moguntiacencis metropolis eccle?i£e scrinio a Riculfo ejusdem sanctoe sedis metropolitano recondita, et demum ab Autcario secundo ejus successore atque consanguiueo inventa reperiraus. »
3. L'étuilo critique la plus complète se trouve dans Hinschius, Décrétâtes pseudo-lai dorinnœ, Prolégomènes, § 17-20.
4. Voici, d'aillfiurs, ce qu'il dit dans la préface : « Eaquae ille (Ansegisus) .uit inveaire nequivit aut inserere forlasse noluit, et illa quoe postmoduoi a Jîdelibus sauctîB Del Ecclesiae et l'ippiui atque Karoli atque Ludovici didicimu? ja:.a dicti« libellis minime esse inserta, pro Dei oranipotentis amore, et sandre Dfi Ecclesinp ac scrvorum ejus atque totiuspopuli utilitate, fiJeliterJavetl'g.re curavimus. ■
lée; mais, au contraire, ils font partie de toute une série d'apocryphes, qui ont entre eux des affinités étroites, et dont les plus importants, outre celui dont il est ici question, sont les Fausses décrétâtes et les Capitula Aîigilramni, Metensis episcopi : le nom de Benedictus Levita est probablement un nom de fantaisie, comme celui de Isidorus Mercator^ pris par Tauteur des Fausses décrétâtes. Toutes ces œuvres sortent vraisemblablement d'une même officine : on a pensé pendant longtemps qu'elles avaient été composées dans la province ecclésiastique de Reims; on incline, d'après des travaux récents, à croire que l'atelier de fabrication se trouve dans le diocèse du Mans. Cette énorme production de lois ou règlements supposés peut paraître bien surprenante : ce qui est plus étonnant encore, c'est leur succès immédiat et à peu près incontesté. Pour nous en tenir ici aux Faux capitulaires, ils ont été publiés après l'année 847 * ; or, en Tannée 857, ils sont cités par le capitulaire de Kiersy, comme un texte sur et officiel*. Tout cela s'explique cependant. On est à une époque oii la probité littéraire et scientifique n'existe pas encore; chacun sert, par tous les moyens, la cause qu'il croit juste ; surtout, il n'y a point de critique littéraire ou juridique, étant données l'ignorance qui grandit et la rareté des manuscrits qui ne permet pas de comparer les textes. Dans ce milieu, tout livre, quel qu'il soit, a une immense autorité, et on le reçoit pour tel qu'il se présente».
Voilà les recueils des capitulaires, qui ont été faits dans la monarchie franque, pour les besoins de la pratique, à l'époque 011 ces textes étaient en vigueur. Dans les temps modernes, il en a été composé de tout différents, en vue des études historiques. Leurs auteurs se sont proposé surtout de rétablir dans leur texte original et dans leur succession historique les divers capitulaires qui nous ont été conservés isolément; ils ont, en
1. C'est, en effet, la date de la mort d'Otger de Mayence, laquelle est supposée dans la préface en vers.
2. Capit. Carisiac, c. iv (Boretius et Krause, Capitularia, tome II, p. 286, 289).
3. Cependant l'auteur des faux capitulaires a pris quelques précautions pour masquer ses falsifirations; voici, en particulier, ce qu'il dit dans la préface: « Secundo vero in libello, post capitulorum uumcrum, prima froute posita sunt quaedam ex lege divina excerpta capitula, sicut ea sparsim iu eorum mixta capitulis reperimus ut omnes haec capitula iegibus divinis regulisque canonicis concordare non ignorent. »
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même temps, donné des éditions critiques du capitidarmm d'Anségise et de celui de Benediclus Levita. Les premières de ces éditions ont paru en France : en 1623, le Père Sirmond a publié les capilulaires de Charles le Chauve et de ses successeurs'; en 1677, le savant Bal uze a donné une édition excellente et complète des capitulaires'. De nos jours, deux éditions ont été publiées dans la collection des Monumenta Germanise historica; la première par Pertz; la seconde, très supérieure, par MM. Boretius* etKrause.
Les documents de la pratique sont très importants pour l'histoire du droit de la monarchie franque. Seuls, ils font connaître le droit réellement appliqué, à une époque où la loi écrite, quoique impérative, était mal observée : ce sont eux également qui nous révèlent comment, malgré la personnalité des lois, le droit romain et la coutume germaniqu e fusionnaient peu à peu. lis se classent en plusieurs catégories.
Les recueils de formuler sont peut-être les plus instructifs. Ce sont des modèles d'actes, dressés d'avance pour servir aux praticiens, qui étaient appelés à en rédiger de réels. A toute époque, on trouve do ces recueils usuels, et nous avons encore nos formulaires du notariat. Mais, dans la monarchie franque, ils présentent ce caractère qu'ils fournissent des modèles pour les jugements et actes judiciaires aussi bien que pour les contrats et actes d'aliénation, pour les titres délivrés par la chancellerie royale aussi bien que pour ceux rédigés au tribunal du comte ou à la cour de l'évêque. De nombreuses collections de ces formules sont parvenues jusqu'à nous; mais, pour une seule, on connaît le nom de l'auteur; ce sont les formules du moine Marculfe*. La date en est d'ailleurs difficile à délermi-
1. Karoli Calviet successorum aliquot Francise regum Capitula, Parisiis, 1623.
2. L'éiJition de Baluzea été réimprimée et res'uepar de Chiniac, Paris, 1780; c'est cette dernière édition qui est la meilleure.
3. Le premier volume préparé par M. Boretius a paru en 1883. Le second volume préparé par M. Kr.iuse a paru eu 1892-1893. Cette éiilion coutieut des tables de concordance avec les éditions de Baluze et de Pertz.
4. Marcidfi monacln formularum lihri duo. Gomme l'indique la préface, la division en deux livres correspond h la distiuction des actes qui sont rédigés à la cour du roi (in palu/io) et de ceux qui sont rédigés dans lacircouscriptiou du comté (m paqo).
ner, car le principal point de repère, c'est la dédicace à un évêque Landericus ou Landry; or, on trouve plusieurs évêques de ce nom. Aussi, tandis qu'en général on place la rédaction des formules de Marculfe au milieu du vu® siècle, d'autres la placent à la fin du vu* et d'autres à la findu vrii*'. Les autres collections sont désignées par le nom de la région pour laquelle elles ont été rédigées, exemple : formulas Andcgavenses^ ^ formulge ArvernenseSy formitlœ Turonenses] ou par le nom de leur premier éditeur: formules de Bignon, de Sirmond, de Baluze. 11 a été publié deux recueils complets et scientifiques des formules usitées dans la monarchie franque. Dans l'un, composé par M. Eugène deRozière*, les formules sont classées par ordre de matières. Il présente comme autant de traités par les formules des diverses institutions qui y sont visées. Dans l'autre, publié par M. Zeumer*, les diverses collections, composées dans la monarchie franque, gardent, au contraire, leur individualité et sont reproduites en bloc et successivement, de manière à représenter l'ordre, dans lequelelles ont fait leur apparition historique, et leur domaine géographique.
Les formules sont des actes fictifs : mais des actes réels, rédigés à l'époque mérovingienne ou carolingienne, sont parvenus jusqu'à nous en très grande quantité. Les uns ont été conservés individuellement, mais il en a été fait des recueils, soit dans des ouvrages qui constituent par eux-mêmes un choix de ces documents^, soit dans les histoires des diverses provinces de l'ancienne France, où ils figurent comme pièces jus-
1. Ad. Tardif, Élude sur la date du formulaire de Marculfe, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1884, p. 557 et suiv. Voyez, pour une nouvelle hypothèse, RI. Boavalot, Histoire du droit et des institutions de la Lorraine, p. 36-42.
2. Les formulas Andegavenses sont particulièrement intéressantes à raison de leur ancienneté. En effet, les formules 1 et 34 sont datées de la quatrième année (iu règne de Childebert, et il ne peut être question là que de Childebert I". Cependant, on tend à considérer aujourd'hui le recueil comme postérieur à cette date, car on doit ramener la formule 57 à l'année 618. Il n'en est pas moins vrai qu'il faut admettre que le rédacteur devait avoir sous les yeux des actes du règne de Childebert ler. Voyez, sur ce point, Bruuner, Deuiscfie Rechlg., 1, p. 404.
3. Recueil général des formules usitées du v" au x^ siècle, Paris, 1859. Cest le recueil toujours cité dans le présent livre.
Formulse Merowinginci et Karolini œvi
5. Le principal est intitulé : Diplomataet cartse ad res Franco-Gai licas spectantia; il a été publié par Bréquigny et La Porte du Theil, et réédité par Pardessus.
lificatives. 11 en est un grand nombre qui ont été réunis, généralement dans l'ordre chronologique, dès l'époque même oti ils ont été rédigés': ce sont ceux qui sont contenus dans les Carlulaiî'es des églises ^ des couvents, c'est-à-dire dans les registres que tenaient les adminislrateurs de ces établissements et où ils avaient soin de transcrire les actes qui constituaient les titres de propriété de leurs biens*. D'autres documents très instructifs pour l'histoire de l'état des personnes et delà propriété foncière se trouvent dans les polyptt/qiies ou iibri censitales. Ce sont des registres sur lesquels les grands propriétaires inscrivaient, dans l'ordre oij elles étaient groupées pour l'administration, toutes les parcelles qui composaient leurs immenses domaines, avec le nombre, le nom et la qualité des tenanciers et les redevances qu'ils payaient. Les domaines royaux étaient ainsi décrits, et également ceux des églises et des couvents*.
SECTION II
LES PRÉCÉDENTS DE LA FÉODALITÉ DANS LA MONARCHIE FRANQUE
La féodalité a été le résultat d'un état d'anarchie persistant et grandissant, dont déjà nous avons plus d'une fois relevé les traces : elle en est sortie naturellement et nécessairement. Mais on constate dans la monarchie franque, spécialement sous les Carolingiens, toute une série d'institutions déjà formées ou de faits sociaux nettement accentués, qui constituent les précédents immédiats des institutions féodales. Cette organisation,
\. Voyez, à.&n9, Les origines de l'ancienne France, par M. Flach, t. I, p. 43 et suiv., la liste des principales collections de ce genre.
2. Voyez, daus Flach, Les origines de iancienne France, t. 1, p. l'.J, la liste des cartulaires et polyptyques manuscrits et imprimés.
3. Édit de Pistes (a. 864), ch. xxix : « Uli coloui, tam ûscales quam ecclésias-k tici, qui, siciit in polyptycis couliiielur, et ipsi non denegaut, carropera et uianopora ex auliqua consaetudiue debent. » — Le polyptyque le plus connu e>t celui de Suiut-Gcrmain-des-Prés, rédigé au ix» siècle, du temps d<' l'abbé Irminou; il a été publié parGuérard, eu 1843, avec de savants prolégomènes, et, de nouveau, en 188G, par M. Louguon.
qui contient en puissance la féodalité entière, coexiste avec les institutions normales, que nous avons décriLos ; elle s'enchevêtre et se combine avec elles, mais elle s'en distingue pourtant par ses origines et par ses^tendances;etilest logique de l'exposer à part. Les institutions ou faits qui constituent ainsi les précédents de laféodalité sont : la vassalité et le séniorat, l'appropriation des fonctions publiques, la transformation de la propriété foncière, les chartes d'immunités et la formation des juridictions privées.
L'institution germanique du comitatus^ ne disparut point après les établissements des barbares dans l'empire; elle persista; mais, dans la monarchie mérovingienne, elle ne paraît fonctionner qu'au profit de la royauté : le roi seul est le centre d'un groupe de comités. Cqwx que l'on peut appeler ainsi, ce ne sont point les hommes qui sont désignés dans les textes comme ses fidèles ou ses leudes; car ces mots désignent d'une façon générique les sujets d'un roi, ceux dont il a exigé ou pu exiger le serment de fidélité*. Mais, sous les Mérovingiens, on trouve deux classes de personnes qui certainement sont dans des rapports particuliers avec le roi. Ce sont d'abord les antrustions*\ ceux-là sont des sujets qui ont juré au roi une fidélité particulière en mettant leurs mains entre ses mains, et Marculfe nous a conservé l'acte qui constatait cette prestation de serment*. Ceux-là forment une classe déterminée^ et jouissent de certains privilèges : leur wergeld s'élève et devient le triple de celui d'un autre homme libre®. D'autre part, ils avaient sûrement
Voyez Deloche, La tvuslis et V antrusLionat royal
4. Marculfe, I, 18 (de Rozière, form. 8) : « lUe fidelis... veniens ibi unacum arma sua in manu uostra triistem et fidelitatem nobis visus est coujurasse. » Le mot « autrustioa » vient de truslis (trost) qui signifie originairement fidélité.
5. Marculfe, I, 18 : « Ut deinceps memoratus ille in numéro autrustionum computetur, »
6. Marculfe,!, 18: «Et si quis ferlasse eum interûcere prsesumpserituoverit se virgildo suo soiidis DC esse culpabilem judicetur. » — Quant aux délais judiciaires, ils paraissent aussi être sous rapplication de règles spéciales, Edicté Chiip., c. II (I, p. 10); cf. Waitz, op. cit., II, 1, p. 339.
l'obligation d'être toujours au service et à la disposition du roi, et, puisqu'ils venaient en armes prendre leur engagement solennel, c'est que, sans doute, ils devaient surtout le servira la guerre. Nous trouvons aussi auprès du roi mérovingien d'autres personnes, désignées déjà dans la loi salique, et qui jouissent également du [np\Q ivergeld : elles sont dites les convives du roi, coiwivx régis; c'étaient des comités de la même nature que les antrustions; ils sont désignés là par un antre Irait àxxcomitatus germanique, l'entretien à la table du chef. Enfin, il y avait des personnes, hommes ou femmes, ou personnes morales, que le roi prenait sous sa protection spéciale, et qui étaient dites in verbo régis*, in mundehurde regis^\ mais, si c'était là peut-être Teffet d'une habitude traditionnelle de la royauté germanique, c'était tout autre chose que le comitatus. Sous les Carolingiens, les antrustions ont disparu. Mais on trouve d'autres personnages qui paraissent remplir un rôle fort semblable. Ce sont les vassi ou vassali du roi {regales ou dominici)*. Les textes nous disent d'eux qu'ils ont solennellement juré fidéliié au roi enmettantleurs mainsdans lessiennes, ce qui est habituellement indiqué par l'expression sese cornmendaverunt^. Par là même, ils sont tenus à un complet dévouement envers le roi. Ils sont tenus de le servir* sur sa réquisition ; et, en effet, on les voit employés comme ses hommes de confiance, soit au palais^ soit au dehors, et chargés des missions les plus délicates. Dans les capitulaires, le roi leur commande souvent, comme il commande aux fonctionnaires royaux. La nature de leurs obligations ne peut être juridiquement déterminée d'une façon précise, comme on a souvent essayé de le faire : ils devaient aider le roi de tout leur pouvoir,
Cf. ^Vaitz, op. cit., II, i, p
2. Greg. Tur., Uistoria Francorum, IX, 27; on voit aussi des personnes in verbo reginse ; Greg. Tur., Hi<toria Francorum, VII, 7.
3. .MarcuKe, 1,24; voyez toute la série des carlse de mundehurde, de r.uzicre, form. 9 et *uiv.
4. Sur ct.'tte iuslitutioa de la vassalité et sur les rapports auaingucs qui existent dau9 la monarchie franque, voir s[iécialeaieut : Rolh, Gesc/tic/ile des Deneficia/wesens, 1830; Feudalilût und Unterthanenverhand, 1803; — Waitz, op. cil.. H, 1, p. 241 et suiv. ; — W. Sickel, Die Privalherrschaflm im frùnkischcn Reicfte, dausia Westdeulsche Z'itschrift fUr Geschichle und Kunst,t,X\', 2, p. 111 et suiv.; XVI, 1, p. 47 et suiv.
Rolh, FeudalitiU, p
par leurs conseils *et leurs actes'; le roi devait seulement ne les employer qu'à des actes compatibles avec leur qualité et leur capacité. On s'est demandé souvent, en particulier, si leur obligation de vassal comprenait le service militaire. La ques< tion me paraît mal posée : tous les hommes libres devaient c« service (sauf les atténuations apportées par la législation de Charlemagne en faveur des plus pauvres) ; il n'y avait donc pas besoin d'une obligation particulière pour que les vassi regales en fussent tenus. Mais, d'autre part, ils devaient être les premiers à prendre les armes pour être fidèles à leur serment, et conduire avec eux leurs hommes, comme on le verra bientôt; aussi sont-ils souvent visés en première ligne pour ce service. Il pouvait se faire, au contraire, que, servant le roi dans quelque autre emploi, ils fussent dispensés par cela même de se rendre à l'armée*. En retour de leurs obligations, les vassi obtenaient la protection spéciale du roi; mais on ne peut affirmer qu'ils eussent droit au triple t^er^e/c? des antrustions', ni qu'ils fussent en droit soustraits à la juridiction des comtes, bien que leurs procès fussent en fait portés au tribunal du roi. Les vassi dominici carolingiens sont-ils les successeurs, les continuateurs, sous un autre nom, des antrustions mérovingiens? On l'a soutenu avec beaucoup de force *, et il est tout au moins vraisemblable qu'il n'y a point eu de solution de continuité entre les deux institutions. Mais, en sens contraire, on prétend que les vassin oni rien de commun avec les antrustions, qu'il faut voir en eux simplement une application spéciale d'une institution plus générale dont il va être question, la recommandation et le séniorat, laquelle s'est développée dans la monarchie franque, indépendamment des traditions du comitatus '. Ce que l'on peut affirmer, c'est que
1. Le serment que Charles le Chauve exigea d'Hinciuar de Reims doit reproduire le sermeut du vassal, puisqu'il est prêté au roi en tant que senior. Or, voici comment il débute {Hincmari Opéra, édit. Sirmond, II, p. 834) : « Sic promitlo ego quia de isto die in autea isti seniori meo, quamdiu vixero,fideiis et obedien3 et adjutor, quantocunque plus et melius sciero et potuero, et consilio et auxilio secundum meum ministerium in omnibus ero. »
2. Cap., 811, De rébus exercitalibus, c. vm ^I, p. 165); Cap.Bonon., 8H, c. vu {I, 167).
3. Pour l'afirmati'^jRoth, Beneficialwesen,^. 282. — En sens contraire, Waitz, op. cit., II, 1, p. 2ol.
Waitz, op. cit., IV, p. 249 et suiv
les vassi domi/iici diffèrent en un point des antrustiones : tandis que CCS derniers paraissent avoir été en nombre restreint, formant un groupe attaché à la personne du roi, comme les anciens comités, les vassi domviiciy au contraire, sont très nombreux, répandus par tout le royaume. L'effort du roi carolingien, c'est d'attirer tous les personnages influents dans les liens de sa vassalité. Il semble puiser là une force nouvelle * : en réalité, c'est un aflaiblissement, car ces hommes prennent l'habitude d obéir non point par respect du la puissance royale, mais à raison de la promesse spécic.ie, du contrat qu'ils ont consenti ; le roi peu à peu disparait derrière le senior*.
Dans la monarchie carolingienne, le roi n'est plus le seul qui soit ainsi le centre et le chef d'un groupe de fidèles. Non seulement dans les chroniques, mais aussi, à partir du vrii* siècle, dans les textes de lois, on voit mentionnées des personnes b.^ ^oièes seniores , qui exercent une autorité reconnue parla loi sur d'autres hommes, qui sont dits leurs vassaux ou leurs hommes {vassali, homines sui). Cependant, ils n'exercent pas cette autorité en qualité de fonctionnaires ; car si, parmi eux, figurent des comtes, des évêques, des ahbés, d'autres sont de simples particuliers. On voit que c'est une classe toujours ouverte. Les vassali auxquels ils commandent se sont recommandés à eux, sese commendaverunt ^ par le même serment que le vassus dot/ùnicus a dû prêter au roi, et nous avons les termes mômes de l'engagement qu'ils contractaient. Ils devaient « servir et assister le sejiior pendant toute leur vie, comme il convient à des hommes libres * ». Gela ne comprenait pas d'obligations absolument déterminées, mais cela supposait un dévouement constant du vassalus envers le seigneur, en même temps qu'un droit général de commandement chez ce dernier, et la coutume déterminait les cas où un service précis
Cf. Scbrôder, Deulsche Rechlsg., p
2. C'est cç que fait déjà remirqiier Iliucjiiar, a propos du serment que Charles le Chauve lui a impos; {Opéra, édil. Siriiiond, II, p. 833) : « C;tteruni rationabilius dicitnr isli imperalori quam isti seniori meo. »
3. De Rozière, form. 43, Qui se in alterius poleslale commendat : « Dum ego in caput advixero, iag-nuili ordioe tibi S';rviciuui vel obsequiuui impendere debcam. et de vestra poteslate vel luuudoburdo tenipore vitae meœ potestutem uou habi am subtiaheudi, nisi aub vestra potestate vel defeDsione diebus vitœ mese debeam permaoere. ■>
était, dû *. C'est ainsi que nous voyons le vassal oblig-é de venir garder la maison de son seigneur*, de suivre celui-ci dans une autre région*; le seig^neur peut, semble-t-il, le forcer à prendre femme*, à s'obliger par serment^ Pjour ce qui est d'une obligation au service militaire du vassus envers le senior, il n'en saurait être question en droit; car les capilulaires défendent aux particuliers d'avoir des troupes de geus armés ^. Mais, en fait, nous sommes dans un milieu où les guerres privées, bien que défendues, ne sont point rares', et, en semblable occasion, en vertu de son devoir général de fidélité, le vassus doit sûrement défendre le senior. Dans la seconde moitié du ix° siècle, l'obiigation au service militaire apparaît formellement comme imposée à un certain nombre de vassaux, qui portent déjà le nova de milites^. Le senior, de son côté, a des obligations envers
1. Hincmar. Ad Ludovicum Balbum {Opéra. II, 1S3) : « Homo subjectus vadit soUiciler cum seniore suo ut ea faciat quffi illi placeaut... secundum ScECulum ad honorera et profectum, et si in aliquo fecerit quod seuiori suo displiceat, hoc statiiu emeudare festinal ut ad gratiam illius reveniat. »
2. Hincmar de Laon [Hincmari Ope^a, 1(, p. 613) : « Filiiim suuui quem mihi comiiieudaverat, cum praecepissem cum aliis meis qui de eodem pago sunt, lueas tenere mansioues. »
Cap. Harisfal., 779, c. xiv (I
7. Elles apparaissent déjà très nettement dans Grégoire de Tours, Uisloria l'rancoriim, \l, 4; VII, 2, 46, 47; VIII, 20, 32; IX, 9, 33; X, 5,
8. Voyez Jl, Sickel, dans Wesideutsche Zeilschrift, XVI, 2, p. loi. Nous en ovous un exemple précis daus la Chronique de Vabbaye de Sai?il-Riquier rédigée par le moine Haruif et publiée par M. F. Lot en 1894 dans la CoUeclion de
Mxlfs pour servir à l'étude et à l'enseignement de l'histoire. La chronique de Haruif a été rédigée en partie à la fin du xi* siècle, en partie au commencerneul du ïii* (voir p. xvi); mais elle contient des documents beaucoup plus an- ".Itcns. en particulier un relevé (descriptio) de tous les biens et droits de l'abbaye, fait par ordre de Louis le Débonnaire, p 86 et suiv. Là se trouvent, p. 96, 9", les noms de 103 hommes qui devaient le service à l'abbaye de îfaiii'-Riquior, et voici comment les désigne le chroniqueur : « Sed jam illorum nomma rccitoinus qui ex sancto Richariobeueficia reteutabant, quique cum sibi siibdiii? miiitibus uostro abbatiet ministris Ecclesiae uobiliter salis serviebant ttrra iiiari(|iic, vel ubicumque eorum comitatu cuilibet e sancti ioci fratribus indigaissel... Hœc sunt uomina militum monasterio b. Richarii famulantium quoB (ibique abbas vel propositi secum ducebatit, quique consuctudinallter in die rest! ?aii.-li Uicharii et ia Nalivitate Domiui vel in Resurrectioue seu in PeutcooRte semper monasterio aderaut, accurate, prout quisque poterat,
le commendatits\ il lui doit sa protection [tutela, mundeburdis), prenant en main sa cause; il semble aussi qu'il lui doive l'assistance proprement dite, lui fournissant de quoi vivre', par la concession d'une terre ou autrement.
Ces rapports ainsi définis sont reconnus et sanctionnés par la loi carolingienne. Ces deux hommes sont légalement liés pour la durée de leur vie* : le vasmlus ne peut point quittez le senior sans la permission de celui-ci, à moins qu'il n'ait été victime de sa part de quelque odieux attentat. La loi admet ce groupement des sujets; on a même pu soutenir qu'elle l'imposait. En effet, un capitulaire de 847 paraît ordonner à tout homme libre de se choisir un seiiior*. Mais il y a là une permission et non pas une contrainte; le sujet peut rester sous l'autorité directe du roi.
D'où vient cette organisation? Il n'est pas vraisemblable qu'elle ait pour point de départ le ço;?nV<7^2/5 germanique, puisque, sous les Mérovingiens, celui-ci n'est plus représenté que par l'anlrustionat royal. Elle dérive plutôt des patronages et des clientèles que nous avons signalés dans l'empire d'Occident*. Ces relations et ces groupements ne durent point
ornati. » — 11 est vrai que ces phrases sont du chroniqueur lui-même; mais il en a puisé les éléments dau'î le vieux te.xte qui lui fournissait la liste des hommes. 11 renvoie à l'état détaillé des revenus de Saint-Riquifir, qu'il auaiyse. M. Lot a donné en appendice (n» Vil) cet état pour la ville uiême, cl j'y relève ceci, p. 308 : « Vicus militum CX, uiiusquîsquc seiiipcr equura, sculum, gladium, lanceam, cteteraquc arma c.\hitiet »
1. De Rozicre, form. 43 : « Ut me lam de victa quam de veslimeuto, juxt; qaod vobis ocrvire et promercri poluero, adjuvare vel cousolaro dcbeas. » Il s'agit ici, il est vrai, d'un malheureux qui n'a pas de quoi vine, et ia misère est la cause méuie de la rocommaudalion. .Mais si la u dure de l'assislance devait v.iri'r selon la couditloo du recoainiand:-, elle devait toujouiô exislcr.
2. Cop., f5i3, c. XIV (l, p. 172) : « Quod uullus scniorem suqiu dimillat, postquam ab eo acceperit valcute solido uno, excepto si eum vult oi'ci<iore, nul cuin baculj ca,'dorc; vel uxorem aui liliam maculare, seu hereditateni ei tolIerc. » Cf. Caiiilula Fs'ancica, c. viii (1, p. 215).
3. Cnnv. ap. Marsnam (An. Karoli)., c. ii (II, p. 71) : <■ Vuiumus ctiam ut utuisqui.-quc liber houio in nostro regno scuiorom, quilom voluerit, in nobis et in nOÉtris tidriibus accipiat. »
4. Daus ce seu.», flacl;, I. "fi orirp >■.,". de l'ancienne Frfuw.c, i. T. p. 7C et ? iiiv. ; — Schrô^ar, l'icuisclte ilechùg., p. Tj'*; — i-'astel deCoulangcs./.e bénéfice et le patronat, p. léTi.t suiv. Mais M. Flach,dau3 le deuxième volume des 'j'i,7//ies df- l'ancienne Fiuvce. deu.ïième partie, p. 435, a abandonné sa promii'-rr opinion pour produire une thèse toute nouvelle. Il adm t aujourd'hui que i iDstituliou du Comitalus n'a jamais cc3.sé après les luva^ionsdc fonctionner ) bri.'meut, avec une portée générale et au orotit de tous les puissants. Pour
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cesser aprës la chute de l'empire; ils étaient plus utiles dans un État plus décomposé, et, nécessairement, leur importance grandit. Bientôt juridiquement ils changèrent dénature. Dans l'empire, cela n'avait été qu'un état de fait, et, dans une certaine mesure, la loi était intervenue pour l'interdire. Dans la monarchie franque, déjà sous les Mérovingiens, par l'influence de la coutume, cela devient un état de droit. La loi des Ripuaires vise l'homme libre qui est in obseqiiio alterius *■ ; les formules de Marculfe, dans l'acte qui contient la concession de la ymmdeburdis royale, font profiter de celle-ci non seulement rimpélrant, mais « tous ceux qui sont soumis à son pouvoir et espèrent en lui' ». Sans doute, cette dernière formule comprenait probablement d'autres personnes que les recommandés, mais elle comprenait aussi ceux-là. Sous les Carolingiens, l'institution prend des formes précises. D'abord, très probablement, dans une de ses applications, elle fusionne avec l'antrusticnat qu'elle remplace : ceux qui jurent fidélité spéciale au roi ne sont plus considérés que comme une catégorie particulière de recommandés. Puis, dans toute recommandation de personnes, intervient nettement le serment solennel, l'engagement pris les mains dans les mains : peut-être cette forme de contracter fut-elle introduite par la coutume germanique; c'était un serment de ce genre que prêtait l'antrustion m manu régis. Mais c'est aussi une forme de serment très
lui, la première vassalité féodale, celle des x' et ix^ siècles, est la même inf^litution que le Comiialus germanique et le continue directement. Son principal argument, c'est qu'il retrouve dans les chansons de geste des xi^, xii® et XTite siècles tous les traits du Comitatus. Mais cette thèse me paraît inacceptable, et j'ai essayé de la réfuter de près et en détail dans la Nouvelle revue hislorjque de droit français et étranger, 1894, p. 523 et suiv.
1. Lex Rip., XXXI, 1 : « Quod si homo aut iogenuus in obsequium alterius jnculpatus fuerit, ipse qui eum post se eodem tempore relinuit inprœsentia judicis... represeutare studeat aut in rem resp^ondere. » Le mot obsequium paraît bien technique pour désigner cette attiche d'une personne à une autre; il se retrouve dans la formule 43 de de Rozière (formule de Tours) citée plus haut. — Cf. Edict. Rotharis (c. 225, al. 228") : « Si aliquis in gasindio ducis aut privatorum hominum obsequio donum vel munus couquisierit. »
2, Marculfe, 1, 24 (de Rozière, form. 9) : » lUustris vir ille (mnjor domiis) causas ipsius pontificis aut abbatis, aut Ecclesiae aut mouasterii, vel qui per eum sperare videnlur vel undecunque legilimo reddibit mitlio tam in palacii uostro pequere debeat. » Sur ces expressions, voyez Brunner, Mithio nnd Speranlea, Berlin, 1884. Dans les formules postérieures de la charta de mundeburdis, ce terme est remplacé par l'expression homines ej'us.
répandue dans les coutumes primitives ou populaires, que celle où fig-ure la main du jura7is*. Ce que, dans tous les cas, l la comjnendatio du vassal paraît avoir emprunté à la conception germanique, c'est la dig-nilé de cet état, qui ne fut point considéré comme avilissant : le patrocinium du Bas-Empire paraît, au contraire, avoir entraîné, pour celui qui le subissait, une idée de dégradation*.
J'ai dit plus haut que la législation carolingienne ne fit rien pour eniraver la formation des liens de vassalité, qui, cependant, créaient des autorités privées s'interposaut entre le roi et les sujets; et cela se conçoit, car elle eût été certainement impuissante à arrêter ce mouvement. Mais elle fit plus, elle le favorisa; cela paraît plus singulier, mais se peut comprendre cependant. En effet, les vassaux des seniores continuaient à être soumis à l'autorité publique ; ils étaient tenus envers elle aux mêmes services et preslations que les autres sujets, et le séniorat paraissait même un moyen commode et sûr pour assurer l'accomplissement de ces obligations : cela se voit bien pour deux services cssenlicls, la justice et la guerre. Tous les hommes libres devaient alors le service militaire sans solde et à leui-s frais; mais lorsque le comte convoquait le conliiigcnl de son 2mgus, malgré la grosse amende qui frappait les récalcitrants, il semble qu'il lui était difficile de réunir Ions ses soldats. Les capilnlaires imposèrent au senior, sous sa responsabilité personnelle, robliga'ion de réunir et de conduire ses hommes à l'armée en casdeconvocation^ D'autre part, le .9f7i/or pouvait représenter en justice son vassal; et lorsqu'un tiers avait une réclamation à faire valoir contre celui-ci, c'était au scnioi' qu'il s'adressait; le senior était tenu ou de lui faire rendre justice ou de faire comparaître son homme au tribunal*. L'administration royale était, par là, déchargée d'autant. En réalité, par
1. Voyez Esmein, Éludes sur les contrats dans le très ancieii droit français, p. 97 et suiv. ; et le Serment promissoire en droit canonique [Souvelle reçue historique de droit, 1888, p. 239 et suiv.).
2. Quant aux termes par lesquels sont désignées lesdeux parties, le mol senior est constamment employé aux vi" et viio siècles pour désigner un snjiérieur, celui qui a autorité sur un autre, et opposé à junior, qui désigne riufûriciir. Le mot vassiis dérive peut-être du celtique.
3. Voyez, par exemple. Capitula de reins exercitalibus,^\\. {I,p. 164); — Cap. Ifononiense, 811, c. vir, ix (I, p. 1G7).
4. Waitz, op. cit. (IV, p. 2G9) ; — Roth, Feudalitiit, p. 225 et suiv.
la création de ces intermédiaires, le pouvoir royal perdait son ressort ; le roi disparaissait peu à peu derrière le senior, qui était le plus proche et commandait directement*. Il est vrai que le senior lui-même entrait dans la classe des vassi dominici^
Nous avons vu plus haut que, dans la monarchie franque, comme dans les autres royaumes fondés par les barbares, c'était la forme romaine de la propriété qui l'avait emporté. Il semble, d'autre part, qu'à la suite des établissements la petite ou moyenne propriété, qui tendait à disparaître dans l'Empire, se soit reconstituée dans une certaine mesure. Mais ces deux ' résultats ne devaient pas être définitifs*.
En premier lieu, latendance à la reconstitution des grands domaines devait reprendre, dans la monarchie franque, plus énergique que jamais. Le petit propriétaire abdique pour des causes analogues à celles qui ont été signalées au Bas-Empire : l'insécurité et les charges trop lourdes. L'insécurité vient de l'anarchie générale, de la faiblesse du pouvoir : dans cette société, la force prime le droit. Les charges ne proviennent pas, à proprement parler, des impôts, comme dans l'Empire, mais des services personnels, des réquisitions, auxquels est soumis le petit propriétaire, et qui l'obligent fréquemment à payer de sa personne et de sa bourse en même temps : au premier rang, étaient les convocations au i^acitum, et les appels à l'armée. Il aimait mieux renoncer à sa propriété pour devenir le tenancier d'un puissant qui le protégerait contre les attaques des particuliers, peut-être même contre les exigences de l'autorité publique. Les capitulaires montrent que souvent les comtes abusaient systématiquement de leurs pouvoirs à l'égard du pelit propriétaire et qu'ils l'accablaient de réquisitions, pour le forcer à leur céder sa terrée
1. Voyez Capitula de rébus exercitalibus, c. viii (I, p. 165) : « Simt.,. qui rémanent et dicunt quod seniores eorum domi resideant et debeant cura eoruiu seniorjbus pergere,ubicumque jussio domiai imperatoris fuerit. Alii verosuni qui ideo se commendant ad aliquos seniores, quos sciuat in hostem non profecturos. ».
2. Pour ce qui suit, consulter l'étude citée de M. W. Sickel : Die Privalherrschaften im friinkischen Reiche.
3. Capitula de rébus exercitalibus, c. ni (T, 163): «Dicunt etiam quodqmcumque proprium suum episcopo, abbati vel comili aut judici vol centenario dare
Deuxièmement, la propriété libre et absolue, le 'proprium, tomme on dit dans la langue de celte époque, tendait à devenir de plus en plus rare. La plupart des hommes qui avaient la jouissance de la terre ne la tenaient plus que des concessions conditionnelles et limitées, émanées des grands propriétaires. Ces concessions, d'ailkuirs, n'étaient pas consenties d'ordinaire moyennant de lourdes redevances pécuniaires. Un assez grand nombre étaient absolument gratuites ; d'autres emportaient des redevances très faibles en argent ou en nature. Toutes se présentent comme ayant pour durée normale la vie du concessionnaire; ce n'est que par une nouvelle évolution qu'elles tendront à devenir plus tard héréditaires. Ce phénomène, qui contenait en puissance les futures tenures féodales, avait des causes multiples.
La concession des terres n'avait pointtoujours à cette époque pour but véritable de tirer un profit de la propriété foncière : souvent elle était tout autre chose qu'une simple amodiation et avait pour but de développer l'influence sociale et politique du concédant'. Il était alors tout naturel qu'elle fût gratuite ; il était également naturel qu'elle fùl simplement viagère, le concédant voulant garder pour lui ou pour son héritier le moyen de s'attacher les fils comme il s'était attaché les pères. Même dans le cas où la concession de la terre avait pour but de lui faire rapporter une rente au profit du propriétaire, les charges pécuniaires exigées du concessionnaire ne pouvaient pas être bien lourdes. En efl"et, dans cet âge de grande propriété et de peu de sécurité, les terres étaient peu productives ; faute de bras pour les cultiver, beaucoup restaient incultes : le peu que le propriétaire tirait d'une concession était autant de gagné*.
Doluerit, occasiones quîErunt super illum pauperem, quomodo eum condempnare possint et illum semper inhostem faciant ire, usque dum paiiper factus, volsDS noiens, suum proprium tradat aut vendat ; alii vero qui traditum habent absque ullius iuquietudiue domi reeideaul. »
1. M. Blumenstok dans son ouvrage souvent cité, Die Entslehung des deul. Immobiliareigcnthums, p. 342, fait à ce sujet une remarque très juste : c'est que, à cette époque et dans ce milieu économique, la propriété foncière était un moyen de vivre plus ou moins largement, rt non de s'enricliir. Les produits de la terre étaient destinés à la consommation directe, non à former un capital. Le grand propriétaire, qui avait plus de terre qu'il ne lui en fallait pour la complète satisfaction de ses besoicj, faisait donc naturellement des concessions libérales.
2. Pour ce qui suit, consulter : Laboulaye, Histoire de la propriété foncière en
Enfin, pour une autre raison, souvent le concédant ne pouvait pas en réalité dicter les conditions et devait les faire très douces : il arrivait, en effet, qu'il n'était concédant qu'en apparence, et que c'était lui, au contraire, qui réalisait une acquisition. Nous avons dit plus haut que le petit propriétaire était souvent amené et contraint à se défaire de son bien; mais alors il ne le vendait pas le plus souvent, car il n'aurailj su que faire du pris de vente. Il allait trouver le potens du voisinage et lui donnait sa parcelle en toute propriété, mais à condition que celui-ci lui en rendît la jouissance et la lui garantît jusqu'à la fin de ses jours. Il perdait un droit de propriété fort compromis, mais il acquérait un usufruit assuré : c'était alors la manière de faire un placement à fonds perdu. C'est là^ d'ailleurs, une combinaison qui se présente naturellement dans un pareil milieu; nous l'avons constatée aux derniers jours de l'Empire*. Dans la monarchie franque, elle est très fréquente : on l'appelle parfois la recommandation des terres, par analogie avec la recommandation des personnes*.
Ces concessions simplement viagères forment d'abord le droit commun ; mais, presque aussitôt, elles tendent à devenir héréditaires, au moins au profit des enfants du concessionnaire. C'est que, par une sorte de loi naturelle, la possession de la terre tend à se consolider entre les mains de ceux qui la détiennent à demeure et qui la font produire : la tenure tend à se transformer en propriété. Dans le système que nous envisageons, le possesseur n'était cependant pas appelé à devenir ou à redevenir propriétaire : il devait nécessairement rester tenancier, car les rapports* naissant de la tenure allaient bientôt constituer le lien le plus fort entre les hommes. Mais, quand les devoirs et les droits furent bien fixés entre ceux qui tenaient la terre et ceux de qui ils la tenaient, la
Occident ; — Garsounet, Histoire des contrats de location perpétuelle ou à long terme.
Ci-dessus, p
2. Les textes emploient cependant le mot commendare pour désigner non pas l'oblation, mais la concession de la jouissance (de Rozière, form. 329:. — Sur l'acte même, voyez Lex Alamannorum, tit. II; — Lex Bajuwariorum, tit. I, c. i; — Polyptyque d'Irminon (édit. Lougnou, n° 61, p. 38) :«Isti hominesfuerunt liberi et ingenui; sed quia mililiam régis non valebant exercere, tradiderunt alodos suos sancto Germauo. «
lenure pul devenir héréditaire, passer aux héritiers sous les mêmes oblig^ations dont avaient été tenus leurs auteurs.
Les types de concessions qui s'introduisirent dans la monarchie franquo furent nombreux et variés; je n'en détacherai que deux pour les étudier avec quelques détails : la prccaria et le bénéfice.
La ]wecaria paraît avoir été introduite par l'Eglise; bien que parfois elle émane de laïcs ', en général elle procède des établissements ecclésiastiques. Elle s'est présentée, d'ailleurs, successivement sous deux formes. Dans la première, c'est une concession faite seulement pour cinq ans et moyennant le paiement d'un censits annuel : elle est, d'ailleurs, indéfiniment renouvelable, mais toujours pour cinq années. 11 est convenu que, faute du paiement du cemiis, la concession sera retirée de plein droit *. Elle est constatée par deux litres : l'un, dit precaina, constate la demande de concession, la prière adressée par le particulier à TÉglise, et il reste entre les mains du concédant ; celui-ci, en cas de litige, n'aura qu'à le produire pour établir que la terre lui appartient, et que le tenancier n'en est pas propriétaire; l'autre titre, appelé prœstaria ou commendatitia, c'est l'acte môme qui constate la concession, et il est remis au concessionnaire'. Où l'Eglise avait-elle pris cette forme de concession ? Tous reconnaissent que c'est un emprunt aux institutions romaines, mais on n'est pas d'accord quant à l'institution qui a été copiée. D'après une opinion, jadis commune, et qui compte encore des partisans*, nous aurions là, tout simplement, lacontinuation d'une convention bien connue des romanistes sous le nom de precarium\ c^était l'acte par lequel une personne cédait gratuitement à une autre, et sur sa demande {preces), l'usage d'une chose, mais en se réservant de retirer à volonté la concession. C'est surtout la similitude des noms {precaria ,precùrium) qui a fait soupçonner entre les deux
1. De Rozière, form. 325. Sur cette institutioa voir un excellent travail de -M. Wiart, Essai sur la « precaria •>, thèse de doctorat, Pari?, 1S91.
2. Marculfc, II, 39, 41 ; — de Rozière, form. 323, 323. La durée de cinq ans noua est surtout connue par les foimules ou les actes qui ont pour but de l'étendre, d'écarter la nécessité du renouvellement quinquennal. De Rozière, ;;i''), o28; — Pardessus, Diplomala, u" 557; — Théveniu, u° 50.
3. Voyez la si'Tio des formules de prer.ariie dans de Rozière, u"' 319-367.
4. Ku<lel de Coulanges, Le bénéfice el le patronat à l'époque mérovinrjienne^ p. 63-187.
institulions un rapport de filiation ; mais le census stipulé dans la precaria et surtout la durée ferme de cinq années nous éloignent de cette origine. Des recherches plus précises font penser que, si l'Église s'est inspirée du droit romain, ce n'est pas au droit privé, mais au droit administratif qu'elle a empruntélc modèle àcopier. Propriétaire aux immenses domaines, elle a imité le plus grand propriétaire foncier de l'Empire, c'està-dire le fisc impérial. Or, celui-ci, pour exploiter ses terres, employait deux sortes de concessions: l'une était une emphytéose perpétuelle, et nous savons que l'Église, de bonne heure, a consenti de semblables baux * ; l'autre forme de concession était un bail temporaire, dont la durée était fixée à cinq années , par un souvenir vivace du temps oti le censeur consentait pour un lustrum toutes les locations fiscales. C'est ce type que l'Église copia tout d'abord dans la precaria*. Mais j'ai dit que celle-ci se modifia et prit une seconde forme, qui bientôt refoula la première. Elle consista en ce que la concession fut consolidée doublement: 1° on la rendit viagère, en écartant la nécessité du renouvellement quinquennal, ou en tenant d'avance celui-ci pour accompli ^; 2" on écarta la clause en vertu de laquelle, faute de paiement du census, la concession était révoquée de plein droit et l'on se contenta de frapper d'une amendy le tenancier récalcitrant*; 3° enfin, parfois même, la precaria fut déclarée transmissible aux héritiers du concessionnaire". Cette transformation s'explique par les causes générales indiquées plus haut : ce qui agit surtout dans ce sens, c'est ce fait que la precaria était devenue souvent un moyen d'acquisition, pour l'Eglise. Parmi les petits propriétaires, qui étaient réduits à abdiquer leur propriété pour en reprendre seulement la jouissance viagère, beaucoup donnaient la préférence à l'Eglise; et c'était alors au moyen d'une precaria qu'ils reprenaient la
: 1. Esmein, les baux perpétuels des formules d'Angers et de Tours [Mélanges, p, 393 et suiv.).
2. Esmein, Mélanges, p. 394. II faut d'ailleurs ajouter que le laps de cleq, ans était aussi la durée normale ordinaire des baux privés chez les Romains; voyez, dans mes Mélanges, l'étude sur Les baux de cinq ans en droit romain.
De Bozière, form
4. C'est d'après ce type que sont rédigées la plupart des formules de precaria:; de Rozière, n»» 319 et suiv., passim.
5. Thévenin, n" 54 , -- de Rozière, 3o0 et suiv. ; — Roth, Feudalital, p. lo9^
jouissance de leur bien *. Il y avait de cette préférence plusieurs motifs. C'était d'abord que les biens de l'Église étaient plus régulièrement administrés que les autres et ses tenanciers souvent n ieux traités. Mais,, surtout, il y avait un intérêt immédiat et pécuniaire. En effet, l'Eglise avait pour coutume de rendre au donateur, par voie de precaria, non seulement l'usufruit du domaine qu'il avait donné, mais encore la jouissance viagère d'une quantité égale de terre prise sur le domaine ecclésiastique».
Le mot beneficium^ pris dans un sens large, désigne tout acte contenant une concession gracieuse et par là même un bienfait ; et, par suite, il peut être employé pour désigner toute concession déterre, et, en particulier, la/;recan<2*, comme il sert à désigner un prêt d'argent consenti *. Mais, dans un sens restreint (et c'est en ce sens que nous le prenons ici), il désigne, sous les Carolingiens, une terre concédée gratuitement et à litre viager, d'ordinaire par mw senior à son vassal. C'est une institution pratiquée à la fois par la royauté, l'Église et les laïcs puissants ; mais ce sont les bénéfices royaux qui ont eu le plus d'importance et qui, peut-être, ont servi de modèle à tous les autres. L'origine des bénéfices, ainsi entendus, est douteuse. On les a souvent rattachés, comme la. precaria, au precarium du droit romain, ce qui impliquerait qu'à l'origine ils auraient été révocables à la volonté du concédant el qu'ensuite ils se
1. C'est ce qu'on appelle d'ordinaire la, precaria oblala; voyez de Rozière, form. 339 et suiv.
2. C'est ce qu'on appelle souvent la precaria remunet^atoria ; Roth, Feudalilàl, p. 147. — On a parfois donné pour origine à cette pratique les prescriptions contenues dans la compilation de Justinien et défendant aux églises d'aliéner leurs biens-fonds. Ou ne leur permettait même pas d'eu concéder l'usufruit, à moins que l'impétrant ne donnât à l'Église, sauf réserve d'usufruit à son profit, une terre d'un revenu égal : L. li, § 5, C. J., I, 2; Xovelle, Viî, c. I et II. Seulement, daus la monarchie franque, les rôles fureut renversés ; c'est l'Église qui fait l'olTre d'un usufruit sur ses terres aux particuliers qui lui abandonneront la propriété des leurs ;c. iv, C. X, qu. 2. Le texte de Justinien ne parait pas avoir exercé d'influence en Gaule (Wiart, op. cit.i p. 244).
3. Pardessus, Diplomala, n* 557 : « Preco et supplico gracie vestre ut michi in usum beneficii rem ecclesie vestre... concedere deberetis... Uude placuit vûbiâ ut duas precarias abaque quinquenii renovacione facte fuissent. » Cf. de Rozière, form. 322.
4. De Rozière, form. 368 : « Vestra bonitas habuit ut libéra de argento de robus vestris nobis ad beneficium prxstetistis . »
seraient consolidés en devenant viagers; comme, d'autre part, ils finirent par devenir héréditaires, ils auraient, dans cette hypothèse, passé par trois étals successifs, et c'est bien ainsi que leur histoire est décrite dans^un vieux coutumier lombard, au xii° siècle*. Mais, en ce qui concerne la France, les choses se présentent autrement, et les concessions de terres faites par le roi à ses fidèles ne paraissent avoir jamais eu le caractère précaire : toute la question est de savoir si le bénéfice simplement viager apparaît déjà sous les Mérovingiens ou s'il date seulement des Carolingiens. C'est une question qui a été et est encore très vivement discutée. Voici ce qui parait se dégager des textes et de leur critique*.
Sous les Mérovingiens, surtout par influence du droit romain, les donations déterres faites par les rois transféraient souvent la propriété pleinement héréditaire et aliénable ». Mais il ne semble pas pourtant qu'en droit tel fût l'effet normal des donations royales ; il fallait, au contraire, une clause formelle pour qu'elles produisissent cet effet*. En dehors d'une concession précise conçue en ce sens, la donation transférait bien la propriété, mais une propriété limitée qui n'était ni aliénable, ni même nécessairement héréditaire". Gependant, la transmission aux descendants du donataire paraît
1. Consuetudines ou Libri feudorum, 1. I, tit. T, § 1 : « Anliquissimo enim lempore sic erat ia domiaorum potestate counexum ut quando vellent possent auferre rem in feudum a se datam. Postea vero eo ventum est ut per annum tantum firmitatem habereut; deiude statutum est ut usque ad vitam fidelis produceretur. Sed quuui hoc jure successionis ad filios uoq pertineret, sic progi'essum est ut ad filios perveniret. » — M. Waitz admet que ces trois formes ont existé d'une façon concomitante sous les Mérovingiens, Deutsche Vet'fas., II, t, p. 319, note 3.
2. Les travaux principalement à consulter sont : Waitz, op. cit., II, 2, p. 308 et suiv.; — Roth, Beneficialwesen el Feiidalitut ; — et, plus récemment, Brunner, Die Landschenkungen der Merovinger und der Agitolfinger, et surtout Deutsckt Kechtsgeschichte, § 91, t. II, p. 243 et suiv.
3. La formule de ces donations est donnée par Marculfe, I, 14.
-i. Les stipulations du traité d'Andelau, en ce qui concerne les donations laites par le roi Contran à sa fille Clotilde, sont intéressantes à cet égard. Après àvoj confirmé ces donations, le traité ajoute : « Et si quid de agris fiscalibus ve; speciebus atque prœsidio pro arbitrii sui voluntate facere aut cuiquam confo. re voluerit, in perpetuo, auxiliante Domino, conservetur neque a quocumque ullo nunquam tempore convellalur. » Greg. Tur,, Historla Francorum. iX, 1:0, édit. Arndt, p. 3"5. ,
Brunner, Deutsche Rechtsg.,ll, p. 244, 243 et suiv
s'être établie*, comme étant de droit, à moins qu'un acte formel de la volonté royale ne fît rentrer le bien dans le patrimoine fiscal à la mort du donataire*. On voit, il est vrai, les enfants demander au roi et obtenir de lui la confir-mation d'une donation fiscale faite à leur père^ ; mais cet acte se conçoit très bien; les héritiers allaient au devant d'une révocation possible etvoulaientobtenirune complète sécurité*. Enfin ces donations, sans être proprement révocables au gré du concédant, étaient facilement confisquées par les rois mérovingiens, en cas de faute grave, en cas d'infidélité du donataire : elles étaient révoquées alors que les biens propres et patrimoniaux du coupable n'étaient pas confisqués'. Mais tout cela, c'était une conception particulière des donations royales, d'après laquelle, dans une certaine mesure, le maintien du bienfait était subordonné à la grâce du roi : ce n'était point du tout le bénéfice proprement viager, qu'on trouve sous les Carolingiens ®. Ce qui produisit ce dernier, ce fut probablement l'imitation par le pouvoir royal des precarise ecclésiastiques, et un événement célèbre fournit le point d'attache.
11 se trouva, sous Charles Martel, que le patrimoine royal était fort épuisé, et cependant le pouvoir royal avait un besoin pressant, dans des circonstances difficiles, de s'attacher les grands, les seniores, par des bienfaits. Le puissant maire du palais n'hésita pas à prendre sur les biens de l'Eglise les terres
\. Ch'^^z lc3 Burgondes et Ips Bavarois, elle fut formellement établie par la loi; Lex Burgwid., lit. I, 1, 3, 4; Deere tum Tassilionis ducis, c. viii.
2. Greg. Tur., lîistoria Francorum, Vlll, 22 : « Hoc anno et Waudelenus, nutritor Childeberti régis, obiit... qucecumque de fisco meruit, fisci jnribus sunt relata. Obiit bis diebus Bodygesilus dus pleaus dierum, sed nihil de facultate eju3 fiiiis miaatum est. » Cf. VI, 22 : c .Nuaaichius cornes,., iottriit, resque ejus, quia absque libcris e''at, diversis a rege coucessae sunt. »
Voyez la formule de Marculfe, I
4. Greg. Tur., Ilisloria Francorum, ]X, 3o : « Explicita igitur tam infelicem < \itam filius ejus ad regem abiit resque ejus obtinuit. »
6. Greg. Tur., Ilisloria Francorum, XI, 3^, in fine : a Sunnegisilus et Gallomagnus, privali a rébus quasatisco merueraat in exilioretruduntur. » — <■ Venientibus legalis, inter quos episcopi erant, aregeGuutbchramno etpctentibus pro bis, ab e.xilio revocantur; quibus nil aliud est relicium, nisi quod habere proprium videbanlur. »
0. M. Brunut-r, Deutsche Rechlffj., H, p. 243, parle aussi de donations, qui, faites oar le roi pour servir de dotation à un service ou à un oflice déterminé, 8 iraient devenues caduques lorsque le donataire aurait ce.-sé le service ou perdu l'orflce. Alais il parait difficile de dégager des textes cette combinaison, comme uue forme précise, dans la monarchie mérovingienne.
dont il avait besoin pour faire des largesses, et il les donna à | ses fidèles, sans doute encore dans les conditions indiquées' plus haut. C'était, à celte époque, un principe reçu dans le droit public, que le roi avait la haute miiin sur le patrimoine ecclé-ij siastique et pouvait en disposer en cas de besoin', et, plus tard, sous Louis le Débonnaire et Charles le Chauve, il en sera fait de nouvelles applications. Mais l'Eglise n'en sentit pas moins très rudement le coup*: elle éleva des plaintes énergiques, et, sous les fils de Charles Martel, Pépin et Carloman, elle obtint une satisfaction partielle. Une partie des biens qui lui avaient été pris furent rendus; les autres furent laissés à ceux qui en avaient recula concession, mais dans des conditions nouvelles : ils furent considérés comme tenus de l'Église à titre de precaria et moyennant un census, payé, semble-t-il, par les cultivateurs qui habitaient ces terres. A la mort du concessionnaire, ]a. pre caria, selon le droit commun, devait faire retour à l'Église. Il était dit, en outre, que si, à l'avenir, le roi avait besoin de concéder des biens ecclésiastiques à des laïcs, cela se ferait au moyen d'une précaire consentie, siib verbo régis, par l'Église elle-même. Telle est la solution qui fut adoptée au synode de Lestinnes en 743 ^ Il est fort probable que c'est à partir de ce moment que le pouvoir royal, employant \dkprecaria ecclésiastique pour son propre compte, commença à conférer lui-même des bénéfices viagers. L'Église lui aurait ainsi fourni, à cette époque, non seulement la matière, mais aussi la forme pour ses donations. Mais ce qui donna aux bénéfices royaux une physionomie propre et lés dilfércncia de la p'^can'â', c'est qu'ils avaient une fonction différente. Tandisque celle-ci avait été souvent un instrument économique, destiné à mettre en valeur le patrimoine de l'Église, les autres étaient, en réalité, un instrument politique. Ils étaient destinés à assurer des vassaux diM. senior et étaient, par suite, naturellement et complètement gratuits * : mais ils n'étaient accordés
1. Schrôder, Deutsche Rechtsgeschîchte, 2* édit., p. 143, 160.
2. Sur cet acte célèbre, désigné souvent par le terme séc«/ama<îon des biens ecclésias ligues, voir : Had. Valesius, Rerum Francicarum, lib. XXV, t. III, p. 538 et suiv. ; — Rolh, Feudalitât,p. 71 et suiv. ; — Waitz, op. cit., III, 36 et suiv.; — Schrôder, op. cit., p. 157 et suiv.; — Brunner, Deutsche Rechtsg , II, p. 246 et suiv.
" 5. Capitul. Liptin., c. ii (I, p. 28). Cf. Cap. Suessionense, c. m (I, p. 29). 4.Peut-être, par quelques-unes de ses applications exceptionnelles, laprecâ-
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en fait que moyennant un serment de recommandation, dont ils étaient le prix. Par là même, lebénéfîce ne fut pas seulement pratiqué par le pouvoir royal, il s'étendit aussi loin que le séniorat lui-même : tous les .<ieniores en accordèrent à leurs propres vassaux, et tous ces bénéfices représentèrent des concessions de la même nature.
Le concédant retenait la propriété, et le concessionnaire n'avait sur la terre qu'un droit de jouissance viagère : usufructuario ordine possidedat; il ne pouvait aliéner le bien et ne devait pas le détériorer. On s'est demandé souvent si le bénéfice ne mettait pas des obligations et des devoirs à la charge du bénéficiaire. Il ne semble pas qu'il engendrât directement aucune obligation ; mais il ne faut pas oublier qu'en fait la concession du bénéfice supposait la vassalité chez le concessionnaire, et il fournissait une sanction indirecte pour les obligations du vassal. Il est certain, en effet, que le maintien de la concession élait subordonné à l'accomplissement de ces obligations. Si le vassal manquait d'une façon grave à ses devoirs, le retrait du bénéfice pouvait être poursuivi et prononcé en justice au profit du seigneur'; c'était la coutume qui dé-
ria fournit- elle le modèle direct du beneficium. Daus certaines precariœ, en effet, à raison des conditions spéciales, dans lesquelles elles interviennent, le paiement d'un cens est formellement écarté. La concession devienl purement gratuite, et les formules, tout en conservant la qualification de ;>/'ecaria, disent alors que le concessionnaire letiel per beneficium, ad beneficium ; de Rozière, u° 345, § 2 (Marc, II, 5) : « Nobis ud beneficium usufiuctuario ordine excolendum tenere permisistis. » — N" 328, § 2 (Marc, II, 40) : « Pernostro beneficio et successorum nostrorum dum advixeritis amba locella excolere debeatis. a — N» 336 : « Omni tempore vitai meïE conscriptam rem per vestrum beneficium habebo, tenebo atque possidebo. » M. Bruuuer dit aussi, Deutsche Rechlsg., p. 251 : « En debors du cercle des concessions royales le mot precaria est employé dans un sens si com[)réheusif qu'il embrasse aussi le beneficium. »
1. Voici la formule employée dans une concession de bénéfice à la fin du viii^ siècle ou au commencement du ix-^ (Loersch et Schrôder, Urkunden zur GeschiclUe des deulschen Rechls , 2* édil., u- 38, p. 25) : « Ipse Uuldorrich Si: ipsum tradidit in servilium Attouis episcopi... usque ad finem vitaj suœ, iu hoc euim ipsum beneficium accepit ut fiJeliter in servitio domus sauct.T .Maria.permausisset, el, sialiquida/ilerfccissel,pnvatus de ipso bene ficxoperma-iiismt. » — Nous avons aussi une lettre inslrui tive dllincmar de Laon, daus laquelle il raconte pour quelles causes il a fait prononcer le retrait de bénéfice contre un de ses vassaux (Hincmari Opéra, édit. Sirmond, II, p. 608 et suiv.). Ici, le motif détermiuanl semble avoir été que le vassal na pas suivi son seigneur à l'armée du roi, p. 611 : « Judicaveruiitadstauteslaici ut sacrameuto prubaretur ex mea parte quod de régis servitio sine mea licealia veuiret, et amitteret illud beneficium. o
terminait dans quel cas le manquement était assez grave pour entraîner cette sanction rigoureuse. Cette privation pouvait, en outre, être prononcée lorsque le bénéficiaire outrepassait son droit sur la terre en vendant ou en détériorant l'inimeuble*.
Le bénéfice était une concession viagère qui prenait fin à la mort du bénéficiaire. Il semble bien qu'il était soumis également à une autre cause de caducité et qu'il prenait fin à la mort du concédant. Mais^ en fait, le senior n'avait pas intérêt à se prévaloir, dans la plupart des cas, de cette double cause de caducité. Le nouveau senior laissait le bénéfice au vassal qui l'avait possédé, pourvu que celui-ci se recommandât à lui, et, à la mort du vassal, le senior laissait le fief à l'un de ses enfants, qui devenait son vassal à la place du père. Tout ce qu'on demandait, c'est que le serment de fidélité fût fourni au nouveau senior, ou fourni par le nouveau vassal. Sous l'influence de cette pratique usuelle, une idée commune s'établissait d'après laquelle il était juste que, dans ces conditions, le bénéfice se transmît héréditairement. Mais, à la fin du IX® siècle, on n'était pas allé plus loin dans cette voie; en équité, le bénéfice était héréditaire, il ne l'était pas encore en droit', et la coutume n'avait pas déterminé les règles de cette succession. C'est encore à ce point de vue que se place le célèbre capitulaire de Kiersy-sur-Oise de 877. Il suppose la pratique commune que je viens de rappeler ; il ne suppose pas et
1. Ces griefs figurent parmi ceux qu'Hiucmar de Laon invoquait contre son vassal, op. cit., p. 611 : « Pervenit autem ad me clamor de codera lîagenardo quod suum habuerat déstructura beneficium... Invenit missus meus et mansum indominicatum et ipsam ecclesiam peuitus destructam ac silvam venditam. »
2. C'est exactement le point de vue auquel se place Hincmar de Reims à propos d'une curieuse affaire de béuéfice dans laquelle était impliqué son neveu Hincmar de Laon : Expositiones Hincmari Rhemensis ad Carolwn regem (Migne, Patrologie, t. CXXV, p. 1035 et suiv., lOSO et suiv.). Voici quelques passages notables, p. 1035 : « Filius Liudonis ad vestram domiuationem se reclamavit quia isdem frater noster ab co exenium acceperil et patris sut beneficium ei donaverit, et deinde ab eo irrationabiliter tulerit. » — P 1050 : « Episcopus... de rébus Ecclesiaeproptermilitiam beneficium donat, aut filiis palrum qui eidem Ecclesise profuerunt et patribus utiliter succedere potueruut. » — Remarquons le mot exenium, qui figure dans le premier passage : il veut dire présent, et il en résulte que le seiiior ne concédait point à nouveau le fief aa fils du vassal défaut, sans exiger de lui une cwi'taiue offrande. C'est l'origine du relief féodal.
crée encore moins, comme on le disait jadis, l'hérédité proprement dite des bénéfices*.
Sous les Mérovingiens, les officiers royaux, ducs et comtes, étaient choisis et nommés par le roi et toujours révocables par lui». Il semble même que leurs pouvoirs leur étaient conférés pour un temps déterminé et très court, sauf un renouvellement toujours possible^; en fait, les comtes gardaient souvent leurs fonctions pendant une longue suite d'années*. Ils n'avaient qu'une délégation temporaire de la puissance publique. Mais, sous les Carolingiens, dès la première moitié du ix* siècle, la situation a changé. Les comtes, quoique toujours nommés par le roi et responsables envers lui, sont assez ordinairementinveslis à vie de leurs fonctions, et souventle fils succède au père dans le même emploi. Dans la seconde moitié du ix* siècle, c'est devenu la règle générale : le comte possède sa charge pendant sa vie et — le capitulaire de Kiersy-sur-Oise en fournit la preuve — la coutume admet, comme chose normale et équitable, qu'il ait pour successeur un de ses fi]s^ Ces fonctions publiques ont ainsi été appropriées par ceux qui les exercent ; elles entrent dans leur patrimoine. Cela est résulté de deux causes principales.
Cela a été parfois le résultat d'une usurpation proprement dite, que le pouvoir royal n'a pas pu réprimer et que, par suite, il tolère. C'est ainsi que, de bonne heure, déjà sous les Mérovingiens, les comtcsbretons prennent une semblable position ® • l'Aquitaine, à diverses reprises, dégage également son indépun-
i. Emile Bourgeois, Le capitulaire de Kiersy-sur-Oise, 1885, p. 127 et suiv.
2. On trouve fréquemoient de ces révocations dans Grégoire de Tours; voyei par exemple : llisloria Francorum, IV, !3 ; V, 47; IX, 7, 12.
3. Grégoire de Tours rapporte un fait qui le suppose expressément; Historié Francorum, l\, 42 (édit. Arudt, p. 15) : « Peouius verohujus municipii comi talum regebat. Cumquearf renovandam aclionem munera régi per filiuui trans misî^isset, illp, datis rébus pateniis, comitatuui patris ambivit supplautavitqu» genitorem. »
4. Grégoire de Tours parle d'un comte qui conserva ses fonctions penJan quarante ans; Vilœ Palrum (édit. Krusch), p. 687.
Hoth, Deneficialivesen, p
6. Greg. Tur., llisloria Francorum, IV, 4; V, 16: — Waitz, op. cit., VA p. 3G4.
dance par l'org-ane de ses ducs*. Mais, somme toute, ce n'est pas là la principale cause qui a amené l'appropriation des fonctions publiques supérieures; ce qui a agi surtout dans ce sens, c'est la théorie du bénéfice royal, telle que je l'ai décrite. La charge de comte fut considérée comme un bénéfice conféré par le roi, et, comme le bénéfice, la charge ainsi conférée représenta un droit viager, puis tendit à devenir héréditaire*. Cela était d'ailleurs naturel, étant donnée la conception fondamentale du pouvoir royal ' : la fonction publique était, dans le patrimoine du roi, comme les villse fiscales, et pouvait en être détachée de la même manière. La langue juridique du ix^ siècle fournit la preuve très claire do cette assimilation : les mots hono7\ qui signifie la charge publique, et bene/icium, qui désigne le bénéfice, deviennent véritablement synonymes et sont souvent pris l'un pour l'autre*. C'est des bénéfices-honneurs , et seulement de ceux-là, que s'occupe le capitulaire de Kiersysur-Oise^ Voilà comment se formèrent les grandes seigneuries féodales, et il en est un assez grand nombre pour l'histoire desquelles on peut remonter jusqu'à la fin du ix^ siècle. Mais il faut remarquer que, tandis que les comtes acquéraient ainsi le pouvoir à titre propre, sauf à entrer nécessairement dans la vassalité du roi, d'autre part, par un procédé semblable, il se restreignait entre leurs mains : un certain nombre de leurs inférieurs ou suppléants voyaient aussi s'accomplir à leur profit l'appropriation de leur charge, et souvent des seniores s'interposaient entre eux et leurs pagenses.
Waitz, op. cit., III, p
2. ^vunu^T, Deutscke Rechlsg.., Il, p. 234; — Roth, Bene/îda/we«e7z,p. 330et suiv. M. Roth, il est vrai, ue présente pas cette assimilatiou comme s'étant directemeut opérée. Il voit un moyen terme dans les bénéfices en terres que le roi concédait ordinairement au comte dans sa circonscription. Ceux-ci devinrent la dotation de la charge, et, en voyant celle-ci se transmettre avec ces bénéfices proprement dits, on en serait arrivé à la considérer elle-même comme un bénéfice. Voyez aussi Al. W. Sickel, Beilrâge zur deutschen Verfassungsgeschichte, p. 28, sur les concessions analogues de bénéfices que les comttâ faisaient à leurs subordonnés.
IV
Déjà sous les Méroving-iens, plus fréquemment encore sous les Carolingiens, les établissements ecclésiastiques et parfois aussi les grands propriétaires laïques obtiennent d'étranges concessions appelées iinmiinitates, chartes d'immunité. Elles ont pour objet de faire de leurs domaines une sorte d'enceinte réservée, dont l'entrée est interdite aux agents du pouvoir public*. Voici, en effet, les principales clauses que contiennent ces chartes. Elles défendent aux y^^c?^ce5, et, par là, il faut entendre tous les fonctionnaires royaux, de s'introduire sur le territoire de l'immunité : l** pour y rendre la justice ou tenir des assises'; 2° pour lever les impôts ou la part des compositions due au roi (fredicm)*; 3° pour réclamer le gîte ou les vivres dus aux envoyés du roi^; 4° pour exercer d'une façon générale aucun acte de contrainte ou d'autorité*. Cela jette un jour singulier sur le droit public de cette époque. On y voit qu'on considérait alors comme un précieux avantage d'èlre soustrait à l'action des agents du pouvoir royal, ce qui montre que l'administration était plus oppressive que tutélaire ; on voit, en même temps, que le pouvoir royal accordait volontiers une semblable exemption, ce qui montre comment il comprenait sa mission. Mais ces textes posent un double problème; il faut se demander : i° quelle fut l'origine de ces concessions ; 2^ quelle était la situation faite par elles aux habitants de l'immunité.
Quelle que fût la facilité avec laquelle le pouvoir royal
1. Sur les immunités, voir : Flacb, Les origines de l'ancienne France, t. I, p. 91 et suiv. ; — Beauchet, Histoire de l'organisation judiciaire, 1. I, c. iti; 1. H, c. v; — Fustel de Coulanges, L'immunité mérovingienne, dans la Revue historique, 18G3 ; Le bi^nâfice et l; patronat, p. 330 et suiv. ; — Prost, L'immunité, dans la Nouvelle •■evue historique de droit, 1883, p. 113 et suiv., 262 et suiv.; — Bruuner, Deutsche Rechlsg., § 94.
2. Voyez les formules d'immunité : de Rozière, n<" 16 et suiv.
3. De Uozière, form. 17 : « Ad causas judiciario more audiendas vel discutiendas. »
4. De Rozière, form. 24 : « Nec freJa aut tributa... aut telouca... tnllere. »
5. De Rozière, form. 16 : » Nec mansiones aut paratas... tollere non pra?sumatis. »
6. De Rozière, form. 20 : « Nec eos de quaflibet causas distringendum. » — La mot dislringere désigne tout acte de cootraiate, d'autorité, de réquisition.
renonçait alors à ses attributs même essentiels, il dut y avoir une cause particulière qui provoqua ces concessions et les rendit naturelles. Or, on peut remarquer d'abord que, quant au droit de juridiction qui en résulta forcément au profit de l'immuniste sur les habitants, la charte d'immunité ne faisait guère que confirmer ce qui était devenu le droit commun pour les grands propriétaires, comme on le verra bientôt*. Néanmoins, l'exclusion des jiidices, l'interdiction qui leur est adressée de pénétrer sur ce territoire défendu, constitue un privilège particulier. Pour en expliquer l'origine, diverses hypothèses ont été produites*; voici celle qui me paraît la plus vraisemblable. Les domaines du roi formaient, pour leur administration, des circonscriptions [fiscus) qui étaient placées sous l'autorité de fonctionnaires ou. judices particuliers. Le judex, ainsi placé à la tête d'un /îsciis, non seulement en était le régisseur et en recueillait les fruits, mais, en même temps, il exerçait seul le pouvoir judiciaire sur les habitants et percevait, s'il y avait lieu, les revenus publics'. L'action du comte s'arrêtait à la frontière du domaine fiscal, pour laisser la place libre à l'intendant royal. Probablement, c'est cet état de choses qui fournit le modèle de l'immunité*. Lorsque le roi faisait donation de quelque portion de ses domaines, il accorda assez facilement qu'elle continuerait à être soustraite à l'action des
1. Flach, Les origines de l'ancienne France, t. I, p. lOS et sulv.
2. Voyez Waitz, op. cit., II, 2, p. 337. Sur la notion de Yimmunilas en droit romain et particulièrement sur Yimmunitas des terres fiscales et sur la juridiction spéciale à laquelle étaient soumis leurs habitants, voyez Brunner, Deutsche Rechtsg., 11, p. 287 et suiv.
3. Voyez le capitulaire De villis, c. iv, 52 et suiv., et le commentaire de Guérard, p. 96 et suiv. On peut remarquer que le c. xxix contient justement, par rapport aux viliœ royales, une des prohiljitious dont profitent les immunités : « Et quaudo missi vel legati ad palatium veniant vei redeunt, nulle modo in curtes dominicas mansionalicas prendant. »
4. Schroder, Deutsche Rechtsg., 2' édit., p. 194 et suiv. M. Brunner, qui expose cette hypothèse avec sa force et sa clareté ordinaires, admet même (H, p. 234, 292) que Timmunité, propre aux terres fiscales, se maintient toujours et de plein droit au profit de celles de ces terres qui sont données par le roi en bénéfice, tandis que la concession expresse de l'immunité serait nécessaire pour assurer celle-ci aux terres royales données en toute propriété. L'idée sur laquelle il s'appuie, c'est que les terres données en bénéfice sont toujours la propriété du roi. Cela est vrai, enun sens; mais ces terres ne sont plus administrées par des fonctionnaires royaux, et dès lors il faut une défense expresse pour en interdire dorénavant l'entrée aux judices. Les textes cités par M. Brunner (11, p. 192, note 28} ne me paraissent pas probants.
comtes, comme elle l'avait été quand elle appartenait au fisc. Puis, le type de l'immunité ainsi créé, on put le transporter sur des terres qui n'avaient jamais fait partie des biens fiscaux. Ce qui est certain, c'est que les testes rapprochent souvent, en les soumettant à des règles communes, le fisciis et Vimmunitas^.
Quant à la condition qui était faite aux habitants deTimmunité, on peut dire en principe qu'ils restaient soumis aux charges, prestations et devoirs que leur imposait antérieurement l'autorité publique ; mais le droit de leur commander et de les requérir pour l'accomplissement de ces obligations passait des officiers publics au maître du domaine ou à son représentant. Il reste à savoir si celui-ci servait seulement d'intermédiaire entre les hommes et le pouvoir royal, ou s'il commandait en son nom propre, pour son propre compte et à son profit personnel. La question est assez obscure et comporte dos distinctions. Quant aux profits pécunaires que percevait le pouvoir royal, tributa, freda, telonea, le propriétaire immuniste les perçoit à son profit; une clause de la charte les lui attribue toujours*, et, selon certains auteurs, c'est même la clause fondamentale et première de l'immunité, celle dont toutes les autres n'auraient été que la conséquence et la garantie *. Le service militaire, au contraire, continue à être dû au roi par les habitants libres de l'immunité : c'est le propriétaire immuniste qui leur transmet la convocation et qui est tenu de les conduire à l'armée. Les évèques et les abbés sont ainsi tenus d'amener leurs contingents : cependant, parfois, une clause formelle de la charte d'immunité fait remise du service militaire*. Reste la justice. L'immuniste, à cet égard, paraît avoir eu compétence pour statuer quand il s'agissait d'un procès entre deux hommes de l'immunité, et que la cause
1. Voyt^z, par exemple, l'édit de Pistes, c. xviii : u Si falsus monetarius... ij liscum noslrum vel in quaucumque immuuitateiu... confugerit. »
2. Marculfe, I, 3; — de Rozière, 19 : « Quicquid exiude aut de ingenuis aut de servieutibus ceterisque nationibusquae suut iufraagros vel fines seu supra terras praedicle ecclesie coinmanentes, ûscus aut de freda aut uudecuuque potuerat 8[ierare, ex oostra indulgeutia profutura salute ialumiuaribus ipsius ecclesie per mauu ageutium eorum proficiat iu perpetuum. »
3. Waitz, op. cit., M, 2, p. 339 et suiv. Il est certain que, dans les textes romains du Has-Empire, le mot imm«nj7aj désigne l'eieraption des impôts ou des charges publiques.
4 Waitz, op. cit., IV, p. 399 et sviiv.
n"élaitpas réservée, à raison de sa nature et de son importance, au tribunal du comte. En dehors de ces cas, il devait faire comparaître ses hommes au tribunal du comte *. Lorsqu'une personne du dehors voulait actionner un homme de l'immunité, elle s'adressait aussi au propriétaire immuniste, non que celui-ci fût alors réellement compétent, mais, comme s'il s'agissait d'un senior et d'un vassalus*, il devait ou faire rendre justice au réclamant ou faire comparaître son homme au tribunal du comte. L'immuniste exerçait donc, dans une large mesure, la juridiction, et cela d'ordinaire par l'organe d'un JKclex ou advocatus, qu'il choisissait. On voit en même temps que cette juridiction avait des bornes, et qu'en particulier elle ne comprenait pas les causes criminelles proprement dites '. Mais ces restrictions étaient destinées à disparaître avec l'affaiblissement définitif du pouvoir royal. •
Les juridictions des immunistes étaient des juridictions privées, et elles ont été l'origine d'un grand nombre de justices seigneuriales; mais ce n'étaient pas les seules de la même nature. Tous les grands propriétaires, dans les mêmes conditions et dans la même mesure, rendaient la justice aux hommes qui habitaient sur leurs terres * : considérés à ce point de vue, ils sont désignés par l'expression patentes^ et leur domaine est appelé potestas ^. Leurs juridictions sont nettement reconnues par l'édit de Clotaire II, de 614, et, en réalité, ce n'était point chose nouvelle. Nous avons signalé, comme un fait, cette justice des puissants dans l'empire romain ® ; dans la monarchie franque, c'est devenu un droit par l'effet de la coutume.
Enfin, au cours duix^ siècle, se dégage ainsi une juridiction du senior sur ses vassali '. Nous avons déjà constaté certains
C. XIX, XX
1. Ci-dessus, p. 28. Sur la formation d'une juridiction au profit àusenior,cî. Bruuuer, Deutsche Rechtsg., II, p. 264, 1.
rapports de droit qui y conduisaient naturellement ; certains textes montrent cette juridiction fonctionnant déjà dans la seconde moitié du rx^ siècle ». Tout cela, ce sont presque déjà les Justices féodales : cependant, elles sont encore dominées parle pouvoir royal, qu'elles ne font que suppléer et qui lei contrôle ; mais ces derniers liens de dépendance ne tarderont pas à se dénouer.
1. HiQcmar de Laon, daas uq passage plus haut cité (137, note l), racoalc commeQt il a fait citer et juger devant lui soq vassal Rageoardus. Uu des griefs qu'il avait contre ce dernier consistait en ce que Ragenardus lui-même ne rendaitpaslajustice à ses hommes ; Ilincmaj'i Ope i-a (éditSirmoad), ]l, p. 611 : « Justiti^m de suis qui de illo reclamabant hominibus villauis reddere nunquam voluerit. »
iO
CHAPITRE IV
L'Éylise dans Teiupire romain et dans la inonarcUie franque
La condition de l'Église demande un chapitre à part dans les origines du droit français, parce que, pendant des siècles, l'Église n'a pas seulement représenté une croyance et un culte, une association religieuse; elle constituait aussi une véritable organisation politique. Par un enchaînement particulier de causes et de circonstances, elle était arrivée, quoique comprise dans un ou plusieurs États, à s'organiser elle-même comme un véritable État et à en exercer les attributs : elle avait, dans son clergé, une hiérarchie complète de magistrats; elle avait acquis d'immenses biens ; elle s'était fait une législation propre, qu'elle parvenait souvent à faire adopter par le pouvoir séculier lui-même; elle avait des tribunaux, qui statuaient sur les procès civils ou criminels, qui prétendaient exclure la justice séculière dans certains cas, et, dans beaucoup d'autres, fonctionner en concurrence avec elle. Par là, elle devint un facteur important pour le droit public et pour le droit privé. La cause première de ce développement, cette cause dont les effets devaient être si puissants et si durables, c'est la position qu'elle fut amenée à prendre dans l'empire romain.
§ 1er, l'église dans l'eMPIRE ROMAIN*
L'État romain, tant qu'il resta païen, avait eu un culte national et un sacerdoce entouré de grands honneurs; mais ce sacerdoce n'avait jamais empiété sur la puissance civile. D'an côté, ces prêtres étaient peu nombreux; d'autre part, on en
1. Sur la condition de l'Église dans l'empire romain, voyez Ed. Loening, Geschichte des deulschen Kirchenrechts, 187S, t. 1.
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arriva, sous la Képublique, à les faire élire par le peuple; et ces sacerdoces étaient brigniés parles mêmes hommes qui recherchaient les magistratures civiles : souvent le môme personnag-e était successivement pontife et magistrat. Les sacerdoces et les magistratures dérivaient de la même source et ne pouvaient constituer des pouvoirs rivaux. "Mais, lorsque le christianisme fut officiellement reconnu dans l'empire, sous Constantin et ses successeurs, il en résulta un rapport tout nouveau entre le culte et l'Etal. La religion qui était admise ainsi à la vie légale avait trois siècles d'existence indépendante, pendant lesquels elle s'était puissamment constituée en se donnant des organes qui devaient remplacer pour ses fidèles les organes de l'Etal. Par la reconnaissance officielle, cette organisation fut maintenue et légalisée et continua à fonctionner, sous le contrôle de l'Etat, mais en concurrence avec l'action des pouvoirs publics. Celte union singulière fut, en quelque sorte, imposée par les circonstances.
Pendant les trois premiers siècles de l'ère chrétienne, passant par des alternatives de tolérance et de persécution, les communautés chrétiennes s'étaient rapidement développées, cherchant surtout à profiler des lois romaines sur les associalions, qui permettaient librement les sociétés de secours mutuels parmi les petites gens, les coUegia tenuiorum. Elles s'étaient organisées de manière à vivre d'une vie propre, en dehors de l'Etat païen, aux services duquel elles s'efforçaient de ne jamais recourir; les chrétiens de plus en plus se désintéressaient de la société civile pour se rattacher uniquement à l'Église, qui, pour eux, remplaçait TEtat. Il y avait là, pour l'empire, un 'mmense danger; le christianisme soutirait ses forces vives : pour faire cesser ce dualisme épuisant et pour reconstituer l'unité de la patrie, Constantin annexa TÉglise à l'État, en lui donnant l'existence officielle, en lui conférant des privilèges qui n'étaient d'ailleurs, pour la plupart, que la reconnaissance en droit des pouvoirs que précédemment elle exerçait en fait. Mais il n'absorba point l'Église dans l'Étal; il y eut entre eux une union très étroite; les évêques devinrent des autorités publiques, les conseillers de l'empereur; l'empereur exerça im pouvoir do contrôle sur l'Église, mais elle conserva son organisation propre et largement indépendante. D'ailleurs, sous Constantin, régna la liberté de conscience : il y
eut, dans l'empire, deux cultes officiels et égaux, l'ancien culle national et païen, et TÉglise chrétienne. Ce n'est qu'au cours du IV* siècle que cet équilibre fut rompu et que, sous l'influence de FÉglise, les lois des empereurs prohibèrent et proscrivirent le paganisme*. Disons quelle fut, dans l'empire, l'organisation de l'Église et quels furent ses privilèges.
Tout en s'organisant à l'écart de l'Etat, l'Eglise avait utilisé, pour son organisation, les circonscriptions administratives de l'empire. Après une première période de tâtonnements, l'unité constitutive de cette organisation devint l'évêché, et, en principe, il fut établi un évêque dans chaque civitas*. Autour de lui se forma un clergé composé de fonctionnaires ecclésiastiques nommés par lui '. Mais ce clergé, comme l'évêque, fut d'abord cantonné dans la ville; l'organisation ecclésiastique, comme le régime municipal romain, eut ainsi un caractère urbain très accentué. Cependant, il s'établit ensuite des chapelles ou oratoires dans les petites agglomérations situées en dehors des villes, avec un prêtre ou un diacre délégué par l'évêque. On trouve de ces établissements en Gaule dès la fin du IV* siècle. Les évêchés des diverses civitates comprises dans une même province de l'empire formèrent^ par imitation de la hiérarchie civile, une province ecclésiastique, et l'évêque du chef-lieu de cette province acquit aussi, par la même cause, sous le nom de métropolitain, une certaine autorité sur les évêques des autres civitates''. Dès le iv® siècle, l'au-
1. Voyez les lois contenues au Code Théodosien, XVI, 10, De sacrificiis, paganiset templis, et au Gode de Justinien, I, 11, De paganis, sacrificiis et templis.
2. Cette correspondance entre la civitas, unité adnainistralive, et l'évêché était un principe bien arrêté au v^ siècle; le concile de Chalcédoine ordonne que si le territoire d'une civitas est démembré par l'autorité impériale, qui en fait deu\ civitates distinctes, l'organisation du clergé doit être modifiée en conséquence ; c. xvii (Bruns, Canotes, I, p. 30). Sur la formation de l'épiscopat, voyez Sohm, Kirchenrechl, 1892, t. I, § 13 et suiv , particulièrement p. 164 et suiv.
3. Ce sont ceux qui formeront la hiérarchie des ordres majeurs et des ordres mineurs : preshyteri, diaconi, subdiaconi, lectores, osiiarii, exorcis'œ, ecolytœ.
i. Sur la formation de l'organisatioQ métropolitaine, Sohm, Kirchenrechl, SO.
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torité des métropolitains était établie en Gaule. Enfin, tandis que certains métropolitains acquéraient en Orient une dignité spéciale, sous le nom de patriarches ou primats, l'évêque de Rome, grâce au prestige de la capitale ancienne du monde romain, devenait peu à peu le chef reconnu de l'Eglise entière i son autorité était pleinement reconnue en Gaule au v« siècle». A côté de ces magistratures permanentes, l'Eglise avait aussi ses assemblées délibérantes et législatives, composées d'évêques réunis en concilhim ou synode. De ces conciles, les uns étaient généraux, où étaient appelés à siéger tous les évêques de la chrétienté, et le premier fut celui de Nicée, convoqué en 32o par l'empereur Constantin lui-même. Les autres étaient particuliers, ne comprenant que les évêques d'une région déterminée : les plus importants de ceux-là étaient les synodes provinciaux, où le métropolitain réunissait périodiquement ses évoques suffragants*.
Toute cette organisation fut reconnue comme une institution légale par Constantin et ses successeurs. Mais, en même temps, l'empereur acquit sur elle, en l'annexant à l'État, un pouvoir de surveillance et de contrôle : il était, comme on dira de bonne heure, l'évêque du dehors'. Mais la législation impériale n'intervint que Irèsdiscrètementpour limiter le libre recrutement du clergé, ou Taction propre de l'Église. Poui* ce qui est de l'entrée dans le clergé, elle la défendit seulement à deux classes de personnes, qu'il importait de conserver dans leurs fonctions civiles : lescurialesH'tles colons ou esclaves agricoles^ Ils assuraient, les uns l'administration, et les autres le pain de l'empire. Mais les lois multiples qui statuent sur cette matière, validant souvent par mesure transitoire les entrées irrégulièrement admises, montrent que ces prohibitions étaient mal observées. Quant aux esclaves, quels qu'ils fussent, l'Eglise avait pris les devants^ : elle ne les admettait dans ses rangs qu'avec le consentement du maître, qui devait alors les affranchir. Pour le choix des évêques, sans entrer dans l'examen des pra-
Canones apoalolorum, c. lxxxi (Bruns, I, p
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tiques suivies à cet ég-ard dans les premiers temps del'Ég-lise, il faut constater qu'au v° siècle l'évêque de chaque civitas était élu par le clerg-é et le peuple de la cité, dans une assemblée présidée d'ordinaire par les autres évêques de la même province*. Cette élection, dont les règ-les et les formes paraissent avoir été assez'peu précises, ne produisait d'ailleurs effet qu'autant qu'elle avait été confirmée par le métropolitain : c'était alors seulement qu'intervenait la consécration*. Le pouvoir
i. Voyez le3 textes rassemblés au Décret de Graticn (ire partie), D. LXIII, spécialement lesc. xi et xix. Oq est loia d'ôlre d'accord sur l'origine des éLec. lions épiscopales; deux opinions principales sont en présence, qui comportent d'ailleurs plusieurs variantes. Selon les uns, l'élection de l'évêque n'appartiendrait pas aux primitives institutions de l'Église : elle se serait introduite relativement assez tard, vers la fin du iv^ siècle en ce qui concerne la Gaule. Elle proviendrait de l'influence du régime municipal rooiain sur la société religieuse. L'Église se serait alors confondue avec la cité. Celle-ci « élisait ses magistrats, elle voulut élire son évêque le jour où l'évêque devint en fait son magistrat; les comices religieux remplacèrent les comices politiques ». Ces derniers mots sont empruntés à M. Imbart de La Tour, Les élections épiscopales dans rÉglise de France du ix» au xii" siècle, Paris, 1891, p. 55 et suiv. ; dans le même sens, Fustel de Coulanges, La monarchie franque, p. 525 et suiv.; cf. Hatch, Die Gesellscha/'tsverfassung der Chrisllichen Kirchen imAllerthum, Giossen, 1888, p. 129. — Mais cette opinion est peu solide. La primitive Église pouvait bien emprunter à l'administration romaine ses circonscri[>tions; elle ne lui empruntait point ses pratiques. De plus, à l'époque où .MM. Fustel et Iiubart placent l'introduction des élections épiscopales, les élections municipales avaient perdu leur vitalité; elles ne se faisaient plus que dans la curie et se ramenaient le plus souvent à un simple roulement entre les principaux curiales. Elles ne peuvent donc alors avoir servi de modèle; tout au plus pourrait-on songer à l'élection du defensor civitatis; mais il est plus vrair semblable que celle-ci se modela sur l'élection même de l'évêque. Aussi l'autre opinion considère-t-elle à juste titre cette élection comme tirant son origine de la coutume des anciennes communautés chrétiennes. Mais les uns l'expliquent simplement par l'idée que ces petites communauté-^ formaient naturellement des groupes autonomes et démocratiques où l'assemblée des fidèles était l'organe de gouveruemeut; Loening, Die Gemeindeverfassung des Vrchnstenlhums, Halle, 1889; Weizâcker, Das apostoliche Zeitalter der Chrisllichen Kirche. M. Sohm au contraire rattache cette élection à la direction religieuse propre à l'ancienne ecc/esfa chrétienne; et il est certain qu'en se plaçant à ce point de vue il explique avec une logique singulière le développement et les règles si particulières de ces élections (Sohm, Kirchenrecht, § 7, p. 56 et suiv. ; § 23, 21, p. 271 et suiv.). Il faut ajouter que, tandis que l'élection par le clergé et le peuple, pleinement établie au iii^ siècle, se développait et se maintenait en Occi ;, t, en Orient au contraire une réaction se manifestait contre elle à la fin du iv° siècle, qui aboutissait à faire nommer l'évêque par un synode composé seulement d'évêques (Sohm, Kirchenrechl, p. 274 et suiv.}. — Cf. Esmeiu dans la Revue de l'histoire des Religions, 1895, p. 4i.
2. Au Décret de Gratien.c. i, D. LXlV;c.ix, D. LXIII; c. i, D. LXII. D'abord c'étaient les évêques voisins qui proclamaient l'élection et l'approuvaient
l'église dans l'empire romain 151
impérial n'entama que faiblement celte liberté. Depuis le règne de Théodosc I", il nomma directement le patriarche de Constanlinople, mais il n'intervenait pas en principe dans les élections des évoques en Occident*. En cas d'élection contestée, il intervenait seulement pour trancher ladifficulté, statuant direc- ' tement ou déférant à un synode la connaissance du litige. Lorsque des conciles importants se réunissaient, c'était toujours avec Tautorisation impériale, souvent sur une convocation impériale, et l'empereur, lorsqu'il ne présidait pas lui-même, y envoyait ses commissaires avec des instructions expresses.
L'Église reçut des empereurs chrétiens de nombreux et importants privilèges. Les uns concernaient les clercs individuellement considérés : c'est ainsi qu'ils furent exemptés des charges personnelles, personalia et sordida mimera, qui pesaient d'un poids si lourd sur les sujets de Tempire*; mais leurs biens restèrent soumis à l'impôt'. Les autres privilèges concernaient l'Eglise considérée comme corpsetles établissements ecclésiastiques; les deux principaux sont un patrimoine et une juridiction.
Constantin accorda aux églises, ainsi investies de la personnalité civile, le droit d'acquérir des biens. Les temples païens avaient joui de ce privilège, mais dans une mesure restreinte : les églises furent déclarées capables d'acquérir toutes sortes de biens, par disposition testamentaire aussi bien que
avant de procéder à l'ordination; le droit du métropolitain date du ive siècle (Sohm, Kirchenrecht, p. 213, 274).
i. Dans ce sens, Loening, op. cil., t. I,p. 122 et suiv. Voyez aussi la tradition sur l'élection de saint Arahroise et le refus de Valentinieu !"■ de désigner alors l'évêqup, c. ni, D. LXIH. — Cependant on peut remarquer qu'après 1 1 chute de lempire d'Occident, dans les divers royaumes fondés par les barbares, hi roi se réserve le droit de confirmer les élections dévêques. Nous le constaterons bientôt pour la monarchie franque; la même chose est constatée chez les Lombards (c. ix, D. LXIII) et chez les Wisigoths d'Espagne (c. xxv, D. LXIII). Cela pourrait faire supposer une pratique analogue dans l'empire romain.
L. 2, 8, 10, 36, C, Th., XVI
3. Eusèbe, Histoi'iaecdesiasl., X,7,p. 432; L. 3, C. J., 1, 3. Ils furent seulement exemptés des taxes perçues sur les négociants, quand ils faisaient le commerce; L. 8, 5, 10, C. Th.,XVl, 2; mais voyez aussi les lois 11 et 16, C. Th., XIII, 1, (jui restreignent, puis suppriment celle exemption.
par acte entre vifs*, et cela sans limitation et sans contrôle de la part de l'État *. Celait pour elles une conquête des plus précieuses; car, jusque-là, elles n'avaient pu acquérir des biens en propre et n'avaient possédé que sous le couvert des clercs ou des fidèles. Constantin fit plus encore : il constitua un premier fonds à l'église de cha.que civitas , en lui attribuant, à titre de dotation, une partie des biens ou des revenus delà cité ellemême ' ; plus tard , ce fonds fut grossi par les biens des temples païens abolis. Mais, quelle que soit la portée de ce privilège, il était moins exorbitant que le pouvoir de juridiction, quoique très limité, qui fut accordé à l'Eglise. Il y avait là un véritable abandon d'un des attributs essentiels de lapuissance publique; mais cela résulta naturellement des conditions dans lesquelles se fit la reconnaissance de l'Eglise.
Aucune société ne peut exister sans une organisation de la justice plus ou moins complète. Les communautés chrétiennes, qui voulaient vivre, isolées et indépendantes dans le monde païen, en écartant toute intervention de l'Etat, avaient dû nécessairement organiser une juridiction propre, pour réprimer les délits qui se commettraient dans leur sein et trancher les litiges civils qui s'élèveraient entre des frères : c'était le seul moyen d'écarter l'action des juges de l'empire. Elles arrivèrent à ce but de deux façons :
1*> Elles établirent une répression disciplinaire énergique sur leurs membres. Le chrétien qui commettait un délit était dénoncé à la communauté, qui, s'il était convaincu et ne s'amendait pas, pouvait l'expulser. Dès les premiers temps, dans les Epîtres de saint Paul, dans les Evangiles et dans la lettre de Pline sur les chrétiens, plus tard dans VApologéliqiie de Tertullien, on trouve la manifestatiûn très nette de celte répression *. Dans le cours du m» siècle, le pouvoir de répression passa de l'assemblée des fidèles à l'évêque, et ses conditions d'exercice se précisèrent : pour y donner lieu, il fallait
i. L. .4, C. Th., XVI, 2.
2. Mais l'impôt continuait à peser sur les biens de l'Église (L. 2, 3, 11, C. J., I, 3; L. 5, ibid., L, 2, L. 11, C. J., I, 2; L. 21, ibid., XII, 51 (52).
Esmein, Mélanges, p. 398 et suiv
4. I Corinth., c. v, v. 1-7 ; — Matth., xviir, v. 15-17 ; — Pline, Epist. X, 97 ; — Tertullien, Apolog., eu; — cf. Sohm, Kirchenrecht, I, p. 33 et suiv., 228 et suiv.
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un péché grave et public '. Nous voyons ainsi dans des textes anciens l'évêque administrant celte juridiction disciplinaire, infligeant des pénalités dont la principale était Texcommuni- 3ation ».
2° Lorsqu'il s'agissait d'un litige entre deux chrétiens, la tendance, dès les premiers temps, fut de substituer au jugement par le tribunal païen un arbitrage entre frères. C'est là ce que recommandait déjà saint Paul '. Ces arbitrages furent portés d'abord devant la communauté réunie, puis devant l'évêque *, qui, ici encore, succéda au pouvoir de l'assemblée. Ici même, l'intervention de l'évêque pouvaitprendre une forme juridique, d'après les règles du droit romain qui reconnaissait l'arbitrage. Mais il fallait pour cela l'accord des deux parties. Il fallait, en outre, pour que le compromis '"' fût reconnu par le droit romain, qu'il se présentât revêtu de certaines formes, dont la plus usuelle était l'emploi de la stipulation. Enfin, la sentence de l'arbitre n'était pas exécutoire par l'autorité publique ; celle des deux parties qui refusait de l'exécuter pouvait seulement être condamnée à une peine pécuniaire, stipulée dans le compromis, ou à des dommages-intérêts \
Après la reconnaissance officielle de l'Église, sous les empereurs chrétiens, la juridiction disciplinaire de l'évêque continua à s'exercer comme précédemment, mais en quelque sorte avec un caractère nouveau. Elle gardait bien son caractère ecclésiastique, mais elle n'était plus ignorée de l'autorité publique : elle s'exerçait avec l'autorisation et l'approbation formelle du pouvoir impériaF. D'ailleurs, elle ne constituait pas un empiétement sur la justice publique; elle s'exerçait parallèlement à celle-ci, chacune restant indépendante dans sa sphère propre. Cette juridiction complétait aussi son organisation : l'appel contre les sentences de l'évêque était ouvert devant le synode provincial, et un droit d'appel devait s'élaborer plus lard
1. Tertallien, De pœnil , c. xix; c. xxit, C. XI, qu. 3 (Origèae).
2. Voyez les Constiluliones aposlolicse (édit. l'itra, Juris ecclesiaslici Grxcorum Hisloria et Monumenla, t. I), 1. IF, c. vu, ix, xvi, xlii.
Constiluliones aposto/icx, 1. II, c. xi.iii
5. Oo appelle ainsi lecoutratpar lequel cleux personnes s'engagent à porter un litige devant un arbitre au lieu d'en saisir le juge.
6. L. 11, § 2, 4; 13, § 2: 32, D. IV, 8. 1. LornineoD. cit.. D. 284.
au profit de la papauté ^ Que devenait, en même temps, la juridiction arbitrale de l'évêque? Elle fut consolidée, transformée par Constantin. Nous sommes renseignés à cet égard surtout parles Constitutions dites de Sirnjond : c'est une suite de constitutions de Constantin et de ses successeurs, qui nous sont parvenues avecl'indication qu'ellesfaisaientparlie dulivreXVIdu Code Théodosien, bien que nous ne les trouvions point dans le corps de ce code. Elles ont été publiées par le Père Sirmond en 1631 , comme appendice au Code Théodosien % et leur authenticité a été vivement discutée', bien que l'Église les ait invoquées au moins depuis le ix" siècle; aujourd'hui, la critiquetend à les reconnaître comme authentiques. L'une de ces constitutions, attribuée à Constantin, vise l'arbitrage des évêques et donne aux parties le droit d'y recourir en tout état de cause, alors même qu'elles auraient déjà saisi le juge, pourvu que ce derniern'ait pas encore rendu son jugement*. On a soutenu que par ce texte l'empereur faisait des évêques des arbitres privilégiés, en dispensant alors le compromis de toute forme particulière; mais cela ne paraît pas vraisemblable ^ Ils devinrent, tout au moins plus tard, des arbitres privilégiés en ce sens qu'une constitution des empereurs Arcadius, Honorius et Théodose, de l'an 408, rendit leurs sentences arbitrales exécutoires commeles jugementsproprementditsMlest possibleque Constantin ait fait plus encore et qu'en matière civile il ait donné aux évêques une juridiction proprement dite, en concurrence avec lesjugesséculiers, de telle sorte qu'il aurait suffi, pourles saisir, de la volonté d'une seule des parties et que cette option aurait pu se produire, alors même que la cause avait été portée devant le juge séculier et jusqu'au jugement. C'est ce que dit formellement la première constitution de Sirmond', la célèbre
1. Sur les origines de ces appels, Sohm, Kirchenrecht, p. 364, 4d4 et suiv.
2. Haenel les a rééditées à la suite du Code Théodosien, p. 4io et suiv.
3. Voyez surtout Jacques Godefroy, dans sou Gommeutairedu Code Théodosien (édit. Ritter), t. VI, p. 339 et suiv.
4. C. XVII ; « Et si quis ad legem christiauam negotium tra'usferre voluerit et illud judicium observare, audiatur, etiani si negotium apud judicem sit inchoatum, et pro sanctis liabeatur quidquid ab bis fuerit judicatuii. ;>
5. Cela ne ressort pas des termes; et, plus tard, la Novelle de Valentinien III, De episcopali audientia, exige encore un compromis en forme.
Hœnel, p
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constiliition de Constantin au dax Ablavius, dont l'Église invoquera l'autorité pendant tout le moyen àg-e. Mais, si cette loi est authentique, elle ne resta pas longtemps en vigueur, car nous avons une constitution des empereurs Arcadius et Honorius, de l'année 398, qui exige nettement, pour saisir l'évêque, le consentement des deux parties'. Les évèques restèrent donc simplement des arbitres privilégiés. Mais, en cette qualité, leur juridiction fut recherchée et prit une grande extension : il suffit de faire remarquer l'importance du titre qui lui est consacré au Gode de JuslinicMi*.
Celte juridiction, d'ailleurs, fut restreinte aux matières civiles. Dans l'empire, l'Eglise n'acquit point, à l'exclusion des tribunaux de l'Elat, la juridiction criminelle même sur les membres du clergé. Ceux-ci ne relevaient des évèques qu'au point de vue de la juridiction disciplinaire et quant à L'urs manquements aux devoirs ecclésiastiques; pour les crimes et délits de droit commun, ils restaient justiciables des tribunaux ordinaires. Une seule exception peut être admis •. D'après une loi de Constantin, les évèques ne pouvaient être mis en accusation que devant un synode'; mais l'empereur, parfois, se saisissait directement de semblables accusations* . Il faut ajouter, cependant, que certains auteurs, invoquant une constitution des empereurs Honorius et Théodose, de l'année 412, enseignent qu'à partir de cette époque les évèques auraient seuls connu des délits imputés aux clercs". Mais cette loi doit être entendue comme visant seulement leurs délits ecclésiastiques, et une Novelle de Valentinien 111 excLit toute idée d'une semblable juridiction.
Le clergé intervenait, il est vrai, indirectement dans l'administration de la justice criminelle par l'exercice du dro'.t
1. L. 7, C. J., [, 4 : « Si qui ex consensu apu i sacrœ leiris autistitem litigare voluerint, uod vetabuntur, sed experien'. ir illius (iu civi i datutaxat negotio) arbitri more resideutis judicinm. »
De episcopali audienlia
3. L. 12, G. Th., XVI, 2. — Bien que c: texte soit général daus ses termes, il n'est point absolunn'iit c rtain qu'il a t toute la portée qu'on lui attribue d'ordinaire; tn elet, la Novelle de Valentinien III, De episcopali audit^nliu, suppose encore les évi>qucs comparaissant eu matière criminelle devant les tribunaux; voyez Novvelle revue historique de droit, 1889, p. 310.
Suipicç Sévère, flisloria sacra, 1. Il, c. xlix et suiv
5. Glas.-on, llisloi^ du Droit et des Institutions de la France, 1, p. 568 et suiv. — Mais Voyez Nouvelle revue historique, 18S9. p. 310 et yniv.
d'asile. Les statues des empereurs divinisés avaient constitué des lieux d'asile dans l'État païen ; la môme faveur fut reconnue aux temples chrétiens, leursdépendancesy comprises*. Aucune autorité privée ou publique ne j^ouvait, en principe, en arracher ceux qui s'y étaient réfugiés. Les lois impériales n'exceptèrent de cette protection que ceux que tenait enserrés un service public : les curiales, les débiteurs du fisc, les ouvriers dos manufactures impériales*. Pour les esclaves, ils devaient aussi être rendus à leur propriétaire, mais après que l'autorité ecclésiastique avait pu obtenir leur grâce du maître \ Les criminels de toute espèce pouvaient, en principe, user de cet asile; cela donnait lieu à une "intervention de l'autorité ecclésiastique, qui s'efforçait de les amender et en même temps de faire régler leur sort le plus équitablement possible par l'autorité publique*. Le clergé, d'ailleurs, patron des malheureux, se faisait un devoir d'intervenir auprès des juges en faveur des criminels pour obtenir leur absolution ou, tout au moins, pour empêcher qu'ils ne fussent condamnés* à mort*. Ces interventions étaient si fréquentes que des lois furent rendues pour les prohiber».
Jusqu'ici, en traitant de l'Eglise, je n'ai parlé que du clergé proprementdit.Mais, debonne heure, une classe intermédiaire s'était formée entre lui et les simples fidèles : ce sont les religieux ou moines. Sans entrer dans les ordres sacrés, en restant des laïcs, ils vivaient d'une vie particulièrement sainte, d'abord isolés, puis réunis en corps, sous l'autorité d'une règle particulière fixant leur discipline et leurs devoirs. Les premières règles monastiques apparaissent au iv" siècle; dès 360, il se fonde en Gaule des monastères. Ces ordres religieux et leurs monastères furent également reconnus par les lois des empereurs chrétiens. Toute liberté fut laissée pour la fondation des monastères, et ceux-ci constituèrent des personnes morales capables d'acquérir des biens par acte entre vifs. Mais on ne voit point qu'aucune loi (et une loi aurait été
1. C. Th., IX, 45, De his gui ad ecclesias confugiunt ; C. J., id., I, 12.
L. i, Ifi, 22, C. Th., IX
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nécessaire) leur ait conféré le droit d'acquérir par libéralité testamentaire '. Ils succédaient seulement, ab intestat, à ceux de leurs membres, hommes ou femmes, qui mouraient sans laisser d'héritiers ^ Kn principe, les ordres monastiques se recrutaient librement; leur entrée, comme celle du clergé, était seulement interdite à certaines catégories de personnes pour un motif d'intérêt public ^
§ 2. — l'église dans la monarchie franque*
L'Église conserva et agrandit dans la monarchie franque la situation et les privilèges qu'elle avait obtenus dans l'empire. Il est facile de saisir les causes principales de ce phénomène. Ce fut, d'abord, une influence d'ordre religieux : l'ascendant de la foi chrétienne, et, par là même, l'autorité de l'Église furent plus grands sur les barbares, naïfs et rudes, qu'ils ne l'avaient été chez les Romains civilisés et sceptiques. Mais ce furent surtout des raisons d'ordre politique. Il y eut, sous Clovis, une alliance véritable entre le roi franc et le clergé catholique. Ce fut ce dernier qui fraya à Clovis le chemin du centre et du sud de la Gaule occupé par les Romains. Il seconda ses entreprises contre les Burgondes elles Wisigoths, qui s'étaient convertis au christianisme, mais étaient des hérétiques ariens : les victoires du roi franc sur ces deux peuples apparurent comme des triomphes du catholicisme sur l'hérésie. Enfin, après la chute de l'empire d'Occident, parmi les ruines des institutions romaines, l'Eglise était le seul organisme qui fût resté intact; par là même elle représentait une force considérable. Dans chaque cité, l'évêque était le premier personnage et le représentant naturel de la population gallo-romaine, comme le clergé figurait la première classe de la cité. C'était l'Eglise qui conservait, à peu près
1. L. 13, C. J., I, 2, où l'oQ suppose uue religieuse, ou autre femme spécialement allacbée à l'Église, laissant ses biens à un moine, mais non à un monaèlère.
Ainsi les curiales, L. 63, C. Th., Xll
4. Consulter le spcoud volume de l'ouvrage de M.Loening, qui ne dépasse pas, il est vrai, la période mérovingienne, et Waitz, op. cit., U\, 416 et suiv
seule, la tradition, la science et la civilisation romaine. Pour gouverner les Gallo-Romains, son concours était indispensable au roi barbare : aussi, il l'associa au g-ouvernement et lui délégua, comme nous le verfons, certains attributs de la puissance publique. Mais, en revanche, le monarque franc prit sur l'Église des Gaules un pouvoir de direction et de contrôle plus énergique et plus complet que celui qu'avait exercé l'empereur romain. Il devint son véritable chef, choisissant ses principaux dignitaires et légiférant pour elle. Cependant, l'Église universelle avait un chef spirituel, le pape; mais il n'eut, pendant longtemps, qu'une action restreinte sur l'Église des Gaules et ne gêna point la dynastie mérovingienne. Sous les Carolingiens, son intervention devint, au contraire, fréquente et efficace; mais, sous les premiers Carolingiens, elle ne contraria en rien l'action du pouvoir royal, car la papauté était alors la cliente et la protégée de la monarchie franque. Après la chute de l'empire d'Occident, la papauté, par tradition, était restée sous la protection et, dans une certaine mesure, dans la dépendance des empereurs d''Orient; mais cette protection devenait, en fait, de moins en moins efficace. x\yant besoin d'un secours plus actif, spécialement contre les rois lombards, la papauté se tourna vers la grande puissance qui s'était élevée en Occident, vers la monarchie franque, avec laquelle déjà elle avait entretenu quelques relations sous les Mérovingiens. Des relations suivies entre les papes et les rois francs commencèrent sous Charles- Martel, après la bataille de Poitiers, et se continuèrent sous Pépin et Charlemagne : sous le règne de ce dernier^, a été rédigé, en 791, un recueil officiel des lettres des papes aux rois francs, résultat de ce commerce; c'est ce qu'on appelle le Codex CarolinusK Gela amena, sous les règnes de Pépin et de Charlemagne, une intervention armée des Francs en Italie pour secourir la papauté, et cette intervention se termina par la ruine du royaume lombard et par la donation de certains territoires, que les monarques francs firent à l'Église de Rome. En revanche, la papauté consacra la dynastie carolingienne : le pape Zacharie approuva la déchéance du dernier roi mérovingien, et le pape Léon III ressuscita au profit de Charlemagne
i. II a été édité par M. Jaffé.
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l'empire d'Occident. Dès lors se précisa en Occident une conception nouvelle des rapports entre l'Église et l'Etat : la chrétienté fut conçue comme ayant deux chefs, l'empereur et le pape; chacun d'eux a son domaine distinct, mais l'empereur est cependant supérieur au pape'. Cela rendait parfaitement logique un des traits qui depuis longtemp scaractérisaient l'organisation politique de la monarchie franque, à savoir que les dignitaires de l'Eglise étaient en même temps les fonctionnaires de l'Etat : on l'a vu plus haut, dans le comté, le comte et l'évèque étaient, en réalité, deux agents égaux, devant se prêter un mutuel appui et se surveiller l'un l'autre ; les missi allaient d'ordinaire deux par deux, un comte et un évêque, et enfin, dans les placita, les évêques et les abbés siégeaient à côté des comtes. Mais c'était là un équilibre instable entre les deux puissances : cette harmonie ne survivra pas à Charlemagne^ et déjà, sous Louis le Débonnaire, plus nettement sous ses successeurs, l'Eglise s'efforcera de conquérir l'indépendance, puis la suprématie. Pour l'iostant, voyons ce que devinrent, dans la monarchie franque, son organisation et ses privilèges.
L'unité constitutive de l'Église était toujours l'évêché; seulement, le clergé perdait peu à peu son caractère strictement urbain; les paroisses rurales s'étaient développées et multipliées. Les principes antérieurs, quant à la nomination de l'évèque, restaient en vigueur : la règle était qu'il était élu par le clergé et le peuple de la cilé. Mais, en même temps, la règle s'établissait que cette élection n'était valable et ne produisait effet que si elle recevait l'approbation [assensus) du roi, et même le roi se réservait le droit de nommer directement l'évèque. Celaestdit expressémentdansledécretde GloLaire II, de l'an 6 14 *, et les formules reproduisent les actes par lesquels
1. Sur tout ce développement, voyez Wailz, op. cil., fil, p. 59 et suiv., 162 el suiv.
2. C. I (F, p. 21) : « lia ut episcopo decedeule ia loco ipsius qui a metropolitauo ordiuari debeat cum proviocialibus a populo et clcro elif;atur ; si pcrsoua condigua fuerit pcr ordiautiouem priucipis ordiuetur; certe si de palatio eligilur pcr meritum persoDae et doctriuse ordiuetur. »
s'exerçaient l'une et l'autre prérogatives'. Dansces conditions le droit d'élection dégénérait le plus souvent en un simple droit de pétition et de p.'ésentalion : le clergé et le peuple de la cité demandaient au roi de leur donner pour évêque tel personnage, sur lequel se portaient leurs vœux'. Ce régime était plus ancien que l'édit de 614 ; car il apparaît nettement, et à mainte reprise, dans les œuvres de Grégoire de Tours ^ ; il paraît s'être établi dès les premiers temps de la monarchie franque^ et il existe également dans les autres royaumes fondés en Gaule par les barbares *; TEglise, sauf quelques protestations ^ s'y soumit sans résistance, et il persiste sous les premiers Carolingiens. Louis le Débonnaire passe pour avoir, dans un capitulaire de 818-819 *, rétabli la liberté des élections épiscopales ; mais tout ce que ce texte peut contenir, c'est une renonciation à la nomination directe par le roi. Pour procéder à l'élection d'un évêque, il fallait, au ix" siècle, que le peuple et le clergé obtinssent du roi lapermission d'y procéder ; pour être valable, l'élection devait ensuite être approuvée par le roi, et c'était encore celui-ci qui mettait l'évêque en possession du temporel de son évêclié, en exigeant de lui un serment de fidélité'.
L'évêque recrutait son clergé et en nommait les dignitaires. Mais, sous les Mérovingiens, il fallait, pour entrer dans le cle rgé, une autorisation du pouvoir royal, constatant que le candidat ne devait point le census personnel à la royauté '. Cette exigence, maintenue par la législation de Charlemagne", tomba en désuétude au cours du ix" siècle. Beaucoup de grands propriétaires avaient fondé sur leurs domaines et à leurs frais
1. Marculfe, I, 6 (nomination directe par le roi) ; I, 7 (confirmation de l'élection); cf. de Rozière, form. 512 et suiv.
Exemple : de Rozière, form. 513, 515 bis
3. Greg. Tur., Historia Francorum, III, 2, 17; IV, 3, 6, 7; V, 5, 45, 46; VI, 9, 15, 36, 38, 39; VII, 1, 7, 31; VIII, 2, 7. 22, 23, 39; IX, 18, 22, 24; X, 26; — Vilse Palrum, VIII, 3 ; IV, 1, VI, 2; XVII, 1.
4. Voyez, pour le royaume des Wisigoths, Greg. Tar., Historia Francorum, II, 23 ; Viiœ Patrum, IV, 1 ; pour le royaume des Burgondes, Vilae Patntm, VIII, 1.
5. Troisième concile de Paris de l'année 556, c. viii {Concilia œvi Merovingici, éd. Maassen, dans les Moniimenta, I, p. 144; c. v, D. LXIII).
Capitul. ecclesiasL, 818-819, c. ii (I, p
7. Cela est dit expressément dans un écrit adressé en 881 au roi Louis III par'Hincmar de Reims; Hincmari Opéra (éd. Sirmond), II, p. 189; — Imbart de La Tour, Les électio?is épiscopales, p. 71 et suiv.
8. Marculfe, I, 19; premier concile d'Orléans de 511, c. iv (Maassen, I, p. 4).
9. Cap. 7niss., 805, c. xv (t, p. 125). — Cf. Anségise, Capitul., I, 114 et 125
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des églises et des chapelles; ils réclamèrent bientôt pour eux et pour leurs successeurs le droit de désigner les ecclésiastiques qui devraient desservir ces établissements : ce devait être l'origine du droit de patronage ecclésiastique '.
L'Eglise avait toujours ses assemblées délibérantes. Les plus importantes étaient alors les conciles ou synodes nationaux, comprenant tous les évèques d'un royaume, qui se tenaient avec l'autorisation et souvent sur l'ordre du roi. Souvent les rois promulguaient dans leurs capitulaires ecclésiastiques les décisions de ces conciles et leur donnaient ainsi la force de lois du royaume; ils légiféraient aussi dans ces capitulaires, de leur autorité propre, sur la discipline ecclésiastique.
Les ordres monastiques avaient pris un grand développement. L'unité juridique était toujours le monastère, et de très nombreux monastères avaient été fondés par les rois, surtout par ceux de la première race, et par de riches particuliers. Il semble que la fondation d'un couvent, lorsqu'elle n'émanait pas du roi, devait être confirmée par l'autorité royale V A latête de chaque monastère était placé un abbé, personnage très important: d'après lesrèglesdu droit canon il étaitélu parlesmoines, sauf confirmation de l'évêque; et, dans la monarchie franque, la confirmation du roi était également nécessaire : souvent, surtout sous les premiers Carolingiens, le roi désignait directement l'abbé. D'ailleurs, le fondateur réservait souvent pour lui et pour ses successeurs ce droit de désignation : là aussi s'exerça le droit de patronage.
L'Eglise consacra et accrut ses deux principaux privilèges : son patrimoine et sa juridiction.
Dans la monarchie franque, tous es établissements ecclésiastiques avaient le droit d'acquérir des biens de toute nature et par tous les modes d'acquisition, sans limite ni contrôle. Les couvents, comme les églises, avaient conquis le droit de recevoir des libéralités testamentaires. L'Eglise usa largement
1. Loening, op. cit., p. 357 et suiv. ; — Thomassin, Velus et nova Ecclesia disciplina circa bénéficia, part. 11, I. 1, c. xxix et suiv.
2. Voyez du moias les formules de couûrmatioa royale : de Roziëre, form. S6S et suiv.
E. Il
de ce droit. Par son influence sur la royauté, par son ascendant sur l'esprit des fidèles, elle oblint des rois et des particuliers d'abondantes donations, consistant surtout en immeubles : elle tendit à devenir le plus grand propriétaire foncier, et la constitution de cet immense patrimoine devait avoir de profondes et durables conséquences. En outre, sous les Carolingiens^ elle reçut de la loi le droit de percevoir à son profit un véritable impôt sur toutes les propriétés, c'est-à-dire la dîme, le dixième des produits de la terre et parfois du croît de certains animaux. De bonne heure s'était introduite Thabitude pour les fidèles de faire au clergé des offrandes volontaires. L'Eglise déclara, danslasuite, ces prestations obligatoires sous la forme de la dîme : elle invoqua pour cela les textes de l'Ancien Testament qui en prescrivaient le paiement au profit des lévites. Mais, jusqu'au vin* siècle, ce ne fût là qu'une prescription religieuse, édictée par l'Eglise, et simplement sanctionnée par elle au moyen de pénalités religieuses et disciplinaires'. Les capilulaires de Pépin et de Charlemagne en firent une charge publique, reconnue par la loi, dont l'accomplissement au besoin était imposé par l'autorité et par la force publiques \ Cette concession résultait naturellement des rapports qui existaient entre l'Église et l'État; le clergé remplissait un service public, sous l'autorité du pouvoir royal.
Cet immense patrimoine de l'Église, les rois francs considéraient cependant qu'ils avaient sur lui un pouvoir supérieur de disposition, dont ils pouvaient user en cas de besoin pressant. Sous le règne même de Clovis, ce pouvoir paraît avoir été invoqué et exercé ^ On a vu plus haut comment il fut exercé sous Charles-Martel et Pépin le Bref*. Au ix^ siècle, on en trouve aussi des applications nombreuses sous Louis le Débonnaire et sous ses fils : dans les dissensions et les guerres
1. Sur le développement de la dîine, voyez Thomassiu, Vêtus et nova Ecclesiœ disciplina, part. III, 1. f, c. iv, vi.
2. Le premier acte du pouvoir royal sanctionnant la dîme parait avoir été une lettre de Pépin le Bref àLuUus, archevêque deJVIayence (Boretius, I, p. 42), Voyez aussi les capitulaires de 779, c. vit (I, p. 48), et de 794, c. xxv (I, p. 76).
3. Troisième concile de Paris de 556, c. i (Maassen, I, 141,-3) : « Accidil etiam ut temporibus discordiae sub permissione bouse memoriae domni Clodovici régis res ecclesiarum aliqui competissent, ipsasjgi'^ res improvisa morte collapsi propriis haeredibus reliquissent. »
Gi-dessus, p. 133 et suiv
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civiles de celle époque, des terres furent enlevées par les princes aux églises et aux couvents et attribuées par eux à des laïcs à lilre de bénéfice ol de précaire^; des monastères même furent donnés à des laïcs. L'Eg-lise, comme précédemment, chercha à rentrer dans ses biens, et l'on peut relever toule cette négociation dans les actes du règne de Charles le Chauve '; mais elle ne niait point, en principe, son obligation de contribuer aux charges de l'Élat*. Cependant, les propriétés de l'Église avaient conquis l'immunité de Timpôt. Cela n'avait point été accordé d'abord sous les Mérovingiens % mais cela était résulté de deux causes dans la suite du temps. L'impôt proprement dit avait cessé déjouer un rôle véritablement important sous les Carolingiens * ; et, surtout, les églises et couvents avaient obtenu, presque sans exception, des chartes d'immunité : or celles-ci, on le sait, conféraient au propriétaire immunisle l'impôt dû antérieurement au pouvoir royal '. Quant aux clercs, individuellement considérés, ils étaient exempts de toutes les charges et services personnels, qui étaient si lourds dans cette organisation politique; spécialement, ils étaient exemptés du service militaire ^ On voit, cependant, sous les Carolingiens, les évoques et les abbés constamment requis de se rendre à l'armée et s'y rendant effectivement : mais ils figurent alors en qualité de grands propriétaires immunistes, tenus de conduire leurs hommes à Tost du roi.
On a vu que, somme toute, le droit de juridiction conquis par l'Église dans l'empire romain comprenait seulement deux choses: le libre exercice de la juridiction disciplinaire et la fonction arbitrale des évêques. Mais, dans la monarchie fran-
i. Synodusad Teodonisvillam, a. 814, c. ui-v (Boretiusel Krause, Capilularia , t. 11, p. 114,; — Concilium Vernense, a. 844, c. ix, xii (Âçause, II, p. 38c); — Synode de Beauvais, a. 84o (Krause, II, 387).
Ci-dessus, p
6. Dans Grégoire de Tours, ce sont seulement les juniores Ecclcsiœ, c'està-dire les hommes ou serviteurs laies des églises, ou peut-être les clercs qes legrcs iuK-rieurs, pour lesquels l'immuoité est contestée par le pouvoir royal; lUsloiia Frcuicorum, V, 20,- VU. »2.
que, ces droits se renforcent et s'étendent : l'Église acquiert une véritable juridiction, qui, dans une certaine mesure, exclut l'action des tribunaux séculiers et qui, dans d'autres cas, concourt avec elle. Cela se fit,, en partie, par la coutume, mais surtout par des concessions expresses du pouvoir royal, qui devaient paraître naturelles dans un système politique où les dignitaires de l'Église étaient en même temps des fonctionnaires de l'Etat'.
La prétention que produisit l'Église fut de réserver aux tribunaux ecclésiastiques le jugement de toutes les poursuites civiles ou criminelles dirigées contre des membres du clergé : c'est le droit que, plus tard, les canonistes appelleront leprivileghim fori. Déjà, dans l'empire romain, des conciles avaient fait défense aux clercs de citer d'autres clercs devant les tribunaux séculiers, soit au civil, soit au criminel, et leur avaient enjoint de saisir toujours de leurs litiges la juridiction ecclésiastique*. Mais, après la chute de Tempire d'Occident, le& conciles qui se tinrent en Gaule au vi^ siècle émirent des pré-^ tentions plus hardies. S'adressant, non plus seulement aux clercs, mais aux laïcs et aux juges publics, ils défendirent,, sous peine d'excommunication : aux premiers, de citer un clerc devant la justice séculière sans l'assentiment préalable de l'évéque ; aux seconds, d'exercer contre les clercs aucun acte de contrainte ou de répression. Cette législation des conciles suivit d'ailleurs une marche ascendante % et elle atteignit son; point culminant au cinquième concile de Paris en l'année 614 *.
1. Sur ce sujet, consulter : Dove, De jurisdiclionis ecclesiasticœ apud Germanos Gallosque progressu', — Sohm, Die geistliche Gerichlsbarkeit im frunkischen Reiche, dans Zeitschrift fur Kirchenrecht, t. IX, p. 193 et suiv. ; — Nissl, Der Gerichtstand des Klerus im frunkischen Reiche. — E, Ott, Kirchliche Gerichlsbarkeit.
\ 2. Troisième concile de Carthage, a. 386, c. xliii, C. XI, qu. 1 ; douzième Lconcile de Carthage, a. 407, c. xi, C. XI, qu. 1.
f 3. Ainsi d'abord les conciles défendent seulement aux clercs de citer d'autres f clercs devant les tribunaux séculiers, mais leur conseillent d'y comparaître 'lorsqu'ils sont cités par des laïcs; concile d'Agde de 506, c. xxxii ( Bruns, II, /p. 152). De même, on ne voit pas toujours très exactement ce que l'Église réclame : d'après certains textes, il semble qu'elle demande seulement un essai préalable de conciliation devant l'évéque et l'intervention d'un représentant de l'autorité ecclésiastique pour assister le clerc devant le tribunal séculier; quatrième concile d'Orléans, a. 541, c. xx (Maassen, I, p. 91).
4.C.VI {iv)(Màassen, I, p. 187) : «UtnuUusjudicumnequepresbyterum neque diaconum vel clerecum aut junioris Ecclesiœ sine conscientia pontefecis par se distrip^at aut damuare preesumat; quod sifecerit,ab ecclesia cui Injuriam
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Celtô fois l'Eglise allait recevoir satisfaction du pouvoir royal. En effet, en cette même année 614, le roi Clotaire II rendait un édit qui accueillait une grande partie des règles posées par le concile de Paris, et spécialement celle qui concernait les poursuites contre les membres du clergé. Cependant l'édit de Clotaire 11 ne reproduit pas sans modification le canon du concile de Paris ; manifestement, il n'accorde pas tout ce que demandait le concile. Il paraît bien admettre pleinement le fort pi'ivUegiiim en matière civile, mais, au criminel, ne l'octroyer qu'aux clercs des ordres supérieurs, les prêtres et les diacres '. Cet état de droit semble avoir persisté sous les Carolingiens*, mais en se modifiant encore au profit de l'Église, Sous Charles le Chauve, Hincmar de Reims donne une formule un peu différente du privilegium fon : il paraît le regarder comme absolu au criminel et au civil, sauf pour les causes qui mettent en jeu la propriété des immeubles et des esclaves, et pour lesquelles le clerc continuerait à être justiciable des tribunaux publics'. Mais deux garanties subsistaient au profit du pouvoir royal. La première concerne les poursuites criminelles dirigées contre les évêques (et sans doute aussi celles
inrogare digooscitur tatndiu sit sequestratns, quamdiu reato suo corregat et emeudet. »
1. Voici ce texte, c. iv (I, p, 20) : « Ut nuUus judicum de qualebit ordine clericus de civilibus causis, praeter crimiaale aegucia, per se distringere aut damoare prœsuoaat, nisi coDvicitur manefestus, excepto presbytero aut diacono. Qui convicti fuerint de crimiue capitali juxta canoaes distringantur et cum ponteQcibus examiaentur. » Ce passage difficile a reçu des interprétations très diverses ; la plus Traisemblable me paraît être celle que j'ai reproduite au texte, et l'ouvrage le plus clair sur la question est celui de Nissi, plus iiaut cité, dont j'ai donné l'analyse dans la Nouvelle revue historique de droit, 1S87,p. 401 et suiv.
2. Certains textes de capitulaires semblent faire de l'évoque le seul juge «lis clercs; mais peut-être visent-ils les délits ecclésiastiques proprement dits. D'autres, pour les procès entre clercs et laïques, établissent des tribunaux mi-paitie ecclésiastiques et séculiers; Cap. Francofurt., a.. 794, c. xxx(p. m).
3. Ad Carolum Calvum (Mlgne, Palrol. lat., t. CXXV.p. 1047): « Nec clericus luioime autem episcopus publicis judiciis se potest purgare, quia non potes ullius alterius nisi cpiscoporum et suorum regularium judicum subdi vel teaeri judicio. Ncque cuiquam licet episcopum vel alicujus ordinis clericum quolibet modo damnare uisi canonico episcoporum judicatum judicio, vel si causa exîgit regulari eorum petitione... De sibi autem commissie ecclesiae rébus Tel mancipiis... advocatuga publicis judiciis dare débet. Ex capile autem sjo, tam pro crimine quam pro civili causa, aut apud electos judices de quibus
-et ticut sacrae leges definiuut, aut ipse ia syuodo coram episcopis débet reddere rationem. »
contre les prêtres et les diacres) : en semblable matière, le jugement est bien rendu par un synode d'évêques; mais la mise en accusation n'a lieu qu'aprës une instruction préalable conduite et opérée par le pouvoir royal, et c'est au nom du roi que l'accusalion est intentée*. Ensecondlieu,le procès concernant un clerc peut toujours être porté devant le roi lui-même, soit directement, soit par voie de reclamatlo \ mais cela n'est que l'application des principes généraux. La justice du roi représentait, dans la monarchie franque, non un degré supérieur de la juridiction séculière, mais la plénitude de la juridiction à l'égard du clergé comme à l'égard des laïcs*.
En même temps qu'elle acquérait cette juridiction proprement dite sur les membres du clergé, l'Eglise continuait à exercer à l'égard des laïcs sa juridiction arbitrale et disciplinaire. La première n'apparaît pas très souvent dans les textes ; mais on en trouve cependant des traces certaines ^ Quant à la seconde, elle fonctionne plus activement que jamais, dans des conditions nouvelles, et prépare, sur bien des points, la compétence exclusive qu'acquen'a la juridiction ecclésiastique dans la société féodale. Aux viii^ et ix^ siècles, elle reçut une application spécialement intéressante dans les caiisœ synodales.
De bonne heure, ce fut, pour les évêques, un devoir et une habitude, de visiter périodiquement les diverses églises comprises dans leur circonscription épiscopale; et, au témoignage de Sulpice Sévère, dès le iv^ siècle, l'évêché était divisé, à cet effet, en plusieurs districts que l'évêque parcourait successivement. Dans ces visitationes, il exerçait son pouvoir de juridiction au moyen d'une assise ou synodus, où étaient convoqués les ecclésiastiques et les fidèles. Au ixo siècle, cela devint un moyen très énergique de répression, par le fonctionnement d'un véritable jury d'accusation. L'évêque choisissait, parmi les fidèles réunis, un certain nombre d'hommes de confiance et, par un serment particulier, les obligeait à lui dénoncer toutes les personnes coupables, à leur connaissance, de péchés publics. La personne dénoncée était tenue de se disculper par les moyens de preuve des
Nissl, op. cit., p. 214 et suiv
3. Greg. Tur., Fite Patmm, VIII, 3 (édit. Kniseh), p. 693; — Regiao, Libri duo de synodalibus causis, II, c. xcviii.
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coutumes grermaniques, adoptés ici par rÉglise, c'est-à-dire par le serment et les cojuraiites ou par une ordalie' ; sinon elle était tenue pour convaincue et frappée de la peine disciplinaire portée par les canons. Nous connaissons exactement cette institution par un livre que composa» en l'an 906, ou environ, Ré^ino, abbé de Prum, et qui, justement, est destiné à servir de guide pour les causœ synodales*. Au commencement du xi^ siècle, on trouve encore des détails sur cette institution dans le décret de Burchard de Worms. On ne sait, d'ailleurs, exactement si cette pratique est un produit direct de la discipline ecclésiastique, car, à la même époque, elle est également employée par le pouvoir séculier*.
La juridiction disciplinaire de l'Église s'exerçait avec l'approbation du pouvoir royal, souvent même sur l'invitation formelle de celui-ci, et dans des conditions qui n'étaient pas toujours les mêmes. Le plus souvent, la répression ecclésiastique devait renforcer et doubler la répression civile; le délinquant devait être poursuivi successivement par les deux autorités et frappé de deux peines distinctes*. Mais, parfois aussi, le pouvoir royal sollicitait et ordonnait Tintervenlion de la justice ecclésiastique, pour rendre inutile, en faisant cesser le désordre, l'intervention de la justice séculière et pour suppléer, par suite, à celle-ci. Sans doute, la justice séculière n'était pas dépossédée par là; elle se réservait toujours d'intervenir, s'il était nécessaire ; mais, cependant, elle s'effaçait devant la justice ecclésiastique, et il était fatal que, dans ces cas, cette dernière finît par acquérir une compétence exclusive. C'est ainsi que se prépara, dans la monarchie franque, sur un certain nombre de points, la compétence future des cours de l'Eglise ; c'est spécialement ce qui se produisit pour les causes matrimoniales. Les capitulaires ayant adopté certaines règles du droit canonique sur le mariage, en particulier la détense de mariage entre proches
f. C. XV, Cil, qu. 5; Regiuo. II, c. lxxiii, cccin.
2. Heginonis abbatis Prumiensis lihri duo de synodalibns causis et discifilinis eccleiiasticis, 6dit. Wafesi-rscbleben, Lipsiae, 18iû.
3. Pippini Ilalise régis Cajril. nS2-786), c. vni (I, p. 192); — Uludwici II inrperat. convenfus Ticinensis, a. 850, c. rn. — Voyez, sur ce poiut, Eameiu, nistoite de la procédure criminelle en France, p. 70 et suiv.
4. Voyez, par exemple, l'ÉJit de Pisteâ, a. 8C4, c. i.x, xiii, xi.
parents ou alliés, et, dans une certaine mesure, l'indissolubilité du lien conjugal, ils invitèrent les évêques à surveiller l'application de ces règles et à obtenir, par leur action propre, la séparation des conjoints qui s'étaient unis au mépris de ces principes. Le pouvoir civil n'intervenait que si la juridiction ecclésiastique s'était montré impuissante*. Ce n'était pas encore la juridiction exclusive de l'Église sur le mariage; celle-ci ne s'établira qu'au cours du x* siècle; mais cela en était la préparation.
Par la position qu'elle avait prise dans l'empire romain et dans la monarchie franque, l'Église avait été naturellement conduite à se faire une législation propre, un système juridique pour son usage particulier*. C'est le droit canonique. Les règles dont il se composa furent le produit de deux facteurs principaux. Les unes furent établies par la coutume, et, tout d'abord, il n'y en eut^ que de cette provenance. Les autres furent édictées par les autorités qui représentèrent, dans l'Église, le pouvoir législatif ; elles sont contenues dans les décrets des conciles, qui, à partir du iv* siècle, fonctionnent comme assemblées délibérantes et légifèrent, et dans les décrétales des papes, qui, au moins à partir de la fin du iv® siècle, exercent le pouvoir législatif concurremment avec les conciles, et dont les lettres ou rcscrits imitent, dans la forme, les constitutions des empereurs romains'. Mais si le droit canonique, considéré quant à son mode d'établissement, se ramène nécessairement, comme tout droit positif, à la coutume ou à la loi Scrite, lorsqu'on analyse ses éléments constitutifs, on constate qu'ils sont très nombreux et variés. Les principaux sont les suivants : 1° les textes de l'Écriture, de l'Ancien et
Esmein, Le mariage en droit canonique, I, p. 16 et suiv
2. Sur ce sujet, consulter Ad, Tardif, Histoire des sources du droit canonique.
3. M. Sohm, Kirçhenrecht, p. 364, 418, rattache à l'autorité de fait qu'acquirent au cours du iii« siècle les évêques des grandes et principales cités de l'empire, l'origine première de la réglementation par voie de décrétales. Les églises secondaires, placées dans leur sphère d'iutluence, s'adressaient à eux pour obtenir une solution des questions difficiles. Dans la seconde moitié du IV» siècle, cela se changea en un droit ferme et légal de décision au profit de l'évèque de Rome, droit qui fut d'ailleurs confirmé par les empereurs, par Yaleutinien III en 445.
l'église dans la monarchie franque 169
du Nouveau Testaments, en tant qu'ils contenaient des principes juridiques applicables aux chrétiens ; 2° les écrits des Pères de l'Eglise, qui fournissaient l'interprétation autorisée de ces textes et contenaient la tradition de l'Église; les Pères ont été, en quelque sorte, les antiques prudents de ce système juridique; 3° la coutume de l'Église universelle; 4' les décrets des conciles et les décrétales des papes; 5° des emprunts très importants faits par l'Eglise au droit séculier des peuples au milieu desquels elle accomplit son développement. Ces emprunts furent particulièrement considérables en ce qui concerne le droit romain, si bien que, sur beaucoup de points, ce droit est la base même du droit canonique. Gela s'explique aisément pour la période que nous étudions. Dès le début, alors qu'elle s'isolait de l'empire, l'Église avait emprunté au droit romain, pour sa juridiction, les formes et les règles qui n'étaient pas en contradiction avec l'esprit chrétien. Plus tard, les empereurs avaient légiféré à son profit. Après la chute de l'empire d'Occident, elle était devenue le principal représentant de la civilisation romaine, et, dans le système de la personnalité des lois, elle vivait secundumlegem Romanam. Les emprunts que fit le droit canonique aux coutumes germaniques furent moins importants, quoique notables encore, surtout dans la théorie des preuves. Enfin, dans ce système, s'incorporeront définitivement quelques capitulaires des monarques francs, naturellement des capitulaires ecclésiastiques. Tous ces éléments si divers n'arrivèrent qu'assez tard à une fusion définitive. Ce n'est que par un travail qui commence au cours du xii" siècle, et qui se fera surtout par l'école, que le droit canonique deviendra un système juridique suffisamment harmonique et complet. Dans l'empire romain, dans la monarchie franque, on est bien loin encore de ce résultat : à plus forte raison ne faut-il pas s'attendre à trouver dans celte période un code complet du droit canonique. Mais, de bonne heure, on composa des recueils partiels, contenant les règles les plus essentielles ou les textes les plus importants. Les premiers apparurent en Orient, et il y en eut de deux sortes. Ce furent d'abord des couttnniers, c'est-à-dire des ouvrages composés par des particuliers pour exposer la coutume de l'Église, et, dans les quatre premiers siècles, il en parut un certain nombre, qui prétendaient reproduire la
doctrine des apôtres*. Le plus ancien paraît avoir été la Aiojc^^ Kupioi) où Twv SoiSexa à^roaxôXwv, qui a seulement été publiée de n>os jours*. A la fin du m* siècle ou au commencement du IV*, fut composé un autre ouvrag"è en six livres, auquel, dans le Gours du iv% furent ajoutés d'abord une adaptation de la Aiox/vî, comme formant un septième livre, puis un huitième livre : le tout fut désig-né sous le nom de Constitutions apostoliques^. Enfin, au iv*^ siècle encore, fut composé un recueil très bref appelé Canons des Apôtres (Kavôveç tôv àTCcaTÔXwv), divisé d'abord en cinquante, puis en quatre-vingt-cinq articles. Des ouvrages d'une autre nature furent aussi composés en Orient; c'étaient des recueils contenant les plus anciens conciles, tenus dans cette portion de l'empire, et dont les canons étaient donnés en langue grecque. Ces compilations pénétrèrent ensuite en Occident, mais les coutumiers y acquirent peu d'autorité. Les Occidentaux se mirent aussi à composer des recueils de conciles, traduisant les textes grecs, et y ajoutant les décrets des conciles postérieurs tenus en Occident, dans le latin original; ils y insérèrent en outre des décrétales des papes. Trois de ces recueils surtout sont intéressants pour l'histoire de notre droit.
Le premier vient d'Italie. Il fut composé par un moine d'origine slave, nommé Denys le Petit (Diony.szifsE^z^/'?/?^^), qui s'établit à Rome à la fin du v* siècle, après l'année 496, et y resta jusqu'à sa mort, qui se place entre 526 et 555. Il composa successivement deux recueils distincts. L'un, le plus ancien, était un recueil de conciles dont il donna même deux éditions pour ainsi dire, ayant retouché son œuvre après l'avoir publiée*. Ce recueil comprenait : 1® une traduction latine des cinquante premiers canons des apôtres; mais l'auteur indique
1. Sur ce point, consulter Friedberg, Lehrbuch des katholischen und evangelischen Kirchenrechts, 3^ édit. , § 33, p. 94 et suiv.
2. La meilleure édition a été donnée dans les Texte und Untersuchungen von Gebhardl und Earnarck (B., II, H. 1) ; — Harnack, DieApostellehre, Leipzig,
3. Atatdcyat tûv àjiwv àuodtoXwv, dans Pietra, Juris ecclesiastici Grscarum Historia et Monumenta, t. I.
4. Voir la préface de la première édition dans Maassen, Geschichte dei' Quellen und JAteratur des canonischen Rechts, I, p. 960 (cf. p. 425) et le texte de la seconde édition dans Justel, Bibliotheca velerum Patrum, I, p. 101 et suiv.
l'église dans la monarchie franque 171
qu'ils ne sont pas acceptés par tous * ; 2° des conciles, pour la plupart traduits du grec. Denys composa ensuite sur le modèle de son recueil de conciles un recueil de décrélales qu'il rédig-ea probablement sousle pontificat dupapeSymmaque (498-ol4)*. Il faut remarquer que Denys ne donne aucune décrétale des papes des trois premiers siècles. Les plus anciennes qu'il reproduit sont du pape Syrice (385-398)% et les plus récentes du pape x\nastasell (496-498). Ces deux recueils, réunis en un seul et augmentés de quelques additions, furent, au viii« siècle en 774, adressées officiellement * à Gharlemagne par le pape Adrien P"". Cette compilation devint en France l'expression traditionnelle et autorisée du droit canonique; on lui donna le nom de Codex canoiiimi Ecclesiœ Gallicanœ.
En Espag-ne on avait adopté un autre recueil quia été faussement attribué à Isidore de Séville (f 636). Cette collection était établie sur le même plan que celle de Denys le Petit, mais contenait un plus grand nombre de documents. On l'appelle la Collectio Hispana, ou VHispana; elle a aussi reçu le nom de Codex canonum Ecclesiœ Hispanee. Elle pénétra en France, probablement à la suite des expéditions que Charlemagne fit en Espagne.
Au milieu du ix^ siècle, apparut une collection nouvelle, dont l'auteur, dans une préface, déclarait s'appeler hidoinis Mercator *. Elle reproduisait, en grande partie, les recueils précédents, suivant principalement VHispana *; mais elle s'en distinguait par deux traits remarquables. D'abord, elle contenait une riche collection de décrélales du n^ et du me siècle, depuislepapeClément(xl01)jusqu'aupapeMelchiadès(7314),
1. EpisLola Dionysii Exigui Slephano episcopo : « In principioitaque caaones qui dicuutur apostolorum de Graeco traustullmus, quibus... plurimicousensum non prœbuere facilem. »
2. Dionysius Exiguus Juliano presbylero : « Prœteritorum aedis apostolic^'e prœsulum conslituta, qaa valui cura diligeutiaque collegi, et in quemdaju reJigens ordinem titulisdiatinxicompositis. » Le recueil de décrétâtes est dans Justel, Bibliotheca, p. 183.
3. M. Sohtn, Kirchenrechi, p. 418, estime qu'en effet lasérte des déorétalea, qui coustituent une véritable législation, corau)cnce avec le pontificat de Syrice eu lanuée 385.
Maassen, Geschic/iie der Quellen, 1, p. 680 et suiv
ÎJ. Hinsrhius, Décrélales pseudo-lshlurianx, p. 17; — l'Yiedberg, op. cit., p. 97.
6. Ou plutôt uue forme déjà altérùe et remaniée de VHispana, Maassen, Ceschkiite der Quellen, I, p. 711 et suiv.; Pseudo-Isidorùche Uludien, I, p. 22 et suiv.
lesquelles paraissaient pour la première fois. De plus, ces décrétales tranchaient la plupart des points de discipline ecclésiastique qui étaient discutés au ix« siècle. Une double tendance, enparticulier, s'y manifestait : d'un côté^ protéger les évoques et les clercs en général contre les accusations intentées par des laïcs ; d'autre part, augmenter l'autorité directe du pape sur les évêqiies, et diminuer, dans la même mesure i l'autorité de leur métropolitain. En réalité, ces décrétales étaient des pièces fabriquées, comme les faux capitulaires. La critique moderne a montré en détail les éléments à l'aide desquels ces textes avaient été composés et dégagé les procédés de fabrication ' : on les appelle Fausses décrétales ou Décrétales pseudo-isidoriennes, et le nom d'Isidorus Mercator est un nom de fantaisie, comme celui de Be?iedictiis Levita. Un seul point reste discuté ; dans quelle partie de la France cet ouvrage a-t-il été composé? Jusqu'à ces derniers temps, l'hypothèse généralement admise était que les Fausses décrétâtes avaient vu le jour dans la province ecclésiastique de Reims, et qu'elles avaient été composées pour servir d'arme contre Hincmar de Reims, spécialement dans sa lutte contre Hincmar de Laon. Mais, au fond, cela est peu vraisemblable, car Hincmar de Reims se vante de les avoir connues un des premiers %• et, en effet, jusqu'à présent, la plus ancienne citation qu'on en ait relevée se trouve dans un de ses écrits'. Des travaux récents en placent la composition dans le diocèse duMans,sous l'inspiration del'évêqueAldric'.Onpeut remarquer, dans ce sens, qu'elles ont des affinités certaines, une parenté indéniable, non seulement avec les faux capitulaires et les faux Capitula Angilrammi Metensis episcopi,
1. Voyez la belle édition critique donnée par M. Hinschius, Décrétales pseudo-Isidorianœ et Capitula Angilramni. Ad fidem librorum manuscriptorum recensuit, foutes indica\it, commentationemque de coUectioue pseudo-Isidori praemisit Paulus Hinschius.
Hincmari Opéra, édit. Sirmond, II, p. 436 et
3. Capitula synodica, a. 852, c. xi, édit. Sirmond, I, p. 713; le passage cité est tiré d'une épître de Stephanus ad Hilarium (Hinschius, p. 183).
4. Simson, Dte Entslehung der Pseudo-Isidorischen Falschungen in Le Mans, Leipzig, 1886 ; — du même, Pseudo-Uidor und die Geschichte des BischnfevonLe Mans, dans la Zeitschrift fiïr Kirchenreht, XXI, p. 151 et suiv. Voyez, sur ces travaux, deux articles de M. Paul Fouruier : La question des Fausses décrétales, dans la Nouvelle revue historique de droit, année 1887, p. 70 et suiv., et aauée 1888, p. 103 et suiv.
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mais aussi avec deux autres apocryphes, composés certainement dans l'entourage de l'évêque du Mans, les Actapontificum Cenomanensmm et les Gesta Aldrici. Quoi qu'il en soit, tous ces textes factices forment un ensemble, se répétant souvent les uns les autres, et, sans doute, ils sortent tous de la même officine. Ils trompèrent d'ailleurs les contemporains sans difficulté et d'emblée. Seul, Hincmar de Reims a signalé des contradictions et des invraisemblances dans les Capitula i4«^e7;w?2mi et même dans les Fausses décrétales'. Mais, malgré sa sagacité, il a accepté celles-ci commeauthentiquesdansleur ensemble. Dès 8S7, elles sont citées dans un appendice à un capitulaire de Kiersy *. Pendant tout le moyen âge, la papauté les invoquera à son profit.
1. Opéra, édit. Sirmond, 11, p. 473-477; cf. p. 460-461, p. 793.
2. Capitidare Cariacense, Admonitio (Boretius et Krause, CapUulariu, 11 287).
CHAPITRE PREMIER
Les principes du système féodcil
La féodalité est une forme d'organisation sociale et politique qui, au moyen âge, s'est établie non seulement en France, mais dans toute l'Europe occidentale. C'est, d'ailleurs, un tvpe qui s'est reproduit dans d'autres pays et à d'autres époques. Il a existé une féodalité musulmane, originale et puissante'. Une féodalité très développée a vécu au Japon pendant des siècles; son abolition, aujourd'hui complète, a a. commencé qu'après 1867. La Chine a anciennement connu le régime féodal. Il semble donc que c'est là un des types généraux d'après lesquels les sociétés humaines tendent à se constituer spontanément dans des milieux déterminés. Mais ici je n'ai à parier que de la féodalité chrétienne et occidentale; je voudrais en dégager l'esprit et les éléments essentiels.
Ses éléments constitutifs sont au nombre de deux : le groupement féodal et la seigneurie.
Le groupement féodal a pour point de départ le fief, qui en
1. Tiacheudorf, Das Lehnwsen in den mos'em'.schen Staa'en, 1872.
estrunitéconstituliveet comme lacelluledecetorganisme*. Le fief, réduit à sa plus simple expressioD,estune terre ou un droit immobilier concédé à charge de certains services par un homme, qui prend le nom de seigneur de fief, à un autre homme, qui prend le nom de vassal. Un contrat est ainsi intervenu entre ces deux hommes; mais sa portée dépasse de beaucoup le domaine et les bornes du droit privé, tel que nous le concevons. Ce que le vassal promet au seigneur dans un hommage solennel, ce n'est point une somme d'argent ou une redevance ayant une valeur pécuniaire : il lui promet, avant tout, une fidélité absolue; il lui promet,, en outre, certains services, qui rappellent, en les imitant, les obligations normales du citoyen envers l'État. On les ramène à trois principaux : le vassal doit venir combattre pour son seigneur, lorsqu'il en est requis ; il doit se soumettre à la justice de son seigneur, ou siéger comme juge sous sa présidence; il doit, lorsqu'il en est requis, conseiller son seigneur et l'assister de ses avis. Enfin, s'il ne doit, à raison de son fief, aucune redevance pécuniaire périodique et forcée, dans un petit nombre de cas déterminés par la coutume et où le seigneur a un besoin pressant d'argent, il devra l'assister de sa bourse par l'aide féodale. Le seigneur, de son côté, contracte des obligations envers son vassal; il lui doit fidélité, justice et protection.
Ce singulier contrat d'assurance mutuelle atteste à tous les yeux que, dans la société féodale, la notion de l'État s'est profondément altérée. Ces deux hommes, en s'associant, ont suppléé tant bien que mal à l'inertie ou à l'absence de la puissance publique . Ils ont conclu en petit un véritable contrat social^ au sens que Rousseau donnait à ce mot, quoique dans des conditions bien ditïérentes de celles qu'il a rêvées. Par la force des choses, le groupement ne sera pas restreint à ces deux hommes.
1. M. Flach, dans le second volume de son beau Jivre Les origines de l'ancienne France, & produit une tout autre conception de la féodalité primitive. Dana les groupes féodaux des x» et xi" siècles il ne voit que des rapports personnels, l'ancien comilatus germanique : dans cette organisation, la concession du fief ne serait qu'un élément accidentel et secondaire, non capital et générateur. J'ai essayé de réfuter cette thèse dans ce qu'elle présente de faux ou d'exagéré : voyez mon article intitulé : Nouvelle théorie sur les origines féodales, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1894, p. 523 et suiv.
Celui qui est devenu ainsi seigneur de fief, d'ordinaire, n'a pas concédé de fief qu'à un seul homme ; il a fait de ces concessions à plusieurs personnes et réuni ainsi sous sa puissance, un certain nombre de vassaux. Cela est venu tout naturellement de ce que, dans l'àg-e de la force et de la violence, il faut être riche et puissant pour se faire chef et protecteur. Ces divers vassaux d'un même seigneur, tous unis à lui par les mêmes devoirs, forment le groupe féodal*; et celuici est l'âme même de la société féodale. Il forme, en effet, comme un petit État, muni d'un gouvernement propre et capable d'accomplir toutes les fonctions essentielles de l'État. Par le service de giierre des vassaux, le groupe féodal est une armée; par le service de justice, c'est une cour judiciaire; par le service de conseil, c'est un conseil de gouvernement. Mais cela suppose aussi que le grand Etat, dans lequel se sont développés ces petits Étals, n'assure plus aux hommes la justice, la sécurité et la paix intérieure.
Le groupe féodal ainsi constitué n'est pas encore complet. D'autres personnes y sont encore rattachées, mais pour y jouer un rôle secondaire et subordonné. Ceux-là, ce sont des cultivateurs, des vilains et des serfs. Ce sont souvent des vilains de franche condition, qui ont reçu des concessions de terre, soit du seigneur, chef du groupe, soit de ses vassaux; mais ces concessions sont d'une tout autre nature que le fief; elles sont faites moyennant des prestations de valeur pécuniaire, en argent ou en nature. Ce sont aussi des serfs qui sont attachés aux terres du seigneur ou à celles de ses vassaux. Toutes ces personnes ne sont point des membres actifs du groupe féodal, tel que je l'ai décrit. Elles n'ont de rapports directs qu'avec celui dont elles sont les tenanciers ou à la terre de qui elles sont attachées, et leur état comporte plus de devoirs que de droits. Mais elles gravitent dans l'orbite du groupe féodal, car elles se rattachent soit au seigneur, soit aux vassaux qui le composent. Ce sont elles qui, par leur travail et leurs redevances, fournissent aux besoins économiques du groupe tout entier*; et la protection contre les violences du
1. Ils sont égaux entre eux et membres d'une même société; aus?i la langue de la féodalité les appeile-t-elle parea, les pairs.
2. Voici ce que dit encore au xvi* siècle Guy Coquille, Inslilidion au droit des François, édit. 1632, p. li)3 : « Chascua doit service au public ou de sa
dehors, elles la trouvent dans la force militaire et sociale dont ^îispose ce groupe, celui dont elles relèvent ayant le droit d'en Invoquer l'appui.
Tous ces hommes ainsi constitués en groupe organique, seigneurs, vassaux, tenanciers et serfs, quel estle lien qui les unit? C'est la terre : les uns l'ont concédée, les autres l'ont reçue à de certaines conditions. Mais, par là même, la propriété foncière a pris une forme nouvelle, appropriée aux besoins sociaux. A la propriété libre et absolue, qui ne s'est conservée qu'à titre d'exception, s'est largement substituée la tenure ; presque tous tiennent la ferre de quelqu'un en vertu d'une concession conditionnelle et limitée.
Le groupe féodal, je l'ai dit, est organisé pour se suffire à lui-même; cependant, il n'est pas nécessairement isolé dans la société féodale; régulièrement, il ne doit pas l'être. Le seigneur, chef du groupe, a pu lui-même entrer, à titre de vassal, dans un autre groupe de même nature, dont le seigneur-chef sera d'ordinaire plus puissant que lui-même. Dès lors, ses propres terres relèvent directement de ce seigneur à titre de fief, et les terres de ses vassaux en relèvent indirectement, en arrière-fief, comme diront les feudistes. Le premier groupe est ainsi rattaché à un second; le second pourra se rattacher à un troisième, et ainsi de suite jusqu'à ce qu'on arrive à un seigneur qui ne reconnaîtra pas de supérieur, qui ne tiendra ses droits de personne, c'est-à-dire au roi de France. Le roi, quand ce rattachement sera complet, aura ainsi sous lui, étages par échelons, tous les fiefs et toutes les tenures féodales du royaume, qui seront censés être uue émanation directe ou indirecte de sa puissance. Cette hiérarchie permettra de conserver, au moins fictivement, l'unité nationale dans la France féodale ; et, de là, pour le roi, cette qualité de souverain fie ff eux du royaume, que lui attribueront les juristes, et dont, en la dénaturant parfois, ils sauront tirer un profit merveilleux au profit de la royauté. Mais, remarquons-le, selon les principes féodaux, chaque vassal n'a de devoirs et d'obligations qu'en-
personne, comme sont les nobles à cause de leurs fiefs, ou de sa bourse comme les roturiers... selon ceste grande ancienneté, quand les tailles n'estoient point, les cens ou autres redevances foncières estoient payées au roi ou à ceux qui tiennent en fief du roi, qui doivent service personnel à leurs fiefs ; qui cstoit l'ayde que chascun faisoit de ses biens. »
vers son propre seig-neur; il n'est pas l'homme du suzera'n supérieur*, il ne lui doit rien; parfois, seulement, son propre seigneur pourra le requérir, en vertu de son droit personne], au profit du suzerain supérieur. Dans le cours du temps, il est vrai, ce principe s'affaiblira, et certains rapports s'établiront entre le soig-nour supérieur et Tarrière-vassal, mais en passant toujours par l'intermédiaire du seigneur moyen.
Cette ordonnance savante n'est pas en France aussi ancienne que la féodalité elle-même : elle fut, sur certains points, très lente à s'établir. La féodalité, chez nous, s'était formée spontanément, dans une période d'anarchie profonde : il en résulta tout naturellement qu'au début nombre de seig-neurs furent absolument indépendants, nombre de groupes féodaux absolument isolés. Ce n'est que peu à peu que la hiérarchie s'établit par un second travail de régularisation et de tassement. Les seigneurs les plus forts amenèrent à leur hommage les seigneurs les plus faibles : le roi ramena au sien les seigneurs supérieurs. Mais la royauté capétienne eut anciennement bien du mal à obtenir certains hommages^ et les obligations féodales de ces grands vassaux, aussi puissants que le roi, restèrent bien souvent lettre morte.
Dans d'autres pays, au contraire, cette hiérarchie complète et régulière est née en même temps que la féodalité : c'est ce qui s'est passé en Angleterre. Mais c'est que, dans ce cas, le système féodal a été importé, tout formé, et implanté par le vainqueur dans la terre conquise.
Le second élément constitutif du système féodal, c'est la seù/neitrie.
1. Durantis, Spéculum Jwis {xm° siècle), tit. De feudis, n» 28, édit. Francfort, 1592, p. 309 : « Quœrilur utrum homo hominis mei sit homo meus, Respoude quod non. Ex quo patet quod licet magni barones... duces et alii similes siut immédiate vasallisive homines ligii régis, in cujus regno suut... tamen homluc s baronum non suut homiues ipsius régis. » — Joinville, Histoire de sui/il Louis, ch. XXVI, édit. de Wailly, p. 6i : « Li roys manda tous ses barons à Paris, et lour fist faire sairement que foy et loiauleiporteroientà ses enfant?, te aucune chose aveuoit de li en la voie. Il le me deniauda; mais je ne voz faire point de saireiuent, car je u'estoie pas ses hom. » Joinville était le vassal du comte de Champagne. — Voyez uue conséquence de ce principe daus !e Livre de Joslice el de l'iet (xni» siècle), 1. XII, ch. xxvi, § 4, édit. Rapetti, p. 2j8.
Le droit de commander aux hommes ne dérive pas seulement des contrats et des concessions de terre qui ont donné naissance aux groupes féodaux. L'autorité publique, jadis incarnée dans le pouvoir royal, n'a pas disparu, pas plus que les droits qui en forment les attributs essentiels, bien que les droits dérivant des associations féodales lui fassent une rude concurrence : mais elle s'est dénaturée et démembrée, elle est devenue la seigneurie. La seigneurie n'est pas autre chose que la souveraineté, ou un démembrement de la souveraineté, qui a passé dans la propriété privée, dans le patrimoine de certains individus. Cette acquisition, comme on l'a vu, s'est produite, tantôt par suite des concessions émanant du pouvoir royal luimême, tantôt par une simple usurpation, consolidée par une longue possession et confirmée par la coutume. Tantôt ce démembrement de la souveraineté, s'exerçant sur un certain territoire, a été rattaché comme une qualité ou un appendice à certaines propriétés foncières avec lesquelles il se possède et se transmet; tantôt il constitue une propriété distincte et ayant une existence propre. Mais toujours, dans la féodalité pleinement hiérarchisée, cette propriété revêt la forme féodale : elle est toujours tenue en fief, soit d'un seigneur, soit du roi. L'autorité publique s'est ainsi pliée au génie et à la hiérarchie du système féodal.
Toutes les seigneuries se ressemblent quant à leur nature; mais elles diffèrent au contraire grandement quant au territoire qu'elles embrassent et quant aux attributs qu'elles confèrent. Il en était d'abord une classe supérieure, qui représentait la pleine souveraineté sur un territoire, autant qu'on peut parler de souveraineté dans la société féodale. Elles donnaient à celui qui en était le titulaire le droit d'exercer dans une région, parfois très vaste, tous les droits régaliens qui n'avaient pas été absorbésparles seigneurs inférieurs. Le plus souvent, elles constituaient des fiefs tenus directement de la couronne et donnaient à la France féodale l'aspect d'une fédération particulière dont le roi était le président. Ce sont ces seigneuries que l'on appelle d'ordinaire les grands fiefs; ce sont leurs titulaires que les anciens textes désignent souvent comme les barons du royaume de France '. Ces seigneuries supérieuresportenttoutes
1. Sur la géographie politique de la France féodale, consulter Freemank
des titres spéciaux, des titres de dignité*. Ce sont d'abord les duchés et les comtés, et ici l'origine de la seigneurie et du litre est facile à discerner: ce sont les grandes divisions administratives de la monarchie carolingienne qui leur ont donné naissance, par l'appropriation des fonctions publiques au profit des ducs et des comtes*. Au dessous (en ordre de dignité) sont les baronnies » : celles-là sont une création nouvelle, un produit de l'âge où s'est formée la féodalité. Elles ne correspondent point à une fonction publique de la monarchie carolingienne: elles ont, sans doute, pour point de départ, le séniorat ; elles ont d'abord été une puissance de fait, puis sont devenues la forme principale de la pleine seigneurie féodale. La liste des fiefs titrés, d'ailleurs, ne s'arrête pas là : elle comprend aussi des seigneuries de moindre importance, les vicomtes et les châtellenies. Ici, nous avons affaire à deux fonctions inféodées, à deux suppléants devenus titulaires. Le vicomte, dans la monarchie franque, était le suppléant du comte: le châtelain était, à l'origine, un délégué du baron, chargé d'administrer pour lui un ou plusieurs châteaux avec le territoire qui en dépendait. D'ailleurs, certains vicomtes féodaux, devenus indépendants ou vassaux directs de la couronne, égalèrent en puissance les comtes et les ducs. Au dessous enfin, ou plutôt à côté des seigneuries titrées, étaient celles qui ne conféraient que la qualité de seigneur justicier, divisées en hautes et basses justices selon l'étendue de leur compétence.
Quelle était la mesure des droits de ces seigneurs, quels attributs de la puissance publique chacun d'eux pouvait-il exercer dans les limites de son territoire? Il est bien difficile de le déterminer en termes généraux ; car c'est la coutume
Histoire générale de l'Europe par la géographie politique, trad. G. Lefebvre, p. 334 et suiv. ; cartes 21-33, 36.
l.Loyseau, Des seigneuries, ch. iv et v; — Livre de Jostice et de Plet, I, 15, g 1 . 0 Duc est la première dignité, et puis comte, et puis vicomte, et puis baron, et puis chastelain, et puis vavassor, et puis citaen, et puis vilain. »
2. Sur les marquis, voyez Loyseau, De.t seigneuries, ch. v, n"»' 28 et suiv.
3. Le mot baro, baron, a eu successivement plusieurs significations : il a d'abord voulu dire seulement celui qui a autorité sur quelqu'un ; ex. : iafemme et son baron, c'est à-dire son mari. Ce n'est que relativement assez tard qu'il apparaît pour signifier un seigneur féodal d'un certain rang. On ne trouve point le mot baronia, avec un sens technique, dans les pièces anciennes, à moins qu'il ne s'agisse de pièces apocryphes; voyez par exemple Sickel, Acla regum et imperatorum Karolinorum, \\ Theil, 2 Abth., p. 401.
(]\n fixe, avant tout, le .droit public de la société féodale, et la coiitame varie selon les lieux. Mais il est possible de dégager deux règles générales. En premier lieu, la seigneurie qui représente, de droit commun, la plénitude de la souveraineté, c'est labaronnie*. Secondement, le seigneur qui exerce les attributs les plus précieux de la puissance publique, c'est le seigneur haut justicier. Sur son territoire, il rond la justice au criminel et au civil, avec une compétence illimitée, et pendant longtemps ses arrêts seront souverains ; lui seul a le droit de lever des impôts sur ses sujets. Il a, à l'exclusion de tout autre, ces deux droits essentiels : la justice et le fisc. C'était donc la haute justice qui représentait véritablement la puissance publique dans la société féodale. Les droits qu'exerçaient les seigneurs supérieurs, là où ils n'avaient pas conservé eux-mêmes la haute justice, se réduisaient à peu de chose : leur puissance dérivait surtout de leurs domaines propres et du nombre de leurs vassaux. D'ailleurs, les pouvoirs du haut justicier luimême ne doivent pas être exagérés ; ils étaient limités, soit quant au fisc, soit quant à la justice, par d'autres principes féodaux.
La société féodale se divise en trois classes d'hommes : les nobles, les vilains ou homines potestatis et les serfs»; la puissance du haut justicier ne s'exerce pleinement que sur les vilains et les serfs, les gentilshommes y échappent presque complètement. En effet, les nobles sont exempts, en principe, des impôts directs ou indirects que lève le haut justicier sur
1. Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis (xiu» siècle), ch. xxxiv, n" 41, édit. Bougnot : 'c Force que nous parlons eu cest livre, en plusors liex, du sovraia et de ce qu'il pot et doit fere, li aucun porroient entendre, porce que ne nous nommons ne duc ne comte, que ce fust du roy; mais en tous les liex que 11 rois n'est pas nommés noz entendons de cixqui tienneut en baronie, carcascuns barons est souvrains en se baronie. » — Établissemenls de saint Louis, 1, 26, édit. Viollet : « Sers (baron) si a toutes joutises en sa terre ne li rois ne puet mectre ban en la terre au baron sauz son assantement. » — Coulumier d'Artois (vers 1300), édit. Ad. Tardif, XII, 1 : « Et qui a marchiet et chastelenie et paiage et lige estaige, il tient en baronie à proprement parler»; XL Vil, 6 : « en le court souveraine, c'est-à-dire dou baron. »
2. Beaumanoir. xlv, 30. Cf. xn, 3. Il y a, enréalité, dans cette société encore deux autres classes de personnes, les ecclésiastiques et les bourgeois; mais, avant d'avoir ces qualités particulières, ils sont nobles, roturiers ou serfs. La condition spéciale des ecclésiastiques et des bourgeois consiste dans certains privilèges, que nous exposerons en étudiant l'Église et les villes dans la société féodale.
ses sujets. D'autre part, le noble est toujours un vassal, un homme de fief: en colle qualité, il ne reconnaît pour juge que le seigneur auquel il a fait hommage, auprès duquel il trouve un tribunal composé de ses pairs'. En principe, il échappe par là à la compétence de la justice fondée sur l'autorité publique^ il n'est point le justiciable du seigneur haut justicier, à moim que celui-ci ne soit en même temps son seigneur de fief et n'a pas reçu son hommage, et alors c'est cette dernière qualité et non pas la première qui fonde la compétence. Même en ce qui concerne le vilain, le seigneur justicier peut voir certaines causes échapper à sa justice. Je montrerai plus loin qu'originairement tout homme qui avait concédé valablement une tenure à un autre homme acquérait, par là même, le droit de statuer sur les procès auxquels cette tenure pouvait donner lieu.
Voilà les éléments essentiels du système féodal dans toute sa force. Il faut maintenant étudier en détail les principales institutions féodales. Mais deux observations préliminaires doivent être faites.
Le régime féodal a eu une existence des plus longues. Peu à peu constitué au cours des ix= et x* siècles, il est complet dès le XI* et, d'autre part, il vivra, par certains côtés, jusqu'à la Révolution française. Dans cette partie de mon livre, je n'ai point l'intention de le suivre dans toute son histoire et d'exposer, après sa période de force, sa décadence et enfin son abolition. Ce que je veux étudier ici, ce sont les institutions féodales dans leur originalité et leur complet épanouissement. Je les prends dans la période où elles représentent vraiment l'organisation politique de la société française, où elles en sont le ressort principal et essentiel, et cette période s'étend du commencement du XI' siècle à la fin duxiv*. D'autre part, dans ce tableau des institutions féodales, je ferai presque abstraction du pouvoir royal. Il n'a jamais disparu cependant de la France féodale; dès le xii' siècle, il joue un grand rôle politique; aux xni* et XIV* siècles, il a accompli d'immenses progrès à rencontre des pouvoirs féodaux. Mais ce développenK^nt et ces progrès feront dans la suite l'objet d'une étude spéciale. Pour
I. Voyez, par exemple, Établissements de saint Louis
J.G'«!stle poiatdevueauquels'esl placé Brussel, dans soa livre remarquable : Nouvel examen de l'usage général des fiefs en. France pendant les xii', xiii* et XIV* siècles, 2 vol., Paris, 1150. '
le moment, j'expose les institutions féodales dansleur logique, comme un système juridique original, et le pouvoir royal n'y apparaîtra qu'autant qu'il joue un rôle etrevendique des droits qui sont conformes au génie de ce système et dérivent de cette
logique.
J'étudierai successivement dans la société féodale : l» la condition des terres et l'état des personnes; 2° le droit de o uerre, la justice et les droits fiscaux; S» l'Eglise ; 4*» les villes.
CHAPITRE II
La condition des terres et l'état des personnes
Les lenures féodales sont la clef de voûte de l'édifice tout entier. C'est par elles que s'est organisé le groupe féodal et que la hiérarchie des seigneuries s'est constituée ; d'autre part, dans une large mesure, elles déterminent la condition môme des personnes, car cette condition dépend souvent du titre auquel la personne tient la terre. Aussi, par une symétrie logique, trouvons-nous trois classes de tenures féodales : les tenures nobles, les tenures roturières et les tenures serviles, et trois classes de personnes : les nobles, les roturiers et les serfs.
SECTION PREMIERE
LES TENURES FÉODALES
I. — LE FIEF § 1 . — LA NATURE DU FIEF ET LES RAPPORTS Qu'iL ENGENDRE
Le fief est une terre ou une seigneurie (parfois un autre droit réputé également immobilier)' concédée par une personne, qui prend le nom de seigneur de fief, à une autre personne, qui prend le nom de vassal : la concession est faite moyennant certaines obligations imposées au vassal, dont la première et la principale, celle d'où dérivent toutes les autres, est un devoir absolu de fidélité envers le seigneur.
1. Libri feudorum (xii«-xiii8 siècle), 11, 1, § 1 : « Sciendum esl autera fcudum sive benehcium nonnisi in rébus soli aut solo cohferentibus, aut io iis quœ iut3r iuiuiobilia conaumeraotur... posse consislere. »
Cependant tous les fiefs n'eurent pas pour origine une concession réelle et libérale de la part du seigneur; dans les temps qui virent la formation du système féodal, la concession fut souvent fictive et seulement pour llïforme. Dans le mouvement qui produisit la hiérarchie complète de la féodalité, plus d'un homme se fit le vassal d'un seigneur par nécessité et déclara tenir de lui, à titre de fief, des terres ou des seigneuries dont, jusque-là, il avait été le libre propriétaire et le maître absolu*. C'est un phénomène analogue à ces recommandations, qui ont été précédemment signalées dans la monarchie franque. Nos anciens feudistes appelaient fiefs de reprise les fiefs ainsi créés.
Que le fief ait eu pour origine une concession réelle ou feinte, cela ne change en rien la nature de l'institution, et celleci se dégage de cette idée, que le fief établit entre le vassal et le seigneur, non pas seulement des rapports réels^ de concédant à tenancier, mais aussi et surtout des rapports /^er^onne/s. Cet élément personnel est celui qui domine' : le fief suppose avant tout un contrat véritable, la prestation d'hommage, entre le vassal et le seigneur, impliquant d'une part la lidélité et, de rautre, la justice et la protection; la concession vraie ou feinte de la terre ou de la seigneurie n'est que la conséquence et l'accessoire de ce contrat, qui lui sert de cause et de support. Cela s'explique bien quand on remonte à l'originemême delà tenure en fief; celle-ci a été produite par la combinaison de deux institutions antérieures, la vassalité et le bénéfice de la monarchie franque, dont l'une engendrait seulement des rapports personnels et l'autre seulement des rapports réels. Déjà au ix^ siècle, les deux institutions, distinctes en droit, étaient toujours associées en fait l'une à l'autre, en ce sens que le prince
1. Duraatis, Spéculum juris, De feudis,ïi° 12, p. 307 : « Quod si jam subjecit mihi booa sua, accipiendo illa a me in feudum... videtur ea mihi tradidisse et in me dominium transtulisse, iterum a me in feudum recepiose. » — Hostiensis, Summa decretalium (xiii^ siècle), tit. De usuris, édit. Lyon, 1317, p. 4io : «Non semper transfertur feudum in vassallum : immo plerumque is qui possidet et a nemine recognoscit, recipit illud ab illo propria voluatate, vel ut a tyrannibus defendatur. »
2. M. Flach a très nettement dégagé le caractère personnel de la vassalité quoiqu'il en exagère les effets ; Origines de l'ancienne France, II, p. 518 et suiv. Voyez les observations que j'ai présentées sur cette partie de son livre, sous ce titre : Nouvelles théories sur les origines féodales, dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger, t. XVIII, 1894, p. 523-544.
OU le senior ne concédaient de bénéfice qu'à ceux qui leur prêtaient le serment de vp.ssaliié. Dans le fief, les deux choses sont devenues en droit inséparables; le serment de vassalité est devenu juridiquement la condition nécessaire et préalable de la concession. Une fois cette conception formée, on y est lesté fidèle dans tout le développement historique des liefs. L'engagement personnel du vassal a paru chose si nécessaire que^ lorsque le ficf, viager à l'origine, est devenu héréditaire, il a fallu que l'héritier renouvelât ce contrat pour obtenir la possession'; en vertu d'une règle générale, il a fallu renouer, par l'hommage, le lien personnel entre le seigneur et le vassal à tout changement de vassal ou de seigneur*. Le principe a même été si puissant qu'il a survécu aux besoins qui l'avaient fait introduire. Lorsque, dans les derniers siècles de l'ancienne monarchie, le système féodal eutperdu, dans une large mesure, son importance politique, les eflets du contrat féodal, très énergiques autrefois, devinrent presque nuls : le droit féodal n'en maintint pas moins, comme une règle essentielle, la nécessité de l'hommage renouvelé à tout changement de vassal ou de seigneur. Mais, ici, nous devons étudier ce contrat à l'époque où il possédait encore toute son énergie, et, pour cela, il faut nous demander quelle était sa forme, quelles obligations il engendrait, et quelle en était la sanction.
A. Le contrat féodal ou hommage [hojninium, homagium)
1. Anciennement, cette mise en possession renouvelée a été parfois qualifiée confirmatioa du fief. Durantis, Spéculum, tit. De feudis, n" 3, p. 304 : « Porro si feudum a priedecessoribus concessum successorconfirmet, hoc modo conficitur iustrumeutum. » — Ou encore, on a employé le terme de reprise : Ancienne coutume de Bourgogne (xive siècle), ch. xxxv, dans Giraud, Essai sur l'histoire du droit français, H, p. 275 : « Li sires puet mettre et asseoir sa main à la chose de son fié, pour deffauit de serveuz et de reprise. » ~ Guy Coquille, Institution au droit des François, p. 63 : « De cette très ancienne usance est venu le mot reprise, qui signifie le renouvellement d'hommage, comme si le fief étolt failly et retourné au seigneur par le décès du vassal et que le vassal le reprlst du seigneur comme par une nouvelle concession. »
2. Ou peut remarquer que Durantis considère Tobligatioa même résultant de l'hommage, comme transmise à l'héritier. H eu tire cette conséquence : a la mort du vassal, si son fils ue vient pas renouveler l'hommage, le seigneur peut l'y forcer, au moins s'il ne s'agit pas d'un fief de reprise ; Spec^dum, tit. Lie feudis, w 12, p. 307 : « Si autcMu aliquia se couslituat homiuem meum li..;iuui quia dedi sibi aliquam rem iu feudum et quia vult sibi providere u* oum defeudere debeam .. Quia pricsuniitur ita velie filio providisse sicut ip?i âibi,piTsona filii adstricta est jure homagii, licetip&e velit ahstiuerea re quaui paterhabuit io feudum. »
était un contrat formaliste*. Il rappelait les formes du serment de vassalité ou commendatio de la monarchie franque; l'un et l'autre, d'ailleurs, étaient des applications d'un mode général pour créer les oblig^ations, la /ides facta ou fidei datio*. Le vassal, tête nue et sans épée, s'agenouillait devant le seigneur, et, mettant les mains entre les siennes, il prononçail une formule solennelle par laquelle il déclarait devenir son homme à partir de ce jour et s'engageait à le défendre envers et contre tous*. Le seigneurie relevait alors, l'embrassait sur la bouche et déclarait le recevoir pour son homme*. Bien que la ^dei datio, dont l'hommage était une application, fût considérée, au moyen âge, comme un serment ou comme l'équivalent d'un serment, l'habitude s'introduisit de la faire suivre d'un serment proprement dit de fidélité, que le vassal prêtait sur l'Évangile*. Ce qui fit probablement introduire cet usage,
1. Durantis, Spéculum, tit. De feudis, n" 8, p. 306 : « In plerisque autem locis slipulatio hujusmodi sic concipitur: Is qui facit homagium stans flexis genibus ponit manus suas inter manus domini et homagium sibi facit, per stipulationem fidelitatem promittit. » — Grand Coulumier de Normandie (xiiio siècle), texte latin, édit. J. Tardif, c. xxvir, p. 94 : « Homagium est fidei promissio observandse... quod fit expanais ac conjunctis manibus inter manus recipientis in lieec verba. » — Boutillier, Somme rurale (xiv» siècle), édit. Charondas, Paris, 1603, tit. LXXXII, p. 478. — L'hommage, d'ailleurs, ne servait pas qu'à engager un homme de fief envers son seigneur; il avait encore d'autres applications, que signalent d'une façon concordante Durantis {loc. cit., n" 12, p. 307), le Grand Coulumier de Normandie, c. xxvn,et Boutillier, 1. I, tit. LXXXII, p. 478.
2. Èsmein, Étudessur les contrats dans le très ancien droit français, p. 98 et suiv., 104 et suiv. Sur l'hommage servant à créer d'autres liens que ceux qui accompagnaient la concession du fief; voyez mon article : Nouvelles théories sur les origines féodales, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1894, p. 538.
3. Sur les formes de l'hommage, voyez Assises de Jérusalem, Livres de Jean d'ibelin, ch. cxcv, édit. Beugnot, I, p. 313 ; — Livre de Jostice et de Plet,XU,22, § 1 ; — Boutillier, Somine rurale, 1. I, tit. LXXXII, p. 478.
4. Durantis, Spéculum, tit. De feudis, n° 3 : « Post hoc in continent! in signum mutuae et perpetuaedilectionispacisosculum intervenit •> ; — n» 8 : « Et dominus in signum mutuae fidelitatis illum osculatur. » Le baiser intervenait d'ailleurs dans d'autres actes pour corroborer une promesse. Voyez un cas où il confirme une transaction, dans le Livre des serfs de Marmoutiers, édité par Salmon et Grandmaison, Appendice, n" xxx, p. 152 : « Et de his adflduciavit nos per fidem, osculans inde, ob signum fidei, prioïem nostrum. »
5. Durantis, Spéculum, loc. cit., n° 1, p. 304 : « Dictus vero P. ibidem et in prsesentia sibi promisitet corporaliterjuravit ad sancta Dei Evangelia ex nunc in perpetuum sibi suisque heredibus se fidelem esse vassallum. » — Déjà, dans Yves de Chartres, Ep. LXXI, Gulielmo glorioso régi Anglorum : « Quaesivit.,,
c'est l'importance extrême que le droit du moyen âge, spécialement le droit canonique, donnait au serment prêté sur une res sacra\ Après la foi et hommage, venait Yinvestiture du fief, c'est-à-dire la tradition que leseigneur en faisait au vassal, tradition d'ordinaire symbolique, conformément à l'esprit des coutumes médiéviales*.
B. Ce contrat formaliste entraînait des obligations précises à la charge du vassal et à la charge du seigneur.
Le vassal contractait d'abord l'obligation générale d'être fidèle à son seigneur; mais, de plus, il lui devait certains services déterminés qui répondaient aux besoins organiques du groupe féodal et qui se ramènent à trois chefs principaux :
1° 11 lui devait d'abord le service militaire (service d'host ou de guerre), dans des conditions qui seront indiquées plus loin*. Ce service, dû à un particulier, suppose nécessairement la théorie des guerres privées, et c'est grâce à lui que le groupe féodal représentait une petite armée.
2° Il lui devait le service de conseil, c'est-à-dire que toutes les fois qu'il en était requis par le seigneur, il devait venir l'aider de ses conseils et délibérer, avec lui et les autres vassaux, sur leurs intérêts communs. Dans les textes anciens, on ne voit guère ces délibérations, ces parlements féodaux, qu'auprès des puissants seigneurs; mais ils durent fonctionner, inaperçus de l'histoire générale, partout où il se forma un groupe féodal de quelque importance : par là, celui-ci figurait un conseil de gouvernement *.
Vestra Excellentia qua ratione exsolverim Nivardam de Septolio a fiduciis et sacramentis quibus se Vestrae Maguitudiui obligaverat. »
1. Ce lut, en définitive, le serment de fldélité qui fut considéré comme essentiel; car, parfois, l'hommage proprement dit n'avait pas lieu, mais seulement la fidélité. Voyez de Laurière, sur l'art. 3 de la Coutume de Paris. Les deux choses étaient rappelées dans l'expression courante faire foi et hommage. Esmeiu, Nouvelles théories sur les origines féodales, loc. cit., p. 541.
2. Durantis, Spéculum, tit. De feudis, n" 1, p. 304 : « Idem A. in robur et confirmationem conceseionis praeTatae ipsum P. cum baculo vel chirotheca de dicto feudo légitime iuvestivit. » Ibid., n» 2 : « Ipsum H. de dicto feudo cum virga vel pileo légitime inveetivit. » — Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'iielin, ch. cxLiv.
3. BoulilUer, Somme rurale, I, tit. L.XXXIH, p. 486 : « Sçarhez que mander peut son homme de Oef qui est tenu de veuir eu armes et en chevaux selon que le fief le doit et en ce le servir. »
4. Voyez la formule très énergique et très remarquable que donne des devoirs du vassal Fulbert d^i Chartres, Ep. LVlll (a. 1020), c, xvui, C. XXIf, qu. 5 : a Uc:t;.t... ut couâilium et auxilium domino suc fideliter (irœslet, si beueficio
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3" Il lui devait le service de justice ou de cour^ ce qui comprenait deux choses. En premier lieu, le vassal, par son hommage, se soumettait, pour toutes les poursuites dirigées contre lui, au jugement du seig:neur et d§ ses pairs, c'est-à-dire des autres vassaux soumis au même seig-neur : cela sera expliqué plus loin. Secondement, le vassal était obligé de venir siég-er comme jug-eur, lorsqu'il en était requis, à la cour du seigneur, pour juger les vassaux ou les sujets de ce dernier*. Par là, le groupe féodal se présentait comme une cour de justice.
En principe, le vassal ne devait pas au seigneur de prestations pécuniaires : c'est à raison de cela que ses services, et la tenure qui les entraînait, furent considérés comme nobles. Cependant, exceptionnellement, il lui devait une contribution pécuniaire, proportionnée à l'importance du fief; mais cela se produisait dans un petit nombre de cas, dans des circonstances extraordinaires; et alors, aider le seigneur de sa bourse, c'était simplement, pour le vassal, la conséquence naturelle du devoir général de fidélité et de dévouement qu'il avait contracté envers lui. Ces contributions extraordinaires et honorables furent appelées les aides féodales. La coutume les limita à un petit nombre d'hypothèses déterminées, dont les principales furent* : le cas oii le seigneur était fait prisonnier et oii il fallait payer sa rançon, celui oii le fils aîné du seigneur était armé chevalier, enfin le mariage de la fille aînée du seigneur. Avec les croisades, l'expédition du seigneur en Terre Sainte prit place sur la liste des aides féodales.
Le seigneur contractait aussi des obligations envers le vassal % lesquelles, toutefois, dérivaient plutôt de la coutume
dignus vMeri vult et salvus esse de fidelitate quam juravit. » Yves de Chartres, Ep. CCIX : « NuUus quippe qui Gdelitatem fecerit régi prcPsumet illud dare consilium quod sit coutra fidelitalem suam et regni ruiuuat majestatem. »
1. Boutillier, Somme rurale, p. 485 : « Quiconques tient fief... sçachez qu'il est tenus de servir son seigneur... C'est à savoir en ses plais pour justice faire et tenir. »
2. "M oyez Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'ibelin, ch. ccxlix; — Grand Coulumier de Normandie, ch. xxxrii, xliii; — Boutillier, Som??ie rurale, I, 86, p. 500; — Loisel, Instilules coutumières, I. IV, tit. III, 34 et suiv.
3. Fulbert de Chartres, loc. cit. : « Dominus quoque fideli suo in omnibus vicem redJere débet. » — Durautis, Spéculum, tit. De feudis, u° 2 : « Et nota quod qua fidelitate teuetur vasallus domino, eadem teuetur dominus et vasalio. »
que du contrat; car l'hommage dut présenter d'abord le caractère strictement unilatéral des anciens contrats formalistes : le vassal seul y prenait des engagements. Ces obligations du seigneur étaient au nombre de deux : il devait la justice à sou vassal ; il lui devait aussi garantir la possession du fief dont il l'avait investi, en employant au besoin, pour le défendre, toute la force du groupe féodal '.
G. La sanction de ces obligations réciproques était des plus simples et des plus énergiques, quoique seulement indirecte. Pour les obligations du vassal, c'était la perte du fief, le retrait de la concession prononcé par la cour féodale, la commise, comme diront les feudistes eu empruntant un de ses termes au droit romain remis en honneur*. La commise intervenait de deux façons. Tantôt elle était prononcée directement et d'emblée, lorsque le vassal commettait envers le seigneur un acte grave, par lequel on considérait qu'il avait brisé sa foi, c'està-dire manqué gravement à la fidélité qu'il devait au seigneur; les principaux cas étaient lorsqu'il désavouait son seigneur, lorsqu'il prenait les armes contre lui sans que celui-ci lui eût dénié la justice, lorsqu'il refusait de se soumettre à la justice du seigneur'. En cas de manquement simple à l'un des services, le seigneur se contentait de saisir le fief du vassal négligent* et d'en percevoir les fruits : la commise intervenait seulement, si cet état de choses se continuait pendant un certain temps, généralement pendant un an et un jour, sans que (e vassal fût rentré dans rordre\ La même saisie, avec les
1. Duranlis, loc. cit., n° 1 ; « Promittens (dominus)... ipsam rem ab omuibus, pcrsona et universitate, légitime defendere, authorizare et defendere. » — Beau manoir, Coutumes de Beouvoisis, XLV, 4 : « Li scgnear suut teiiu à garantir àlor homes ce qu'il tieneut il'aus. »
2. L. 14, lo, IC, D. De public, et veci. et com»iissis, XXXIX, 4.
3. Lifjri feudorum, II, tit. V, XXII, XXIV; — Assise-'i de Jérusalem, Live de Jean d'ihelin, ch. cxc; — ÈLablissemenls de saint Louis, I, 32, 54, 53, 86 ; — Grand Couiumier de France (xiv siècle), édit. Laboulaye et Dareste, 1. H. ch. XXVI, p. 284.
4. C'éi.iit certainement, à l'origine, une saisie privée faite par le sei^rueur sans autorité de justice. Durauti.-, loc. cit.. n» 3i, p. 310 : « Quaeritur quidsi homo m us teuens feudum a me non vull mihi servitia prœstare, numqaid possum feudura propria auctoritate iuvalfre et mihi ipsi facere jus de illo .' Videtur quod non. Argumentum couUa .|uod possuui ad in^^tar locatori.--. »
5. Grand Coutumicr de Normandie, ch. xxiii, 4, p. 75 : « Feodum ad dominuni rcverlitur, <!e quo tenetur... ex c jaJemiiatiouepossidentis. Cnm euira aiiquis condemnat'jr, anno elapso, feuduin iu\ ^viuiiim;;! :'i'.lit de quu immédiate te-
mêmes conséquences, se produisait lorsque l'irrégularité consistait en ce que le fief était ouvert et qu'il y a\3i\t faute d'homme, c'est-à-dire lorsqu'on se trouvait dans Tune des hypothèses où l'hommage devait être renouveléj, et où cependant le vassal ne l'avait pas prêté dans les délais fixés par la coutume * . La saisie féodale, telle que je viens delà décrire, ne peut d'ailleurs être reconstruite que grâce à quelques indications éparses, car de honne heure elle s'affaiblit, n'eut plus jamais la commise pour conséquence, et même, dans la plupart des cas, le seigneur ne g^agna plus les fruits perçus pendant la saisie*.
Quant aux obligations du seigneur, par la même logique, leur sanction consistait dans la rupture du lien féodal. Le vassal était alors délié de son hommage envers le seigneur; cependant il gardait le fief (sauf, bien entendu, le cas où un tiers avait revendiqué celui-ci avec succès), mais il le tenait dorénavant du suzerain immédiatement supérieur dans la hiérarchie féodale ^
netur. » — Établissements de saint Louis, ch. i, 72 : « Li sires... li doit fere metre terme d'un an et d'un jour o jugemant, et se il ne vient au terme li sires le puet bien esgarder en jugement que il a le fié perdu. » Boutillier rapporte comme étant localement en vigueur un système plus énergique encore pour sanctionner le service de guerre, Somme rurale, 1, 83, p. 486 : « Selon aucuns il y aurait trois semonces. La première si est d'aller en l'ost quand le seigneur y doit aller, lors y a amende telle que le relief est. Item puisque le seigneur est en l'ost aux champs, qui ne vient à cette semonce il y a soixante livres (d'amende). Item à la tierce semonce qui n'y vient il perd ie fief. Et ainsi fust-ii jugé par les coustumiers de l'Isle en l'an mil trois cent quatrevingt-six, »
1. Libri fcudorum, I, tit. XXII; — Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'ibelin, ch. cxci. — Cf. Livre de Jostice et de Plet, XXII, 17, § 3 ; — Guy Pape (xv6 siècle), qu. 164 et suiv.
2. As-sises de Jérusalem, Livre de Jean d'ibelin, ch. cxci; on y voit que, faute de service, le droit commun n'édictait plus qu'une perte de jouissancfe d'an et jour : c'est un état intermédiaire. Voyez aussi les coutumes générales données par Simon de Moutfort en 1212 aux pays qu'il occupait, dans Galland, Contre le franc alleu sans titre, Paris, 1629, p. 220 : « Barones, milites et alM domini terraram qui Jebent servitium comiti, et citati ad quindenam non venerint ad locum praifixum a comité ad exercitum (ita quod infra quindenam iter accepcriut) quinta pars redituum, unius auni scilicet, terrae illius quam tenont a comité, erit pro emenda in manu et voluntate comitis. » Mais dans un autre cas, lorsqu'il s'agit de vassaux partis en France avec la permission du comte, pour un séjour limité, et qui ne reviennent pas au jour dit, ces coutumes counaisfcnt encore la commise, p. 218 : « Tantum tenetur cornes eos expectarc post terrainum elapsum, salvo scrvitio suo, usque ad quatuor menses, sed cxtuuc, sine omni reclamatione, poteritterram eorum cornes recipere in manu sua etinde facere libère voluntatem suam. »
3. Boutillier, Somme rurale, 1, 39, p. 276 : « Sçacbez (dans ce cas) que
Une forte et simple logique présidait à ces rapports de vassal et de seigneur; cependant une complication étaitpossibic. Bien que l'esprit de la féodalité voulût que chaque homme appartînt à un seul groupe féodal, aucune règle juridique n'assurait ce résultat. Au contraire, il était parfaitement licite que le même homme reçût des fiefs de plusieurs seigneurs et devînt ainsi le vassal de chacun d'eux '. Mais, par là, il contractait des obligations inconciliables entre elles. Supposons en effet que tous ces seigneurs fussent en guerre l'un contre l'autre, lequel d'entre eux devait suivre et servir le commun vassal? Pour couper court à ces difficultés, on inventa une forme spéciale d'hommage, Xhommœje lige. C'était la promesse par le vassal de défendre et de servir le seigneur envers et contre tous, même contre ceux dont il recevrait postérieurement des fiefs. Celui qui s'était ainsi engagé ne pouvait plus ensuite consentir un autre hommage envers un autre seigneur que sous la réserve du premier*. Par là même, les seigneurs supérieurs tendirent à réserver pour eux cette forme d'hommage% qui seule, dans la suite, conservera le rituel primitif. 11 faut ajouter, d'ailleurs, que celte interprétation de l'hommage lige
rhomme féodal doit à toujours estre exempt de son seigneur et retourner à son chef lieu etseigneur souverain de toute la terre.» — Loysel, /ns/.co«/., l.IV, tit. III, 98 : « Fidélité et félonie sont réciproques entre le seigneur et le vassal ; et comme le fief se confisque par le vassal ainsi la tenure féodale par le seigneur. »
1. Durantis, Spéculum, loc. cil., n''23, p. 309 : « Quseritcr utrum quis potest esse homo ligius duorum. Et dicnut quidam quod non, quia duo non possuut esse domini ejusdem rei in solidum. Sed bene potest esse quis homo non ligins duorum. »
2. Durantis, Spéculum, loc. cit., n» 3, p. 303 : « Nota quod est homagium ligium quod videlicet Qt imperatori vel régi, nullius alterius fidelitate salva. Ulud vero quod fit aliis non dicilur ligium quod fit seu juratur salva imperatoris vel régis auctoritate... Alii dicunt quod duplex est homagium. Lnum dicitur ligium, iu quo nullus excipitur quantum ad verba ; quantum tamen ad mentem illi qui supremam et generalem habeut jurisdictionem, pula imperator vel rex, intelliguntur excepli, contra quos non tenetur quis doniinum juvare... Aliud vero non est ligium, quando videlicet aliquis excipitur . puta facio tibi homagium excepta fidelitate qiia tali domino meo ligio ttueor, vel salvo quod possim quem voluerim dominum meum ligium mihi coustituere, quia nolo te contra talem juvare. Sed prius dictum verius est, licet hoc uHimum communis usus loqueudiapprobet. » — Cf. Ad. Beaudoin, Homme Lige, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1883, p. 659 et suiv.
3. Voyez le passage de Durantis cité à la note précédente; Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'Ibelin, ch. cscv.
n'est pas admise par tous *■ : beaucoup y voient, à tort selon moi une obligation du vassal, particulièrement étroite quant an service de guerre, le vassal ne pouvant pas alors invoquer la coutume qui limitait à une durée précise le service militaire que l'homme devait à son seigneur*.
LA PATRIMONIALITÉ DES FIEFS
Le fief, à l'origine, dans sa forme première, fut une tenure strictement attachée à la personne du vassal, c'est-à-dire viagère et inaliénable. Cela était parfaitement logique ; la concession du fief, nous l'avons vu, n'était que l'accessoire d'un contrat éminemment personnel entre le seigneur et le vassal; sa portée était exactement limitée par là même. Mais ce premier état ne dura point. Le fief devint promptement héréditaire; il devint, quoique plus tard, librement aliénable, et c'est ce que constataient les auteurs des xui* et xiv^ siècles en disant que tous les fiefs en France étaient patrimoniaux ^ Cette transformation n'était, d'ailleurs, que le résultat d'une loi naturelle, déjà signalée, qui agit partout et toujours là oii aucune restriction législative ne vient arrêter son action. Le droit sur la terre tend naturellement à se rapprocher de la propriété pleine, c'està-dire à conquérir la perpétuité et la liberté; la tenure tend insensiblement à se transformer en propriété libre et absolue.
Le fief se présenta d'abord simplement comme une tenure viagère : elle prenait fin nécessairement à la mort du vassal, peut-ètremême àlamortdu seigneur. Lebénéfice del'époque carolingienne n'était jamais arrivé à l'hérédité légale : la coutume
1. Déjà, au xui» siècle, Durantis en signale une autre assez répandue, loc. cit., n" 3 : <i Multi tamen putant ligium homagium essequando vasallus mittit manus suas intra manus domini et sibi homagium facit et fidelitate promittit, et ab eo ad osculum recipitur : quod tamen non est, ut dixi. »
2. Brussol, Usage des fiefs, I, p. 94 et suiv. ; — Boutaric, Histoire des inslitutions militaires en France avant les armées permanentes, p. 120 et suiv.
3. Boerius, Decisio, 113, édit. Francfort, 1599, p. 20S : « In hoc regno de generali coQsuetudine feuda sunt redacta ad instar patrimouiorum quae vendi et alienari ac donari possunt irrequisito domino ac eo invito, ut voluit Johannes Faber (xiv* siècle)... Petrus Jacobi (xive siècle). »
reconnaissait seulemenl comme équitable la prétention du fils à conserver le bénéfice obtenu par son père, et le senioi^ était, à. moins de circonstances extraordinaires, moralement nblig-é de lui en maintenir la jouissance moyennant un serment de vassalité '. Mais on n'était pas allé plus loin, et telle fut encore la condition première du fief proprement dit. Il semble même que le caractère strictement personnel de la concession se soit d'abord plus rigoureusement accentué dans le fief que dans le bénéfice, ce qui se comprendrait bien, étant donné l'importance nouvelle des obligations du vassal. Il fallait, pour la transmission héréditaire, la confirmation du seigneur qui intervenait librement, choisissant même l'hérilier, le nouveau vassal, entre plusieurs enfants 2. Les recueils anciens de droit féodal ont conservé la tradition de cet état de droit, et c'est la règle que les rois de France cherchent à maintenir à leur profit au x^ siècle et pendant une partie du xi% soit quant aux honores^ soit quant aux- simples fiefs relevant d'eux*. Mais la coutume peu à peu consolida partout en France la transmission héréditaire des fiefs; elle donna aux héritiers un droit ferme et légal, qui ne dépendit plus du bon vouloir du seigneur. Il est vraisemblable que chaque fief acquit individuellement le caractère héréditaire, par une possession prolongée, par une sorte de prescription ; au cours du xi* siècle c'est devenu une coutume générale*. Mais lorsque l'hérédité est pleinement établie, l'intransmissibilité première a laissé pourtant des traces qui dureront aussi longtemps que le régime féodal lui-même.
1" L'héritier désigné par la coutume eut désormais un droit ferme à recueillir le fief; mais il dut, non seulement faire au seigneur foi et hommage, mais encore recevoir de lui la possession du fief. Aux yeux des anciens fcudistes, cela se présen-
Ci-dessus, p
2. Libri feudoriim, I, 1, § 1 : « Sed cum hoc jure successionis ad filios non pertineret, sic progrcssum e.«f, ut ad fllios deveuiret, in^quem scilicct liomiuus 'mjc vellct beueficiuin coiifirmnre. »
3. Lucliaire, Histoire des instilulions monarchiques sous les premiers Capé~
i eus, tome 11, ch. ii. '
l, Yvci» de Chartres, Ep. LXXI : « PrfedictusNivardua testatus est raihi fidu- ' iaset sacrameuta quœ Sublimitati Ve^trœ f<>cerat prioribus saciainciitis fuisse' ontraria, quîB fecerat uaturilihus et legitiuiis domiais suis de qnibus mani-
ius suaceperat heredilaria sua bénéficia. »
lait réellement en droit comme une confirmation de la concession, à la fois nécessaire pour Théritier et forcée pour le seigneur, comme une nouvelle investiture *. Lorsque la saisine héréditaire s'introduira au profît des héritiers, elle n'agira pas dans les rapports entre le seigneur et l'héritier du vassal : celuici devra toujours recevoir des mains du seigneur la possession du fief auquel il succède*.
2" Le seigneur ne subit point cette hérédité sans une compensation pécuniaire et coulumière. L'héritier dut lui payer un droit qui prit ordinairement le nom de relief [releinum] ^ parfois celui de rachat. Les deux expressions, d'ailleurs^ étaient parlantes : d'un côté, on voulait dire que le droit du vassal défunt était tombé, et qu'il fallait le relever au profit de l'héritier; d'autre part, que celui-ci devait racheter au seigneur le fief qui lui avait fait retour. Le terme et la chose figurent de bonne heure dans les textes; mais, d'abord, la somme du relief dut être, dans chaque cas, débattue entre les parties et fixée par un accord entre l'héritier et le seigneur ; cela suppose une époque où l'hérédité n'était pas encore un droit ferme, et alors le mot relief ou rachat ne contenait pas une métaphore, il exprimait exactement l'acte qui s'accomplissait. Lorsque la coutume reconnut le droit de l'héritier à la succession, elle reconnut aussi le droit du seigneur au relief, et en fixa le montant. La commune mesure du droit de relief fut le revenu d'une année du fief; mais il y eut diverses combinaisons pour rendre moins aléatoire et plus commode à déterminer le montant de cette prestation'.
Dans certaines coutumes, le droit de relief était dû non seulement à la mort du vassal, par l'héritier du vassal au seigneur^ mais aussi à la mort du seigneur, par le vassal investi au nouveau seigneur; on disait alors que le fief relevait de toutes mains*. Ces coutumes gardaient fidèlement le souvenir d'un
1. Voyez ci-dessus, p. 187, note 1. Cf. Duraotis, loc. cit., no 47, p. 312.
2. Décision de Jean Des Ma)'es (xtve siècle), à la suite du commentaire de Brodeau sur la Coutume de Paris, Décis. 177 et 283 ; — Grand Coulumier de France, p. 303, 306. — Mais cf. Masuer (xve siècle), Practica forensis, édit. Lugduni, 1576, tit. XXVII, De jeudis, n» 17 ; — Loisel, Inst. coût., IV, 3, 1.
3. Beaumanoir, Coutumes dé Beauvoisis, XXVII, 2; — Grand Coutumier de France, p. 311 ; — Loisel, Inst. coût., IV, 3, 13.
4. Le Grand Coutumier de Normandie, éd. Tardif, ch. xxxri, p. 107, contient un adage qui parait bien impliquer que cette règle formait le droit commun à
état très ancien OÙ le contrat de fiefétaitconsidéré comme si personnel qu'il ne pouvait durer qu'autant que les deux hommes, le vassal et le seigneur, étaient l'un et l'autre en vie. Mais elles formaient une rare exception; le droit commun fut qu'en cas de mort du seigneur, le vassal devait bien Thommage, mais non le relief: il ne devait que les mains (pour l'hommage) etla bouche (pour Voscidum) *.
Originairement tout héritier, quel qu'il fût, devait le relief ; mais, sur ce point encore, le droit du seigneur s'afTaiblit. Les héritiers en ligne directe en furent dispensés. Cela s'appliqua en premier lieu aux descendants, les seuls héritiers en ligne directe qui furent d'abord admis ; et sans aucun doute, les textes du droit romain, sur lassuiheredesQi la continuatio doinmii à leur profit, exercèrent ici une grande influence. Puis l'exemption du relief fut étendue aux ascendants, et il ne resta dû que par les hériliers en ligne collatérale. C'était le droit commun de la France au xiii^ siècle*.
Le fief était devenu héréditaire alors que la féodalité politique était encore dans toute sa force, alors que les services qu'il entraînait étaient pleinement effectifs et constituaient le principal ressort de la vie publique. Il devait, par là même, s'établir pour lui des règles spéciales de succession; il devait suivre une dévolution particulière, qui empêchât, autant que possible, l'hérédité de troubler l'harmonie du système féodaP.
l'origine : « Uude patet quod homagio inhaeret relevium. » Il ajoute, il est vrai : « Ubicumque enim sit relevium, necessarium est liommagium concurrere, sed non e coQverâO. » Mais, comme l'iudique la suite, l'auteur veut seulement viser certaines exemptions de relief exceptionnelles. Cf., il est vrai, pour la teuuro roturière, Livre de Joslice ei de Plet, Xil, 15, § 6. — Le Grand Coulumier de France emploie l'expression relever de lotîtes mains, mais dans un sens diEférent, p. 313.
i. Guy Coquille, Institution, p. 64.
2. Livre de Joslice et de Plet, XII, 6, § 1, 2; — Beaumanoir, Coutume de Beauvoisis, XIV, 8.
3. Durantis, très exactement, faisait observer que la succession aux fiefs formait uue succession distincte de la succession ordinaire, qui, elle,compreliait le reste du patrimoine, loc. cit., n° 25, p. 312; cependant, dès sou époque,
in tendait à rétablir l'uuité, car on décidait que l'héritier appelé à la fois aux leux successions ne pouvait pas accepter l'une et répudier lautre. Durantis pose aussi une règle très importante, qui est la clef môme des difficultés que présentent les divers systèmes de dévolution féodale. Ce sont, liit-il, les termes des concessions originaires faites par le scif^neur qui règlent ici la dévolution : '< Breviter scias quod in successione feudi certa non potest régula dari, proptcr diversas locorum consuetudines et t^^'opter diversa pacta et convenliones.
Les traits principaux de celte dévolution furent le droit d'aînesse et le privilëg-e de masculinité.
Le droit d'aînesse s'établit comme un moyen pour assurer l'indivisibilité du fief, que le drfeit féodal chercha aussi à garantir par d'autres règles. C'était là, en effet, un intérêt de premier ordre pour le seigneur, à raison du service militaire attaché au fief. On pourrait croire, d'abord^ que l'intérêt seigneurial était en sens contraire ; par la division du fief entre tous les entants du vassal, il aurait augmenté le nombre de ses vassaux, il aurait eu, pour ses guerres, plusieurs combattants au lieu d'un seul. Eu réalité, c'eut été là une cause d'affaiblissement. Ce qui faisait la force des petites armées féodales, c'était la qualité, non la quantité ; l'élément vraiment utile, c'était le chevalier, armé de toutes pièces, exercé et bien servi par une suite d'hommes suffisante. Mais, pour avoir et garder cette qualité, l'homme de fief devait être suffisamment riche, trouver dans les revenus de sa terre de quoi subvenir à sonentrotien. il fallait donc que ic Jiet restât eu lier aux mains d'un seul héritier. Celui que l'on choisit fut naturellement un fils, non une fille, — car l'admission des femmes àla succession i'éodale souffrit, on le verra bientôt, de sérieuses difficultés; — ce fut le fils aîné, car, à la mort du père, celui-là, selon toute probabilité, serait mieux que les autres en état de servir le fief. Voilà comment s'établit le droit d'aînesse ; par une formation indépendante et spontanée, il se développa de bonne heure dans la plupart des pays oh s'était implanté le régime féodal. Il y eut pourtant quelques déviations; parfois le partage égal entre les fils du vassal défunt s'introduisit en même temps que l'hérédité ferme. C'est la règle qu'enregistrent encore les Liôri feudoriun^ \ mais, en général, la coutume tourna d'elle-même vers le droit d'aînesse. Celui-ci s'établit, semblet-il, sur des précédents que créèrent soit un accord intervenu entre le seigneur et le vassal, du vivant même de celui-ci, soit la dernière volonté du vassal"; el, si la légis
quœ in eis appojii coiisueveru7it ; nam contractus ex conventioue ligem accpiu.ot.
1. JÂbri feudorum, I, 1, § 1 : « Sic progressum est ut ad filios deveuiret, iu quein scilicet domiuus hoc vellet beneficium coufirmare. Quod hodie ita slabililum est ut ad omnes œqualiler venial. »
2. Voyez des exemples dans Ordcric Vitalis, Hisloria ecclesiastia (édit. de la Société de l'Histoire de France), t. H p. 26, 48, 86, 129. Cf. ibid., p. "6.
lation ialervint quelquefois pour rétablir', elle ne l'imposa point et ne fit que préciser el consolider la coutume.
Le droit d'aînesse s'établit donc dans l'intérêt du seigneur, pour assurer l'indivisibilité du fief, non pas dans l'intérêt du vassal et de son fils aîné, pour assurer à celui-ci un avantage sur ses frères. Ce qui le montre bien, c'est que, lorsque le vassal laissait à la fois plusieurs fiefs et plusieurs enfants, on réparlissait les fiefs, un par enfant, et tant qu^il y en avait, en suivant le rang d'âge dans la distribution, de sorte que l'aîné avait seulement l'avantage d'être loti le premier et le choix du meilleur fief, Ce système, que l'on peut considérer comme représentant l'état premier du droit, se retrouve dans les sources les plus diverses. Il figure dans les assises de Jérusalem' et dans le Grand Coutumier de Normandie*. C'est lui que donne encore Boulillier au xiv® siècle*, pour les coutumes d'Artois, Flandre et Picardie ^ ; il paraît aussi avoir été d'abord pratiqué en Angleterre ^ En revanche, lorsqu'il n'y avait qu'un fief dans la succession, il était intégralement attribué à l'aîné.
1. Vojviz, pour la Bretagne, Planiol, JMssise au comte Geffroî, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1881, p. 117 et siiiv., 652 et suiv.
Asdses, Livre de Jeau d'ibelin, ch. cxlviii, p
3. Grand Coulumier de Normandie, éà.ls.vtWî^ch xxiv,p.79-80 : « Impartibilis diciturhereditasin quadivisionem iiuUaiu iuter fratres consuetudo patriae patitur sustiueri, ut feoda loricaî, comitatus et barouiae et sergenteriaj... Guoi autem aliquiâ patri suo successerit... ultimo nato débet tradi feoduin ut de eo tôt faciat portiones quot participes in eo fuerint principales... Postuatus ergo débet ita facere portiones quod feoda loricaevel alla, quœ custodiam retineut, non dividat... factis autein portiouibus... débet postuatus eas otîerre in curia et dare de eis copiam fratribus primogenitis ut eligant. »
4. Somme l'urale, T, tit. LXXVF, p. 448 : « S'ils sont plusieurs frères demeurant après le trépas du père, lequel père tiul en son vivant plusieurs fiefs... sçachez que si tous les fiefs estoient lenuz tout d'un seigneur, lors se partiroieut par ceste manière, c'est à sçavoir l'aisné hoir partiroit premier et choisiroit pour luy le meilleur fief, et l'aisué après le meilleur ensuivant; et le tiers aisné après le meilleur ensuivant. Et ainsi de fief en fief et d'enfant eu enfant, tant que fief y aura. El s'il convcnoit retourner et que tant de fiefs eust, si recommenceroit l'aisné fils devant aux. fiefs denieurans, tant que fiefs yauroit. » Mais Boutillier n'admet ce système que lorsque les divers fiefs sont tenus du mi}me sHigu<;ur.
Note de Charondas (note c), p. 4oO
6. Stephen, Commentaries on l/te laws nf Enrjland, édit. 1879, t. 1, p. 40» : <> Uy the laws of kiug Ilunry the First, the cldest son had tlie capital fce or principal feud of bis father's possessions and no otlier pretmincace Leges Henr., f, c. x); and the iliJest daugliter had afterwurds the principal maoslon, Vf icn the estate descended in coparceuy » {Gtanville, 1. VII, ch. m).
à l'exclusion des puînés et des filles V Cela était d'une logique parfaite. De part et d'autre, on obtenait le résultat voulu : le fief n'était pas divisé. Mais ce système répondait mal au principe, toujours plus influent, de la patrimonialité du fief. Lorsqu il y avait plusieurs fiefs et plusieurs enfants, il laissait entièrement au hasard la question de savoir si tous seraient lotis; lorsqu'il n'y avait qu'un seul fief, il sacrifiait totalement les puînés à l'aîné. Une règle uniforme, donnant aux enfants les mêmes droits dans tous les cas, devait s'introduire. Dans certains pays, en Angleterre par exemple, ce fut un droit d'aînesse absolu qui se dégagea : tous les immeubles, quel que fût leur nombre, furent attribués à l'aîné*. En France, le résultat fut différent. Si quelques coutumes maintinrent aussi le droit d'aînesse absolu, sauf parfois un usufruit accordé aux puînés *, ce fut généralement l'admission assurée des puînés et des filles qui l'emporta ; mais, en même temps, la coutume assurait à l'aîné une part plus forte, un préciput. Pour cela, il fallait sacrifier l'indivisibilité héréditaire du fief. Tantôt le préciput de l'aîné consista simplement dans le principal manoir ou château, avec quelques dépendances, tout le reste des fiefs compris dans la succession devant être également partagé entre les enfants; tantôt l'aîné eut, en outre la plus grosse part de chaque fief, et ce furent seulement, selon les coutumes, le tiers ou le cinquième au partage desquels les puînés furent admis, le surplus formant le préciput de laîné*. Il semble que ce quintement^ ou tiercement au profit des puînés et des filles
1. C'est la règle, d'après Boutillier, lorsque les fiefs laissés par le père sont tenus de différents seigneurs, p. 448 : « Et si les fiefs estoient tenus de divers seigneurs, lors les auroit et emporteroit tous l'aisué fils, par raison de son aisueté. »
Stephea, Cotnmentaries, p
3. Boutillier, Somme rurale, I, tit. LXXIX, p. 469 : « En Vermandois n'a droict de quiut avoir sur fiefs, fors à vie tant seulement et à compte d'hoirs. Et en pays de Huinault n'a nul quiut et n'y a qu'advis d'assenue que peuvent faire le père et la mère par advis des prochains d'un costé et d'autre. .> — Coutumes duMaine, art. 242: « Sine soutfoudez tous les puisnez d'avoir leurs tierz qu'eu bienfait ou usufruit leur vie durant, qui retournera audit aisné ou à sa représentation après leur décès. » — Coutume d'Anjou, art. 238.
Coutumier d'Artois, tit. XXVl
5. Beaumauoir, Coutume de Beauvoisis, XIV, 5 : « Se eritages descend as enfans et il i ait hoirs maie, li hoirs maie aine emporte le cief manoir hors part, et après les deux parts de çascuu fief. » — Pier-e de Fontaines, Conseil à un ami (xm* siècle), XXXIV, 2 : « Par nostre usage puet li fraos doner à
se soit produit d'abord, comme un tempérament équitable en leur faveur, lorsque le nombre des fiefs ne permettait pas de les lotir tous et au profit de ceux-là seulement qui n'avaient pas été'lotis*; mais cela devint une règle générale applicable à tous les fiefs compris dans la succession. Le droit de l'aîné fut ainsi fixé d'une façon uniforme et constante. D'ailleurs, celte transformation du droit d'aînesse ne se produisit point sans soulever des difficultés juridiques; avant d'abroger le principe de l'indivisibilité héréditaire, on le tourna, par le moyen de la tenure, en parage. Celle-ci consista en ce que l'aîné seul et pour la totalité du fief venait à l'hommage du seigneur, comme si aucun partage n'était intervenu : les puînés et les sœurs tenaient leurs parts du frère aîné*. Manifestement cette combinaison, qui ne souffrait aucune difficulté dans la mesure où la coutume permettait au vassal de sous-inféoder son fief, eut pour but, tout d'abord, de maintenir en apparence le fief intact et d'écarter toute objection de la part du seigneur; mais elle était également avantageuse aux puînés. Ceux-ci, en effet, ne devenaient pas les hommes du seigneur; et si l'aîné, seul tenu envers lui, pouvait les requérir de contribuer aux divers services et prestations dus par le fief, ils n'en étaient pas directement tenus. Ils n'étaient même pas, à proprement parler, les hommes de l'aîné, car ils tenaient de lui non en
ses enfants le tierz de son franc-ûé em partie, et si départir entre ses enfans, combien qu'il eoait, que les II parz remaigaent tozjors à l'ainé. >< — Livre de Joslice et de Piet, XII, 6, § 10 : » Li aiuzuez des frères... a les deux parz de la terre; et si sont plus, la moistié ; il a la mellor herbergerie (maison) et un arpent por tôt, et li autre ont tult ensemble un herbergerie. Et se plus i a herbergages iiz sout partiz iuéement légalement) as autres frères ; et s'il i a plus, ilvieut em partie as autres frères et à l'enné, sau l'enuéence. » — Boutillier, Somme rurale, p. 469 : « En la conlé de Flaudre n'y a que tiercement de fief, pour les maisnez enfans, c'est à sçavoir comme eu France que les maisnez ont le quiut ou fief demeuré de leur père contre l'aisué hoir, tout ainsi que les maisuez en Flandres ont le tiers ou gros du fief demeuré de leur père. » — Grand Coutumier de France, p. 290.
1. Boutillier, Somme rurale, I, tlt. UXXX, p. 472 : « Lors n'y auroit nulquintiage quant aux frères pour ce que chacun eiuporteroit son fief. Muis si tant n'y avolt de fiefs qu'il y auroit des frères, le demeurant des frères qui u'auroient (iefs auroient quint contre les antres fiefs et frères, et ainsi seroit-il des sœurs rt'elles y estoit.nt. » Cf. p. 458, 448.
2. Grand Coutumier de Sormandie,é<\. Tardif, ch. xxviir, p. 97; rh. sxxiv, p. 112. D'après le Grand Coutumier, c'est l'aîué qui a la saisiue du fief. — Établissemenls de saint Louis, I, 10, 12, 2o; — Livre de Joslice et de Plet, Xll, 6, § 5, 6, • , — BoutiUicr, Somme rurale, 1, tit. lA'XXIX, p. 488.
Iiommag-e, mais en parag-e, et ne lui devaient en principe que la fidelitas. Ce rapport entre la branche aînée et les branches cadettes pouvait même se prolong^er très longtemps, jusqu'à l'épuisement de la parenté canonfque, c'est-à-dire jusqu'au septième degré. Alors le représentant de la branche cadette devait rentrer dans l'ordre et faire hommage au représentant de la branche aînée.
Somme toute, la tenure en parage était désavantageuse au seigneur : la division héréditaire s'étanl eu fait introduite, mieux valait pour lui avoir les puînés pour vassaux directs. Aussi une réaction se produisit-elle. Une ordonnance de Philippe-Auguste, de 1209, rendue d'accord avec un certainnombre de grands feudatai 5 s, prohiba pour l'avenir la constitution de tout nouveau parage, décidant que tous les héritiers venus au partage du fief tiendraient directement leurs parts du seigneur*. Néanmoins, la tenure en parage subsistanon seulement dans les pays que n'avait pas atteints cette ordonnance, mais même dans la France proprement dite; mais elle constitua une exception de plus en plus rare '.
Le droit d'aînesse, je l'ai dit, supposait un homme comme sujet : le fils, quel que fût son rang d'âge, était toujours l'aîné par rapport aux filles. Cependant, lorsqu'il n'y avait que des filles du vassal en présence, la question dut se poser de savoir si le droit d'aînesse recevrait son application. Quelques coutumes l'admirent^; mais la règle commune fut en sens contraire, et, lorsque les seuls héritiers du vassal étaient des filles, le fief se partageait également entre elles *.
La transmission héréditaire du fief fut d'abord restreinte à la ligne directe descendante; ce n'est qu'après coup qu'on
Ordonnances des rois de France, t. 1, p
2. Ea 1304, on constate daus le registre criminel de Sainte-Geneviève, comme une exception à la coutume féodale de la vicomte de Paris que les fiefs de la châtellenie de Montmorency suivent le régime du parage. Tanon, Histoire des justices des anciennes églises et communautés monastiques de Paris, p. 411.
3. Établissements de saint Louis. I, 12; — Assises, Livre de Jean d'Ibelin, ch. cl; — Liv)'e des droiiz et des commandement d'office de justice (xive sieclej, édit. Beautemps-Beaupré, u» 423. — Cf. CouUmie de Touraine, art. 273.
4. Licre de Joslice et de Plet, XII, 6, § 14 : « Entre femelles n'a point de ennéance. » — Cf. Guy Coquille, Institution, p. 112 : « Presque toutes les coustumes disent que, quand il n'_v a que filles venans à la succession, il n'y a droict d'aisnesse, ains succèdent toutes esgalement. »
admit les collatéraux, à défaut de descendants*. C'est sans doute pour cela qu'en succession collatérale il n'y eut point de droit d'aînesse *; il n'y figure du moins qu'à titre d'exception. Mais ici apparaît une autre règle de dévolution, qui fut également dictée par lesbesoins féodaux, le droit de masculinité. La coutumo féodale hésita à permettre aux femmes la possession des fiefs'; et, en efiet, elles paraissaient impropres à rendre les services, qui en étaient la condition même: lafemme ne pouvait aller à la guerre, et, en général, elle aurait figuré peu utilement à la cour de justice ou au conseil *. Cependant, en France, on tie voit pas que la coutume Tait jamais exclue de la succession féodale : somme toute, les services qu elle ne pouvait rendre par elle-même, elle pouvait les accomplir par un représentant ^ Mais l'accession d'une femme à un fief était cependant une cause de trouble dans l'organisation féodale. Aussi la coutume, sans l'exclure absolument, chercha à l'écarter au profit
1. Dans les Libri feudorum,on voit comment la succession en ligne coUaté- I raie fut d'abord seulement admise au proûL des frères (1, 1, § 2), puis au profit des cousins germains et en dernier lieu au profit de tous les collatéraux, !, 1, §4 : « Hoc quoque sciendum est quod beneficiura ad venientes ex latere nltra fratres patrueles non progreditur successione, secundum usum ab antiquis sapientibus constitutum, licet raodernn tempore usque ad septimum geuiculum sit usurpatum. » — Il est vrai que, dans d'autres régions, la succession collatérale apparaît de bonne heure ; voyez, pour la Normandie du si" siècle, Orderic Vilalis, Uisloria ecclesiaslica, t. H, p. 92, 104. — A vrai dire, une certaiue succession collatérale dut souvent s'introduire d'emblée ; c'est celle qu'on trouve dans nos anciennes coutumes sojic/iè?-e5 et dans l'ancien droitauglais, et d'après 'aquelle, pour recueillir le bien, il est nécessaire etsufCsaut de descendre du premier cnueessionnaire: qu'on soit le descendant ou le collatéral du dernier vassal, peu importe alors; car, en réalité, on se présente toujou s comm ■ descendant du vassal originaire. Ce système fut un produit de l'iiiterprétation strictedes concessions féodales, qui accordaient un fief à un tel et à ses descendants.
2. Livre de Joslice et de Plel, Xll, IG, § 15 : « En eschéete de costé n'a point de ennéence, tuit sont inel (égaux). » — Guy Coquille, Instilulion, p. 114 : u Presque toutes les coustumes disent qu'en succession collatérale n'y a droict d'aisnesse. »
3. Les Libri feudorum les excluent de la succession, I, 1, § 4.
4. Très ancienne Coutume de Bretagne (xiv' siècle), éd. Planiol, ch. ccxxxni: « Pource qu'il u'apartient pas à la feme à aller en est, ne en chevaucliée où il auroit fet d'armes, car sou poair n'est rien ; ne ne doit aller à pl'Z ne à jugement, comme droit dit, et ainssi le seigneur seroit deceu de la recepvre; car il auroit poay (peu) de conseil et d'aide d'elle. »
5. Livre de Josticn et de Plel, Xll, 7, S 3 : » L'on doit prendre feme ùlirme-,car ele pot fere par autrui ce qu'elle ne pot ferede soi.» — Uurautis, Spéculum Joe. cit., p. 311: n (jaoeritur quomodo serviet feudum. Die quod ipsa eiit vasuUaet Jurabit per se fidelilatem sed servietfeudum per subslitulum, uani bœc opéra DOQ potcst divldi. » — Très ancienne Coutume de Bretagne, ch. çcxxxiu.
des mâles. En ligne directe, le droit d'aînesse suffisait, tel qu'il a été décrit'; en ligne collatérale, où il n'y avait pas de droit d'aînesse, la règle s'établit qu'à degré égal l'héritier du sexe masculin excluait la femme'; c'est là ce qu'on entendit par privilège de masculinité.
On le voit, le côté patrimonial l'emportant, l'ancienne indivisibilité du fief avait été entamée par des partages. Mais ellen'avait cédé que peu à peu. Tout d'abord, on subordonna la possibilité du partage à cette condition, quechaque part du fief serait suffisante pour assurer l'entretien d'un chevalier». Puis on admit la pleine divisibilité des fiefs non titrés*, la baronnie et les fiefs de dignité supérieure demeurant indivisibles. Cette règle, posée au xrii^ siècle^, resta définitive, et ces grandes seigneuries conservèrent jusqu'au bout l'indivisibilité héréditaire * ; le côté politique l'emporta ici sur le côté patrimonial.
1. Guy Coquille, InsHluHon, p. 113 : « La masculinité est spécialement et directement considérée au droit d'aînesse. »
2. Livre de Joslice et de Plet, XII, 6, § 28 : « Uns hom si a sa tere qui mot de fié, et muert sans eufanz de sa fenie esposée. Sa terre doit eschéer au plus près... fort en ce, se il i a en eschéete de costé masle et femelle iuves (de même degré) li masies prent et la femele non. Et se la femele est plus près que li masle, elepi'ant avant que li masle. »
3. Assises de Jérusalem, Livre de Jean dlbelin, ch. cl; — Clef des assises de la Haute-Cour, ch. xcvii: « Fié qui ne doit service que d'un chevalier ne se doit partir. » — Pierre de Fontaines, Cotiseil, XXXIV, 8, 9 : « Ne me semble que liez puisse cstre parliz ne doie, dont chascune partie n'est sofisanz à servir. »
4. Le Grand Coulumier de Nortnandie divise les fiefs en partageables (ceux des vavasseurs) et impartageables (tous les autres), éd. Tardif, ch. xxiv, p. 79-80. Cependant il admet qu'entre sœurs le feudum loricse se partage, p. 86.
5. Livre de Jostice et de Plet, XII, 6, § 16 : « Des baronies et des contiez vet autrement : car la sole baronie n'est pas desmembrée, mes len fet l'avenant as meauez (puînés) sor rentes o sor terres, et la digneté remaiutàl'ainzné ou à lainznée. Et s'il i a dui ou trois baronies, es sont départies seuz desmembrer. » — Élablissemenls de saint Louis, \, 26. — Coutumier d'Artois, tit. XI, § 13. — Coutumes générales données par Simon de Montl'ort en 1212, loc. cit., p. 216 : « Item cuilibet sive militi sive rustico licitum erit legare in eleemosyna de haereditate propria usque ad quiatam partem ad consuetudinem et usum Francise circa Parisius, salins tamen baroniis et fortiis et jure aliène, et salvo iutegro servitio superioris domini, quod débet habere dominus iu reliqua terra, quce remanet pro haereditate L^eredibus. »
6. Lebrun (xvue siècle), Traité des successions, 1, II, ch. ir, sect. 1, n" 70 : « L'aîné a le total, parce que ces sortes de fiefs ne sont pas sujets à division... Ce qui est fondé sur deux raisons :1a première, que le service à la guerre, qui est attaché à ces grandes seigueuries, se rend beaucoup mieux par celui qui les possède dans leur intégrité; la seconde,que les reliefs et autres droits s'en exigent plus aisément.. .Mais il est dû en ce cas une récompense aux autres enfants. »
La succession des fiefs se distingua encore par d'autres règles; la seule que je signalerai, c'est le droit de réversion. Lorsque le vassal mourait sans laisser d'héritiers et sans avoir disposé de ses biens, le fief n'allait point à l'autorité qui avait en général le droit de recueillir les biens sans maître ; il faisait retour au seigneur de qui il relevait. La concession faite au vassal originaire et à ses successeurs étant épuisée, le fief était éteint.
Enfin, deux règles, qui se rattachent à l'hérédité de*s fiefs et à la féodalité politique, restent à signaler : l'une concerne le mariage féodal, l'autre la garde. On a dit plus haut que la femme, propriétaire d'un fief, faisait accomplir les services par un représentant. Un homme était tout naturellement désigné pour cela; c'était son mari : aussi la coutume voulait-elle que le mari de la vassale vînt, pour les fiefs de celleci, à l'hommage du seigneur». Mais cela n'était pas tout. Le seigneur, dans ces conditions, était directement intéressé à ce que sa vassale ne restât pas fille et à ce qu'elle épousât un bon chevalier : la conséquence fut qu'il eut, à ce point de vue, voix au chapitre. Nous constatons, dans divers documents anciens, que la femme féodale ne peut se marier sans le consentement du seigneur*, et parfois celui-ci peut la forcer à se marier, en lui présentant plusieurs prétendants à choisir'. Bien entendu, la femme restait libre, dans le premier cas, de contracter un mariage valable, et, dans le second, de ne point se marier ; mais la sanction était alors la commise du fief au profit du seigneur.
Quand la succession du fief s'ouvrait au profit d'un mineur,
1. Très ancienne Coutume de Bretagne, éd. Planiol, ch. ccxxxiii.
2. Grand Coulumier de Normandie, éd. Tardif, ch. xxxr, p. 103 : u Femiua... cum ad nubiles aunos perveoerit, per concilium et licentiam domini sui... prout generis uobilitas et feudorutn valor requisicriut, débet maritari. » — Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'ibelin, ch. CLXxviiet clxxi; — Établissements de saint Louis, I, 67 ; — Cartulaire de Sainl-P'ere de Chartres, édit. Guérard, p. 472. Simou de Moiitfort, datis ses Coutumes générales, défendait seulement aux femmes féodales, pendant dix ans, de se marier à des gens du pays sans son consentement, loc. oit , p. 227 : u Nullae viduie magnâtes aut hceredes mulieres nobilcs habentcs muciliones et castra audeant nubere, usquc ad dccem aunos, sine licentia comitis pro volunlatc sua indigenis istius terra, propter periculum terrœ; sed Francigeuis quibus voluerint poterunt nubere, non requisita licentia comitis vel alterius; sed leriniao elapso potcruut nubere commuuitcr. n
Livre de Jean d'itelin, cb. cutxr, ccxxvii et suiv
le service féodal était arrêté dans son fonctionnement. L'enfant en bas âge ne pouvait servir le fief, et les coutumes déterminaient même un âge au dessous duquel le vassal ne pouvait être reçu à l'hommage : c'était d'ordinaire vingt et un ans pour les hommes et quinze ans pour les filles. Tant que l'hérédité des fiefs ne fut pas légalement établie, mais seulement dans les mœurs, la minorité de l'héritier laissé par le vassal fut certainement, pour le seigneur, un motif suffisant de ne point maintenir la concession. Mais quand le fief fut devenu pleinement héréditaire, il passa héréditairement au mineur comme au majeur, et il fallut un remède aux inconvénients résultant de la minorité : on le trouva dans l'institution de la garde seigneuriale. Celle-ci consistait en ce que le seigneur reprenait la jouissance du fief pendant la minorité de l'héritier, sauf à assurer l'entretien de ce dernier*. Mais la patrimonialité demandait plus encore, et, dans la plupart des coutumes, la garde seigneuriale fut, de bonne heure, remplacée parie bail, qui forme le droit commun au xine siècle. Il consista en ce que la jouissance du fief, au lieu de retourner au seigneur, pendant la minorité de l'héritier, resta à la famille de celui-ci ; un parent, en qualité de baillistre, eut la jouissance du fief, à charge d'en faire les services. Le bail ainsi conçu appartint, suivant les cas, au père, à la mère, ou au parent qui eût recueilli le bien à défaut du mineur '\ Il cessait à la majorité de l'héritier, qui venait alors à l'hommage et prenait possession. Cependant, anciennement, il semble que, pour les femmes féodales, une fois établi, il ne cessait que par leur mariage ^ Cela était fort logique, car cela diminuait
1. Grand Coulumier de Normandie, éd. Tardif, ch. xxiv et xxxr. C'est, de nos aucieunes sources, celle qui a le mieux conservé la théorie de la garde féodale. — Cf. Tanon, Histoire des Justices, p. 412.
2. Assises de Jérusalem, Livre de Jeaii d'Ibelin, ch. clxxi, ccxxvii ; — Livre de Joslice et d? Plet, XII, 6, 12; — Beaumanoir, Coictumes de Beauvoisis, ch. xv; ch. XXI, n°s 12-16; — Ordonnance de Louis iX de 1246, Ordonn., I, iiS ; — Somme rurale, I, 93 ; — Jean Des Maires, Décis., 281.
3 . Grand Coulumier de Normandie, éd. Tardif, p. 105 : « Femina tamen uisi per luatrimonium custodia non egreditur. » — Livre de Joslice et de Plet, XII, 6, § 7, p. 233 : « Quant feoie a douze auz, et ele est mariée, le bal mort, et véez la raison : li ancienz droitz si est tex que feme n'est à âge à terre tenir devant qu'ellefùt mariée; et por ce que 11 amila tenoent tant à marier, pour avoir le preu (profit) de la terre, mainz ma.us en sordoent. Et li rois Loys vost ci fere amendement, et establi, par général concire,que feme puis qu'ele aroit quinze auz fust hors de baill et teuist sa terre. »
les chances, pour elles, d'accéder à la jouissance personnelle des fiefs. La coutume féodale avait ainsi établi une sorle d(} tutelle perpétuelle des femmes,
Le fief se présenta d'abord comme étant inaliénable ; le vassal ne pouvait céder son droit sur lui nia titre onéreux ni à litre gratuit. Cela était parfaitement logique, et pour deux raisons. D'abord, lorsque la concession était viagère en droit, cela allait de soi : l'usufruit se présente naturellement comme strictement attaché à la personne. Puis l'hommage créait m lien individuel entre le seigneur et le vassal, et l'on ne concevait pas que l'une des parties put se substituer un tiers dans ces relations si personnelles. Permettre au vassal de céder son fief, c'eût été, en particulier, l'autoriser à se choisir un remplaçant dans le service féodal'. Cetteraison garda sa force alors même que le fief fut devenu pleinement héréditaire ; le seigneur avait à l'avance agréé une famille et une race, mais non point n'importe quel étranger. Cependant l'aliénation était possible, si le seigneur y donnait son consentement: c'était, en quelque sorte, une concession nouvelle qu'il faisait au profit de l'acquéreur. Mais il fallait que le consentement du seigneur fût donné préalablementà la cession : si le vassalaliénait, sans l'avoirobtenu, la sanction était la commise même du fief. Ce droit est celui qui s'est conservé dans les Lihri feudorum^ après quelques fluctuations et malgré certains ;.doucissemeuts momentanés*. C'est le principe que reproduit encore le Grand Goutumier de Normandie au xiip siècle *, et l'ancienne coutume de Bourgogne au xiVe '. Mais celte logique rigoureuse ne pouvait se
1. Durantis, Spéculum, loc. cit., n» 30, p. 313 : « Derigorc tameii juris videtor qiiod invito domiuo... non pote^t feudum alienare. Si enim hoc posset per couseqnens posset alium in honiagium subrogaro, quia emptor feudi iu homagiijm subrogatur, cuiu ros iu enin Iranseat cmn onere suo ; quod esse non débet. Naiia tenetur preestare opéra qiiaR in facieudo consistunt, scilicet juvare domiuutn contra inimicoset similia, in quibus non videtur quod alium valeat subrogare. »
LiM feudorum, I, 13; II
3. Éd. ïar if, c. sxvii, 9, p. 96 : « Notaudum etiam e«t quod nullus terrain quam tenet de domino per hommagiuin potest vendere vel iuvadiarc siue asseusu domini speciali. »
4. Édit. Giraud, p. 273 : « ^^n n» •■iipt vendre simplement la chose de fié
maintenir. Ici encore la patrimonialité l'emporta, et la coutume admit que le vassal pouvait vendre le fief, sans le consentement du seigneur : c'était déjà le droit commun en France au xiri» siècle. Mais, comme compensation, le seigneur obtint deux droits importants :
i" Dans le cas le plus usuel d'aliénation, c'est-à-dire en cas de vente, il perçut un droit pécuniaire assez élevé, représentant une portion notable du prix, généralement le cinquième. Cela s'appelaordinairementle droit de qtiint Sparfoisle Aroil de iods et ventes*. En cas d'aliénation à titre gratuit parle vassal, la coutume accorda d'ordinaire au seigneur le droit de relief ou rachat^ comme en cas de succession.
2° L'acquisition ne fut parfaite que par l'intermédiaire du seigneur. L'aliénateur, pour cela, venait se dessaisir entre les mains de son seigneur et demander à celui-ci d'investir l'acquéreur en le recevant à son hommage. En cas de vente, d'ailleurs, le seigneur n'était pas obligé d'investir le vendeur, en percevant le droit de quint ; il pouvait l'écarter, au contraire, mais en lui remboursant le prix d'acquisition, et ramener ainsi le fief à lui*. Cela s'appela la retenue ou retrait féodal. Ce droit se présenta même d'abord sous une forme plus déférente pour le seigneur : le vassal, qui voulait vendre son fief, devait tout d'abord offrir Tacquisilion à son seigneur, et ce n'était que sur le refus de celui-ci qu'il pouvait l'offrir à un étranger*.
sans le consentement du seigneur de fié, car qui fait, la chose est acquise et commise au seigneur dudit fié. »
1. Guy Coquille, Inslilution, p. 86 : « Quint denier .. qui est la composition qui autrefois a esté faicte par le consentement des Estats afin de se réJimer du droit de commise, qui estoit quand le vassal vendoit sans congé du seigneur. »
2. Livre de Jostice et dePlef,Xll, 13,§ 1 : « Los si est une chose que len doit a seignor quant aucun veut sa terre. Et est appelez loz de loer: quarla vente n'est pas parfeite devant que li sires l'ait loée. Et li los si monte le quint denier... et li sires de qui fié ce est, si le doit avoir. » Le Livre de Jostice distingue d'ailleurs du los [es vêtîtes, qui représentent un second droit plus faible perçu par le seigneur en même temps, XII, 14.
3. Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, LT, 20 : « Çascuns doit savoir quant uns héritages est vendus soit en fief.., et li venderes se dessaisist en la main du seigneur de qui li héritages muet et li requiert qu'il en saisisse l'aceteur... li sires pot retenir le sesine por soi par le bourse paiant au vendeur; car li sires est plus près de ravoir par le bourse ce qui muet de lique n'est personne estrange. »
4. Durantis, loc. cit., n" 30, p. 313 : « Quseritur utrum homo sive vasallus possit vendere feudum domino irrequisito. Die quod non. Si autem dominas
Avani même que l'aliil^nalion directe eût été ainsi ouverte au vasst.l, a coutume lui avait permis une aliénation indirecte, par voie de sous-inféodalion. Le vassal, dans ce cas, sans abandonner sa place dans la hiérarchie féodale et sans déserter l'hommage, concédait tout ou partie de son fief, à titre de fief ou de tenure roturière, à une personne, qui devenait ainsi son propre vassal ou tenancier. La coutume féodale n'eut d'abord aucune défiance quant à cetacte, qui, en apparence, ne dérangeait en rien l'harmonie préétablie'. En réalité, il était ou pouvait être fort dangereux pour les seigneurs. En eiïet, le vassal, en sous-inféodant, surtout à titre de fief, s'appauvrissait et pouvait mal servir un fief dont il ne jouissait plus en réalité; et le vassal qu'il s'était créé n'était point l'homme de son seigneur. Aussi une réaction se produisit-elle. En Angleterre, sous Edouard I", fut édicté un statut (le statut ■Quia emptores) qui, complété par d'autres, rendit à l'avenir impossibles les sous-inféodations*. En France, les coutumes limitèrent la possibilité de la sous-inféodation à une partie du fief*, ou ne l'admirent que dans certaines conditions, par ^exemple à titre de tenure roturière, non à titre de fief.
Si le vassal ne pouvait pas, au début, aliéner le droit qu'il avait sur le fief, le seigneur ne pouvait point non plus aliéner les prérogatives de sa seigneurie féodale ; c'eût été, en quelque sorte, aliéner les vassaux qui en dépendaient, en transférant
-post requisitionem emere nolit, tune poterit alterivendere et sic in plerisque locis servari videmus. » — Guy Coquille, bislilution, p. 86, rappelle aussi qu'ancieunement le vassal qui voulait vendre son fief devait faire le seigneur -<i le premier refusant ».
1. Durantis, loc. cit., n» 38, p. 314 : « Quoeritur an vasallus possit alli dare in feuduui quod ipse habet in feudo. Et dicunt quidam quod sic. Tamen secundus vasallus tamdiu habebit feudum quamdiu vixerit primus vasallus vel ejus lilii, quia vasallus non aliter polest alteri dare in feudum quam ipse habet. Et quod feudatarius possit alii iufeudare probatur. .. alias autem non potest dare vel alieuare. » — J. Saison, sur la (Coutume de Tours (édit. Francf., 1575), p. 69 : a Licet regulariter vasaHus feudum vel feudi partein non possit alienare sine domiui cousensu, poterit tamen infeudare sine ipsius domiui cousensu. » Selon Brurjuer, Deutsche Rcc/ilsgesc/iichle, II, p. 231, le couccssionu.vire d'une terre à titre de béaéliciî sous les Girolingiens avait déjà le droit de la sous-coucéder lui-môme au môme titre, en tout ou en partie.
2. Pollock et .Maitluud, The history of Ihe enqlish law, I, p. 31S.
3. Boaumauoir, Coutumes de De'iuvoi'iis, XIV, 23 : « Selouc le coUJtuuie de Biavoi~i^, je puis bien fere du tiers de mon flcf arrière-Oef, el rcteuir eut J'homm.ige... Mais se j'en oslc plus du tiers li hommages du liera et du sorplus vient au seigneur. » — Guy Coquille, lii'ililution, p. 103.
leur hommage à un autre seigneur. Mais, à ce point de vue encore, la patrimonialilé prit le dessus, non toutefois sans difficulté * : l'aliénation put avoir lie|i du côté du seigneur, comme du côté du vassal.
Le fief s'étant ainsi pleinement développé, lorsque les juristes cherchèrent à en faire la théorie, ils virent très bien que, sur la même terre, par cette forme de concession, portaient à la fois deux droits distincts. Le vassalavait, semble-l-il, tous les avantages de la propriété, V itsu s cimêmeV abiisus ; mais,d'au:re pari, le seigneur n'avait point abdiqué tout droit sur la terre. Non seulement la possession du vassal était grevée des services: non seulement le seigneur retirait du fief des profits pécuniaires et casuels (droits de relief et de quint) ; mais encore il pouvait éventuellement rentrer dans la pleine propriété par l'exercice do la commise, du retrait, de la réversion. Les jurisconsultes, formés à l'école du droit romain, furent assez embarrassés pour caractériser et analyser juridiquement une situation si nouvelle. Ils eurent, d'abord, l'idée de rapprocher le droit du vassal de celui de l'usufruitier, mais les diiïérences étaient trop sensibles. Ils en arrivèrent à déclarer que, par la concession du fief, le domaine, la propriété avaient été divisés en deux fractions, représentant l'une le droit du seigneur el l'autre celui du vassal. Ils appelèrent la première domaine direct (on dira plus tard aussi domaine éminent) et la seconde domaine utile. C'étaient des expressions fournies par la langue du droit romain, qui montrait parfois le même droit invoqué par deux personnes, avec une efficacité diverse : d'un côté, par la voie de V action directe et, de l'autre, parcelle de Vaction utile*. Le domaine éminent d'un fief était, le plus souvent, rattaché comme qualité et appendice à un autre fief, dont le
1. Guy Pape, Decisiones Gra(ianopolita}ise, qu. 560. — Après 1360, divers seigneurs résistèrent à l'exécution du traité de Brétigny, en Languedoc et en Poitou, en invoquant ce principe, Froissart, Chroniques, 1. 1, ch. cxu : « Si ne fut mie sitost fait, car plusieurs seigneurs eu la Languedoc ne voulurent mie de premier obéir, ne eux rendre au roi d'Angleterre, combien que le roi de France les quittât de foy et d'hommage... et disoient les aucuns qu'il n'appartenoit mie à lui à quitter, et que par droit il ne le pouvoit faire. »
2. Ce sont les docteurs italiens, légistes et canonistes, qui firent les premiers cette analyse et introduisirent cette terminologie. Voyez un bon résumé de leur doctrine et de leurs controverses sur ce point dans Hostiensis (xm^ siècle], bumma decretalium, tit- De fendis, c. 270-271.
seig^neur, vassal à son tour, avait le domaine utile. On disait alors que le premier fief était dans la mouvance du second, dont il constituait l'arrière-fief. Mais le domaine éminent pouvait aussi constituer une propriété distincte, isolée ; on appelait cela parfois un fief en Valr.
II — LES TENURES ROTURIÈRES ET LES TENURES SER VILES
Les teniiresroturières étaient des concessions de terre faites auxmcmbresinférieurs du g^roupe féodal. Anciennement, on les appelait d'ordinaire Xesvilenages^ ou \qs rotures*-, elles avaient pour origine les precarias et dationcs siib censu de la monarchie franquo, et c'étaient des terres qui, à la dilférence des fiefs, n'avaient pas la qualité de nobles. La concession, en effet, n'avait pas eu pour but, comme le fief, de créer une association politique, dont les membres étaient égaux; elle servait surtout à l'exploitation économique des fonds. Juridiquement, les tenures roturières se distinguaient des fiefs par deux caractères principaux :
' 1° Les services dus par les tenanciers consistaient en prestations de valeur pécuniaire : une somme d'argent ou des fruits
1. Beaumanoir, Coulum''.s de Beauvoisis, XIV, 7 : >< Nous appelons viUenage héritage qui est teau de seigneur à cens, à rente et à champart. »
2. Parfois, pour désiguer c:-s tenures, le mot « fief oét^it cgalfuienl employé par les textes, p;irfois avec Tépithète fief vilain: mai? la diUêrctiCe de ualurc entre les deax sortes de concessiooe n'était pas moins certaine. Voyez, cependant, Viollel, Précis, 2« édit., p. 644 et suiv. M. Flach, Origines de l'ancienne France, II, p. fil4 et suiv., paraît même avoir démontré ((ue tout d'abord le terme feodum désigna proprement et d'ordinaire la tenurc roturière, la terre coucéd'>e à cliarge de cens. En ellet, dans le? textes les plus anciens, ccu.x des i« et .XI* siècles, le fief proprement dit est g.'ucralcmenl dt^siyné p.ir le terme beifl/icium: c'est une preuve nouvelle de l'origine que nous tui attribuons. Mais de ce que le fief ne s'appelle paa encore feodtnn, M. Flach a tort de conclure qu'il n'existe pas encore. D'ailleurs, dans certaines régions, le mot fevum désigne de bonne heure le fief proprement dit. Voyez dans ce sens les actes du XI» siècle publiés par M.\I. Saln.on et de Grandmaison dans le Lirre des serfs de Mai-moutier'S, n°* 6,7,14, 23, 48, 51, 52,56, 58, 6'3, 70, 7 j, et appendice, p. 122, 131, 139, 162. Les termes lencre in fevum et lenere in beneficium y sont employés indilTéremment et comme synonymes; le plus souvent^ il s'agit de tenures dont les titulaires sont des milites.
de la terre périodiquement fournis'. Dans le fief, au contraire, nous avons signalé, comme caractéristique, l'absence normale de toute prestation pécuniaire.
2 Le lien qui unit le tenancier au seigneur est ici réel, et non personnel ; c'est la terre qui doit, plutôt que Tliomme*. De là, cette conséquence, qu'il n'intervient pas de contrat personnel impliquant fidélité réciproque entre le tenancier et le seigneur. Il n'y a pas, dans la tenure roturière, de prestation de foi et d'hommage; l'hommage est le signe dislinctif du fief.
D'ailleurs, pour le reste, la tenure roturière copie le fief. Le concédant, ou son successeur, porte le titre du seigneur; il a comme voie d'exécution contre le tenancier une sorte de saisie privée, qui rappelle la saisie féodale ; viagères et inaliénables à l'origine, ces tenures devinrent patrimoniales, comme le fief et à peu près aux mêmes conditions ; le domaine enfin est divisé en deux fractions, domaine direct et domaine utile. Les tenures roturières présentent des combinaisons nombreuses et variées ; les principales sont la censive, le champart" , la rente féodale. Je détacherai seulement la censive pour l'étudier d'un peu plus près ; c'était la plus usitée, et traditionnellement on la prenait comme type des tenures roturières ^
La censive était une terre concédée moyennant le paiement annuel d'une somme d'argent, census\ le tenancier prenait le nom de censitaire, le concédant celui de seigneur censier; le contrat de concession s'appelait contractm censuarius ou bail à cens. Mais, dans le droit coutumier classique, à partir du xvi° siècle, les auteurs relevaient, quant au censiis, une particularité étrange : c'était sa modicité. Il était loin de représenter le revenu de Timmeuble-censive, et ne constituait, la
1. Guy Coquille, Inslifulion, p. loi : << Autres héritages sont, dont le devoir est appelé roturier, pour ce qu'il consiste eu prestations de deniers, grains et autres espèces estimables en argent, n
2. Livre de Jostice et de Plet, XII, H, § 2 : « Cil (services) qui sont deu par la reson des terres sont cens, obliez, gelines, corvées, et plusors autres choses, qui plus doivent par la reson des terres que par autres. »
3. Grand Coutumier de Normandie, éd. Tardif, ch. xxvi, p. 91 : « Per homagium auteiu teneutur feoda, de quibus fides inter dominuni et hominem expresse proaiittitiir. »
4. Voyez cepcudaut Dumoulin sur la Coutume de Paris, art. 73, n» 2.
5. Guy Coquille, Institution, p. 131 : « Le plus commun et le plus ancien ast le ceas »
plupart du temps, qu'une somme insignifiante; les jurisconsultes déclaraient qu'il était surloui recofjn? il fd\i domaine éminent*; par le paiement annuel, le censitaire reconnaissait qu'il n'était point pleinement propriétaire. Les seuls profils sérieux du seigneur censier consistaient dans les droits qu'il percevait, comme on le verra bientôt, en cas de mutation de la censive. Comment expliquer ce caractère? Deux causes ont contribué à le produire. En premier lieu, beaucoup de censives étaient d'origine très ancienne : à l'époque de leur constituliou, le cens alors fixé représentait une somme sérieuse, en proportion avec le revenu de la terre; mais, dans le cours des siècles, l'argent perdit considérablement de son pouvoir; le cens restant le même, tel qu'il avait été fixé à l'origine, ne représenta plus qu'une valeur insignifiante. D'autre part^ il arriva souvent que, de parti pris, le concédant imposa un cens purement nominal; il cherchait surtout à se faire des clients.
La censive, comme le fief, se présenta d'abord sous la forme d'une tenure viagère et inaliénable. Mais la patrimonialité s'introduisit également en ce qui la concerne, et même plus complètement que pour le fief. Lorsque l'hérédité s'établit au profit des descendants, puis des autres parents du censitaire, aucune règle de dévolution spéciale ne fut édictée par la coutume ; il n'y eut ici ni droit d'aînesse ni privilège de masculinité*. 11 n'y en avait aucunement besoin. Pour payer de l'argent, une femme valait un homme, et la division de la censive ne causait pas un préjudice sensible au seigneur. Cela divisait le cens entre plusieurs débiteurs ; mais la terre était toujours là pour en répondre, et la coutume pouvait établir, comme elle le fit souvent, la solidarité entre les divers censitaires. L'aliénabilité suivit l'hérédité ; mais, comme pour le fief,
1. Guy Coquille, Irislitution, p. 131 : « Ln prestation ordinairement est petite et payée par reconnaissance de supériorité et non pas pour avoir profil qui ait quelque proportion aux frais de l'héritage chargé de cette redevauce. » Dumoulin, sur la Coutume de Paris, art. "3, glose 1, n» 16 : « Et quamvis hujusmodi ceDsus ut plurimum in modico œre consistât et cousistere dcboal, utpote in çuo non id quod solvitur fquod est parvum), sed qualitas solulionis, quoe est mapina, et recognitionem dominii et rcvcreutiam implical, cousideralur, tamen quandoque ex tenore investitura; magna peuditur siimma. ^>
2. Livre de Josllce et de Plet, XII, 2ii, § T : « Femes et homes pr. nnntiuément en ach.ieste eu vilienage. » — Bcaumauoir, Coutumes de lieauvoisi'i,'\l\,&\ — Des Fontaines, Conseil, XXXIV, 12: « Delerilage au vilain doit avoir li ui'Z de SCS cnfanz autretaut comme li autres. »
l'une et l'autre ne s'introduisirent que moyennant des profils pécuniaires payés au seigneur. Ces droits paraissent même tout d'abord avoir été plus nombreux, plus lourds que pour le fief. En cas de transmission héréditaire, le relief était dû, et souvent la censive relevait de toutes mains*. En cas de vente, les lods et ventes étaient perçus, souvent augmentés de divers accessoires', et, pour les aliénations à titre gratuit, des droits semblables s'étaient établis». Ce n'est pas tout : dans tous les cas, il fallait que le nouveau censitaire se fît mettre en possession, ensaisiner par le seigneur, et la saisine n'était accordée que moyennant le paiement d'un nouveau profit*. Mais tout cela s'atténua peu à peu. L'obligation de l'ensaisinement disparut pour le censitaire. En cas de transmission héréditaire, l'héritier légitime fut saisi de plein droit, par l'effet de la maxime : « Le mort saisit le vif », qui ne subit point ici de restriction, comme en matière de fiefs ^ En cas de vente ou autre aliénation entre vifs, l'acquéreur put aussi recevoir la possession de l'aliénateur sans avoir besoin de se faire ensaisiner par le seigneur, ce qu'on exprima par la maxime : « Ne prend saisine qui ne veut S). Quant aux droits de mutation proprement dits, ils s'alTaiblirenl également. Déjà Beaumanoir montre qu'il n'est point dû de rachat en cas de donation ; et la plupart des coutumes abolirent aussi le relief au profit des censitaires, en ligne collaléraie comme en ligne directe. Resteront seulement, en cas de vente, les lods et ventes. De même, en cas de vente, le seigneur, qui avait eu d'abord le droit de retenue ou de retrait, comme pour le fief, perdit ce privilège dans le droit commun : le retrait se présenta comme un avantage exceptionnel'.
1. Livre de Josiice et de Plet,XU, 15, § 6 : « Eu totes les manières que la ceusive mue seignor, de quelque partie que ce soit, soit par le seignor qui lient le fié, soit de par celui qui tient le villenage, a relief. »
2. Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, XXVII, 6, 7; ~ Liure de Josiice et de Plet, XII, 13, § 1.
Grand Coutumier de France, p
6. Grand Coutumier de France, p. 26-5, d'après le texte rapporté à la note 5 : « Si ainsi est que ledict vendeur se veuille faire ensaisiner, car, par la coustume de ladicte prevosté, il ne prent saisine qui ne veull, et adonc ledict seigneur ne reçoit que ses ventes. »
7. Jean Des Mares, Décision, £04 : « Quant aucun vent aucune chose tenue en
Le censitaire avait acquis le droit d'aliéner librement sa terre; mais pouvait-il la donner lui-même à cens par une sous-inféodation ? Il semble que, dans un premier état du droit, il le pouvait, et ce nouveau cens, qui s'ajoutait au premier, portait spécialement le nom de surcens ou cens de côté'. Mais celte faculté fut supprimée dans la suite : ce devint une règle certaine et générale que le censitaire ne pouvait pas plus accenscr sa tenure qu'il ne pouvait ^inféoder^ C'est ce que dit la maxime : Cens sur cens ne vaut. *. Deux causes contribuèrent à ce revirement. En premier lieu, l'intérêt du seigneur censier, qui ne gagnait rien et ne pouvait que perdre à cette opération*. En second lieu, un principe qui s'introduisit assez naturellement dans la féodalité pleinement hiérarchisée : c'est quecelui-làseul qui tenait une terrenoble, ou libre, pouvaitconquérir, par une concession de celte terre, la qualité de seigneur féodal. C'est une idée qui apparaît dès le xiii* siècle ^ Elle se précisa à partir du xiv^ siècle, en ce que, sur la tenure roturière, il n'y eut jamais place que pour un seul seigneur direct *. Ce qui montre que là fut la raison déterminante, c'est que le censitaire put, au contraire, établir sur sa terre une charge simplement foncière, n'emportant pas la seigneurie féodale, la céder, par exemple, par un bail à rente foncière.
Les tenures serviles, ou terres concédées par un seigneur à
censive, le seigneur de qui elle est tenue ne puet icelle retenir pour le prix : autrement est du seigneur duquel le fief vendu est tenu. »
Loirel, lnstitutes,W
4. Voyez dans le Car lulairc de Saint-Père de Chartres, édit. Guérard,p. 345, un acte du xu' siècle portant concession d'une ccusive, etlimitaut chez le censitaire la faculté d'accenser : « Si vero voluerit cam aliis ad ccnsum tradere, totum incremeutum ceusus nostrum erit. » Dans les coutumes générales données par Simon de Montfort il est dit, /oc. cit., p. 226 : « Posscssiones censualcs non dcntur vel vcndantur cum dimiualione domini superioris. »
5. Livre de Justice et de l'iet, XII, llj, § 10 : « Nus ne se doit fere sire de ce dont il doit estre sogiez. »
6. Johauncs Faber (xiv siècle), Adlnstituta, De local. ,% 2, n" 6 : « In censualibus servatur de consueludiue quod primus et directus domiuus investit, et vocatur primus et diiectus domiuus illc qui primo tradldit ad censura quamvia forte tencat ab alio iu feudum. » Cf. Dumoulin, sur la Coutume de Paris, art. 73, glose \, n» 20.
ses serfs, présentent une grande analogie avec les tenures roturières. Ce sont, de part et d'autre, des services de même nature qui sont dus par le tenancier. Mais elles en diffèrent cependant par deux traits importa|^ts. Dans la tenure roturière, l'origine delà concession, c'est un contrat, et, par suite, les prestations sont fixes, arrêtées par la convention. Dans la tenure servile, au contraire, il y a une simple grâce du concédant,^ et souvent la coutume admettait que Tautorité seigneuriale pouvait arbitrairement imposer la tenure comme la personne du serf. D'autre part, tandis que la tenure roturière devint promptement héréditaire et aliénable, la tenure servile ne conquit ni l'une ni l'autre de ces qualités*. L'hérédité ne s'établit point en droit pour la tenure, pas plus que pour les autres biens du serf; et le consentement du seigneur restera nécessaire pour que la tenure servile puisse être aliénée par le tenancier au profit d'un autre homme également de condition servile.
III. — LE FRANC ALLEU
Les tenures féodales, que l'on vient de décrire, représentaient la forme commune de la propriété foncière*. La propriété libre et absolue n^avait cependant point disparu; plus ou moins rare, selon les régions, elle avait subsisté sous le nom de fraîic alieu, fraficum al'odiimi. Ce terme dérivait du mot alodis, qui, dans la langue des Leges et des documents contemporains, désignait la succession; il en était arrivé à désigner la propriété libre, parce que, au milieu des tenures viagères, celle-ci avait seule représenté d'abord le domaine héréditaire.
Dans le droit féodal, l'alleu se distinguait des tenures par trois traits essentiels : t Me propriétaire, en cette qualité, ne
1. Grand Coutumier de No7'ma7idie, éd. Tardif, ch. sxvi, p. 92 : « Cum aliqua borda tra ditur alicui ad servilia opéra facieuda, quam nec potest dare ne vendere nec invadiare. »
2. Johannes Faber, Ad Inslituta, De aclion., § l,n° 13 ; « In reguo Franciije ubi omnes terrae vel quasi sunt feudales, vel aliis pensiouibus seu censibus affectif, itanue oossessores quasi omnes sunt utiles domini. »
devait de service ni de prestalion àpersonne ; 2° il transmettait, et aliénait librement sa propriété, sans avoir besoin de dcmanderaucunconsenlcmentetsanspayerde droits àpersonne; 3° le domaine restait intégral entre ses mains ; il n'y avait point ici de division en domaine direct et domaine ulile^ Il setrouvailmèmeque, dans lapure société féodale, l'alleu représentait une propriété plus franche encore que le dominium de l'empire romain ou que notre propriété moderne, issue de la Révolution, Dans l'empire, comme dans notre État moderne, la propriété immobilière doit à l'Etat l'impôt foncier : dans la pure société féodale, l'impôt foncier proprement dit n'existe pas; la terre qui ne doit pas de redevances [féodales échappe à tout impôt. Bien plus, tout en gardant sa liberté, l'alleu pouvait devenir le centre d'un groupe féodal, le support d'une seigneurie. Le propriétaire pouvait, en tout ou en partie, concéder sa terre à titre de fief ou de censive : il devenait, par ce fait, seigneur féodal ou censier, et c'était un seigneur qui n'avait pas de suzerain. A l'alleu avait pu, par la coutume ou la prescription, se rattacher le droit de rendre la justice dans un certain territoire, et alors, dans la pure société féodale, il constituait comme un petit Etat souverain. Ce dernier résultat était si exorbitant qu'il ne put se maintenir très longtemps. Dès le xiii' siècle, tout en maintenant l'alleu, comme propriété, en dehors du réseau des tenures, on fit rentrer dans la hiérarchie féodale la justice qui en dépendait. Toute justice fut considérée comme nécessairement tenue en fief par son titulaire : le justicier qui ne relevait pas d'un autre seigneur (et c'était le cas de l'alleutier) releva nécessairement du roi quant à sa justice*. De même, il fut admis que le pro-
1. Boutillier, Somme rurale, I, 84, p. 490 : « Tenir en franc alleu si est tenir terre de Dieu t;int seulement. Et ne doivent cens, rentes, dettes ne s'^rvage (service?;, relief, u'autre nulle quelconque redevance à vie n'a mort, mais les lieuent les teuans franchement de Dieu. »
2. Beaumanoir, Coutumes de Beauvoi^is, XI, 12: « Toute coze qui est t^nue coname justice laie doit avoir respect de seigneur lai... car toute laie juridiction» du roiaume est tenue du roy en fief ou eu arrière fief. » — Dimioulin, sur la Coutume de Paris, art. 68, n° 3 : » Juiisdiclio competens inferiori arege in hoc regno uuuquam est aluidialis et lioc esset impossibile, sed necsse est quod rccognoscalur a rege tanquam a supremo direrlo domino; et sic quantumcunque sit uuita Castro vel latifundio alaudiali, tamen fcudalis est et in fcodo recognoscenda a rege. »
priéLaire d'un alleu, auquel la justice n'était pas annexée, était le justiciable du seigneur dans le territoire duquel était situé son bien*.
L'alleu était une véritable anoipalie dans la société féodale ; aussi cette dernière, réagissant comme tout organisme vivant, chercha-l-elle à éliminer cet élément hétérogène. En Angleterre, elle y réussit ; la propriété libre du sol disparut complètement, et, aujourd'hui encore, dans ce pays oti la forme féodale subsiste, les jurisconsultes reconnaissent que nul nepeut avoir l'entière propriété du sol ; le droit le plus fort que l'on puisse avoir sur la terre anglaise, c'est de la tenir en fief simple de la couronne *. En France, il n'en fut pas ainsi. En fait, dans certaines provinces, la propriété allodiale disparut complètement'. En droit même, aux xm" et xiv' siècles, on trouve des coutumes qui excluent la possibilité de l'alleu, permettant au seigneur justicier ou souverain de confisquer la terre qui, dans son territoire, prétendrait à cette qualité *. Mais cela ne fut jamais qu'une règle exceptionnelle et qui ne se maintint pas. Le résultat général, c'est qu'à toute époque, d'un bout de la France à l'autre, la propriété allodiale put exister. Mais quant à la preuve de l'allodialité, des difficultés très sérieuses se présen-
1. Coquille, Inslilulion, p. 164 : « Et est dit franc parce qu'il n'est mouvant d'aucun seigneur foncier, mais recognoist la justice du seigneur du lieu où il est assis, ou s'il y a justice, il recognoist la supériorité de la justice royale. »
2. J. VViiliams, Real properly, lie édit , 1875, p. 118: « It is a fundamental rule that ail lands within this realm wereorigiually derived from thecrown... and therefore the queen is sovereign lady or lady peramount, either médiate or immédiate, of ail and every parcel of lands within tiie realm. » — Blakstone, Comment., B. II, ch. v, p. tiO : « Inlhis manner are ail the lands of the kingdom holden, which are in the hands of the subjects: for according to sir Edward Coke, in the law of England we bave no properly allodium. »
3. D'Argeutré, sur la Coutume de Bretagne, art. 217, glose ,7 : « Nam si alicubi talia alaudia sunt, in Britannia certe nuUa sunt, imo vulgatum ubique axioma omuia omnium possessorum dominia et possessiones in feudum teneri, uudecumque habeantur. »
4. Beaumanoir, Coutumes de Deauvoisù, XXIV, 5 : « Quant li sires voit aucun de ses songes tenir héritage, duquel il ne rent a nului chens, rentes ne redevances, li sires y pot geter les mains et tenir le corne soie propre; car jius selouc nostre coustume ne pot pas tenir d'alues;et on apele alues ce c'on tient sans rendre à nului nule redevance. Et se li quens s'aperchoit, avant que nus de ses sougès, que tix alues soit tenus en se conté, il les pol, penre comme siens, ne n'en est tenus à rendre n'a respondre a nus de ses sougès, por ce qu'il est sires, de son droit, de tout ce qu'il trueve tenant en alues. >> — Très ancienne CouLume de Bretagne, éd. Planiol, ch. ccxxv p. 228 : « Nul ne pout ne ne doit avoir terres, ou autres héritages, sans en avoir seigneur. »
lèreiit de bonne heure ; et, à cet égard, lorsque dépassant la période que j'examine actuellement, on arrive au droit coutumicr du xvi* siècle, on trouve que les provinces, quant à celte question, se divisent en deux groupes suivant des principes opposés. Dans les unes, les plus fidèles à l'esprit féodal, règne lamaxime : Nulle terre saîisseif/7ieiir,ei\à,e\\s[e une présomption légale en faveur de l'inféodalion des terres, dont voici la conséquence. Le seigneur justicier, dans le ressort duquel se trouvent des terres prétendues allodiales, a le droit, sans produire aucun titre, d'exiger des possesseurs soit un hommage, soit les prestations que doivent les héritages roturiers voisins*. Cependant, celte présomption n'ôlait pas invincible; elle pouvait céder devant la preuvecontraire; mais toutes les coutumes n'admettaient pas toutes sortes de preuves pour établir l'allodialité : il en était qui exigeaient un titre ou une possession immémoriale. Dans les autres provinces, régnait au contraire la maxime : Nul seigneur sans titre. Là, la présomption était €n faveur de la franchise des terres, de l'allodialilé : aucun seigneur ne pouvait exiger de devoirs féodaux qu'en produisant un lilred'inféodation. C'était l'influence du droit romain, qui avait surtout agi dans ce sens, toute inféodation étant considérée comme une servitude : aussi les pays de droit écrit se rattachaient à ce système*. Cependant, l'effet de celte maxime libérale était quelque peu atténué par une restriction: on admettait que si une terre était enclavée au milieu d'autres, sur lesquelles un seigneur avait non pas seulement la juridiction mais le domaine direct, il était fondé à lui imposer, sans titre et jusqu'à preuve contraire, les devoirs féodaux ».
L'alleu était en dehors de la hiérarchie féodale ; on finit cependant par l'y fait rentrer par un certain côté. On distin-
1. Coutume de Poitou, art. 52; Coutume de Touraine, art. 5; Coutume de Blois, art. 33, 35, 108; Coutume de Senli?, art. 262. A preudre au pied de Irj lettre quelques-uus de ces textes, ils excluraient complètement la possibiiit • de l'alleu, et ccrtaiuemeut tel doit avoir été le sens originaire de l'article oj de la Coutume de Poitou.
Du .Mouliu,3ur la Coutume de Paris, art. 68, no
3. Domiuicy, De pmerogaliva allodiorum in provincils quae jure scripto regimlur, c. xx, u° 6. — Sur le sens, exact que l'ou donnait aux deux maximes à la Gn de l'ancien droit, voyiz : Argou, Inslilution du droit français, I. II, ch. mi; — Prévôt de la Januès, Lis principes de la jurisprudence française, t. I, p. 229et8uiv.
gua les alleux qui avaient dans leur mouvance des tenures féodales ou qui étaient assortis des droits de justice, et ceux qui ne présentaient point ce caractère .On appela les premiers alleux nobles, et^ dans leur dévolution héréditaire, on les soumit aux règles qui régissaient les fiefs; on appela les seconds <z//ez/a: roturiers, et ils se transmirent sans application des droits d'aînesse et de masculinité*. Mais cette sorte de régularisation ne fut pas faite par le pur droit féodal; elle appartient au droit postérieur.
SECTION II
Dans la société féodale, il y a, nous l'avons dit, une symétrie marquée entre la condition des terres et l'état des personnes. Nous avons trouvé trois classes de tenures ; nous trouvons (en laissant de côté les ecclésiastiques et les bourgeois) trois classes de personnes correspondantes : les nobles, les roturiers et les serfs. J'insisterai surtout sur les deux classes extrêmes et opposées ; les nobles et les serfs. La condition des roturiers se dégagera alors presque d'elle-même : elle résultera de ce que le roturier n'a pas les privilèges des nobles, mais ne subit pas les incapacités ou les charges propres aux serfs.
LES NOBLES
Dans la monarchie franque, oh avaient disparu, à la fois, la noblesse romaine et la noblesse germanique, nous avons vu une nouvelle noblesse en voie de formation. Elle est toute formée dans la société féodale ; elle a été créée par la coutume, Gt sontdevenus nobles tous ceux qui, auplusfort del'anarchie,
1. Ces droits originairement n'avaient eu aucune raison d'être pour la succession aliodiale; Li droit et li coushimes de Champaigneet de Brie {x\n^ siècle), ch. vin : « Et d'échanse qui mueve d'aluef ou de censives, une suers preut <"ontre un frère. »
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ont pu^e consacrer au métier des armes, défendre leurs biens et leurs clients. Cela supposait en eux deux choses : le courage et la fortune, c'est-à-dire la possession de la terre, qui représentait alors presque la seule richesse. La noblesse féo-« dale a conservé de cette origine deux traits distinctifs : elle est à la fois terrienne et militaire, et cela se voit bien par set deux principales manifestations.
Elle se manifestait d'abord par la possession des fiefs. « Les fiefs doivent estre as gentix homes par ancienne coutume », dit Beaumanoir^ En effet, les services qu'ils emportent sont nobles : c'est, avant tout, le service militaire, et, parle fief, le noble tient à la terre en même temps qu'au métier des armes.
La noblesse se manifestait en second lieu par l'entrée dans la chevalerie. La chevalerie est Tune des institutions les plus importantes du moyen âge : elle a son côté juridique, comme son aspect politique et religieux*. Elle se ramenait à une vaste confrérie, sans cadres fixes et sans organisation précise, mais avec des règles de conduite et dos devoirsprofessionnels; en d'autres termes, c'était une noblesse féodale considérée dans l'accomplissement de ses devoirs militaires. Dans le latin du moyen âge, le mot miles signifie à la fois noble et chevalier, attestant ainsi la correspondance exacte de ces deux qualités. Tout noble était naturellement destiné à entrer dans la chevalerie, et c'était une nécessité juridique pour le mâle, qui, mineur, avait hérité d'un fief, lorsqu'il arrivait à la majorité féodale'. C'était pour le noble-vassal ce que la prise de la toge virile était jadis pour les fils des patriciens romains; plus encore, la constatation de son aptitude à remplir les devoirs de son état. On n'arrivait normalement à la chevalerie qu'après un long stage, après une éducation toute particulière, qui se donnait dans le monde des châteaux féodaux,
Coulâmes de Beauvoisis, XLVIII
2. Sur la chevalerie, voyez : La Curiie de Sainte-Palaye, Mémoires sur l'ancienne chevalerie, 1759; — Léon Gautier, La Chevalerie, 1834; — Flach, Les ori- ;ines de l'ancienne France,]], p. o6i-^77.
3. Grand Coulumiir de Xorinandie, vd. Tardif, ch. xxii, p. 71 : « Omncs feoduiu loricœ possideutes equiHH et aruia habere teuebautur. Et f[uaui ad œtatem trigiuta(?) annorum deveuis.sr-ut ttiK-hautur io inilitibus pruiuoveri, ut prompli et aitparuti ad mauilatum priucipis vei domiuorum suorum invexùrcutu'". X — Cf. Cherbuliez, Le grand œuvre, p. 181 et suiv.
qui prenait l'enfant de bonne heure et le gardait longtemp stagfiaire.
La noblesse féodale était héréditaire; elle se transmettait du père aux enfants* ; mais, sauf exception, la noblesse maternelle n'était pas prise en considération*. Cette noblesse était privilégiée ; mais ses privilèges proprement dits, distincts des avantages conférés par la possession des fiefs, n'étaient pas très étendus. Ils consistaient essentiellement en deux choses. D'un côté,lesrèglespourradministration de la justice n'étaient pas les mêmes quand il s'agissait d'un noble ou d'un roturier : la composition du tribunal et surtout les délais de comparution étaient différents*. D'autre part, les nobles étaient exempts des impôts proprement dits que connaissait encore la société féodale et que Tautoiité seigneuriale levait sur les roturiers et sur les serfs. La taille n'atteignait point les gentilshommes, et ils ne payaient pas non plus les droits fiscaux qui représentaient des contributions indirectes*. Mais, cette exemption d'impôts n'avait pas encore l'importance qu'elle devait prendre plus tard, sous la monarchie tempérée et sous la monarchie absolue, lorsque les impositions générales se furent établies au profit de la royauté.
La noblesse féodale n'était point un corps fermé; elle était, au contraire, largement et librement ouverte. Les roturiers y pénétraient de deux façons. 1" Ils y entraient par l'acquisition des fiefs. C'étaient, on l'a vu, deux choses qui naturellement allaient de pair que la qualité de vassal" et celle de noble, et, d'autre part, dans les temps anciens, aucune règle n'empêchait un seigneur de concéder un fief à un roturier. C'est seulement
i. Beaumauoir, Coutumes deBeauvoisis, XLV, 30.
t>. Cf. Guilhiermoz, Un nouveau texte relatif à la noblesse maternelle en Champagne, dans la Bibliothèque de l'École de Chartes, 1889, p. 509 et suiv.; — Beauinaooir, Coutumes de Beauvoisis, XLV, 30.
3. Beaumanoir, I, 15; cb. n eu entier, — Pierre de Fontaines, Conseil, 3li. iir. ,
4. Établissements de saint Louis, I, 63 : « Niins gentis hom ne raut costumes ne paages de riens que il acliate ne qu'il vaude se il n'acbate por revaudre. » — Cependant, d"aprcsBeaumanoir iXXV, 15), lesuoblei étaient tenus de contribuer aux impositions que levaient les seigneurs justiciers pour la réparation des chemins; Loisel, hist, coût., VI, 6, 8.
5. Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, XLVIII, 7 : « Le francise des personnes n'afranquist pas les héritages vilains; mais li fraus Ces frauquist la p rcone qui est de pocste. »
par un revirement, qui sera bientôt indiqué, que l'acquisition des liefs cessa par elle-même de conférer la noblesse ; et l'introdiicLion de nette nouvelle règle établit, par là même, l'existence de Tancienne. 2" Les roturiers entraient dans la noblesse en entrant dans la chevalerie. Souvent un baron avait à son service des hommes d'armes roturiers, et tout bon compagnon d'armes pouvait être fait chevalier, ce qui nécessairement le rendait noble. Cet anoblissement par la chevalerie ne se présentait point anciennement comme un acte de souveraineté; car, selon la tradition, tout chevalier pouvait conférer la chevalerie'.
Mais ce libre recrutement de la noblesse féodale cessa dans le cours du xiu® siècle. Les deux portes qui en ouvraient l'accès aux roturiers se fermèrent simultanément. La chevalerie, bien que ses plus beaux jours fussent passés, devait subsister longtemps encore. Mais, au xni« siècle, cette règle se fit recevoir, que, pour avoir le droit d'être fait chevalier, il fallait être noble de noblesse paternelle*. Cependant, la possibilité de faire d'un roturier un chevalier et, par suite, un noble ne disparut pas complètement; mais cela devint un acte de souveraineté qui ne put émaner que des barons% puis
1. Une anecdote, que rapporte Beaumanoir, montre que cet état de droit n'était pas encore oublié, quoiqu'il fût abrogé, dans la seconde moitié du xiue siècle. Beaumanoir raconte (XXXV, 26) qu'un jour, dans un procès suivi en Normandie, il s'agissait de procéder à une vue ou montrée, pour la validité de laquelle la coutume exigeait la pi'ésence de quatre chevaliers. Or, il n'y en avait que trois sur les lieux; ils étaient fort eu peine, lorsqu'ils virent arriver un roturier, un « homme de poeste, qui passoit à ceval qui aloit en se besougnc... Adont li dirent li les trois chevaliers, qu'il lor faloilun chevalier por estre à une veue fere, et qu'il le feroieut chevalier, si venroit avec eus à le veue fere, et li dirent qu'il deist qu'il fust chevaliers; et li doua uns une coUe (accolade) et dist : « Chevalière soyés, » et adout alèrent là ou le veue devoit estre fête, et fu le veue fête. » Sans doute, tout fut annulé; mais un demi-siècle ou un siècle auparavant, cela eût constitué un acte fort régulier.
2. Établissements de saint Louis, I, 134 : <> Se aucuus home cstoit chevaliers et ne fust pas pentis hom de parafe, tout le fust-il de par sa mère, si ne le poveroit-il estre par droit ; oiuz le povioit praudre li rois ou li bers (baron) eu qui cliastelerie ce seroit et [li feroit] par droit ses esperon- tranchier sus l femier. » — Beaumanoir, XI.V, 30 : « Nus combien qu'il soit geutix hom de par la mère ne pot estre chevalier, se li rois ne li fet especial grâce. » — lilem, XLV, 15 : « Tout soit-il ainsi que le genUUece, par lequel ou puist estres chevaliers, doie venir de parle père, c'est coustume el roiaume de France que cil qui sont gentil hom de par le père, tout soit leur mère vilaine, poenl estre chevalier, ce excepté qu'ele ne soit serve. »
3. UIlu que Beaumanoir eusei,L;uc déjà que c'est là un droit royal (XLV, 30)
un attribut exclusif de la royauté'. Quant à l'acquisilion des fiefs, il était très logique qu'elle anoblît le roturier, lorsque le fief n'était pas librement aliénable par le vassal. Alors, en effet, on ne pouvait en acquérir que par la concession gratuite d'un seigneur, ou par l'acceptation volontaire qu'il faisait d'un nouveau vassal. Le roturier qui méritait cette faveur était reconnu par là même comme capable de remplir les devoirs de noblesse ; c'était le dignus es intrare qui lui ouvrait les portes de ce corps privilégié. Mais, lorsque le vassal put librement aliéner son fief, sans consulter son seigneur et même contre la volonté de ce dernier, qui fut obligé de recevoir l'acquéreur à hommage s'il n'exerçait pas le retrait féodal, la situation devint tout autre. Maintenir le droit antérieur, c'eût été faire du marché des fiefs un marché de noblesse, et l'une des deux solutions suivantes s'imposait : ou Ton interdirait aux roturiers l'acquisition des fiefs, ou bien on la leur permettrait, mais en établissant qu'elle ne les anoblissait pas. Ce fut d'abord la première solution qui prévalut. La coutume, dans certains lieux, décida très logiquement que le vassal, noble par là même, ne pourrait librement aliéner son fief qu'au profit d'un homme de sa condition*. En France, il y eut quelque chose de plus : la loi intervint, et une ordonnance perdue du xiu* siècle, dont parle longuement Beaumauoir',et que l'on a attribuée soit à Philippe-Auguste, soit à saint Louis, soit à Philippe le Hardi, défendit expressément aux roturiers l'acquisition des fiefs. Mais c'était là chose impossible : les fiefs étant devenus librement aliénables, il fallait bien admettre à leur marché ceux qui pouvaient le mieux les
il cite un cas où un simple seigneur fit chevalier un de ses serfs qu'il croyait noble, et, d\iprès un jugement de l'hôtel du roi, il donne à cet acte une certaine valeur, celle d'un affranchissement, Coutumes de Beauvoisis, XLV, 29.
1. Olim, édit. Beugnot, II, p. 186, n" 34 (arrêt de 1280); —DuTiliet, Rec2ieil des rois de France, p. 310; — Pithou, sur la Coutume de Troyes, édit. 1609, p. 4 ; — Loyseau, Traité des ordres, ch. vr, n" 38.
2. Durautis, Spéculum, tit. De feudis, u° 30 : « Poterit alteri vendere dum tameu vendat homini suae conditionis vel meliori. ut si sit nobilis vendat no bih. Si enim vendit burgensi sive ignobili, non tenetur dominus illum reci père in hominem suum, priEsertim si feudum sit nobile; imo poterit occuparo feudum vel saltem poterit eligere venditorem adhuc esse hominem suum; uam per subrogatiouem burgeusis non videtur ab homagio liberalus. »
3. Coutumes de Beauvoisis, XLVIII. Sur cette ordonnance et sur ce qui suitj voyez Langiois, le règns de Philippe lll le Hardi, p. 260 et suiv.
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payer, c'est-à-dire souvent les riches bourgeois. L'ordonnance fut mai observée, et d'ailleurs le pouvoir souverain, le pouvoir royal, pouvait en accorder la dispense ', et il l'accordait moyennant finance. Philippe le Hardi enlra dans une nouvelle voie; il sanctionna les acquisitions indûment faites dans le passé par des roturiers, moyennant le paiement d'un droit ai trésor royal*. Cet acte, qui n'était qu'une mesure particulière, destinée à régulariser des faits accomplis, devint une solution définitive. Philippe le Bel, Philippe V, Charles IV statuèrent dans le môme sens, et cela aboutit à un système : les roturiers acquéraient des fiefs sans autorisation préalable du pouvoir royal, puis celui-ci, tous les quinze ou vingt ans, levait une finance sur tous ceux qui en avaient acquis depuis la dernière perception. Gela s'appelait le droit àc francs- fief s ou nouveaux acquêts. Cette jurisprudence, s'élant établie, avait pour conséquence forcéeTabrogation de l'ancienne règle d'après laquelle le roturier devenait noble en acquérant un fief. Le droit se fixa en effet en ce sens, mais lentement, non sans résistance * ; cela ne devint une loi précise et générale qu'au XVI* siècle, par l'ordonnance de Blois de 1579 *.
LES SERFS
La classe des serfs était très nombreuse dans la pure société féodale; elle comprenait, au début, la plus grande partie delà population agricole et même do la population ouvrière. En elle s'élaient concentrées et fondues les classes serviles et quasi serviles de la monarchie franque. L'esclavage avait disparu, non point supprimé par la loi, mais transformé en servage parla coutume au cours des x* et xi' siècles. Les descendants des anciens colons, lites et affranchis, étaient également devenus des serfs. Enfin, beaucoup d'hommes libres de
1. Beaumanoir, XLVllI, 3 : « S'autre grâce ne li est fête du roi ou du conte de qui li fief muet. »
Ordonnauce de 12-o, art. 6 {Ord., I, p
3. fjuy Pape, Decisiones, qu. 385, 386. — Cf. Cliopiu, De domanio Francise, édit. 1588, p. 150.
4. Art. 258 : « Les roturiers et non nobles achetans fiefs nobles ne seront pour ce anoblis, n'y mis au rang et degré des nobles, de quelque revenu et valeur que soient les fiefs par eux acquis. »
naissance, établis sur les grands domaines féodaux, avaient reçu de la coutume la même condition*. Quelle que fût leur origine ou leur dénomination locale, la condition de tous les serfs était la même en un point juridiquement essentiel : ils avaient la personnalité juridique, pouvaient avoir, par conséquent, une famille et un patrimoine. C'est là ce qui distingue le serf de l'esclave. Mais, à d'autres égards, la condition de serfs présentait une variété infinie. Je voudrais indiquer seulement, en traits généraux et en prenant les principaux types, quel était le lien qui rattachait le serf à la terre, quelles étaient les charges et les incapacités qui pesaient sur lui; j'indiquerai en dernier lieu comment on naissait ou devenait serf et comment on sortait du servage.
On dit communément que le serf était attaché à la glèbe à perpétuelle demeure. Cette définition, très juste en ce qui concerne le colon, ne s'applique pas exactement au serf. C'est aune seigneurie, au territoire d'une seigneurie', non à une parcelle de terre déterminée qu'il était attaché^ ; et le lien qui le tenait ainsi était plus ou moins étroit suivant les cas ; il faut,
Beaumanoir, Cotitumes de Beauvoisis, XLV
2. Le lien qui attachait le serf à la seigueurie u'éîait pas d'aill urs iadissoluble : il existait contre le serf et nou en sa faveur. Eu d'autres termes, le seigneur, sans affranchir le serf, pouvait le transférer de sa seigneurie à un ) autre. Le Livre des sei^fs de Marmoutiers abonde en donations, achats ou échanges de serfs, consentis par leurs seigneurs. Quelquefois ils sont cédés avec la terre, mais le plus souvent ils le sont isolément. Quelquefois un contrat d'asservissement ou une donation de serf contiennent cette clause que le monastère ne pourra pas dans la suite aliéner au profit d'un autre seigneur le serf ou ses descendants (par ex. n'^SjO, 8). Les principes du droit postérieur ne répugnaient même pas à des cessions seml)lables : ce n'était pas un homme qui était aliéné, c'était simplement un droit seigneurial qui était cédé. L'immobi~ lisation complète du serf adhérant à la seigueurie devait seulement résulter de ce qu'on le considéra comme une qualité du fief, qui ne pouvait pas plus en être détachée que ne pouvait l'être une servitude prédiale.
3. On pourrait appliquer ici ce que dit Hostiensis, comparant la condition du colcmis et celle de ïinqidlinus, Sumina, tit. De natis ex libero ventre, p. 3o6 : Il Proprie colouus conditionalis est qui cum sua familia in fuudo iubabitat, nec a fundo recedere polest ; inquilinus vero est qui, etsi in fundo tenealur, in suburbio tamen commoralur, et in eo minus est astrictus quod in allqua parte suburbii domum conducendo inhabitare possit; hoc enim colouo non licet. »
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à cet égard, distinguer plusieurs catégories de serfs. Les uns étaient dits serfs de corps et de poursuite, et ceux-là tenaient en effet au territoire de la seigneurie ; ils avaient perdu le droit de se choisir ailleurs un domicile. S'ils allaient résider au dehors, le seigneur pouvait les poursuivre et les ramener, les revendiquer au besoin centre ceux quHes auraient accueillis*. Il en était d'autres qui n'étaient pas immobilisés de la même manière; ils avaient conservé la liberté de se mouvoir et de se déplacer; ils pouvaient choisir un domicile en dehors de la seigneurie : mais, quelque part qu'ils résidassent, ils continuaient à supporter, au profit du seigneur, les charges et incapacités résultant de la condition servile. Ceux-là étaient 5(?;'/> de servitude sirm^lemenl personnelle*. D'autres, enfin, étaient mieux traités encore. Ils étaient serfs de servitude réelle, c'està-dire que leur servage était seulement la conséquence d'uns lenure servile qu'ils possédaient. D'où cette autre conséquence qu'en abandonnant cette tenure ils dépouillaient par là même la condition servile et pouvaient désavouer le soigneur'. Mais
1. Peaiimanoir, XLV, 36 ; « En autre païs, H seigneur... les poent contraindre de toz jorz manoir de soz eus. » — Ordonnance de saint Louis de 1230, art. 2 [Ord., 1, p. 53) : « Ubicumquealiquis invenerit judeum suum licite caperepoieril tanquam proprium servum. » — Livre des serfs de Marmoutiers, n» 49 : u Quod si se sublraxerit, revocetur ut fugitivuset repelatnr ut servu?, ubicumque fuerit. » — Charte de Louis VII pour Orléans de l'année H80 {Ord., XI, 214) : « Omues servos nostros et ancillas. quos homines de corpore appellamus. »
2. Beaumanoir, XLV, 36 : « Mes on les a plus debonerement menés en Biavoisis, car puisqu'il paient a lor segneurs lors cens et lor cavages, tex comme ils ont acoustumé, il poent aler servir ou manoir hors de la juridicion à lor segueur. » — Charte de l'évèque de Cambrai (1012-lOiS), dans Wciuters, De l'origine et des premiers développements des libertés communales en Belgique et dans le Xord de la France, Preuves, p. 1 : « Instituit nt ubivis terrarum extra Cameiacen«em episcopatum vel sub qua potestate principum vir pro capitis sui c-'usu duos denarios persolvat. o
3. Durantis, Spéculum, tit. De feudis, n» 36, p. 311 : o Est autem mansata quando dominus dat alicui mausum cum diversis possessionibus et propter hoc ille se facit hominem domini et ad cerlum servitium tenetur, et talis dicitur homo de mansata, qui est homo ratione possessionum, persoua tameu rjus libéra erit secuudum consueluJinem Fraucine, si, dlmissa mansata, alio se transférât. » — Livre des serfs de Marmoutiers, n* 76 (22 janvier 1069) : " Olbertus, qui fuit major sancti Martini, teuuit quamdam terram d; sancto .Martino, propter qnam etiam ip^e erat scrvus sancti Martini. » Dans la suite du teite la fille d'Utbertus est en ctlet aû'rauchie, eu abaudounairt la t rie, mais cela parait être encore une grâce qucconcèdele seigneur, et qu'il soumet ù cerU^pes couditions. Cela deviiut un droit pour le serf, parfois stipulé à l'avance ; Liore des terfs^ Adu. u" 7.
pour ce désaveu, la coutume souvent se montrait plus exigeante et n'ouvrait la liberté au serf que si, outre sa tenure servile, il abandonnait au seigneur tout ou partie de ses autres biens meubles et immeubles'.
Les redevances que devait le serf étaient extrêmement variées; mais les trois principales étaient lechevage, la taille et la corvée.
Le chevage [capitalicium, cavaghim, census copitis) était une capitalion, une somme fixe que le serf payait tous les ans au seigneur à une date déterminée*. C'était une somme peu importante, ordinairement deux ou quatre deniers, ou quelques livres de cire % et, comme le census dans la censive, ce censîis capitis était surtout récognitif : c'était la reconnaissance périodique et solennelle de la servitude par le serf.
La taille était un véritable impôt direct que le seigneur levait sur le revenu et les économies du serf. Il se présentait soit sous la forme d'une taille personnelle, portant sur l'ensemble du revenu, soit sous la forme d'une taille réelle, portant seulement sur le revenu de la tenure servile*. C'était, d'ordinaire, un
1. Carlulaire de Saint-Père de Chartres, p. 346, 347, 423, 457; — Coutumes générales données par Simon de Montfort, loc. cit., p. 222 : « Licitum erit omnibus hominibus, qui possuat talliari, transire a dominio unius domiui in dominium alterius pro voluntale sua; ita tamen quod illi qui dicuntur liberi, cum mobilibus suis poterunt Irausire sine aliqua contradictione ad dominium alterius, relicta hereditate et hostisia priori domino cum omnibus iis quae tenentab aliis; alii vero qui dicuntur proprii homines sive servi potenmt similiter transire ad dominium alterius, non solum hereditate relicta et iiostisia sed mobilibus priori domino. »
2. Beaumanoir, daus plusieurs passages, rapproche le quevage des rentes et cens que le serf doit (XLV, 31, 36); il s'agit là des prestations annuelles dues à raison de la tenure servile ; et le caractère commun, c'est la périodicité régulière.
3. Wauters, op. cit., Preuves, p. 3 : « Siugulis annis in diesancti Trudouis duorura denariorum ceram pro censu capitis... persolvant. » — Cf. Flach, Les origines de lancienne France, t. I, p. 456 et suiv. Le chiffre de quatre deniers paraît avoir été le droit commun. Pour se faire serf ou se recounaître tel, l'homme posait, dans beaucoup de coutumes, quatre deniers sur sa tête; voyez \& Livre des serfs de Marmoiiliers, passim et spécialement n° 124. Souvent celoi qui revendiquait un homme comme serf lui plaçait aussi quatre ceniers sur la tête, dans le rituel del'aucienne procédure.
4. Enquête du xiri" siècle entre l'atdjaye de Saint-Germa! i-des-Prés et lec hommes de poeste d'Esmans, citée par M. Guilhiermoz, daus ses Enquêtes et
impôt de répartition, le seigneur fixant la somme totale qr.e (levaient payer soit tous les serfs de la seigneurie, soit tous les serfs d'un village : alors les serfsétaienl représentés par quelques-uns d'entre eux à la répartition'. Tous les serfs n'étaient pas d'ailleurs de même condition quant à la taille. Le? uns, et c'était an début le sort commun , étaient taillables à merci, taillables haut et bas*. Cela voulait dire qu'ils étaient à l'entière discrétion du seigneur, qui pouvait fixer arbitrairement le chiffre do la taille et la lever aussi souvent qu'il lui plaisait. Mais, dans l'intérêt bien entendudes seigneurs', ce régime fut adouci dans beaucoup de lieux. Tantôt cela se fit au moyen d'un contrat intervenu entre le seigneur et ses serfs, et dans lequel celui-là, moyennant un sacrifice immédiat, fixait le chiffre et le nombre des tailles qu'il lèverait à l'avenir : on appelait cela la taille abonnée*. Tantôt ce fut l'action de la cou-
pocès, 1892, p. 293 : « Requisitus (abbas) utrum homines de potestate de Eiuaato possint ire sub quocumque doœiuo veliut, d'xit quod sic, sed taiiîen habebaot mauum mortuarn, et non habenl talliam nist super suam lerram. •>
1. Coutume de Niveraois, Des servitudes personnelles, art. 2 et 3, avec le commentaire de Guy Coquille. — Cf. Coutume de Chastelet en Berrj' (1534), art. 3, ddus Bourdot de llichebourg, Coulumier général, 111, 2, p. 1014.
2. Guy Coquille, sur la Coutume de Nivernois, tit. Des servitudes personnelles.
3. Beaamanoir, XLV, 36, 37 : « En autre pais li segneur poent penre de lor sers, et à mort et à vie, totes les fois qu'il lor plet et tant qu'il lor pie. .. Et si dist ou un proverb; que cl qui a une fois escorche deus ne ois ne tont; dont il apert, es païs où on prent çascum jor le lor, qu'il ne voient ^aaigaer fors tant comme il convieut çascum jor a'.e sostecance daus et de lo; mesnie. » — Hostiensis ne protestait pas moins énergiquement,SMW»îa, p. 335 v» : M Qiiid ergo, de militibus nostri temporis qui cum violentia faciunt tallias fiemel vel secundo vel quotiens eis videtur, uunc plus uunc minus? Re?pondeo : praedoiies et latrones sunt et ad restitutionera t-enentur, nec aliqua consueludo sive abusus excusât. Est et ratio cum incerta sit cousuetudo quara allegant,qiiia nuuc plus nunc minus non habet locum consuetudo. » — Dans ses Coutumes générales, Simon de Montfort essaya de donner un recour-, aux hommes contre les abus des seigneurs, loc.cit., p. 2^3. « Si homines priucipum et dominorum indtgcnaruin in bac terra super talliis et exactiouibus Qimis aggravât! fucriut et conquesti comiti, comes débet convenire dominos et milites ut super talliis et cxactionibus nieusuram conservent corapetentem et ralionabilcm; el si necesse fuerit, poteriteos compellere ad hoc conservandum ue eorum subdili uimis aggraventur proptcr uimiam malitiam dominorum quorum, a
4. Chassanaeus, In consueludines ducatus Burgundix, édit. Lyon, 1574, p. 1285: < Abounati sunt qui omnes de uno vilagio debent certam summam determinaam et tuxatam domiuo, et per ipsos de villagio cuiiibet imponitur portio couudum magnitudint.m prœdiorum. »
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lume qui opéra cette Iransformation ; elle limita le nombre des tailles que le seigneur pourrait lever dans une période déterminée, et elle en fixa le montant, ou, tout au moins, elle posa cette règle que la taille serait raisonnable'.
Les corvées étaient desjcurnées de travail que le serf devait gratuitement au seigneur, dans des conditions déterminées par l'usage des lieux. Pour la corvée, comme pour la taille, certains serfs, les plus nombreux à l'origine, étaient complètement à la discrétion do leur seigneur, corvéables à merci. Mais, ici aussi, très souven' la fixité s'introduit, soit par voie d'abonnement, soit par l'efTet de la coutume. Il faut d'ailleurs faire remarquer que ces charges, la taille et la corvée du moins, n'étaient pas nécessairement un trait de la condition servile; elles pouvaient peser également sur les roturiers^
Ce qui caractérisait surtout la condition du serf, outre l'attache à la seigneurie, c'étaient les incapacités qui pesaient sur lui. Elles étaient au nombre de deux principales, représentées par le droit de formariage et le droit de maiiimorte : l'une concernait les droit de famille et l'autre le patrimoine.
Le serf, ayant la personnalité juridique, pouvait contracter un légitime mariage, et l'Église, qui avait acquis la juridiction matrimoniale, reconnaissait pleinement son droit à cet égard. Elle avait d'abord exigé, pour la validité de ces mariages, le consentement du seigneur; puis, tout au moins au xu* sièle, elle les avait reconnus valables, sans réserve. La personne de condition servile contractait un mariage légitime, alors même que le consentement du seigneur n'aurait pas été demandé ou aurait été refusé ; elle pouvait épouser non seulement une personne de son état, mais même, pourvu qu^il n'y eût point d'erreur, une personne franche ou noble». Mais
1. Coutume du Nioernoîs, tit. Des servitudes personnelles, art. 3 et suiv. ; — Coutume du Chastelet en Berry, lac. cit.
2. Coutumes générales données par Simon de Montfort, loc. cil., p, 223 : « Secundum antiquam consuetudinem terrarum et villaruro reci[iiant domini ab hominibus suis jornalia in operibus suis, et secundum consuetudinem dent eis ad comedendum. i>
3. Sur tous ces points, voyez E?,mein, Lemariage en droit canonique,!, •p.Zi'i et suiv.
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la coutume séculière était moins libérale ; elle exigeait parfois le consenlemeut du seig-neur pour le mariage du serf. Il semble même que, dans certains lieux, ce consentement était toujours exigé*, mais tel n'était pas le droit commun; d'après celui-ci, le consentement seigneurial n'était nécessaire que dans le cas àe formariaffe. Le mot par lui-même [foris maritagium) indique un mariage que le serf voulait contracter en dehors de sa sphère propre, en dehors de la population servile de la même seigneurie : il voulait épouser soit une personne de franche condition, soit une personne de condition servile, mais dépendant d'un autre seigneur. La coutume défendait de semblables mariages, sauf autorisation du seigneur, parce qu'ils pouvaient être préjudiciables à celui-ci : les enfants qui en naîtraient pouvaient, en ofTot, échappera son exploitation, n'étant pas ses serfs, et de là un dommage pécuniaire. Dans ces unions entre serfs ou entre serfs et francs, cela avait été, d'ailleurs, un point délicat que de déterminer si les enfants suivaient la condition du père ou celle de la mère*. En faveur de la première solution, on pouvait dire qu'il s'agissait d'un mariage légitime, et que, par suite, l'enfant, conformément aux principes ordinaires, devait prendre la condition paternelle : et de fait un certain nombre de coutumes statuèrent dans ce sens'. Mais la solution opposée put se rattacher aux règles
{. Voj'ez, p.ir exemple, la charte de l't^vt'yqne de Cambrai (xi« siôrle), publiée par Wauters, op. cit., Preuves, p. 1: « Et si vir légitima copulatione mulieri nupserit aut mulier viro XU denarios persolvat. » — Enquête du xiii« siècle, citée par .M. Guilhiermoz : u Dicit (abbas) quod ipsi noQ possunt coutrahere matrimoniiim ad voluutatem suara. »
2. Duraatis, Spéculum, tit. De feudi's, n° 5, p. 307 : « Homo meus, cum non sltservus, bene potest coutraii'^re matrimonium. Uadn filius exlegitlmis nuptiis Qatus patris conditionem sequetur. Argumeutum contra quod isfe sequa- 8ur ma'ris condilionem, C. De liber, causa., 1. fin., et idem est in servo et ia ascriptitio et c>»nsito... Si veronatus est ex hominejam facto raeo, secundum communem usum, homo meus est et paternam fortuuam agnoscit. Secandum jus tameu videtur distiagueudum; nam, si ex matre libéra nascitur, liber erit. Si vero mater sit tua femina, pater vero meus homo sit, plus farent mihi jura, qui sum dominas patris , quam tibi; uode filius erit homo meus. »
3. Cbassanœas, Inconsueludines ducalus Burgundiae, sur l'art. 3, lit. IX, ainsi conçu : a En lieu et condition de mainmorterenfant suit la condition du père et non dé la mère »: « In comitatu Burgundiœ et in multis loci r''i:ui Franciae est haec consuetudo. Cootrariam est in comitatu Campauiae, quid partus sequilur ventreoi. »
grossièrement interprétées du droit romain. Celui-ci, on effet, disait que les enfants, dès que Tun des parents était serviis ou ancilla, devaient suivre la condition de la mère. Il est vrai que le servus romain, c'était Tescla-^, incapable de contracter aucune union lég-ilime. Mais le serf s'appelait aussi servus dans le latin du moyen kge, et, dans la période oii l'esclavage se transforma en servage, on ne dut pas distinguer nettement le serf et l'esclave. Aussi, dans la plupart des régions, on attribua toujours à l'enfant, né de ces mariages, la condition maternelle*. D'après celaet selon les coutumes, tantôt il y avait formariage seulement lorsqu'une femme serve épousait un homme franc ou un serf appartenante un autre seigneur'; tantôt, et c'était le droit le plus répandu, dans le cas seulement oii un homme serf épousait une femme de franche condition ou une serve dépendant d'un autre seigneur».
En cas de formariage, si le seigneur donnait son consentement, d'ordinaire il le faisait payer. S'illerefusait, au contraire, le mariage n'était pas nul, car l'Eglise, qui en était le seul juge, le tenait pour valable ; mais la désobéissance du serf avait une sanction pécuniaire. C'était la confiscation de tous ses biens au profit du seigneur ou une amende infligée par celui-ci-;
1. Ho stiensis,SM wma, tit. De naiis ex libero ventre, p. 366 : « Cujus conditionem sequiiolur Dati seu liberi? Et quidetn uiatris ; aam si venter liber est partus liber erit... Aliquaudo tamen partiis sequitnr cenditiooem patris, scilicet de speciali coasuetudine approbata. » — Beaumauoir, XLV, 15 : « Voira est que servitude vieut de par les mères, car tout li enfant que celé porte qui est serve sont serf, tout soit que 11 pères soit franshons... Et encore apert-il por ce q>ie quand il avient que uns bons est sers et il prent une famé franche, tuit li eufaiit suut franc. » — C. 8, X, De serv. non ord., I, 18.
2. Ancienne Coulume de Bourgogne, édit. Giraud, p. 276 : « Nota que feurmariage a lieu, et si femme feurmariée tient ses hei'itages au lieu de sa uativetez et après son mariage paioit les tailles et servitudes au seigneur qui les reçoit, ne puet icelluy seigneur... demander feurmariage. » — Coutume du duché de Bourgogne, tit. IX, art. 21. — Coustume du Chastelet en Berry (Bourdot de Richebourg,llI,l,p. 1015), art. 16 : «Les /emmes mariées à autre que la condition de leur seigneur... ne doivent par chascun au que deux deniers tournois de commande. » —Cf. Coustume de la franchise et bourgeoisie de Boussac {ibid., p. 1011): « Qu'ils puissent... marier leurs filles en quelque part qu'il leur plaira sans licence de nous ni des nôtres... sans danger quelconque. »
3. Beaumanoir, XLV, 31. — Liber praclicus de Consuetudine Remensi (fin du XIII* siècle), édit.Varin, u° 392, p. 305 : « Peticio super forismaritagio... Cum reus esset et sit homo de corpore dictae ecclesiae et eidem servili conditione forismaritagii astrictusj ipse reus contraxit matrimonium cum tali alienigena Don subdita dictse ecclesise sine licentia abbatissae ipsius ecclesiœ. »
celte amende se présentait le plus souvent comme arbitraire, à la volonté du seigneur'; parfois elle était fixée par une charte seigneuriale ou par la coutume *.
D'ailleurs, parfois, les diflicullés ijue soulevait le formariage ne se présentaient pas, ayant été écartées par la coutume. En cas de mariage entre une personne de condition servile et une personne de franche condition, parfois elle décidait que toujours les enfants étaient serfs, suivant ainsi la condition du parent de condition servile, que ce fût le pt;re ou la mère. Telle était, sans doute, la règle d'abord suivie, car on la trouve dans des textes très anciens *; làoiielle se conserva, elle s'exprima par la maxime : « En formariage, le pire emporte le bon*. » Dans d'autres régions, une autre règle écartait la difficulté : la personne franche, qui épousait une personne serve et venait demeurer avec elle, au milieu des serfs delà seigneurie, était, par là même, réduite en servage, ce qui égalisait la condition des deux époux'. Enfin, pour les mariages entre serfs, les seigneurs voisins faisaient des échanges, l'un permettant qu'une
1. Beaumanoir, XLV, 31 : « Quant il se marient en franquesfemes, quanques il ont eschiet à lor seigneur, muebles et héritages, car cil qui se formarieut il convient qu'il finent (paient Tamende) à la volonté de lor seigneurs. » — Liber pracUcus de Consueludine Remensi, loc. cit. : j. Propler quod dicta ecclesia débet habere medietatem omnium bonorum quae habebat dictus reus tempore quo contraxil matrimonium predictum. »
Coutume de Vilry, art
3. Lex Rip., LVllî, 11 : « Generatio eorum semper ad inferiora declineatur. »
4. Loisel, /ns/., 1,1, 25; — Coutumes de Nivernois,tit. VIII, art. 22; de Bourbonnois, art. 199. C'est la règle que l'on voit constamment appliquée dans le Livre d?s s-rfs de Marmouliers, où le formariage n'apparaît pas. On reconnaissait là deux catégories de serfs : le sercus proprement dit (ou ancil/a), et le coliberlus (ou co liber ta) qm était probablement un descendant d'alTrauchis, mais dont U condition était meilleure, eu ce sens au moins qu'il pouvait épouser une personne de franche condition, tandis que le scrvus ne le pouvait pas (no»6G, 76, 101). Lorsqu'un desdeu.x parents était colibert, l'autre étant franc, les eufants étaient toujours coiiberts (n" 66) ; lorsque l'un était servus et l'autre colibprt, les eufants suivaient toujours celui qui était servus {i\° 101, Appeud. n* 29, p. 151). Si les deu.x parents étaient de condition égnle, tous deux servi ou tous deux coUberli, et dépendant de st'ifçneurs ditrérents, les eufants étaient communs aux deux seigneur?, qui se les partai^eaieiit.
0. Esmoin, Le mariage en droit canonif/ue, I, p. 326 et suiv. C'est la règle saivie dans le Livre des serfs de Marmouliers, Append. n* 6, p. 123 : « Stephanus Gambacanis de Fcrrnria acc-jpit iu coujugio aucillum sancti .Martini, per quam servus est. » N<» 96, 106, p. 89, 100. La eervilude dans ce cas ne cesse ;)oiut quand le mariage est dissous.
de ses serves ou l'un de ses serfs se mariât sur la seigneurie voisine, mais à condition de réciprocité*.
Le serf, en vertu de sa personnalité juridique, pouvait librement "acquérir des biens, sauf Ips tenures nobles ou même parfois les roturières. En principe même, il pouvait libremen aliéner entre vifs les biens qu'il avait acquis, sauf la tenure servile*. Maisil était incapable de transmettre àcause de mort; c'est ce qu'on exprimait. en l'appelant /zomwe de mainmorte, car la main était prise, dans le vieux langage, comme l'organe de la transmission. Il ne pouvait pas faire de testament valable, ou, du moins, la coutume lui permettait seulement de faire quelques-uns de ces legs pieux que l'Église exigeait souvent au moyen âge pour accorder aux défunts la sépulture ecclésiastique'. Dans la rigueur du droit, il n'avait pas non plus de successeurs ab intestat, pas même ses enfants*. La conséquence juridique était forcée ; à sa mort, tous ses biens revenaient à son seigneur, qui en était saisi de plein droil^ Cependant, celui-ci n'exerçait pas le plus souvent, dans toute sa rio-ueur, ce droit de mainmorte ; il laissait aux proches parents du serf la manse servile et les autres biens possédés par lui,
1. Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'ibelin, ch. ccuii ; — Coutume de Ni vernois, tit. VIII, art. 23, 31.
2. Beauinanoir, XLV, 31: « Encore par nostro coustume pot li sers perdre et gaaiguer par marceandise,et se pot vivre de ce qu'il a largement a se volenté. Et tant poent il bien avoir de segnorie en lor cozes qu'il aquierent a grief paine et a grand travail. » — Ancienne coutume de Bourgogne, p. 276 : « Li homme taillable puet vendre son acqupst à sa vie.» Cependant, certaines coutumes incorporaient les acquisitions du serf à sa tenure servite, l'empêchant ainsi d'en disposer. Durantis, Spéculum, tit. De jeudis, p. 311 : « lu plerisque autem locis provincise et diœcesis Narbonensis homo de mansata quidquid acquirit post acquisilam mansatam ipsi mansatae adquirit et quod acquirit ejusdem naturte est cujus et ipsa mansata et de ipsa mansata efficitur. Est aulem natura seu conditio mansatse ut alienari non possit. » Dans le Livre des serfs de Marmoutiers, la tenure concédée au serf est parfois déclarée aliénable par une concession spéciale, mais seulement au profil d'autres serfs de l'abbaye, et celle-ci se réserve un droit de préemption, n°^ 104, 120 et App., p. 164.
3. Beaumanoir, Xll, 3 : » Li sers ne puet laissier par son testament plus grande somme que cinq sous. »
4. Beaumanoir, XLV, 31 : « Et s'il muert il n'a nul oir fors que son seigneur, ne li enfant du serf u"i ont rien, s'il ne le racateut au seigneur, aussi comme feroient eslrauge. »
5. Gratid Coulumier de France, 11, 26, p. 281 : « Consuetudo mortuus saisit l'vum... habet locum inter dominos et serves, quia servus mortuus saisit dominum viventem. »
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à condilion que l'on rachèterait la mainmorte par une somme d'argent qu'il fixait*. Sans doute, pour la transmission héréditaire des fiefs et des censives, le droit de relief avait représenté originairement quelque chose de semblable : mais le relief avait été taxé à une valeur précise et corresjiondait à une hérédité assurée; pour le serf, tout restait à la volonté du seigneur.
Ce droit si rigoureux ne se maintint pas : il subit de bonne heure, au moins dès le xiii° siècle, des atténuations. Dans certaines régions, particulièrement dans les pays du Midi, on admit que le serf pourrait tester au profit de ses enfants, parfois au profit d'une personne quelconque de sa condilion*. Là on admit aussi que ses enfants, parfois même ses autres parents de condition servile, lui succéderaient ab intestat*. Mais la plupart des coutumes furent moins libérales; elles créèrent seulement pour les serfs un équivalent grossier du droit de succession, au moyen des communautés serviles.
Par suite des conditions économiques et sociales au milieu desquelles ils se trouvaient, beaucoup de familles de serfs vivaient dans une communauté de fait. Le père gardait auprès de lui ses enfants adultes et mariés ; les frères, après lamort du père, continuaient la vie commune. Tous vivaient dans la même maison et à la même table, dans la même celle et à un même pain et pot : ils ne formaient qu'un seul ménage. De ce fait, la vie commune, la coutume avait tiré une conséquence juridique, la communauté des biens. Elle admettait que, de plein droit, ces associés de fait, ces parçonniers, contractaient entre eux une société civile ; et l'on appela communautés taisibles ces
i. Voyez Beaumanoir,XLV, 31, ci-dessus, p. 234, note 4 ; — Loisel, //i5/., 1,1,74.
2. Uoslieusis, Summa, tit. De agricolis, p. 366: « Et ûumquiJ taies testari possuut ? Quidam dicuut quod non, cum servi dicantiir. Azo dixit quod iuter serves possuat, id est iater eos qui suiit de familia sua, sed non iuler alienos. » — Johannes Faber, Ad inslitula, I, 3, 2, n° 2.
3. Livre deJoslice et de Plel, XII, 25, § 2 : « A serf puet eschéer (éclioir) de serf, non de franc, et convient qui #oit sers a celui seignor. » — Beuedicti (fia du xv« siècle) R-'pelitio in cap. Baynulius, édit. Lyon, 1544, I, p. 144: « Si autem extarent liberi vel alii parcntis, ejusdem conditioni-i honiines, illi defuucto succéderont ex teslameuto, si tt-stamcntum fecisset, vel ah int«»stato... Scd domiuus jure mauus uiortuse, si defuuctus suae couditiouis pireutes îitcredes uou haberet, de bonis et heredifale illius remaneret saisitus, quia \ihi e.-t tulis coiisuctiido iiiauus niorluœ, liberi et franchi honiines bomiui roudiliouato succedero non possunt. »
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sociétés qui se formaient sans contrat exprès, et qi 1 tnl joué un rôle important dans le droit du moyen âg-e. On partit de là pour écarter la mainmorte du seigneur. Lorsque, des serfs parents vivant ainsi en communalté taisible, l'un d'eux venait à mourir, on admit que, si la vie commune se continuait entre les survivants, la communauté ne serait pas considérée comme dissoute: elle subsistait, au contraire, et la part de chacun des associés se trouvait simplement augmentée d'autant par le prédécès de l'un d'eux. La pari du prédécédé restant ainsi confondue dans la masse, le droit de mainmorte n'avait plus d'objet auquel il put s'appliquer. En réalité, c'était ouvrir ]a succession aux serfs ; mais ce droit de succession était subordonné à une double condition, à savoir que les héritiers fussent serfs comme le défunt, et que, jusqu'à son décès, ils eussent vécu en communauté de biens avec lui '. C'est bien sous cette forme que les textes des xui% xiv% xv« et xvi* siècles présentent le droit créé au profit des serfs*. Mais ce droit, tout
i. Le Livre des serfs de Marmoutiers (xr^ siècle) ne semble pas subordonner à la condition de la vie commune le droit de succéder aux biens laissés par un serf ; mais ce droit de succession ne parait être ouvert qu'au profit des descendants et à la condition qu'ils soient serfs du même seigneur que le défunt; u° 116; App. n° 24, p, 145 ; n" 40, p. 164. Cependant la communauté apparaît dans un passage (App. n» 21, p. 143). Il s'agit d'un homme libre qui se l'ait serf de l'abbaye et qui lui doone en même temps tous ses biens, à son décès. Mais il stipule que s'il prend femme et qu'il ait des enfants, c'est seulement sa propre part (dans la communauté) que le couvent recueillera à sa mort, la femme et les enfants gardant les leurs : « Nosse debbtis... Landiicum servum postea perpetuum devenisse sancti Martini et nostrum omniaque sua delegasse nobis habenda post obitum suum, nisi forte uxorem jassu quidem uostro acceptam habuerit, aut etiam filios, quibus suas accipientibus partes, non iilam accipiemus qute ipsi continget. »
2. Li droit et li coustumes de Champaigne et de Brie (à la suite du commentaire de Pithou sur la Coutume de Troyes), ch. lx : « Il est coustume eu Champaigne que se aucuns boms de mainmorte se muert seuz hoirs de son corps, ou il ait étépartiz de ses hoirs, que li sires emporte l'eschoite en meubles et héritages, pour cause de la main morte. » D'après ce coutumier du xiii^ siècle, le bénéfice de la communauté servile n'excluait la main morte qu'en ligne directe, non en collatérale. Ibid., ch. .xxix : « Es lieux des mains mortes, se uns homs se muert de qui il demeure enfans, tout soit ce qu'il soient parti ou qu'ils ne le soient pas li uns des autres, et li uns des enfants se muert, il sires emporte la main morte, c'est assavoir tel porciou, comme il appartient à l'enfens mort. Et aiusis en use l'en généralement. » — Masuer (xv^ siècle), Practica forensis, tit. XXXIIl, u° 20 : « Quidam tamen sunt conditionati et de manumortua, quorum frater non succedit fralri, nisi fuerint conjuncti re et vprbis, id est nisi fuerint communes in bonis et ejusdem domicilii, car le
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d'abord» fut très fragile. Il avaitpourbase^ en effet, la communauté laisible ; mais, de même qu'un fait, la vie commune, avait créé celle-ci, un fait contraire, la séparation, pouvait la détruire*. Le départ d'un des communistes avait môme des effels définitifs età l'égard de tous. Non seulement le parlant sortait de la communauté, mais encore celle-ci était dissoute à l'égard de touSjàl'égard de ceux même qui continuaientla vie commune', et, une fois dissoute ainsi, elle ne pouvait plus se reformer valablement, si ce n'est par l'autorisation formelle duseigncur^ Mais on se départit de cette rigueur*. On admit d'abord que, si la séparation avait une juste cause, comme le mariage d'une fille, l'établissement d'un fils pour l'exercice de son métier, ou encore le mauvais caractère d'un des associés « qui est homme mal gisant et fascheux »% les enfants, séparés, perdaient bien leur droit de succession, mais les autres, restés communs, le conservaient entre eux. Puis, dans ce cas, le seigneur étant désintéressé, écarté qu'il était par les enfants restés au foyer, on admit à la succession et au partage même les enfants séparés, par esprit d'équité®. Dès lors, pour conserver à tous les enfants du serf leur droit de succession, il
chariteau pari le vilain. » — Chassanœus, 7/i coyisuzludlnes ducatus Durgitndiœ, IX, art. 18 : « Alii sunt homiaes manus mortuse, et sunthi quibus de cou&uetudiae domiai succeduut quando moriuutur sine liberis vel p^reutibus esistenlibus ia communione cum eis. » — Loisel, Inst., 1, 1, 74.
1. Chassauaeus, /oe. ci7.,art.20: « Pone quod pater aliquis habeatfiliutulegitimum et uaturalem, qui tatuen noQ habitat secum sed seorsuui et separatiin : an succédât patri aa vero domiuus ? Viletur per teitum nostrum quoJ non succédât, eo qiiod est partitus, divisus et separatus a paire, et ita teuet commuui? practica huju3 patriœ. » — Loisel, Inst., I, 1, "îo: Le clianteau part le vilain; 76 : Le feu, le sel et le pain parlent l'homme morte main. Le chanteau, c'est le pain du paysan, une fois entamé ; pour rester eu communauté il faut « tailler au même chanteau ». — Coutume du Chasteleten Berry, loc. cil., art. 16 : « En la coustume de ladicte terre le chanteau et le feu séparent et départent le vilain. »
2. Loisel, InsL, 1, 1, 75 : « Un parti, tout est parti. » — Coutume de Nivernais, tit. VIII, art. 9, avec le commentaire de Guy Coquille.
3. Coutume de Nivernois, tit. VIII, art. 15; — Coutume de Bourgogne, tit. IX, art. 10 ; — Coutume du Chastelet, art. 14.
4. Guy Coquille, sur ia Coutume de Nivernois, tit. VlII,art. 9: « Cet article est fort rude, s'il est entendu selon sa première apparence, eu tant que la faute de l'un nuirait à tous les autres qui n'ont failli, n
0. Coutume dcNivernois, tit. VUI, art. 15 et suiv. ; — Coquille, sur l'art. 9. 6. Coutume de Bourgogne, tit. IX, art. 17, et Chassanœus, sur cet article : « Sic quis consequilur per alium quod per seipsum consequi non potest. »
suffit que l'un d'eux restât, jasqu'audernier jour, dans la maison du père ou de la mère'.
La source la plus abondante du servage, dans la société féodale (léfiiiilivement constituée, était l'hérédité. On était alors serf de naissance, d'ourine [origine), comme disent les vieux textes. Nous savons dans quel cas la naissance en légitime mariage faisait un serf. Ajoutons cette règle remarquable, que, d'après Beaumanoir, l'enfant naturel d'une serve n'est pas serf, bien que sa mère le soit; le bâtard est en dehors de la famille, il n'en hérite à aucun point de vue*. Mais les causes, qui avaient constitué la classe lervile antérieurement, opéraient encore, quoique moins actives : il y en avait deux principales. La première, c'élait la convention. On pouvait se faire serf par contrat, et entraîner ainsi dans le servage toute sa descendance futu-^e. Il y avait, dans ce sens, une tradition constante ^ et, malgré quelques résistances^ le principe se maintint : on ne s'éleva pas à l'idée de TinaliénaiDilité de la liberté humaine, ou plutôt on l'écarta en considé-
1. Loisel, Insl., I, 1, 83 : « Uq seul enfant estant en celle resqueut le droit des autres. »
2. Coutumes de Beauvoisis, XLV, 16 : « Le resons est que 11 bastart ne suit ne le coudilioti du père, ne de la mère, n'eu lignage, n'en héritage, n'en autre coze; et aussi comme il ne partiroit de rien a lor biens ne à lor bones conilitious, il ne doit pas partir a lor malveses conditions, ne aus redevances que •1 doivent à lor seigueurs. »
3. Le Livre des serfs de Marmouliers contient un grand nombre de ces actes d'asservissement, la plupart du xi' siècle, quelques-uns du xn^ et du xiii«. Le plus souvent ils sont présentés comme des œuvres pies, méritoires oour l'obligé; parfois cependant on trouve des raisons d'un autre ordre. Un homme se fait serf, parce qu'il ne peut pas payer l'amende due au couvent
n° 127), un autre parce qu'il ne peut pas rendre les choses qu'il a volées. Bien plus, uq père à son lit de mort donne un de ses enfants comme serf à rabbaye;n° 98) ; un mari et une femme, qui se font serfs, donnent également en cette qualité leurs enfants déjà nés (n" 110): un autre couple, il est vrai, en s'asservissant, conseillent seulement à leurs enfants de suivre leur exemple (n» 111). — Durantis, Spéculum, tit. De feudis, n° 6, p. 306 : « Hinc es'; quodper pactiouemscriptura intervenieute potest quis se constituere ascripticium. ■> — Johanues Faber, Ad insLitula, I, 3, 4, n» 4 : « In aliis conditionibus hominum constiluendis, sicut in adscripticiis, censitis et colouis et aliis conditionibus quce plures suut, die... quod taies fiunt per paclum si cum scriptura se obligent et oonstet. »
Baldus, sur la loi fin. C, De transactionibus
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rant le servage non comme une servitude proprement dite, mais comme un service féodal». Le second mode d'asservissement, c'était la prescription, dont la puissance était presque sans bornes dans la société féodale. On devenait serf par le seul fait qu'on avait, pendant un temps plus ou moins long", fixé par la coutume, subi les charges et les conséquences de la condition servile. Dans certains lieux, celte prescription était très courte; il suffisait, pour la fonder, qu'une personne eût vécu pendant l'an et jour mêlée aux serfs d'une seigneurie*.
Le servage pouvait cesser et disparaître de diverses façons. D'abord, par l'affranchissement que consentait le seigneur. Pour cet acte, le droit féodal n'imposait aucune forme', bien
1. Guy Pape, Decisiones Oral., qu. 314, 31o : « Etiara pacto vel stipulatioie potest se qiiis homioem alterius conslituere vel ligium, aut talliabilem vel francum, attento etiam quod et hoc libertas sua non luiDuitur, imo tenetur dominus eum contra alios in persona et bonis defendere ; et taies homiues talliabilo? proprie possuut aequiparari hominibus ascrlptis gleltae. » C'est bien là d'ailleurs l'idée ancienne. C'est elle, comme je l'ai dit plus haut, qui permettait de valider juridiquement les cessions de serfs consenties par leurs seigneurs. Elle explii^ue aussi comment on trouve des chevaliers, milites, qui sont eu même temps des serfs {Livre des serfs de Marmouliers, App. no 42, p. 167; cf. n" 1, p. 126). Ce sont des hommes qui concilient encore des services que le droit postérieur considérera comme incompatibles, dts qualités (noble et serf) qui seront jugées comme inconciliables. '
2 Beaumanoir, XLV, 19 :« Encore y a il de tix terres quant uns frans bons qui n'est pas gentix bons de lignage y va manoir et il yestresideus un an et nu jour, qu'il devlmt, soit bons, soit feme, sers au seguor desoz qui il veut estre resiilens. » — Coutume de Bourgogne, tit. IX, art. 6; — Coutume du Chastelet en Berry, art. 1 .
3. Cela résulte bien de ce que Beaumanoir fait dériver l'affranchissement d'actes, qui n avaient pas ce but direct, mais qui impliquaient chez le seigneur l'intention de traiter le serf comme une franche personne. Beaumanoir, XLY, 29, 34. Parmi les nombreux affranchissements que contient le Livre des serfs de Marmouliers, il en est un accompli devant le roi Henri d'Angleterre en 1036 qui se fait encote per denarium (App. n" 17, p. i39J. Mais, c'ei-t là une excefitiou; les autres sont dénués de forme; mais ils se divisent en deux classes. Les uns sont absolus, donnant à l'alfranchi une liberté entière et rompant tous les liens qui l'attachaient au seigneur. Les autres sont conditionnels et limités, laissant subsister des obligations envers le seigneur (par e\., no»71, 76). Parfois il est difficile de distinguer l'alTranchi du serf, la condition de lun et de l'autre paraissant la même, n* 49 : « Domnusabbas Albertus et raajoris monasterii fratres quimdara servum sancti Martini uomine Radul- 'um liberum fcerunt et clericaverunt, tali ratione et couvenieulia ut nuuquam se a sancti .Martini servilio ad alios trausiens transférât scii ?icutprius omni famulatu moiiachis cjus subjiciatur. Quod si se subtraxerit revocetur ut fu;;itivus et rcpetatur ut s rvus ubicunaue fuer^f n
que, à raison de son importance, il fût toujours constaté dans un titre scellé, dans une charte seigneuriale ^ Mcûs le consentement du seigneur dont le serf dépendait ne suffisait pas pour opérer l'affranchissement valabfe. En affranchissant un serf, le seigneur, en effet, diminuait la valeur de son fief, du domaine utile qu'il possédait et auquel le serf tenait comme une dépendance : mais, parla même, il diminuait la valeur du domaine éminent entre les mains de son propre seigneur. La conséquence, c'est qu'il fallait aussi le consentement de ce seigneur supérieur, comme pour tout abrègement de fief*; sinon, l'affranchi n'acquérait point la liberté, mais devenait le serf de ce seigneur supérieure A l'égard de ce dernier, d'ailleurs, lorsque lui-même il était vassal, le même raisonnement pouvait être reproduit; d'oij, en bonne logique, pour affranchir valablement un serf, il fallait le consentement de ,tous ceux qui, dans la hiérarchie féodale, étaient superposés au dessus du seigneur direct*. On n'alla jamais jusque-là. Dans la pure société féodale, on s'arrêta au chef seigneur [capitalis domiims), c'est-à-dire à celui, baron, comte, duc ou roi, qui représentait la souveraineté régionale*. Plus tard, la royauté, faite de la hiérarchie féodale^ interviendra toujours pour autoriser l'affranchissement, c'est-à-dire en
1. Mais cela n'était point nécessaire, même pour la preuve, qui pouvait être faite par témoins (Beaumanoir, XLV, 14).
2. Beaumanoir, XLV, 18, 25, 26. Dans le Livre des serfs de Marmoiiliers ces autorisations du seigneur supérieur apparaissent dès le x« siècle (n* 73j, non pas à propos des atfranchissements (ceu.x consentis par le couvent portent sur des biens allodiau.x), mais à propos des cessions 'de serfs émanant des seigneurs; c'est toujours le même principe.
• 3. Beaumanoir, XLV, 18, 26; — Li drois et H couslumes de Champaîgne et de Brie, ch. xvii; dans ce dernier texte, il s'agit d'un abonnement ou affrauchisscmeut partiel.
k. Beaumanoir, XLV, 26 : « Ne pot nus donner abrègement de servitutes de fief, ne francises d'eritage, sans Vauctorilé de ses pardessus. »
S. Beaumanoir, XLV, 18 : « Boue coze est a cix qui voelent porcacier francise de lor servitute qu'il facent confermer lor francise qui h ur est pramise, par les sovrains de qui lor sires tient. » — Cf. XLV, 26 : « Aucuns ne pot francir son serf sans l'autoricte de son sovraiu. » Voyez dans le Livre des serfs de Marmbuliers, App. no 1, p, 121 (a. 1032-1064), un cas où l'on remonte jusqu'au comte, quatrième seigneur : « Annuit ad hoc Ivo de Curbavilla, domi nus ejus... de quo ipso Nivelo (le donateur) prsedictam terram in fevum tenere videbatur. Guanilo quoque thesaurarius de quo Ivo tenebat, et ipse nihilominus annuit. Tetbaldus comes, horum omnium dominus, sua etiata auctoritate couûrmavit. »
réalité pour percevoir un droit pécuniaire*; mais le droit des seigneurs intermédiaires disparaîtra. Autoriser et confirmer l'aiïranchissement sera alors un droit strictement régalien.
D même que la prescription créait le servage, elle le faisait disparaître et transformait en franche personne le serf qui vivait pendant un certain temps en répudiant toutes les conséquences de l'élat servile. Mais, sur les conditions de celte prescription libératoire, sur son admission même, les coutumes étaient très variables. Parfois elle était des plus courtes; un assez grand nombre de villes émancipées avaient, au moyen âge, le privilège de conférer la liberté au serf qui y résidait pendant l'an et jour*.
D'après une règle très ancienne, édictée d'abord pour l'esclave, puis appliquée au serf, celui-ci ne pouvait point entrer dans le clergé ou dans les ordres religieux, sans le consentement de son seigneur, qui devait alors l'aiïrancbir'. Mais, si cette prohibition avait été violée et que le serf eût reçu, sans cette autorisation, les ordres sacrés, la question se posait de savoir si, par le fait même de sa dignité nouvelle, il n'était pas affiaachi. Le cas était discuté : en général, on admettait que la franchise était acquise, mais que les redevances pécuniaires devaient encore être fournies au seigneur par le clerc ou par quelqu'un en son nom**
Il reste à dire un mot des roturiers ou vilains. Leur condi lion a été indirectement dégagée par ce qui précède. Ils ne pouvaient pas invoquer les privilèges des nobles, et, à beaucoup d'égards, ils étaient traités comme les serfs, si bien que le mot vilain, dans les textes du xui^ siècle, désigne tanlôt les roturiers des campagnes et tanlôt les serfs. Il faut en dire autant de
Loisel, Insl., I
2. Beaumauoir, XLY, 3G : u Les liex où il porroient aquere francise por demorer; si comme eo aucunes villes esqaels tout li habitants sunt franc par privilège ou par couslume. Car sitost comme aucun set que ses sers va manoir en tel liu, s'il le requiert comme son serf dedens l'an et jor, il lo doit ravoir, ou dedens tel terme come le doue le coustume du lieu où il est aies manoir. »
3. Beaumanoir, XLV, 17, 2S ; — llegislre criminel de Saint-Maiir-des-FosS'/s, dans Tduon, op. cil., p. 342-3 44.
4. 3 -au manoir, XLV, 17, 28; — Liher praclensis de Consiieltidine Remensi, Qo 3J, p. 00. Cf. Johaunes Gallus (cJit. Du Moulin), qu. 16».
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certaines autres dénominations qui sont également employées pour désîg-ner les roturiers, par exemple les termes hommes de poeste [hommes potestatis^)ei hommes couiiimiers*.
Les tailles seigneuriales, les corvées pesaient sur les roturiers comme sur les serfs ; mais, juridiquement, ce qui les distingue de ces derniers, c'est qu'ils n'étaient pas frappés des incapacités qui visent le serf, le formariage et la mainmorte : celles-ci peuvent être considérées comme caractéristiques de la condition servile^ Il faut ajouter que le roturier pouvait toujours se choisir librement un domicile, ce que ne pouvaient pas faire certains serfs. Il pouvait enfin librement acquérir des tenures roturières, qui, naturellement, étaient faites pour lui, tandis que souvent la coutume défendait au serf de posséder des terres autres que les tenures serviles.
1. Cela vout dire exactement les hommes d'un seigneur, les hommes d'une potestas. Voyez ci-dessus, p. 144.
2. Les coutumes dout il s'agit ici, ce sont les redevances, surtout les droits levés sar les persouues ou sur la vente des marchandises. Eu anglais, le mot cuslom a conservé ce sens ; la douane se dit cuslom house.
3. Registre criminel de Saint-Germain-des-Prés (a. 1272), dans Tanou op. cit., p. 424 : « Et dist que pour ce que le Juif se pooit marier sans le cougié du roi et donner ses biens et à mort et à, vie, qu'il n'étoit pas de condition à serf quar serf ne puet tele chose feire. »
CHAPITRE iri
La guerre, la justice et le fiso
§ i. — LES GUERRES PRmÉES
Le droit de la g-uerre, dans les temps modernes, appartient au droit inte national, car la g-uerre n'existe que de nation à nation. Dans la société féodale, il fait partie du droit national ou intérieur, presque du droit privé, car la guerre a lieu d'individu à individu. Toute personne, au moins toute personne noble, peut recourir à la force et aux armes pour défendre son droit ou venger ses injures. C'est l'époque des guerres privées. Celles-ci, qu'on le remarque bien, n'étaient pas seulement des violences de tait contre lesquelles l'autorité publique était impuissante à réagir; c'étaient des voies de droit, et les meurtres, les pillages, les incendies*, qui en étaient la conséquence, étaient parfaitement légaux, comme aujourd'hui les actes accomplis en état de légitime défense. Ce droit était encore pleinement en vigueur au cours du xni ^ siècle, et Beaumanoir décrit tout au long et ex professa les règles des guerres privées^.
Cependant, la société féodale n'était pas dépourvue de tribunaux; la justice y était organisée, et deux hommes y trouvaient toujours une cour compétente pour trancher leur querelle. Mais la partie lésée avait le choix, en principe, entre deux voies parallèles, la procédure judiciaire et la guerre privée, plaider ou combattre*. D'ailleurs, les deux voies n'étaient pas
1. Livre de Jostice et de Plet, XIX, 28, § 2 : « An ville dus ne doil ardoir par nule guerre, se la guerre n'est tele que droiz la doie soffrir ; ne bois de ville ausit. »
2. Coutume de Beauvoisis, LIX, Des (juerres ; LX, Des trêves et assuremens.
3. Pétri exccptioncs lef/wn Romanorum (édit. Savigny), lll, 69 : « Uuius sororis filii quîcstionem suie parlis sileutio dederunt ; alterius aulem sororis fllii fw^rteiii suam per placitum et çiuerram e.vpoerunt. » — Carlulaire de Saint-
alors aussi dissemblables qu'elles le paraissent; étant doniiée la place que tenait le duel judiciaire, la bataille, dans la procédure, un procès n'était souvent qu'un combat restreint aux deux adversaires. De tels principe^ révèlent une société où la notion de l'État a disparu ; c'est là ce qu'a produit l'anarchie d'ovi est sortie la féodalité. Mais, en même temps qu'elle est un fruit naturel du monde féodal, la guerre privée rappelle, par quelques-uns de ses traits^ des institutions plus anciennes, des institutions primitives, qui ont ainsi une renaissance sociale. Elle est, comme la. faida germanique, comme la vengeance des coutumes primitives, une guerre, non pas d'individu à individu, mais de famille à famille. Etaient, en effet, nécessairement compris dans la guerre tous les parents des deux adversaires principaux, jusqu'au degré où le mariage devenait licite entre parents'.
Le droit de guerre privée élait-il ouvert à tous? Oui, sans doute, au début, et ce principe est encore affirmé au cours du xin« siècle*. D'après Beaumanoir, le droit de guerre avait été restreint aux nobles et refusé par la coutume aux roturiers*. Mais entre nobles il était presque illimité : tout noble pouvait déclarer la guerre à un autre; tout seigneur pouvait la déclarer au roi. Seul le vassal ne pouvait faire la guerre à son seigneur, à moins qu'il n'y eût de la part de celui-ci infidélité ou déni de justice constaté*. Au xui^ siècle, une tendance se manifestait à défendre les guerres contre le roi, ou du moins à les rendre plus difficiles 5. C'était en vue de ces
Père de Chartres, charte du commencement du xii' siècle, p. 417 : « Posuerun etiam iu sacrameuto quod si quis, quicunque esset, uobis déterra illa calumpniam moveret, ipsi placito,et,si nécessitas poslularet, bello nos quantumpossent adjurarent. » — Livre des serfs de Marmouliers, App. n" 30, p. 15 (xi" siècle) : « Ipse adjuvabit nos acquietare calurauiam illam, omnibus modis quibus poterit, excepte per pecuniam cando et per guerram facieudo. »
Beaumanoir, LIX
4. Établissenienls de saint Louis, I, 52 ; — Livre des droîz et commandemens, § 435 ; — Boulillier, Somme rurale, I, 83.
5. Darautis Spéculum, tit. De feudis, n' 28, p. 309 : « Quîd igitur si aliqnis baro régis Franciee facit guerram ipsi régi : baro ipse preeeepit es debito skcrameuto fidelitatis hominibiis suis quod ipsum juvaot ; numquid teneuluï eum coutia regem juvare ? Yidetur quod sic. nam si-ave est fidemfailere. Di-
guerres privées qu'avait été établi et organisé le service militaire attaché aux fiefs : aussi ne répondail-il vraiment qu'à ce besoin et élait-il manifestement insuffisant dans les guerres nationales. Examinons quelles étaient les règles de ces guerres privées, et comment la société féodale elle-même réagit contre elles.
Tout chef de guerre, c'est-à-dire c acun des adversaires principaux, entraînait avec lui certaines classes de personnes, obligées de marcher en campagne, ou légalement exposées aux coups. — 1° Les parents, comme il a été dit plus haut, attachés à sa cause par la solidarité familiale. Cependant, d'après Beaumanoir, ils pouvaient, par une abstention formelle, se tenir à l'écart de la lutte *. — 2° Les vassaux, astreints au service de guerre. Mais tous ne le devaient pas dans les mêmes conditions; cela dépendait des conventions et de l'importance du fief. Tantôt le vassal n'était tenu que de venir seul, tantôt il devait amener avec lui un certain nombre de chevaliers*. Ce service était en principe fourni par le vassal gratuitement et à ses frais»; mais il avait une durée préfixe, que la coutume arrêtait d'ordinaire à quarante jours*. On a
' ceodum tamen est contra; naui baro insurgeas contra dominum videtur incidere iu legem Juliam majestatis. » — Cf. Établissements de saint Louis, I, S3.
Beaumanoir, LIX
2. Livre de Josticeet de Plel, Xlf, 8, § 3 : « Après un autre servise est que doivent senez, c'est à savoir servise d'ost; et chacun le doit si comecoustume est... Et est deuz eu piusors manières : li uns le doit sels, li uus le doit soi et autre, li autres le doit soi quinz, li autres le doit soi dizèmes. Et ce servise est deuz spgont la coustume de la région et est acostumé par nombre d'anz. » — Grand Coulumier de Normandie (texte latin), ch. xxv, suv, lxxxv; — Coulumier d'Art oia, LVI, 8; — Boutillier, Somme rurale, I, 83; — Coutumes générales données par Simon de Montfort, loc. cit., p. 217 : « Barones Franciaî et milites tenentnr servire comiti, qiiando et ubicunque guerram habebit contra personam suain, rationehujus terriE acqtiisilae vel acquirendae, in hac terra, et hoc cum numéro militum ad opus quorum cornes dédit eis terrara suam et reditus. »
3. Durautis, loc. cit., p. 311 : « Qna?ritur utrum homo ligius teueatur sequi dominum ad exercitum suis sumptibus ? Die quod si habivit piugue feudum, v"l est dives, dominus non tenelur .*ibi facere sumptus. Sccus si feudum est modicum et ipse est pauper. Non euim proptermodicamreo) tenelur sufferre magnam exactioncm. n
4. E'ublissemenls de saint Louis, I, 63, p. 95 ; — Grand Coulumier de Xormandie (texte latin), ch. xxv.
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prétendu parfois, mais à tort, que la force de Thommage-lig-e consistait à obliger le vassal de continuer indéfiniment son service jusqu'à la fin de la guerre. — 3° Les roturiers, les vilains, figuraient eux-mêmes dans*ces guerres. Ils en étaient d'abord les premières victimes, lorsque les ennemis de leur seigneur venaient piller et ravager ses terres*. De plus, ils étaient tenus de marcher comme combattants*. Cependant ce n'était point en qualité de tenanciers qu'ils devaient le service militaire; leurs tenures n'emportaient pas une semblable charge, et par conséquent ils ne devaient pas le service militaire au seigneur foncier en cette qualité*. Mais ils le devaient, on qualité de sujets, au seigneur justicier, à celui dans la haute justice duquel ils résidaient. Ce droit de requérir les roturiers pour la guerre, ancien privilège du pouvoir royal, s'était rattaché à la haute justice *. Il était d'ailleurs assez peu lourd, caria plupart des coutumes interdisaient au seigneur d'emmener ses hommes à plus d'une journée de marche de leur domicile : dans bien des lieux il dégénéra promptement en un simple droit de guet et de garde du château seigneurial.
Pour conserver leur légitimité, les guerres privées devaient suivre certaines règles. Elles devaient d'abord être régulièrement ouvertes, ce qui avait lieu de deux façons : par parole, c'est-à-dire par une déclaration formelle, et par fait, c'est-à-dire par suite d'une rixe où avaient été échangées entre no-^ blés des violences ou des injures caractérisées*. Il fallait
1. Voyez le Sacramentum pacis rédigé par Warin,évêque de Beauvais, sous le règne du roi Robert, publié par M. Pfîster, Études sur le règne de Robert le Pieux, p. lx, art. 4 : « Villanum et villanam, servientes aut mercatores non prendam, uec denarios eorum tollaiu necredimere eos faciam nec suum habere eis tollam, ut perdant propter werram senioris sui, nec flagellabo eos propter substantiam suam. »
Boutaric, Inslilulions militaires, p
3. Boutillier, Somme rurale, I, 84, p. 489 : « Terre... qui n'est tenue en fiel, que rurallement on appelle entre les coustutniers terre vilaine, ne doit hommage, service, ost ni chevauchée, fors la rente au seigneur au» termes accoustumés. 1)
4. Établissements de saint Louis, I, 65; —Livre desDroiz,% 443; — Registre crimine de Saint-Maur-des- Fossés (a. 1274), dans Tanon, op. cit., p. 323 ; ibid., Registre de Saint-Germain-des-Prés (a. 1295), p. 438 ; cf. p. 441, 433. — On trouve, il est vrai, des textes oii l'on voit un seigneur requérir pour la guerre ses tenanciers roturiers ou serfs (hostes ou hommes de corps) aussi bien que ses hommes de fief (Beaumanoir, LIX, 21) ; mais sûrement il s'agit alors de seigneurs, qui sont en même temps haut justiciers.
Beaumanoir, LIX
de yjlus que la guerre ouverte n'eût pas été régulièrement terminée par une paix ou suspendue par des trêves». Au xrii*' siècle, les actes de guerre devenaient également illégitimes lorsqu'ils intervenaient après que la justice avait été saisie de l'afFaire par une des parties* : avait-on choisi l'une des deux voies parallèles, la voie pacifique, on ne pouvait plus revenir à l'autre. Mais cette règle était un progrès réalisé : au XII* siècle, on pouvait encore, après un jugement rendu, recourir à la guerre ^
fj
Les guerres privées étaient un tel fléau que de bonne heure la société féodale chercha à réagir contre elles. Souvent, dans les villes, ce furent des associations populaires, qui se formèrent pour réprimer par la force les violences individuelles. Mais la réaction vraiment efficace, quoique restreinte, devait venir de l'Église et de la souveraineté civile.
L'Église, qui avait alors à elle seule la direction morale des peuples, usa de son influence pour tempérer un mal qu'elle ne pouvait supprimer. Elle établit la paix de Dieu et la trêve de Dieu. La paix de Dieu consistait à soustraire en tout temps aux ravages des guerres privées certaines personnes et certains objets, qui étaient déclarés en quelque sorte toujours neutres et inviolables. C'étaient,pour les personnes: les clercs,
1. Beaumaooir, LIX, 11-14 ; LX, passim; — Grand Coutumier de Normandie,
Ch. V, LXXV.
2. Beaumaaoir, LIX, 16 : « La tierce tnaDière comment guerre faut, si est quaut le? parties plèdeot eu cor par gages de bataille, d'ua fet duquel il tenoieut ou pooieut tenir l'un l'autre en guerre. Car on ne pot pas ne ne doit en un meesme tems querre vengence de son ennemi par guerre et par droit de cort. >'
3. Yves de Chartres, Ep. CLXVIIl : « Sicut judicatum erat, vénérant utrique in curiam comitisîœ et actionibus utrinque ventilatis nescio quibus de causis cornes a causa cecidit. Poslea cœperunt... adversum se guerram facere et aJterius bona diripere. » — Yves de Chartres ne paraît pas considérer ce procédé comme irréguiier. La guerre intervient même après un jugement rendu, qui n est pas accepté par l'une des parties; Livre des serfs de Marmouliers (n" 116, a. 1061-1100) : » Ipsi tantorum virorum judicio non credentcs, multa \ contradicentes, et quod sibi aliquaudo juslitiam quœrereut comminantes, illos audieruut... Ad ultimum post miuas, post dicta, post multa facta illorum... pax cura illis et coucordia facta est. » On était revenu à un état social où la justice ne pouvait plus imposer le respect de ses décisions aux parties qui ne les acceptaient pas.
les agriculteurs, les voyageurs, les marchands, les femmes et les hommes qui les accompagnaient sans armes; — pour les choses : les biens des clercs et des moines, les animaux de labour et les moulins. La trêve de l)ieu était une suspension d'armes édictée d'autorité dans les guerres privées, d'après laquelle les hostilités étaient défendues, du mercredi soir au lundi, ou, tout au moins, du samedi au lundi de chaque semaine^ et à certaines époques de l'année particulièrement sanctifiées. Le mouvement qui aboutit à ces règles paraît d'ailleurs avoir été populaire autant que religieux. D'après un historien de la première moitié du xi^ siècle*, l'impulsion serait venue du sentiment de rénovation qui suivit l'an mille. 11 se serait alors tenu en Aquitaine, sous la direction des évêques, abbés et religieux, des réunions oii tout le peuple était convoqué, afin de rétablir la paix entre les hommes ; puis, de proche en proche le mouvement aurait gagné toute la France, et alors aurait été établie la paix de Dieu proprement dite*. Mais cette première tentative n'aurait pas produit des résultats définitifs; le mouvement aurait été repris un peu plus tard, encore en Aquitaine, en 1041, et alors la trêve de Dieu aurait été ajoutée à la paix de Dieu*. En réalité, cet exposé, exact dans ses grandes lignes, doit être quelque peu rectifié quant aux détails. Le mouvement de réaction contre les guerres privées dont les Eglises de France prirent l'initiative remonte aux dix dernières années du x^ siècle. Il commença par des prohibitions particularistes édictées par des conciles locaux et tendant à la paix de Dieu. Puis cette paix, dont le principe se répandait, prit la forme de pactes locaux, auxquels les seigneurs accédaient, sur l'invitation des évêques. La trêve de Dieu apparut dans la période qui va de 1030. à 1040; la sanction de ces règles se fit plus énergique; et, en 1041, quelques représentants de l'Église de France proposaient au clergé italien d'accepter la paix et la trêve de Dieu, devenues le droit commun de notre pays*.
1. Raoul Glaber, qui termina son histoire entre 1046 et 1049.
2. Raoul Glaber, Les cinq livres de ses histoires, éd. Prou.l. IV, ch. v, nos 14^
3. Raoul Glaber, 1. V, ch. i, n» 15. Dans Mciica, De concordia sacerdotii et imperii, 1. IV, c. xiv, in fine, sont rapportés divers conciles particuliers tenus à cette époque en Roussillon.
4. Sur ce développement, voyez Pfister, Études sur le règne de Robert le Pieux, p. 160 et suiv. ; — Huberti, Sludien zur Rechtsgeschichte des Gottesfriedert
En 1095, ces deux institutions furent édictées comme loi g-énérale par le concile œcuménique de Glermont; mais les rbg-Jes spéciales déjà établies dans les divers diocèses restèrent en vigueur. Enfin cette réglementation fut renouvelée au deuxième et au troisième concile de Latran en 1139 et en 1179*. Pour l'application de ces règles, danschaquediocèsede France, le clerg-é s'efforçait de faire jurer la paix et la trêve par tous les seigneurs, et il était constitué un tribunal spécial, d'il juslicia pacis, composé de laïcs et d'ecclésiastiques, pour juger les infractions*. La sanction consistait dans l'excommunication; il y avait aussi des peines séculières,lorsque l'Eglise faisait adopter le règlement par les seigneurs souverains'.
Le pouvoir civil pendant longtemps fut impuissant à rien entreprendre de son chef contre les guerres privées. Mais au xin" siècle, déjà bien plus fort, il s'efforça de les restreindre par divers moyens. Le principal fut ïasseurement, ou saiwe- 9ar(/(?, imposé par la justice. L'asseurement n'était pas autre chose que la promesse solennelle qu'une personne donnait à une autre de s'abstenir de toutes violences envers elle. Cette promesse une fois donnée ne pouvait plus être retirée, et, si elle était violée, la violation constituait un crime capital *. Pendant longtemps l'asseurement ainsi compris ne put résulter que du libre consentement ; mais au xiii« siècle, lorsqu'une guerre était imminente entre deux parties, le principe s'introduisit que le seigneur souverain, roi, duc, comte ou baron, pouvait citer les adversaires devant lui et les forcer à se donner asseurement, par la saisie de leurs personnes ou de leurs biens\ C'était faire du souverain le représentant de la paix publique ;
und Landfrleden, 1, Die Fried^nsordmmgen in Frankreich, 1892. Ce dernier ouvrage vaut surtout eu co qu'il reproduit toua les textes utilisés daus la question et contient une bibliographie complète de celle-ci.
C. un., X, De Ireuga et pace
2. Voyi'Z sur tous ces points Yves de Chartres, Ep. XLIV, L, LXXXVI, XC, CLXVIII, CLXIX, CLXX, CLXXIII.
3. Voyez l'Établissement de Louis Vil de 1153, acceptant pour dix ans la paix de Dieu (Isambert, Ancienries /ois françaises, I, p. 152) : « Et si qui esseul violitores ordiuatfe pacis, de eis ad posse uostrum justitiam faceremus. »
i. neaumanoir, LX, 4; LIX, 7, 8.
3. Beaiimanoir, LX, 12, 18; LIX, 3; cf. Livre de J os lice et de Plet, II, 6, §2. IV, 12, § 1. Voyez aussi l'ordonnance sur les trôves donnée en 1275 à la vilh de Valeiicienncs parla comtesse .Margafrite; Wautcrs, Libertés communaiss Preuv.vs p. 210; — Hegel, Stiid/e und Gildcn. II, p 146.
c'était un premier effort vers la reconstitution de l'État. On n'était pas arrivé d'emblée à ce résultat; on avait commencé par admettre seulement que la justice pourrait ordonner l'asseurement lorsqu'il serait requi^parl'une des parties*, puis on lui donna le droit de l'imposer d'office.
Les premiers efforts du pouvoir législatif de la royauté se tournèrent du côté des guerres privées, et ainsi fut édictée la quarantaine le roi. On a vu précédemment qu'en principe la guerre englobait de plein droit tout le lignage des parties en cause, et que d'autre part la guerre était ouverte par un simple fait, une rixe ou une dispute. Il en résultait que les parents, qui n'avaient pas assisté au différend, étaient néanmoins immédiatement exposés aux coups et pouvaient être attaqués sans avoir été prévenus et sans être sur leurs gardes. Un établissement royal du xiu^ siècle apporta un remède à ce mal, en décidant que les actes de guerre, dans ce cas, seraient licites seulement quarante jours après la rixe contre ceux des parents qui n'auraient pas été présents*. Beaumanoir attribue cette ordonnance « au bon roi Philippe », c'est-à-dire à Philippe-Auguste ; d'autres l'attribuent à saint Louis; il est probable qu'elle fut plusieurs fois renouvelée. Un mandement de saint Louis de 1237 alla plus loin' : il défendit absolument toutes guerres privées sur le domaine de la couronne. Mais c'était là une mesure prématurée; bien que souvent renouvelée au cours du XIV' siècle, elle sera inefficace*, et ce n'est qu'à la fin du xv^ quelaprohibition pourra effectivement s'introduire. D'ailleurs, prise dans son ensemble, la législation des xin'' et xiv' siècles sur les guerres privées est beaucoup moins impérieuse. En général, elles ne sont défendues que momentanément, en particulier pendant que le roi soutient lui-même, au nom du royaume, une guerre nationale °. En 1367, une ordonnance de
•i. Établissements de saint Louis, I, 3i ; — Beaumanoir, LX, 10,
Langlois, Le regiie de Philippe le Hardi, p. 200 et suiv
5. C'est d'ailleurs l'application d'une théorie déjà exposée par Durantis, Spéculum, tit. De fendis, n° 16 : « Pone aliquis baro regui Franciœ habet guerram cum alio barone; rex vero habet guerram cum alio, puta cum rege Aleiiiaiiise qui vult sibi subjugare reguum Francife. Baro prœcipit homiuibus suis quod juvent eum contra alium baronem, rex vero prœcipit eisdem quod
LA GUERJRE, LA JUSTICE ET LE FIbL: J51
Charles V reconnaît encore la guerre privée comme légitime entre nobles, lorsqu'elle a lieu du consentement des deux adversaires. Il ne la prohibe absolument que lorsque l'un d'eux est pièt à ester à droit*.
3i 2. — LA JUSTICE
Comme le droit de faire la guerre, le droit de rendre la justice s'était démembré et altéré dans la société féodale. Le pouvoir judiciaire s'était partagé entre les seigneurs féodaux, la royauté, l'Eglise et les villes privilégiées, chacune de ces autorités l'exerçant à son point de vue et souvent d'après des principes dillerents. Nous parlerons un peu plus loin des justices ecclésiastiques et municipales ; dans la troisième partie de ce livre nous étudierons Ihistoire de la justice royale ; pour l'instant, nous nous bornerons à la justice rendue par les seigneurs. Celle-ci se présentait sous deux formes distinctes que j'appellerai, l'une la justice seignetiriale, et l'autre la Jiislice féodale.
hdi Justice seigneuriale était un démembrement inféodé de la puissance publique, jadis concentrée dans la personne du roi. C'était devenu une propriété possédée à titre de lief, le plus souvent rattachée à une terre, dont elle formait l'accessoire, et celui qui en était le titulaire, le seigneur justicier, avait, en principe, le droit de juger tous ceux qui habitaient dans un certain rayon, que l'on appellera le territoire ou le détroit de sa justice *. Tous les seigneurs justiciers n'avaient pas d'ailleurs une compétence également étendue, dans leur territoire plus ou moins grand : de bonne heure on distingua à ce point de vue deux degrés, la haute et la basse Justice \
juvent eum contra regem AlemaaiîB : quiEritur cui niagis obedire teneulur... Argumeututn quod potius debeant obedire régi, cum vocati sinl ad majus tribuual. Et hoc verum est, uam rex qui habet, admiuistrationem regni, voca» e09 pro cominiiui bono, scilicet pro defeusioae patriae et corouce, uude sibi jure genlium obedire leuenlur. » Cf. Hubcrli, op. cit., § 17-20.
1. Ordonuance du 20 juillet 1367, rendue après une assemblée d'Etits généraux à Sens, Ordonn,, V, p. 19, art. lu.
2. Bcaumauoir, LVIII ; — Pierre de Fontaines, Conseil, III, 7.
3. Lettres de Philippe-Auguste de 1220 eu laveur des ujarchands de l'eau do Paris (Dclisie, Culalofjue des actes de Pliilippe- Auguste, u» lOii'J) : « Justitia saoguiais de arinis, ul baculo seu lapide vei alla re, qua icdi p^ssit, et justi
La haute justice seule pouvait connaître de toute accusation criminelle entraînant une peine afflictive, la peine de mort ou une mutilation, et de tous les pjpocès civils où pouvait intervenir le duel judiciaire, ce qui dans la procédure féodale était le cas de tous les procès quelque peu importants *. A la basse justice appartenaient les autres causes *. Il pouvait très bien se faire que dans le même lieu un seigneur eût la basse justice et un autre la haute *. Au xiv" siècle apparaît un degré intermédiaire, la moyenne justice, qui n'est pas autre chose que la basse justice enrichie de quelques-uns des droits réservés auparavant à la haute.
Mais la seigneurie ainsi comprise n'était pas la source unique de la justice. Il était une autre justice non moins importante, qui résultait, non de l'autorité publique, mais des contrats féodaux et des tenures, et des rapports qu'ils créaient entre les] hommes; c'est celle que j*appelle proprement féodale*. Elle avait deux applications.
En premier lieu, le vassal, par l'hommage, s'était soumis à la juridiction du seigneur de fief qu'il avait accepté, et c'était lui seul qu'il reconnaissait pour juge, quand il était actionné au civil ou au crimineP. Auprès de lui il trouvait une garantie précieuse, le jugement par les pairs, dont il va bientôt être parlé. Mais cette compétence générale et absolue, créée par la volonté des hommes, supposait le lien féodal dans toute sa force : aussi la restreignit-on à l'hommage-lige, et si le sei-
tialatronis et magaa juslitia nobis rémanent. Alla autem parva eri mercatorum. » — Beanmanoir, LVJII, Des hautes et basses justices; — Établissements de saint Louis, I, 34; — Livre de Jostice et de Plet, 11, o, § 1.
1. Esuaein, Éludes sur les coritrats dans le très ancien droit français, p. 48.
2. Beaumanoip, LVIII, 2; — Loisel, Institutes, 11, 2, 47 : « Pilory, eschelle, carquaut et peintures de champions en l'auditoire sont marqutj de haute justice. »
3. Beaumanoir, LVIII, 1; — Établissements de saint Louis, I, 115.
4. Voyez, sur ce qui suit, Flach, Les origines de l'ancienne France, I, p. 219 et suiv. .
5. Durantis, Specidum, tit. De feudis, ro 17 : « Quaeritur quid jurls habeo in homine meo ejusqiie bonis... In primis siquidem ratione homagii vendicat sibi (dominus) jurisdictionem in eo, non dico merum vel mistum imperium. Eo enim quod aliquis est homo meus ligius, hoc ipso est jurisdictioni meae subjectus et sum ejus judex. Et omnia bona ejus, quae non habet alio in feudum non ligium, sunt mihi subjecta ratione jurisdictionis, licet illa non teneat a me in feudum. Eo enim quod persouam suam mihi principaliter subjecit, videtur per consequens omnia bona subjecisse. »
gneur conserva, clans une certaine mesure, juridiction sur le vassal qui n'était pas son homme-lige, ce fut en vertu de la seconde applicatian de la justice féodale.
Celte seconde application se formule dans celte règle : Toui seigneur, de qui relevait une tenure féodale, avait qualité et compétence exclusive pour trancher tous les litiges, mais ceuxlà seulement, auxquels donnait lieu cette tenure, pour connaître de toutes les actions qui étaient dirigées de ce chef contre le tenancier. C'est ainsi que nous voyons le seigneur de fief juge naturel et nécessaire de toutes les actions intentées contre le vassal à raison du fief'. De même le seigneur censier connaît des causes concernant la censive *. Mais cette juridiction, que l'on appelle souvent foncière, se bornait, nous l'avons dit, à ce qui concernait la tenure, et elle n'existait que pour les tenures féodales :les tenures, simplement foncières, que même un censitaire pouvait constituer sur son domaine utile, n'y donnaient pas lieu K
1. Livre de Joslice et de Plet, XIX, 26, § 2 : « Premièrement len dit que sires puet praudre les choses à celui qui sera de sa juridiction... Et se je ne suis de sa juridiction, fors de la propriété del foiz (fief), de la chose pot il prandre por le iet de mon cors? Nenil. » — Grand Coulumier de Normandie, ch. xxix : « Nullus autem potest justiciam facere super feodum aliquod, nisi teaetur de eodem »; i/jid., xxx, sur la tenure en parage : « Potest autem autenatus in postnatos justitiam exercere pro redditibus et faisautiis ad dominos feodi porliueutibus. Pro aliis autem occasiouibus nequaquam nisi solummoJo in tribus casibus, videlicet pro iujuria personae ipsius irrogata vel primogenito SUD vel i^xori. » — Cf. Beaumanoir, ch. l, Des bones viles, n"» 15, 16 : « Çascuns doit défendre son héritage par devant le segaeur Je qui il muet. Tout nous avons dit que çascune personne de commune singuleremeut se pot acroistre en héritages vilains, se le communetés se voloit acroistre, il ne II seroil pas à sofrir; car nialvesement porroit justicier uu petit sires l'eritage dont le propriété seroit à une commuue. » Il faut remarquer que dans ce chapitre Beaumauoir, parlant des bonnes villes en générai, ne s'attache pas uniquement à la coutume de Beauvoisis, d'après laquelle tout seigneur de fief avait haute justice.
2. Coulumier d'Arlois, III, 17 : « Robers qui est tescouchans et tes levans, fu adjorués par devant son signeur pour chaleux et moebles ; et à ce jour
l'ismeavûit jour par devaut. j. sien autre sigueur d'iretagc qu'il lenoit de lui... Moût griugneur revi'rence doit il a le court sou sigueur, desous qui il couce
l liève que à celui de qui il tient la terre à ceus sans plus. » — Boutillier, < )mme rurale , I, 84, p. 4S9 : « Terre qui u'est tenue en fief, que rurallemeut lu'on appelle eutre les coutuuiiers terre vilaiue... doivent à leur seigneur serviciî d'escheviuage. Car le seigneur de tels teuants peut faire ses esche vins pour traiter et démener les héritages outre tels subjects. »
3. Grand Coulumier de Normandie, ch. lui, p. 136 : x Scioudum est quoJ Dullu.' ".eiiena .'eodum " vm per vile stTvilium potest Labcre curiam super
Parla est tranchée une question souvent agitée, celle de savoir si originairement la possession d'un fief n'entraînait pas toujours le droit de justice dans l'étendue des terres qu'il comprenait : je réponds affirmativement en ce qui concerne la justice féodale et négativement en ce qui concerne la juslice seigneuriale^ Gela n'empêche pas d'ailleurs que, dans certaines régions, tout fief entraînait la justice seigneuriale et même la haute justice*; mais ce sont là des coutumes particulières, non une conséquence nécessaire des principes féodaux. Disons maintenant comment étaient organisés les tribunaux des seigneurs.
Le seigneur pouvait lui-même présider sa cour, ou la faire tenir par un officier qu'il nommait et qui portait ordinairement le titre de prévôt ou de bailli ^ : mais ni l'un ni l'autre ne siégeaient seuls. Les règles qui déterminaient la composition du tribunal variaient selon la qualité de la personne qui y comparaissait comme défendeur.
S'il s'agissait d'un homme de fief, par les principes de la juslice féodale il ne pouvait être valablement actionné que devant son seigneur de fief; mais celui-ci, en réalité, n'était pas son juge. Le vassal avait droit à être jugé par ses pairs, c'est-à-dire que le tribunal était composé d'un certain nombre de va;saux du même seigneur, et c'étaient eux qui faisaient le jugement :
teaeates de eodem, bordarii [scilicet] et servieutes ad saccum et somniam et alii qui vilia debent servitia. »
1. C'est par rapport à la justice seigneuriale qu'il faut entendre la maxime : o Fief et justice n'ont rien de commun ». en tant qu'elle indique l'indépendance naturelle de la justice et du fief.
2. Il en était ainsi en Beauvoisis, d'après Beaumanoir, X, 2; LVIII, 1. — On trouve pourtant des passages de textes anciens qui semblent considérer la pleine justice comme une dépendance nécessaire du fief ou de l'alleu. Grand Coulumier de Normandie, ch. n : « Feodalis (jurisdictio) est illa quam habet responsione feodi sui. Unde ad ipsum pertinet jus inhibere de querelis ex feodo procreatis, et etiam super omnibus aliis querelis quae contra résidentes feudi procreantur, exceptis tamen illis quae specialiter pertinent ad ducatum. » Pour l'alleu, voyez Flach, Les origines, I, p. 204. Mais cela doit s'entendre ou d'un régime particulier, spécial à une région, comme celui qu'on trouve en Beauvoisis, ou de la justice simplement féodale. — Cf. Boutilliei*, Somme rurale, 1, 84, p. 490 : « Les tiennent les tenans franchement de Dieu et y ont toute justice basse. »
3. Beaumanoir, ch. i; — Livre de Justice et de Vlet, I, 17, 19. Parfois, pour une justice seigneuriale importante, on distinguait la prévôté et le bailliage ou assis'^, certains actes graves ne pouvant se faire qu'en assise, au moins avec une valeur définitive. »
25o le seigueur oa son bailli n'avait d'autre rôle que de présider et de prononcer la sentence *. Il en était ainsi non seulement lorsque le poursuivant était un covassal ou un homme étranger au groupe féodal, mais aussi lorsque la demande était intentée par le seigneur lui-même, à raison du fief et des obligations qui en découlaient'; c'était même dans ce cas que le jugement par les pairs constituait la garantie la plus précieuse pour l'homme féodal. Il ne faut pas croire d'ailleurs que, pour une procédure valable^ le groupe entier des vassaux dût être réuni : le service dû par eux de ce chef était fort lourd, très périlleux, comme on le verra bientôt. On se contentait d'un petit nombre; quatre, trois, ou même deux paraissent avoir été considérés comme suffisants'. Si le seigneur n'avait pas assez d'hommes, il devait en demander à son propre seigneur pour compléter sa cour, et l'on considérait que la règle du jugement par les pairs était encore respectée *.
Lorsqu'il s'agissait, non d'un homme de fief, noble par conséquent, mais d'un roturier, le principe était différent. Celui-ci n'avait pas droit au jugement par les pairs, qu'il comparût en vertu de la justice féodale ou de la justice seigneuriale, et alors, selon les régions, le tribunal était constitué suivant l'un ou l'autre des types que voici : tantôt c'étaient encore les hommes de fief qui siégeaient et jugeaient, comme s'il se fût agi d'un vassaP; tantôt le bailli ou prévôt tenait seul le tribunal*. Cependant, même dans ce dernier cas, il. ne jugeait pas seul. Selon une tradition, très ancienne et constante, dérivée sans doute du fonctionnement des rachimbourgs et scahini dans la monarchie franque, le juge devait consulter, avant de pronoU'
1. Beaumanoir, I, 13, 13; X, 2; — Grand Coulumier de Normandie, ch. ix : « Baroncs auteiu per pares suos debeut justiciari; alii vero per eos omues qui non possuut a judiciis a moveri. » — Établissements de saint Louis, I, 76. — Cf. Esmem, Histoire de la procédure criminelle en France depuis le XIII* si^c/e jusqu'à nos jours, p. 4 et suiv.
Beaiimauoir, I
3. Pierre de Foutaiues, Conseil, XXt, 29; — Élahlissements de saint Louis, I, 76; — Bf lumanoir, LXVII, 2, 3 ; — Coulumier d'Artois, LVI, 32.
4. Beauinauoir, LXVil, 3; — Pierre de Foutaines, Conseil, XXt, 19.
5. Beaumanoir, I, 13 : « Li lioines... doiveut juger l'un l'autre et les querelles du commun peuple. »
6. Beaumanoir, I, 13 : « Il y a aucuns liex la u on fet les jugemeats par le bailli et autre lieu la u li home qui sunt home de fief fout les jugements. » — Coutwnier d'Artois, LU, 12.
cer, les hommes notables et sages de l'assistance *. Il les appelait à son conseil, sans être, semble-t-il, obligé de suivre leurs avis*. Ceux qui composèrent ainsi le conseil du juge, ce furent naliirellementles praticiens de profession, dès qu'il s'en forma dans les diverses juridictions. Cette règle, qui mettait presque le vilain à la discrétion du seigneur justicier ou de son bailli, s'appliquait eaux procès concernantla tenure, comme aux autres causes ^ Cependant sa condition pouvait être améliorée, et il pouvait avoir droit localement et exceptionnellement au jugement par les pairs. Cela pouvait provenir de la coutume qui dans bien des lieux instituait, pour juger les roturiers, un tribunal composé de leurs pareils, habitants de la même seigneurie : cela se présentait surtout quand il s'agissait de la justice féodale, qui était souvent rendue, quant à la tenure, par d'autres tenanciers*. En second lieu, le seigneur pouvait, par une charte, accorder à ses vilains le privilège d'être jugés par leurs pairs^ Enfin, lorsque le roturier put acheter un fief sur lequel il résidait, alors même qu'il ne devenait pas noble, il avait droit à être jugé quant à son fief par les autres vassaux du seigneur®. Le serf était, au point de vue judiciaire, traité comme le vilain; même dans la rigueur du droit, il ne pouvait intenter aucune action contre son seigneur''. On trouve aussi dans
1. Beaumaaoir, I, 13 : « Es liex u les baillis font les jugements... il doit appeler à son conseil des plus sages et fere le jugement par lor conseel. » — Coulumier d'Artois, III, 20.
2. C'est du moins ce qu'on trouve au xiv" siècle, très nettement; Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 36, note 1.
3. Pierre de Foctaines, Conseil, XXI, 8 : « Selon Dieu tu n'as mie plénière poesté sur ton vilain; dont, se tu prens dou suen fors les droites redevances, qu'il te doit, lu les prens contre Deu et sur le péril de t'àme, comme rohierres... mes par uostre usage n'a-t-il entre toi et ton vilein juge fors Deu, tam com il est tes couchaus et tes levaus, s'il n'a autre loi vers toi que la commune. » — Cf. Coutumier d'Artois, LVI, 11-13.
•i. Boutillier, Somme rurale, 1,2 : « Selon la coutume des lieux conjure, d'hommes ou d'eschevins, ou de juges hostés ou colliers. » Ibid., I, 3, p. 13; I, 84, p. 490.
u. C'est ce qu'indique de Fontaines, dans le passage cité plus haut, où il parle du vilain qui ne peut invoquer que la loi commune.
6. Beaumanoir, XLVIII, 7 et suiv. ; — Pierre de Fontaines, Conseil, III, 4, 5.
7. Beaumanoir, XLV, 31 : « Li uns des serfs sont si souget à lor seigneurs que lor sires pot penre quanque il ont à mort et à vie et lor cors tenir en prison toutes les fois qu'il lor plait, soit à tort soit à droit, qu'il n'en est tenus àrépondre fors à Dieu. » — Livre des serfs de Marmouliers, n» 106 : « Iste Gaudelbertu? aliquando cum se servum nostrum non bene recoguoscerel, cepit eum iliico Odo prior noster et ad majus monasterium. adduxit, ibiaue tamdiu eum
certaines coutumes l'expression de cette idée, qu'à moins d'une concession émanée du souverain les serfs ne pouvaient actionner en justice les franches personnes*.
Les justices féodales et seigneuriales différaient profondément entre elles, soit quant à leur nature, soit quant à leur importance ; mais elles se ressemblaient toutes en un point. Dans le pur droit de la féodalité, c'étaient toutes des juridictions souveraines; elles statuaient toujours en dernier ressort. L'appel proprement dit, né dans l'empire romain, avait déjà disparu dans la monarchie franque, à plus forte raison n'existait-il pas dans la jurisprudence des cours féodales. La conception de l'appel, en efîet, n'est pas simple; c'est un produit de l'expérience, mais elle répugne naturellement à l'esprit populaire. Soumettre à un nouveau juge une cause déjà tranchée par un premier, parce qu'une erreur a pu se commettre, c'est mettre de parti pris la justice en suspicion; et, si le premier juge a pu se tromper, pourquoi n'en serait-il pas de même du second'? Mais si la procédure féodale, essentiellement coutumière et populaire, ignorait l'appel, elle connaissait au contraire deux voies de recours, qu'elle qualifiait même de ce nom, mais qui étaient toutes spéciales. La première était Y appel de défaille de droit. Elle supposait un déni de justice : le seigneur, ou le bailli qui le représentait, fermait sa cour à un demandeur,
incarcère tenuitdoDec illumse servum esse coDfesfus est. » — Livre de Jos lice et de Plet, II, 4, § 2 : << Li rois delîent que... serf (fasse çemondre) son seigneur »; II, 15. § 2 : « L'en ne doit pas por serf semondre son segnor ce n'est por sa cruauté. »
1. Boutillier, Sommerurale, I, 9, p. 42 : « Si est à sçavoir qu'en demandant en cort laie n'est à recevoir homme de serve condition contre homme de frauche condition, s'il n'estoil par adventure autorisé du prince. »
2. Cependant il résultait de la désorganisation politique et judiciaire comme un succédané de l'appel. Les tribunaux ne pouvant point imposer le respect de leurs décisions aux parties qui ne les acceptaient pas, et les compétences étant mal déterminées dans un milieu où la justice avait un caractère arbitral très prononcé, le plaideur mécontent d'un jugement pouvait portera nouveau la cause devant une autre cour, si celle-ci voulait l'accueillir et si l'adversaire y consentait. C'est ainsi que, dans un procès rapporté au Livre des serfs de Marmouliers (W 116, a. 1064-1100), le différend est soumis successivement à truis tribunaux distincts avant de se terminer par une transaction. Il y est dit expressément après le premier jugement : « Sed illi non contenu difftniUone illa, violentia comitis domni sui rccuperare credentes, qnod in placito supraJicto non poterant, retulerunt ad ipsum comitem vira fieri sibi et injuriau). Cum vero de codem ageretur iu curia ipsius, etc. » — Cf. Carlulaire de Baigne, édil. Cholet, n» 26.
refusait d'accueillir son action, bien qu'il fût, dans l'hypothèse, le juge compétent. Le plaideur éconduit pouvait alors saisir le seigneur immédiatement supérieur dans la hiérarchie féodale; si là il subissait un nouveau«-efus, il pouvait remonter plus haut encore, au degré supérieur, et même jusqu'au souverain de degré en degré. Cet appel était ouvert à tous, et le déni de justice était prouvé, sans qu'intervînt contre le seigneur ou le juge aucune provocation au duel judiciaire. D'ailleurs, lorsque cet appel était bien intenté et réussissait, il entraînait de graves conséquences. Si c'était un vassal auquel son seigneur avait dénié la justice, le seigneur, ayant manqué à j'un des devoirs essentiels du contrat féodal, perdait sa suzeraineté : le vassal était délié de ses obligations et gardait cependant le fief concédé, mais il le tenait dorénavant du seigneur supérieur, dont il devenait le vassal. Si l'appelant était un roturier, le seigneur perdait en lui simplement un justiciable'. L'autre voie de recours était Vappel de faux jiirjement. C'était une application grossière et brutale d'une voie de droit, que nous connaissons encore sous le nom à& prise à partie. Celui qui intente la prise à partie ne soutient pas seulement qu'il y a mal jugé, il accuse le juge de prévarication, d'injustice voulue, ou tout au moins de faute grave. Dans l'appel de faux jugement, le plaideur reprochait au juge d'avoir rendu sciemment un jugement /az^a; et mauvais. C'est là un acte que comprend très bien la conscience populaire. Mais, dans la procédure féodale, cette prise à partie avait un caractère particulièrement grave : elle se vidait par le duel judiciaire. Le plaideur provoquait un jugeur, on constituait des gages de bataille, et le duel se déroulait devant la cour du seigneur immédiatement supérieur : suivant l'issue de la bataille, le jugement était confirmé ou cassé^. Mais l'appel de faux jugement n'était pas une voie de droit commun, ouverte à tous. C'était un privilège réservé à ceux qui avaient droit au
1. Sur l'appel de défaute de droit, Beaumanoir, LXI, 53, 65; LXIf, 3-3; — Établissements de saint Louis, \, o6. — Cf. Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 25.
2. Beaumanoir, LXI, 45 et suiv.; LXVII, 7-9; — Pierre de Fontaines, ch. xxii;
— Établissements de saint Louis, I, 83 ; — Livre de Jostice et de Plet, XX, 16 ;
— Coulumier d Artois, VII, 8 ; LVI, 27; — Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'ibelin. ch. clxxxvii. — Cf. Esmein. Histoire de la procédure criminelle, n. 26.
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jug-emenl par les pairs : il n'était donc pas ouvert an principe à d'autres qu'à l'homme de fief*. Il constituait, en dehors même du duel, une procédure subtile et délicate-.
La procédure des cours féodales était, d'ailleurs, très remarquable quant à ses traits généraux. Elle était orale et essentiellement formaliste, subtile et grossière à la fois». La théorie des preuves était encore très influencée par les principes qui s'étaient dégagés dans la monarchie franque. Cependant un' certain nombre de règles nouvelles ou de modifications importantes sont à signaler. Le principe qui domine, c'est que le fardeau de la preuve incombe au demandeur et que cette preuve doit se faire par des témoins d'une espèce particulière, qui viennent affirmer en pleine cour, sous la foi du serment, une formule arrêtée d'avance par un jugement; l'adversaire peut essayer de faire tomber le témoignage en faussant ou en levant le témoin, c'est-à-dire en le provoquant au duel judiciaire*. Par suite, les ordalies unilatérales, /«^(/zcmm aquœ avt ferri, très répandues encore au su* siècle et qtii apparaissent très souvent dans les chartes de commune, disparaissent peu à peu au cours du xiii^ siècle ; le serment purgatoire . t les cojurantes se conservent plus longtfimps dans certaines régions^ Enfin le duel judiciaire, la bataille, prend une extension considérable; il devient le principal mode de preuve au civil comme au criminel. Parfois il intervient d'emblée, paiune provocation directe du demandeur; souvent il se grelîe, au cours du procès, par un faussement du témoin ou du juge. Le droit criminel s'est également transformé en partie; le système des compositions proprement dites a peu à peu disparu. Tous les crimes et délits sont punis ou de peines afflictives cruelles, ou d'amendes véritables payées, non au gagnant,
1. Pierre de Fontaines, Conseil, XXII, 3 : « Vileins ne puet fausser le jugenaent son seigneur ne de ses homes, s"il n'est garniz de loi privée par quoi il le paisse fere. "
2. Voyez sur ce poiut Bruiiner, Wort und Form im altfianzôs'!:chen Pvocesr, dans les Silzungsbericfile der k. Akademie der Wissenschafleu de Vienne, t. LVll, p. 738 et suiv.
3. Sur cette procédure, consulter le travail de BruDuer cilé à la note précédente ; il a été traduit daus la Revue crilique de législation et de jurisprudence, 1811-1812.
4. Eâineiu, Éludes sur les contrats duîis le tiès ancien droit français, p. i( et suiv.
5. E-meiii, Histoire de la procédure criminellr, p. 46 et suiv., 32i et juiv,
mais au seigneur justicier. Cependant, la vieille idée de la^ vengeance privée domine encore la procédure criminelle. En principe, la poursuite d'office, parle juge, n'existait pas, en dehors du cas de flagrant délit ; elle n'appartenait qu'au parliculier lésé ou à ses représentants. Par suite, la procédure criminelle suivait en général les règles de la procédure civile, n'étant qu'un débat entre deux particuliers*; et les parties pouvaient s'entendre pour faire la paix et se réconcilier. Ce sont d'ailleurs des points sur lesquels je reviendrai plus tard, en exposant, dans ses grandes lignes, le développement ultérieur du droit criminel.
LES DROITS FISCAUX
La fiscalité développée nous est apparue dans l'empire romain comme la caractéristique d'un État très centralisé et d'une administration savante. Il semblerait, par conséquent, que l'on ne dût rien trouver de semblable dans la société féodale, oti la notion deTÉlat s'est profondément dénaturée, et où l'organisme administratif est redevenu tout à faitrudimentaire. Il n'est pas de société cependant où plus de prestations pécuniaires aient été exigées des hommes par l'autorité publique, et où le contribuable ait été plus durement exploité. Mais cette fiscalité avait un caractère tout particulier; elle était organisée non dans l'intérêt public, pour la satisfaction des besoins généraux, mais dans l'intérêt particulier des seigneurs et pour leur profit personnel. Le droit de lever des contributions s'était transformé en propriété féodale, et, avec le droit de rendre la justice, dont il formait d'ailleurs une dépendance, il constituait le principal attribut des seigneuries. En réalité, dans la société féodale, il faut parler non des impôts, mais des droits fiscaux des seigneurs, qui constituaient pour eux une exploitation légitime de leurs sujets, une source normale de revenus, comme le produit de leurs terres. Sans doute les seigneurs justiciers, représentant presque tout ce qui restait de la puissance publique, rendaient des services au public, mais entre ces services et les contributions qu'ils per-
1. EsmeÎD, Eistoiredela procédure criminetk, 1" part.,tit. Il, cb. i,p. 43-65.
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cevaient il n'y avait plus aucune relation n'cessaire et juridique. On no peut donc parler à celte époque d'unsystèmo de contributions publiques ; tout ce qu'on peut faire, c'est de classer en diverses catégories les revenus fiscaux des seigneurs, d'après leur source et leur nature. J'en distingue trois classes: 1" Les profits de justice. La justice est avant tout considérée par le seigneur comme une source de revenus, et ces profits sont eux-mêmes de deux sortes. C'étaient d'abord les amendes, qui tantôt intervenaient comme peines des délits et tantôt comme sanction des ordres légitimes émanés du seigneur ou de son juge. Tout seigneur percevait les amendes prononcées par sa justice ; mais, seules, celles de la haute justice étaient véritablement abondantes. Parfois elles étaient arbitraires, c'est-à-dire que le taux en était laissé à la discrétion du juge*. Le plus souvent elles étaient coutumières, c'est-à-dire que le taux, dans chaque cas, en était fixé parla coutume. Dans cette fixation, les traditions de l'époque précédente avaient exercé une grande influence. Souvent, c'était l'ancien bannusvoyo\ qui avait fourni la mesure -. De l'époque franque venait aussi cette règle fort répandae que, pour le même fait, l'amende variait d'après la condition et la qualité des personnes; chacun « amendait selon sa loi »'. En particulier, on peut remarquer que l'amende infligée au noble et celle payée par le roturier étaient différentes ; mais ici, et ceh étMt fort logique, le privilège était pour le roturier; lorsqu'il p-Nyciit un certain nombre de sous, le noble souvent payait lo mémo chiffre de livres*. En seconde ligne venaient les confiscation:. La confiscation de tous les biens du condamné, comme co'ic^quence des condamnations capitales, avait été introduite pir b droit de l'empire romain; elle s'était conservée au profit ùu roi dans la monarchie franque. La coutume féodale la maintint et en fit un attribut de la haute justice'. Cola était logique,
!. Beaumanoir, XXX, 20 ; — Loîsel, Instilutes, VI, 2, t.
2. Viollet, Les Élahlissemenls de saint Louif, t. I, p. 243 et sulv,
i. Viollet, Les Élab/issements de saint Louis, loc. cit.
4. Beaumanoir, XXX, 21 et suiv.; — Loisel, Instilutes, VI, 2, 30. — Ci. Livre deJostice et de Plet, XVUl, 24, § 64 : « Feme, se ele forfet .le l niiips foriez, :-i come de lédauges, de férir et de sauc et de chable, et d'ain.-uJr.'r forica, l'uiiiende n'est que la moitié meudre d ome. »
o. Beaumauoir, XXX, 2 : « Quiconque est pris de cas de criemc • t aXn'mt du cas... il doit estre traînez et peuduz et si melfet tout ic si.-u qu&uqjcjil »
car seule la haute justice pouvait prononcer la condamnation principale qui entraînait la confiscation, d'où la maxime : « Qui confisque le corps, il confisque ]^s biens*. »
2** La seconde catégorie de droits fiscaux représentait de véritables impôts*. En principe, le droit de les lever appartenait à tout seigneur haut justicier et n'appartenait qu'à lui sur son territoire*; nous savons aussi que les nobles étaient exempts de ces impôts, auxquels étaient seuls soumis les roturiers et les serfs*. Les uns se présentaient sous la forme d'impôts directs : telles étaient la taille servile et la taille roturière, qui parfois était réduite à un nombre de cas déterminé, correspondant aux aides féodales, mais qui souvent aussi était arbitraire, à la volonté du seigneur, dans les temps anciens*. On peut aussi ranger dans cette catégorie les droits de gîte et de procuration, c'est-à-dire le droit pour le seigneur de se faire gratuitement loger et héberger avec sa suite ^ Mais le gîte et la procuration étaient surtout réglés par des coutumes très locales, et souvent la charge pesait sur des nobles ou des établissements ecclésiastiques. Les autres contributions se présentaient sous la forme de l'impôt indirect. C'étaient ces innombrables péages, droits dj marché, droits de vente, qui
vaillaut, et vient le forfeture au seigueur dcsoz qui il est trovez; et en a çascuns sires ce qui est trovez en sa sigaorie. » \. Loise\, 1ns tihites,\i, 2, 19.
2. Voyez, quant à leur origine, P'iach, Les origiiies de rancienne France, 1. II, ch. XVI et suiv.
3. Flammermont, De conc.essîone legis et auxilii ieiHio decimo ssculo, p. 40 et suiv. Dans ses Coutumes générales, Simon de Moutfort reconnaît le droit de lever des impôts au profit des seigneurs qui dépendent de lui. Mais ji veut que le chiffre en soit fixé dans des lettres accordées par les seigneurs et confirmées par lui-même, et les seigneurs n'auront pas le droit de lever une plus forte somme d'impôts. C'était le principe féodal reconnu, mais limité et tempéré, dans cette féodalité que venait d'établir la conquête. Voyez ces coutumes, loc. cit., p. 221 : « Item nullus baro, miles, aut quilibet alius dominus, cui comes dederit terram in partibus istis, poterit exigere ultra mensuram talliae statutam et confirmatam literis eorumdem dominornm et comitis, sive nomine talliae, aut quîestus, aut bonitatis, vel cujuscumquc alterius causae, salvis tamen censibus et aliis redditibus terrarum, vinearum, domorum et aliarum rerum et justiliae. Hœc enim tailla pro omni alia tallia, sive quaestu, sive demanda constituta est et commensurata, "iltra quam non licet aliquid exigere aut extorquere amplius ab aliqno. »
Ci-dessus, p
5 Flacti, op cit., 1. 11, ch. xvii, 6.' Flach, op. cit., 1. II, ch. xviu.
apparaissent dans les chartes ; c'étaient aussi les banalités^ Ces dernières étaient des monopoles profitables établis au profit du seigneur ; leur nom venait de ce que les seigneurs les avaient créées en édictanl la défense de se servir ou de s'approvisionner ailleurs, par un règlement ou ban seigneurial. Les principales étaient le droit de four et de moulin banal et le droit de banvin, par lequel le seigneur se réservait, pendant un certain temps après la récolte, le droit exclusif de vendre du vin dans son territoire.
3° La dernière catégorie de droits fiscaux représentait le produit pécuniaire résultant de droits régaliens autres que celui de lever l'impôt. Ces droits régaliens, qui, démembrés du pouvoirroyal, s'étaientégalementinféodés, peuventse ramener à deux groupes. Les uns appartenaient seulement en principe aux grandes seigneuries supérieures, à moins que la prescription, la grande régulatrice au moyen âge, ne les eût rattachés à des seigneuries moindres. C'étaient, par exemple, la régale, ou droit de percevoir les revenus des évêchés vacants*, et le droit de battre monnaie, si lucratif aux mains de ceux qui le possédaient». Les autres, au contraire, étaient l'attribut de
Voyez plus loin, deuxième partie, ch. iv, § 1, n° II
3. Sur les urigiues du droit de monuaie féodal, voyez la remarquable étude pe M. Prou, dans son Introduction au Catalogue des monnaies carolingiennes de la Bibliothèque Nationale, Paris, 1896, ch. ni. Le droit de monnaie, p. XLVi et suiv. M. Prou démontre que le droit de frapper les monnaies, qui sous les Mérovingiens avait en grande partie perdu le caractère régalien, pour devenir une industrie privée, simplement contrôlée, fut au contraire énergiquement revendiqué et exercé comme un droit royal sous les premiers Carolingiens. Les ateliers monétaires fonctionnaient alors sous l'autorité du comte, pour le profit du roi, le comte ayant seulement droit à une part des bénéfices de l'atelier. Mais, avec la décadence carolingienne, cet état de choses se modifia profoud-meut. Les comtes tendirent à s'attribuer, comme propre et patrimonial, l'exercice de cette prérogative du pouvoir royal. Dès les premières années du x» siècle, il en est ainsi dans un certain nombre de cités. Cependant le droit ne cesse pas encore d'être royal en apparence : ■< la monnaie était encore royale quant au type, mais elle était fabriquée par les comtes et à leur profit!) ; qu;md le droit de battre monnaie était, par donation, transféré aune Église, la donation émanait encore du roi, mai^ avec le concours et le consentement du comte. Dans la seconde moitié du x« siècle, le droit devient féodal; « quelques comtes osent inscrire leur nom sur les monnaies, d'abord à côté, puis à la place de celui du roi ». Bientôt, et c'est le dernier terme de l'évolution, ils fixeront eux-mômes le titre et le poids des monnaies et en détermineront le cours. Les ducs ou colites ne furent pas les seuls qui conquirent ainsi le droit de monnaie. Loe Églises, sous les Mérovingiens, paraissent avoir
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toutes les hautes justices. Ceux-là découlaient de cette idée fondamentale qui fait adjuger à l'autorité publique les biens sans maître. C'étaient les droits de déshérence, d'épave, d'arbaine et de bâtardise*.
Dans ce système fiscal, les impôts généraux et nationaux avaient disparu. Le roi n'avait droit à des contributions qu'en qualité de seigneur. Sur le territoire qui formait son domaine, et oiine s'étaient pas constituées des seigneuries supérieures, il exerçait les mêmes droits qu'un duc ou un comte sur son grand fief; là où il avait conservé la haute justice sur les habitants, il avait les revenus du seigneur haut justicier.
largement frappé monnaie; Pépin et Charlemagne laissèrent subsister ce privilège au proDt d'un certain nombre d'Églises, en en contrôlant l'exercice. A partir du règue de Louis le Débonnaire, le droit de monnayer est transféré par des actes spéciaux à un certain nombre d'Églises. Mais d'abord l'évêque est purement substitué au comte dans l'exploitation d'un atelier public. A partir du x» siècle, c'est le droit même de battre monnaie, en leur nom et où bon leur semble, qui est concédé aux Églises et aux abbayes.
1. Le droit d'aubaine permettait au seigneur d'imposer des taxes à l'étranger et de recueillir ses biens lorsqu'il mourait ; le droit de bâtardise était semblable par rapport au bâtard.
CHAPITRE IV
L'Éalîse
Dans la société féodale, l'Église maintint et consolida les droits politiques qu'elle avait obtenus dans la monarchie franque. Elle conserva et étendit ses privilèges et les exerça dans une indépendance presque complète à l'égard du pouvoir civil. Cela provint de deux causes principales. En premier lieu, la féodalité fut le produit de l'anarchie et eut pour consé- (Juence l'obscurcissement momentané de la notion de TElat : dans cette perturbation profonde, l'Église, au contraire, comme jadis à la chute de l'empire d'Occident, conserva intactes son organisation et ses traditions. D'autre part, TÉglise était devenue le plus grand propriétaire foncier du royaume, et nous savons quel rôle prépondérant joua la propriété foncière dans la formation des institutions féodales. Les évêques et les abbés, au nom des églises et des couvents, concédèrent des terres et eurent leurs vassaux et tenanciers ; les établissements ecclésiastiques devinrent ainsi le centre de groupes féodaux. Souvent aussi, aux évêchés et aux abbayes, se rattacha la seigneurie souveraine ou justicière, le droit d'exercer les attributs de l'autorité publique sur tout un territoire; les chartes d'immunité furent, en particulier, l'oiigine d'une quantité de justices ecclésiastiques. C'était, pour l'Église, la source d'une grande et nouvelle puissance; mais c'était aussi l'acceptation forcée de certains devoirs et d'une certaine dépendance. Ces seigneuries ecclésiastiques obéissaient, comme les autres, aux prin(;ipes du droit féodal. Files se distinguaient seulement ouant à leur mode de transmission, qui n'était pas Ihérédité; «11 '3 passaient, avec le titre et le bénéfice, au nouvel évêque L>^ au nouvel abbé*; elles entraînaient, pour leur titulaire,
1. Grand Coiitumier de Normandie, ch. xxv bis : « Ex gratia autem 01 succesàio quamlo episcopus vel abba» vel alius succedit alteri aJ feoda ad bene-
la vassalité, au moins envers le roi ; il devait la fidélité, et, tout au moins par représentant, les services du vassal*. Mais si par là l'Église était entrée dans la hiérarchie et dans la dépendance féodales, quant à l'exeftîice de ses privilèges anciens elle avait acquis une indépendance, que n'avaient admise ni la législation des empereurs chrétiens, ni le gouvernement des monarques francs, tant qu'il ne fut pas atteint d'une irrémédiable faiblesse. La juridiction ecclésiastique proprement dite, celle qui s'exerçait dans chaque diocèse, non pas en vertu des principes féodaux^ mais par application des règles canoniques, prit une immense extension, empiétant largement sur la justice séculière. La législation propre de l'Église, le droit canonique, acquit par là une valeur et une portée toutes nouvelles. Alors qu'il n'y eut plus, pendant deux siècles environ, de lois générales promulguées par le pouvoir séculier, l'Église continua à légiférer, par l'organe des conciles et des papes, pour toute la chrétienté, et elle légiféra en toute liberté. Dorénavant, en effet, les conciles s'assemblent spontanément, sur la convocation de l'autorité ecclésiastique, sans avoir besoin de l'autorisation du pouvoir civil : tout au plus, doivent-ils éviter de s'assembler sur certaines terres, lorsqu'elles appartiennent à un seigneur en conflit avec la papauté ^ Les ecclésiastiques, au profit desquels la coutume a reconnu les privilèges que leur accorde le droit canonique, et, en particulier, l'exemption d'impôt, constituent une classe de personnes semblables aux nobles et fort différentes des roturiers. Voilà les traits généraux de cette condition nouvelle. Je me propose maintenant d'examiner spécialement deux points, qui ont fait aussi l'ob-
ficiuin pertinentia, ad quod per gratiam provectus est. » — Loyseau, Des seigneuries, ch. XV, n°26; — P. Bertrand!, De origine jw'isdictionum (xiv^ siècle), n° 8, dans le Tractatus tractaluum, III, 1 : « De caeteris prjplatis in regno Francise et Teutoniae et in pluribus aliis muudi partibus coustitutis notorianj est quod. . cum potestate spiritual! et ecclesiastica, obtinent ducatus, cumitatus et baronias cum potestate temporali. »
1. Voyez mon étude sur la Question des investitures dans les lettres d'Yves de Chartres, dans la Bibliothèque de fÉcole des Hautes Éludes (Section des sciences religieuses), t. I, p. 134 et suiv.
2. Voyez une lettre de Grégoire VII de l'année 1077 à son légat Hugues de Die (Jafie, Monumenta Gregoriana, p. 273) ; « Admonemus frateruitatem tuam ut coDcilium in partibus illi? convocare et celebrare studeas, maxime quidem cum COQ? su et consilio régis Francorum, si fieri potest. »
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jet d'un examen spécial pour les périodes précédentes : le patrimoine et la juridicliou ecclésiastiques.
§ 1 . — LE PATRIMOrNE DE l'ÉGLTSE ET LES BÉNÉFICES
Le patrimoine de l'Eglise doit être envisag'é à deux points de vue. Il faut indiquer d'abord quelle était la consistance et la condition des biens de l'Eglise; il faudra exposer ensuite comment la jouissance en était répartie entre les membres du
clergé.
Le patrimoine ancien de l'Église, celui qu'elle possédait lorsque la féodalité se constitua, comprenait trois choses : i" des biens déjà acquis, et en particulier des immeubles; 2° le droit de percevoir la dîme; 3° la faculté d'acquérir librement de nouveaux biens.
L'Eglise, sauf les déprédations auxquellespersonne n'échappait dans un âge de violence, conserva les biens qu'elle avait acquis; et même ses terres anciennes ne subirent point, en principe, l'inféodation; elles restèrent entre ses mains avec la propriété pleine et entière, ne payant de redevance à personne *. C'était ce qu'on appela le franc alleu ecclésiastique, ou encore la tenure en franche aumône. Seules, les seigneuries justicières annexées à ces terres furent ramenées dans la suite à la règli du ressort féodal*, comme cela eut lieu pour le franc alleu laïque*.
L'Eglise conserva aussi le droit de percevoir la dîme. Les capitulaires l'avaient introduite dans le droit public ; la coutume l'y maintint, fixant les produits qui y étaient soumis. Toutes les terres, nobles ou roturières, la subissaient, et lorsque l'organisation ecclésiastique fut complète, ce fut en
i. Reanmaooir, LVIH, 1 : « Tuit li homo do, le conté qui tienueut defleiont en lor fiés hautes justices et basses : et aussi ont les églises, qui Itennenl héri tages francs et de loue tans sans faire redevance uule à uului. »
2. La Poix (le Fréuiinville, Traité histovijue de l'orif/inc et de la nature de dixrnes et des biens possédés par les ecclésiastiques en franche aumône, l'aris 1762, p. 257 et suiv.
Ci-dessus, p
principe le curé de chaque paroisse qui eut le droit de la percevoir; mais, souvent, par la coutume ou par la prescription, d'autres autorités ecclésiasliques. empiétèrent à leur profit sur la dîme paroissiale. Un certain nombre de dîmes sortirent pourtant du patrimoine de l'Eglise. Acquises à des laïcs, par usurpation ou autrement, elles furent concédées par eux à titre de fief à d'autres laïcs; c'est ce qu'on appelle les dîmes inféodées'.
Mais les établissements ecclésiastiques ne conservèrent point sans restriction la faculté d'acquérir de nouveaux biens. Les restrictions qui furent apportées par la coutume féodale ne procédèrent pas, d'ailleurs, d'un esprit de défaveur à l'égard de l'Eglise; elles ne furent pas non plus dictées par la préoccupation de l'intérêt général, qui ne se fera jour que bien plus tard. Ce fut Tintérêt féodal, l'intérêt pécuniaire des seigneurs, qui fut ici en conflit avec l'intérêt ecclésiastique. Ce qui montre bien que telle fut la cause de ces restrictions, c'est que les établissements ecclésiastiques conservèrent le droit illimité d'acquérir librement de l'argent, des meubles, même des immeubles allodiaux; la prohibition ne porta que sur les tenures féodales*. L'acquisition dune de ces tenures par une église ou par un couvent portait un trouble incontestable dans le système. S'il s'agissait d'un fief, l'évêque ou l'abbé, qui en devenaient ainsi les titulaires, avaient des devoirs professionnels souvent incompatibles avec les obligations du vassal; sans doute, ils pouvaient faire remplir par un remplaçant, qui les représentait, la plupart de ces obligations; c'était \h, néanmoins, une situation irrégulière et peu satisfaisante. Mais il y avait une autre raison, qui s'appliquait aussi bien aux tenures roturières qu'aux fiefs et qui avait surtout du poids. Un des profits les plus importants que les tenures rapportaient aux seigneurs, quand elles furent devenues patrimoniales, c'étaient les droits qu'ils percevaient en cas de transmission héréditaire ou d'aliénation entre vifs de ces tenures. Or, si elles passaient aux mains de l'Église, cette source de revenus était complètement tarie. Il n'y avait plus de transmission
La Poix de Frémioville, op. cit., p. 66 et suiv
2. Le principe est nettement posé dans une lettre de Louis IX aux bourgeois de Tournay de l'année 1235, dans Waiiters, Libertés communales, Preuves, p. 129.
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hérétlllairc, car le propriétaire, personne morale et non physique, ne mourait jamais ; d'autre part, il était de règle que les établissements ecclésiastiques ne devaient pas aliéner les biens I qu'ils avaient acquis. Cependant la coutume féodale n'alla pas jusqu'à interdire absolument aux établissements ecclésiastiques le droit d'acquérir des tenures féodales; elle chercha une conciliation entre les intérêts opposés de l'Eg-lise et des seigneurs, et, d'.ns rebut, s'introduisirent trois combinaisons diverses :
1° L'une consistait à permettre provisoirement l'acquisition; mais l'Eglise, ou le couvent, était forcée de se défaire de la tenure, dans un délai déterminé, au profit d'une personne privée. Elle pouvait revendre et garder ainsi, non le bien en nature, mais sa valeur : dans ce cas, il n'était pas dû de droit de mutation pour cette revente forcée*. Si, d'ailleurs, l'Église n'avait pas mis dans Tan et jour la tenure féodale hors de ses mains, la commise était prononcée au profit du seigneur de qui celte tenure relevait.
2» Le second système était la constitution d'un homme vivant et mourant. Le principal inconvénient d<) ces acquisitions, c'était que le propriétaire ne mourait jamais, carie seigneur ne pouvait jamais compter sur une aliénation volontaire delapartdutenancier. On écartajuridiquement cette dérogation aux lois naturelles, en obligeant l'Église à mettre fictivement la tenure acquise par elle sur la tête d'une personne déterminée : celle-ci, quant aux rapports avec le seigneur, était considérée comme le véritable propriétaire, et, à son décès, le relief était dû*.
3" La troisième combinaison, la plus ingénieuse, et celle qui devait généralement l'aire disparaître les deux autres, consistait à permettre et à confirmer l'acquisition, mais en indem-
1. Beaunaanoir, XLV, 33. C'est aussi le régiaie visé dans les lettres de saint Louis aux bourgeois de Tournay citées plus haut, p. 268, note 2.
2. Boutillicr, Somme rurale^ I, 84, p. 490 : « Supposé que le don ne soit fiel ronsenli u'amorti du souverain pour ce ne demeure que le don ne soit tenu de l'Église; mais il y convient avoir homme vivant et mourant qui soit responsable de ce tenement. » Ce système se maintiendra jusqu'au bout danj quelques coutumes. Montfort, art. 57; Bar, art. 10; Bourbonnais, art. 390 Laon, art. 209;Péronne, art. 70; Bretagne, art. 368. Sur toute cette matière, voyez Œuvres de feu messire Gilles Le Maislre, édit. Paris, 1653, 2° partie, Des amorlissemenls, spécialement p. 229 et suiv.
nisant le seigneur de qui relevait la tenure. Moyennant une somme une fois payée, considérée comme l'indemnité de tous les profils dont il perdait l'occasion, le seig-neur consentait à ce que la terre devînt bien de mainthorte : c'était l'amortissement*. Mais, en vertu des principes féodaux déjà exposés, le consentement de ce seigneur ne suffisait pas : l'amortissement avait des répercussions plus éloignées ; il diminuait le domaine utile ou le domaine éminent des seigneurs supérieurs. On exigea donc aussi le consentement de ceux-ci, en remontant jusqu'au seigneur souverain, qui seul, en définitive, put consentir l'amortissement*. Ce souverain, ce fut, suivant les cas et les régions, le baron, le comte, le duc ou le roi'. Mais, à la fin du xiii® siècle, la royauté prétendit tirer un profit général de celte théorie : le roi, invoquant sa qualité de souverain fieffeux du royaume, affirma son droit d'intervenir toutes les fois qu'un bien était amorti et de percevoir une finance à celte occasion. C'est le système que contient une ordonnance de 1275*. Cependant, cette ordonnance admettait encore des restrictions au droit royal. D'un côté, le roi renonçait à tout droit d'amortissement pour les terres qui avaient été déjà
■l.Dans le droit féodal postérieur, la question se posait pour beaucoup de Coutumes desavoir si le seigneur direct n'avait pas le droit d'exiger à ia fois l'indemnité et la constitution d'un homme vivant et mourant, et le président Le Maislre enseigue que tel était le droit commuu quand il s'agissait d'un fief : '< Chopin et Bacquet le désirent tous les deux, et tel est l'usage. » 11 déclare au contraire que, sauf uu texte formel, pour une censive, l'homme vivant et mourant n'était pas exigé {Œuvreft de Gilles Le Maistre, p. 231, 215).
2. Boutillier, Somme rurale, I, 84, p. 491 : « Car sans appeler If seigneur moyeu, le seigneur souverain ne peut ne doit amortir quelque po: essiou, si de luy n'est tenue a pur, ne si le seigueur moyeu, et qui y a iaterost, ne p'y consent et que sou droict y soit gardé,.. »
3. D'après Beaumauoir, c'est le baron qui peut amortir, XLVI, 5 : « Quant aucuns qui tient mains franquement que li barons, donne aucun héritage a Église et le f^it amortir par le baron, il ne pot puis demander garde eu ce qu'il dona à l'Eglise. >■ — Grand Coulumier de iYo?'w«?irfie, ch. xxxii : « Exhocetiam notandum e.-t quod, cum dux justitiam et jura priucipatus sui in omnium terris habeat subditorum, ipse solus elemosinas potest libéras facere sive puras. »
4. Ord., I, 30i. Sur cette ordonnance, voyez M. Langloîs, Le règjie de Vinlippe le Hardi, p. 206 et suiv. Cependant^ je ne suis pas de l'avis de M. Lauglois, lorsqu'il dit : « Qn aurait tort de croire que ce fut là une innovation théorique; ce droit, le prince l'avait toujours eu eu vertu des principes essentiels de la constitution féodale. » D'après les principes féodaux, le droit avat toujours appartenu au souverain; mais le souverain, ce n'était pas toujours le roi : il s'en faJiait de ncau-oup.
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amorlios par trois seigneurs successivement superposés à ralién'ateur'; d'autre part, il maintenait à un certain nombre lie barons, ducs ou comtes, le privilège d'amortir souverainement». Mais c'étaient là des réserves destinées à disparaître. Le système définitif se fixera en ce sens que, pour l'amortissement, n'interviendront plus que deux personnes : le ■eigneur direct, qui touchera l'indemnité, le roi^ qui percevra le droit d'amortissement. Les seigneurs intermédiaires disparaîtront de l'opération, avec l'afTaiblissement des principes féoflaux. Mais alors la théorie de l'amortissement avait été profondément modifiée : elle ne reposait plus sur le pur principe féodal, mais essentiellement sur un droit royal inventé après coup et introduit dans le système ancien, qu'il transforma, comme on le verra dans la suite».
Comme les biens personnels des clercs*, et à plus forte raison, les biens de l'Eglise étaient soustraits à l'impôt ; c'est un privilège qu'avait proclamé le droit canonique et que la coutume avait accepté : d'ailleurs, les chartes d'immunité avaient tout naïurellement conduit, dans bien c'es cas, à ce résultat.
Comment était répartie, entre les membres du clergé, la jouissance de cet immense patrimoine? C'est la théorie des bénéfices ecclésiastiques qui fournit la réponse à cette question '. Le bénéfice n'était pas autre chose, en effet, que le revenu de certains biens de l'Église, affectés, comme dotation, à une fonction ecclésiastique déterminée : celui qui était
1. A>'t. 2 : « Precipitnus quoil ubi ecclesiae acquisierint poîsessioûe?, quas babeat amortisatas a tribus domlnis, noa compulata persona quae io Ecclesiam traustulil possessioues easdeLD, oulla eis per iusticiarios nostros moiestia iofeialur. »
Oi'd., I, 303 ; — Langlois, op. cit., p
3. Voyez ci-iiessous, troisième partie, tit. II, ch. vr, § i, u° I,
4 L'immuuité des clercs quant aux impôts est aettemeot inscrite dans les iio'itumes générales données par Simon de .Moutfort, loc. cit., p. 213 : '< Nullus clericus talliabilur occasione etiam hereditatis si quam habuerit, 'li i esset mercator aut uxoratus. » Les clercs marchands et les clercs mariés (•ri dossous de l'ordre de sous-diacre) perdaient eu partie le privilège clcr Cl'.
5, '/ouvrage capital sur les bénéflccs est encore le traité du P. Thomassiii, y'-lus et nova Ecclesiœ discijAina circa bénéficia et heneficiarios. L'oavrage parut d'abord eu français eu loTS, "m-ç on Ktiû en 16SS
nommé à la fonction et en était régulièrement investi avait, par là même, le droit de percevoir ces revenus. On distinguait deux grandes classes de bénéfices : les bénéfices séculiers, affectés aux fonctions du clergé proprement dit ou clergé séculier, et les bénéfices réguliers, dotation des ordres monastiques. Cette constitution des bénéfices ne s'était faite d'ailleurs que lentement et progressivement.
Pour le clergé séculier, dont l'unité constitutive avait été Tépiscopat, l'évêque eut primitivement l'entière disposition de tous les biens ecclésiastiques qui dépendaient de son évêché, sauf la défense de les aliéner, si ce n'est dans de certaines conditions, qui fut édictée de bonne heure. Tout naturellement, il prit l'habitude de déléguer la jouissance de quelques-uns de ces biens aux membres du clergé qui l'assistaient dans son ministère, soit dans la cité même, soit dans les campagnes où ils étaient détachés. Cette délégation était faite /)ro slipendio, pour l'entretien de ces clercs ; parfois, elle est dite faite à litre de precariwn ou de precaria, sans être, à proprement parler, une application exacte de ces institutions. Elle fut, d'abord, puri.'ment précaire, révocable à la volonté de l'évêque; puis elle tendit constamment à se consolider, à devenir viagère, et enfin à se transformer en une dotation fixe de la fonction. La théorie des bénéfices féodaux exerça sur elle une influence incontestable, et c'est à eux peut-être qu'elle emprunta son nom définitif. A partir du ix^ siècle, la formation des bénéfices séculiers est dégagée dans les grandes lignes : elle se compléta aux x® et xt® siècles et reçut son expression juridique et scientifique à partir du xii^ ^ Pour le clergé régulier, oii l'unité constitutive fut le monastère, la formation des bénéfices fut plus lente et moins complète ; la vie en commun, qui était l'un des traits de la règle monastique, semblait l'exclure. Cependant, la plus grande partie des revenus du couvent fut attribuée à l'abbé, dont elle forma le bénéfice ; quelques bénéfices se constituèrent aussi pour les autres dignitaires ou fonctionnaires de l'abbaye, sous le nom de bénéfices claustraux.
La collation de ces divers bénéfices était la source d'une
1. Ce développement a été exposé d'une façon magistrale par M. Cari Gross, Das Recht an der Pfrunde, 1887, p. 16-93.
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immense influence pour l'autorité qui en disposait. Cette collation résultait, en principe, de la nomination à la fonction ecclésiastique dont le bénéfice constituait la dotation ; mais, à raison de l'importance des biens temporels appartenant à l'Kg-Iise, des considérations purement temporelles devaient fatalement intervenir.
Dans l'org-anisation ecclésiastique du moyen âg-e. la collation des bénéfices reposait en principe sur l'indépendance des églises locales et des corps ecclésiastiques. Pour les bénéfices séculiers, dans chaque évêché, l'évêque, suivant rancienno tradition, en était le collateur ordinaire : tous, en principe, étaient à sa nomination; son droit, cependant, était restreint de deux côtés. Les chapitres des cathédrales ou des églises collégiales, dont les dignitaires et les membres obtenaient des bénéfices assez importants sous le nom (\.q prébendes, avaient souvent le droit d'élire, sauf la confirmation de l'évêque, les titulaires de ces prébendes*. D'autre part, pour beaucoup de bénéfices, s'exerçait le jus patronatus, c'est-à-dire le droit pour une personne de présenter, en cas de vacance, le nouveau titulaire, que l'évêque était tenu de nommer et d'investir, à moins qu'il ne manquât des qualités exigées par les canons. Ce droit de patronage, qui souvent était aux mains des laïcs^ avait pour origine la plus commune la fondation des églises et des chapelles, le fondateur s'étant réservé cette prérogative pour lui et ses successeurs ^
L'évêque lui-même, comment était-il nommé ? L'ancien principe de l'élection des évêques s'était conservé, et, pour procéder à l'élection, il fallait toujours la permission du souverain séculier. Mais le collège électoral changea au cours du temps. Anciennement il était composé du peuple et du clergé, dans leur ensemble, clenis et populus, bien que le rôle du peuple se bornât le plus souvent à acclamer un candidat présenté par les clercs. Au xiii* siècle, il se réduisit définitivement au\ chanoines de l'église calh'idrale' ; en France, c'était la règle
1. Tiiotuassin, Ve/wv et nova Eccks. (H'it-ip., part. II, lib. 1, c. xxxvi, a"» 10, ir>, 11; c. II, X, De concess. p-ieh., Ill, 8; c. xxxi, u, X, De e/ecL, I, G. Le si^ueX ilésigue la collectiuu des décrL'lal;â de Grégoire IX.
X, De jure patronatus, III
:{. C. xLii, X, De elect., 1, 6 (concile de Latr.iu de 12lo); c. xi.viit, l, u, i,vi. ibiU. — Sur .les électious dcvôques au luuycu âge, voyez Luciiaire, Histoii\' E. IS
admise dès la fin du xi^ siècle ou le commencement du xu^*. Celte élection, dont les formes en même temps se précisaient, devait toujours, pour devenir définitive, être confirmée par le supérieur ecclésiastique du prélat élu, l'archevêque, le primat ouïe pape*: c'était alors seulement queTélupouvaitêtre consacré. Mais Tévêque dûment élu n'était pas, parla même, mis en possession dés biens temporels qui constituaient son bénéfice : la souveraineté séculière, qui s'était déjà manifestée en autorisant Téleclion, intervenait ici par deux droits très efficaces, la régale et V investiture.
La rég^ale, c'était pour le prince le droit de prendre possession du temporel des évêchés, pendant la vacance du siège épiscopal, et d'en percevoir les revenus à son profit pendant ce temps. Cela avait commencé par un simple droit de garde que nous constatons dans les capitulaires carolingiens : le comte devait prendre en main les biens de l'évêché, pendant la vacance, mais c'était uniquement pour les préserver des dilapidations ^ Cela se changea dans la suite du temps en un droitdejouissanceintérimaire*, très précieux pour les premiers Capétiens, puisqu'il mettait périodiquement entre leurs mains l'administration des seigneuries épiscopales. Le temporel de l'évêché élant ainsi entre les mains du prince, l'évêque élu devait lui demander la mise en possession. Le souverain accordait cette investiture, mais seulement lorsqu'il avait donné à l'élection son assentiment, assensus, droit ancien^ qui s'était conservé sans interruption à son profit. En même temps il (?xigeait de l'évêque un serment de fidélité, même un hom-
des in<titzUions monarchiques sous les premiers Capétiens, t. II, ch. ii; — Imbart de La Tour, Les élections épiscopales dans l'Église de France du ix« au xn" siècle, Paris, 1891.
1. Cela ressort des lettres d'Yves de Cliartres, Ep. LIV, CXXXVIH, CXXXIX,
G. XLiv, X, De elect., I
3. Gapitulaire de Kiersy de 877, ch. vin. C'est ce que rappelle exactement une lettre de Boniface VIII à Philippe le Bel, du 23 février 1299, dans Raynald, Ainiales ecclesiastici, ad an. 1299, n» 23 (éd. Theiner t. XXIII, p. 250) : « Bonorum ecclesiasticorum custodia sive cardia, quocumque nomiue nuncupatur, vacationum ecclesiarum tempore, pro u'ilitate ipsarum ecclesiaruin extitit iutroducta et per Ecclesiam tolerata. »
4. Quant à l'époque où, par cette transformation, s'introduisit le droit de régal' propn^ment dit, voyez mon Élude sur la question des invcstilures dans les lettres d'Yves de Chartres, p. 145, note 1.
Voyez ci-dessus, p
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nia/e proprement dit lorsque l'cvêché représenlait une seignpurio leiTiporeIIc*.L'iavestiture permettait en réalité uncont' (i!e arsjz sérieux du pouvoir séculier sur le recrutement du haut cierg-é ; c'était la garantie eflicace des droits traditionnels qu'il exerçait à l'occasion de l'élection des évoques. C'était, on peut le dire, le dernier lien qui retenait encore l'Église dans la dépendance d^i l'Etat, quoique bien affaiblie. Aussi essayât-elle aa xi® siècle de le rompre par un suprême effort. Les investitures et le serment des évêques furent solennellement condarmés par les conciles de Rome (1078 et 1080)', de Clermo-it ^1093), de Troyes (1107), de Reims (1119), et de là sortit li ■■'Icbre querelle des investitures, fertile en épisodes tra^îjir.s, |iii divisa pendant cinquante ans la papauté et l'Euvjiro. E:i JKi'dDce, la lutte n'eut point la même acuité. La pap." 'é, dans la plupart des ])hases de cette querelle, fit au conU-airc alliance avec la monarchie capétienne. Le clergé frauçai'^ se plia, sans beaucoup de résistance, à l'investiture du temporel par la main royale: seules, certaines formes, la tradition par la crosse et l'anneau, paraissent avoir excité de vives objcclions et furent mises de côté*.
Les droits qu'avait conservés le pouvoir civil quant aux élections cpiscopales, droits de régale, lïassensus, d'investiture, s'étaient démembrés en France, comme les autres prérogatives du pouvoir royal. Ils étaient assez souvent exercés par de grands feudataires, ducs et comtes; nous les voyons aiuïri revendiqués et possédés par le^ duc de Bretagne, les comtes de Champagne, de Mevers et d'Anjou*. Cependant sur ce point la royauté s'était uneux défendue que sur d'autres ; elle exerçait ces droits non seulement sur ses domaines propres, mais souvent aussi en dehor;;, sur le domaine de plus d'un grand feudalalre '\
Pour les bénéfices réguliers, l'unité bénéSciale était l'ab' ave, le monastère. L'abbé, conformément aux règles canoniques,
1. Eâtnein, La question des inueslilures, p. 14>, 174 et auiv,
C. XII, XIII, C. XVI, qa
3. ï-iir tous ces points, voyez mon Etude sur la question des vwesii'ure.
4. P. de Marca, De concordia sacerdotii el imperii, 1. VIII, c. xxv.
5. Luchaire, Histoire des inst. monarrh. sous les premiers Capétiens (1^' t. II, p. 61, 69; — Luchaire, Li^s communes française s sous /es Capéti'r p. 2G5 ; — Iiflbart de la Tour, op. cit., p. 233 et suit.
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devait êlre élu par les moines du co ,ent, sauf confirmation par révêque\ Mais, ici encore, pour procéder à l'élection, il fallait la permission du souverain temporel, qui devait aussi approuver l'élection opérée. Souvent le droit de patronage, spécialement le droit de patronage royal, s'appliquait*. Sous les derniers Carolingiens et les premiers Capétiens, on était allé jusqu'à mettre à la tête des abbayes, pour jouir de leur temporel, des abbés laïques*. L'abbé conférait librement les bénéfices claustraux, dont quelques-uns, les prieurés, étaient parfois très importants; seulement, certains prieurés, sous le nom de prieurés conventuels, étaient devenus des unités indépendantes, et le prieur, comme un abbé, était alors élu par les moines du couvent*.
LA. JURIDICTION ECCLÉSIASTIQUE
Nous avons vu les premières origines de la juridiction ecclésiastique et son développement dans lamonarchie franque. Elle atteignit son apogée dans la société féodale ; Tépoque de saplus grande puissance doit, pour la France, être fixée au xu® siècle. Elle avait acquis une compétence très étendue, statuant sur las causes civiles et criminelles, tantôt à l'exclusion de la justice séculière, tantôt en concurrence avec elle. Dans la mesure où elle s'exerçait, elle était devenue complètement indépendante du pouvoir civil ; il n'y avait contre elle aucun recours devant la justice séculière. Cette exaltation de la juridiction ecclésiastique tenait à deux causes principales. C'était, avant tout, l'abaissement du pouvoir civil, l'obscurcissement de la notion de l'État qui l'avait rendue possible. Le seigneur féodal ne tenait à la justice qu'à raison des profits qu'elle rapportait, à raison des amendes et des confiscations, et, taut quo
Thoa:assiu, 0;j. cit.. part. 1, 1. III, c. lxix, n
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la justice de l'Église n'empiétait pas sur ce terrain, il voyait sans jalousie ses empiétements; il ne résista que lorsqu'elle menaça (et ce fut l'exception) ses intérêts pécuniaires. En second lieu, les tribunaux ecclésiastiques avaient pour eux l'opinion publique au moyen âge'. Ils avaient, en effet, une supériorité incontestable sur les juridictions séculières. La procédure qui y était suivie était plus raisonnable et plus savante, fortement imprégnée de droit romain. L'Eglise, bien qu'elle eût accueilli dans certains cas le système de preuves germanique, ne Tavait pas accepté sans réserve. Elle n'avait jamais admis le duel judiciaire; et elle élimina, au commencement du xni® siècle, les anlves jiidicia Dei *. Elle avait conservé et développé l'appel du droit romain, et sa hiérarchie fournissait des degrés d'appel multipliés. De l'évèque, on pouvait appeler à l'archevêque ou métropolitain ; de celui-ci, parfois au primat ; enfin, on pouvait toujours appeler au pape, et le principe s'était même introduit qu'on pouvait appeler directement à lui, omisso medio, de toute sentence rendue par un autre juge '. Le juge de droit commun était l'évèque, de là le nom dîordinaire qui lui est àonné, judex ordinariiis. Il rendit d'abord lajusliceen personne, assisté d'assesseurs pris dans son clergé; mais, dans la suite, surchargé d'affaires, il dut se faire suppléer. Son suppléant fut d'abord l'archidiacre ; mais les archidiacres profitèrent souvent de cette suppléance pour la transformera leur profit en un droit de juridiction propre *. Aussi, dans le dernier tiers du xn® siècle, les évêques prirent-ils l'habitude de faire tenir leur cour par un délégué spécial, toujours révocable, qui n'eut point de pouvoir propre dans leur église, et
1. C'est ce qu'attestent les prélats dans la célèbre dispute de Vincennes où, devant Philippe de Valois, l'on disenta les droits respectifs des deux ordres de juridictions. — Lihellus domini Bertrandi, dans Durand de Maillane, Les libertés de l'Église gallicane, t. III, p. 470 : « Cousuetudo vide'.nr iutroducla magis ex voluntate et electione populi renirreiitis ad judicium ecclt'siasticum polius quam ad judicium seculare. » P. 486 : « Et hoc est pro commuui uliiitate, quia multi magis eligunl vinculum Eci-Iesiae quam vincuUiui temporale, et ante dimitlerent coutractus facere, siue quibusvivere non possunt, quam se supponerenl curiœ tfmporali. n
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4. Voyez des exemples dans les Privilégia curias Remensts (a. 1269), publiés par M. Varia, Archives législatives de la ville de Reims, I" partie, CoutumCSi p. 6, 1- \
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qu'on appela YofficialU, rofficial. Cette org-anisatioa s'éiendit à tous les tribunaux ecclésiastiques, et de là ceux-ci prendront on France le nom iVof/icialitéa^ ; mais la dénomination le plus souvent usitée pour les désigner aftix xiii« et xiv« siècles était -, cour d'Église ou cour de chrétienté. Ces juridictions ecclésias- \tiques doivent être soigneusement distinguées d'autres tribunaux que possédaient aussi les évéques, les abbés et autres dignitaires ecclésiastiques. Ces derniers étaient les justices temporelles dépendant des biens ecclésiastiques qui composaient leurs bénéfices; mais, sauf que leurs titulaires étaient dds ecclésiastiques, elle ne dilTéraient en rien des justices appartenant aux seigneurs séculiers : elles étaient tenues par un bailli ou un prévôt; la procédure qui y était suivie était la procédure des cours féodales; le droit qui était appliqué était la coutume locale; on ne pouvait appeler de leurs sentences que par l'appel de faux jugement ou de défaute de droit, et le recours était porté devant le supérieur féodal*. Les cours d'Église, au contraire, liraient leur autorité de tout autres principes : «'adressant à tous les chrétiens, elles étaient tenues par l'official; la procédure qui y était suivie était la procédure canonique ; le droit qui s'y appliquait était le droit canonique; l'appel de leurs. sentences était porté devant le supérieur ecclésiastique. C'est de ces juridictions qu'il s'agit maintenant de déterminer la compétence \
L'Église* prétendait d'abord connaître seule, à l'exclusion des justices séculières, de toutes les poursuites à fins civiles ou répressives intentées contre les membres du clergé, et quel que fût le demandeur. C'est ce que les canonistes appellent le privi/egium fori, ou droit pour le clerc défendeur
1. Paul Fournier, Les officialités au moyen âge, p. 4 et suiT.
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3. La source de reuseigaements la plus abondante sur ce point, en dehors dos textes canoniques, est le chapitre xi de Beaumanoir, Des cours cl Église, Vivvez aussi les documents rassemblés par Friedberg, De fînium inler Ecclesiain et civitatem regundorum judicio quid medii aevi doctores et leges staiueï-int.
ce qui suit, consulter Paul Fournier, Les officialités au moyen âge.
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de revendiquer la juridiction ecclésiastique, et ce que nos anciens auteurs appelaient \^i privilège de clergie. Il s'était fait recevoir par la coutume, et il couvrait tous les membres du clergé séculier, même ceux qui appartenaient aux ordres mineurs, et, d'autre part, tous les religieux profès. Le droit canonique n'admettait pas que le membre du clergé pût y renoncer; cependant, lesclercs inférieurs, au dessous de Tordre de sous-diacre, pouvaient le perdre indirectement. Ces clercs avaient gardé le droit de contracter mariage*, et, lorsqu'ils avaient usé de cette faculté, ils ne conservaient le privilège de clergie qu'à de certaines conditions".
Le privilège de clergie, pour les poursuites criminelles intentées contre les clercs et religieux, était une règle absolue, qui ne comportait pas d'exceptions, et cela leur assurait, non seulement une procédure plus raisonnable et des juges plus bienveillants, mais encore une répression plus douce. Tandis que devant la justice séculière les peines étaient afflictives et cruelles, les peines du droit canonique étaient d'un tout autre caractère. L'Eglise repoussait toutes celles qui entraînaient l'effusion du sang, et la plus afflictive qu'elle prononçât était la longue prison. Cependant, dans des cas très rares, prévus par les canons, la juridiction ecclésiastique, trouvant sa pénalité insuffisante, dégradait le clerc coupable et le livrait alors, dépouillé du privilegium fori, au juge séculier, qui lui infligeait les peines de droit commun. On avait même douté que le pouvoir séculier eût le droit d'arrêter le clerc pris en flagrant délit'; cependant, cela avait été admis, à condition qu'il fût immédiatement rendu à la cour d'Église *. Une autre question très importante était aussi agitée. Si un accusé se prétendait clerc, et que ce caractère lui fût contesté, qui devait connaître de sa qualité? Ce fut la juridiction ecclésiastique qui se prétendit seule compétente, et même elle fit admettre que
1. Esmeiu, Le mariage en droit canonique, t. II, p. 297 et ?uiv.
2. C. i,VI°, De cler. cong., III, 2. Il fallait qu'ils portassent l'habit eccK'-siastique et vécussent clericaliler ; il fallait aussi qu'ils n'eussent contracté mariage qu'une seule fois et pas avec une veuve, cinn unica et virgine.
3. Libellus domini Berlrandi (xiv" siècle;, art. XLV (Durand de Maillane, op. cit., ni, p. 494).
4. B.^aumanoir, XI, 40 et suiv. — Panormitanas (xv* siècle), sur le c. x, X, De judic, II, 1.
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l'accusé devait alors lui être rendu immédiatement s'il portait les marques extérieures de l'état clérical, par exemple la tonsure*; et, en fait, lorsqu'elle obtenait cette restitution, elle jugeait le procès quant au, fond. Il en résulta ce fait attesté par des textes nombreux : souvent les malfaiteurs se faisaient tonsurer, pour profiter de la juridiction ecclésiastique, quand ils étaient poursuivis. Au xi\' siècle, la justice séculière en France commença à se montrer de moins facile composition : elle prit le droit d'examiner si les signes extérieurs, d'où l'accusé prétendait tirer sa qualité de clerc, n'étaient pas manifestement trompeurs, s'il n'y avait pas là un subterfuge trop grossier\ Au civil, le privilège de clergie n'était pas absolu. Le clerc, poursuivi à raison d'une dette ou d'une question de propriété mobilière, pouvait bien revendiquer la cour d'Église'; mais il n'en était plus ainsi quand il était actionné à raison d'une tenure féodale*. Ici l'intérêt féodal l'avait emporté; c'était la justice féodale qui était toujours et seule compétente, et le droit canonique luimême avait admis cette règle ^
Lorsque s'appliquait le privilège de clergie, la compétence de la juridiction ecclésiastique était fondée sur la qualité du défendeur; c'était ce qu'on appelle une compétence i^atione perso7iœ. Elle possédait aussi une compétence de lamême nature à l'égard d'autres personnes : les principales étaient \esmiserabiles personœ, c'est-à-dire les veuves et les orphelins, et les croisés. Mais ici la compétence n'existait qu'en matière civile, et elle n'excluait point la compétence concurrente des juridictions séculières®.
L'Eglise avait d'antre part très largement étendu sa compétence sur les laïcs; elle n'exerçait pas seulement sur eux une juridiction disciplinaire ou arbitrale, comme aux époques précédentes; souvent elle était l'autorité judiciaire qui
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4. lieaamauoir, XI, 7 : « Excepté les héritages qu'ils tiennent de fief lai ou ■ i cens ou à rente de seigneurs; car quiconques teigne tex hérilager; le juii dictions en appartient as segneurs de qui li héritages est tenus. » Cf. XI, 35.
5. C. VI, X, De foro compet., II, 2; c. xiu, X, De jud., II, 1.
6. Beaumanoir, XI, 8, 9; c. xi, xv, X, De foro compet., II, 2.
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Iranchait souverainement leurs procès civils ou criminels. Sa compétence se fondait alors sur la nature du débat ou de roljeten litige. Elle existait ratione materise. Le procédé par lequel elle avait été créée ou développée était des plus simples. Dès que le débat touchait à une question d'ordre religieux, 1 Église prétendait intervenir, comme ayant seule la garde des principes de la religion, et nous savons que ces interventions dans la monarchie franque avaient été plus d'une fois sollicitées pu- le pouvoir royal. S'étant ainsi saisie de la question religii>use, elle connaissait, par voie de conséquence, des questions temporelles qui y étaient connexes ; et souventla cause de cotte immixtion était bien pou sérieuse et la connexité bien lâche. Tantôt, d'ailleurs, la compétence ecclésiastique excluait celle d,' la juridiction séculière ; tantôt elle était seulement concurrente ; les deux juridictions étaient alors également compétentes et pouvaient être valablement saisies, l'une ou l'autre. L'Église, en premier lieu, connaissait seule de toutes les questions qui touchaient aux sacrements et aux articles de foi*. C'est parla qu'elle avait acquis, dans le cours dux* siècle, compétence exclusive quant aux causes matrimoniales, le mariage ayant été reconnu par elle comme un sacrement*. Logiquement cela n'aurait dû comprendre que les actions portant sur l'existence, la validité ou la nullité du mariage, car elles seules mettaient enjeu l'existence du sacrement; mais, par voie de conséquence, elle avait peu à peu élargi le cercle de sa compétence en cette matière. Elle connaissait des fiançailles, parce qu'elles étaient la préparation naturelle du mariage et entraînaient même l'obligation de le contracter ; elle connaissait des effets du mariage quant aux personnes des époux et quant à leur séparation possible, car il s'agissait de devoirs dérivant du sacrement. Elle connaissait enfin des questions de légitimité, parce que la naissance en légitime mariage est une des conditions essentielles de la filiation légitime, et dos rapports des époux quant aux biens, parce que l'accessoire doit suivre le principal. En France, d'ailleurs, la justice sé-
1. RertranJi, De origine jurisdiclionum dans le Traclalus traclatuum, t. III, 1, p. 30 : « De se et jure suo (jurisdiclio ecclesiastica) exteuditur ad cogaoeceadiitn et judicandum... île illisqiiœ sunt contra fidei articulos et sacrameuta ia quibiis priucipaliter fuQditiir religio christiaua. » — Beaumanoir, XI, 28.
2. Eiini'iii, Le mariage en droit canonique, I, p. 25 el suiv., 73 et auiv.
calière retenait la connaissance de la question de légitimité, quand elle était incidente à une succession féodale S et les juridictions séculières connaissaient des conventions matrimoniales concurremment avec les ipours d'Église*. Toujours à raison de l'objet en litige, les cours ecclésiastiques connaissaient seules des questions sur les bénéfices, qui, il est vrai, sauf le droit de patronage, ne mettaient en scène que des membres du clergé % et des dîmes, à l'occasion desquelles l'action était dirigée contre des laïcs. Seules, les causes concernant les dîmes inféodées étaient portées devant le seigneur de qui elles relevaient*.
L'Église, en matière criminelle, connaissait seule de tous les crimes ou délits qui consistaient dans la violation de la foi% et ils étaient nombreux, étant donnée l'intolérance naïve et "épouvantable du moyen âge. Les principaux étaient Thérésio, le sacrilège* et la sorcellerie'. La plupart du temps, l'Église en ces matières se contentait de reconnaîlre la culpabilité des accusés, et elle livrait ensuite les coupables au bras séculier, qui leur infligeait les peines cruelles portées par la coutume. La poursuite de l'hérésie donna lieu à une institution particulière : ïinquisitio hdereticse pravitatis, ou tribunal de l'Inquisition. Elle consista en ce que pour ces procès une délégation particulière fut donnée par la papauté à des juges spéciaux, pris parmi les Dominicains et les Franciscains : et, par suite, il s'établit dans ces poursuites des règles exorbitantes de la procédure canonique du droit commun*. Uinquisilio hxreticds pramtalis fit son apparition dans le premier
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7. Beaumanoir, XI, 25. Tout en admettant les poursuites à raison de la sorcellerie, notre grand jurisconsulte du xni^ siècle émet, sur ce poiut, des doutes qui montrent l'élévation de son esprit. XI, 26 : -« Moult sont deceu cil qui de tix sorceries s'entremetent et chil qui y croient, car paroles n'ont pas tel pooir come il cuideut ne tex manières de fes corne il font... douques pot ou bien veoir que les paroles qui sont dites por mal fere par le bouce d'une vielle, si ont petite vertu. »
8. Molinier, L'Inquisition dans le midi de la France auxwiv et xtv^ siècles, 1881 ; -- Henri-Charles Lea, A history of the Inquisition in the middle âges, 3 vol., New-York; — Tanon, Histoire des /ribunaux de V Inriidsilion en France
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tiers du xui*^ siècle, à l'occasion des grandes hérésies qui s'élaient développées au xii® siècle, celles des Vaudois et des Albigeois en particulier'; mais elle ne pat s'établir définitivement dans notre pays. Elle y fonctionna activement pendant Ja durée d'un siècle environ; puis, devant les résistances du clergé séculier, du Parlement elde la Sorbonne, elle s'afTaiblit et tomba en désuétude à la fin du xv® siècle ; le jugement des procès contre les hérétiques fut rendu aux tribunaux ecclésiastiquesordinaires*, ouplutôt transporté auxjuridictions royales. La juridiction non plus exclusive, mais simplement concurrente des cours d'Église, était aussi fort étendue. Outre les exemples que j'ai déjà cités, elle s'appliquait à des institutions très importantes de droit privé. 11 en était ainsi, en premier lleUj en ce qui concerne les testaments. Nous savons que rÉglise avait pris dans la monarchie franque le testament sous sa protection et avait puissamment contribué à en conserver, à en répandre l'usage. Cependant le droit canon n'en réclamait expressément la connaissance pour les juridictions ecclésiastiques qu'en ce qui concerne les legs pieux*. La coutume, en France, alla plus loin et permit toujours de saisir le tribunal ecclésiastique *. 11 est vrai que normalement le testament, au moyen âge, contenait toujours des legs de cette nature, si
1. Le premier cas certain d'inquisition déléguée au sens propre du mot se trouve da is une lettre de Grépoire IX, de l'année 1227, adI•e^sée à Conrad de Marburg (Fredericq, Corpus djcumenlorum inquisitionis hœreticœ pravilatis neerlandicae, t. I, n* LXXIII, p. 12). On la voit ensuite établie en Allemagne et en Italie, puis dans le midi de la France à partir de 1233. Elle ne s'établit pourtant dans notre pays qu'avec difficulté et rencontra de vives résistances.
2. Fleury, Institution au droit ecclésiastique (xvti" siècle), édit. Boucher d'.\rgis, 1771, t. II, p. 79; — Lea, A hislory of the I)iquisition,l. II, ch. ii, t. II, p. 113 et suiv. ; — Tauou, op. cit., p. 549 et suiv, ; — Preuves des libertés de l'Église gallicane, édit. 1731, ch. vu, n» 3o; ch. xxvni, n"' 13, 15, 20 — Au xvti" siècle,'Jacques de Marsollier écrivait dans sou Histoire de l'InquisiUon et son origine (Cologne, 1693, p. 152j: « On voit encore à Toulouse et à Carcassonne les maisons de l'Inquisition. Il y a môme encore dans ces villes des Dominicains qui portent la qualité d'inquisiteurs. Mais c'est un titre tout pur et sans fonctions. »
3 C. III, VI,' XVII, X, De test., III, 26; Panormitanos, sur le c. xi, ihid., u° 8 ; o lu relictis ad pias causas potest etiam adiré judicem ecclesiasticmn, sive hœres sit secularis sive c-cclesiasticus. Die tamin quod est misti fori. Nam e^t \a oplioue actoris qucm judicem velit adiré, ssecularem scilicet, seu eixlcsiasticum »
4. Beaumauoir, XI, 10, H ; XII, 60; — Libellus domini Berlrandi, art. 63,66.
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sieu que, clans un de ses sens, le mot aumône signifiait alors legs^. L'Ég-iise en faisait une obligation pour les lidëles; parfois elle refusait la sépulture religieuse à ceux qui mouraient sans faire de semblables legs, ou revendiquait les meubles des intestats, pour en disposer dans l'intérêt de leur âme*. En matière de contrats, l'ancienne tradition, qui permettait aux parties de saisir d'un commun accord la juridiction ecclésiastique, bubsistait encore»; mais TÉglise avait des prétentions plus étendues. Considérant que toute violation de contrat pouvait contenir un péché, elle prétendait qu'on pouvait toujours agir de ce chef devant la juridiction ecclésiastique, si on la préférait à la juridiction séculière ; le choix aurait été au demandeur*. Cela ne fut point admis par la jurisprudence française. Elle admit seulement que les parties pouvaient, en contractant, se soumettre à la juridiction ecclésiastique^, et que celle-ci devenait compétente par ce seul fait que le contrat avait été corroboré parle serment, acte religieux, ce qui d'ailleurs était une pratique presque constante*.
L'Église enfin connaissait, en concurrence avec la juridiction séculière, de certains délits commis par les laïcs : le délit d'usure', par exemple, et le délit d'adultère*. Il s'agissait
1. Voyez ce passage des Coutumes générales données par Simon de Montfort, loc. cit., p. 216 : « Cuilibet sive militi sive rustico licitum erit legare in eleemosyna de haereditate propria usque ad quiutam partem. »
2. ÉlabLissements de saint Louis, I, 93; — Grand coulumier de Normandie, ch. XXI ; — Beaumauoir, XI, 10; — Libellus domini Bertrandi, art. 64, 65; — Ludus. Placitorum summœ apud Galles curiœ libri XII, 1. I, lit. V, n°» 7, 8; — Johannes Gai lus, qu. 102; — Fevret, Traité de l'abus, \. IV, ch. vin; — Loyseau Des seigneuries, ch. v, n° 6S.
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4. Bertrandi, De origine juridictîonum, loc. cit., p. 30 : « Si enim actor volu rit, poterit reum trahere ad judicium sseculare, et tune judex laïcus cognoscet. Si autem enra vult trahere ad judicium Ecclesiae potest, praecipue intentando aclionem iujuriae vel peccati, quia quilibel laïcus christianus est utrique judicio subditus, sive subjeetus, uni ut civis, alii ut christinnus. Et quaelibet potestas potest in eum exercere judicium suum, si ad illud evocatar. Sed in optioue actoris est evocare reum ad hoc vel ad illud judicium et non ad I utrumque. »
Esmein, Mélanges, p
6. Esmein, Le serment promissoire en droit canonique, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1888, p. 248, 319.
7. BeauQianoir, LXVIII, 5 ; — Établissements de saint Louis, I, 91 ; — Libellus domini Bertrandi, art. 38, 46, 54 ; cf. Panormitanus, sur le c. viu, X, De foro compet., Il, 2.
8. Panormitanus, sur le c. xix, X, De convers. conj., III, 32; c. w, X, De officia
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alors de la violation de certains principes qu'elle avait pris sons sa protection spéciale.
Celte juridiction si développée et si puissante avait pourtant sa faiblesse cachée. Les tribunaux ecclésiastiques, pour assurer l'exécution de leurs sentences en matière de dr.it privé, ne disposaient de voies d'exécution ni sur les personnes, ni sur les biens. Ils n'avaient qu'un moyen de contrainte indirecte, l'excommunication lancée contre la partie récalcitrante. Mais, quelle que fût, au moyen âge, la crainle de l'excommunication, celle-ci n'était pas toujours efficace.
L'Eglise avait conservé dans la société féodale le droit d'asile; il était même d'une application très étendue, car tous les édifices consacrés au culte étaient lieux d'asile*. On allait jusqu'à se demander si les croix des chemins ne participaient pa-; à ce privilège *. Cependant, certaines restrictions avaient été apportées à ce droit par les diverses coutumes du moyen âge».
jud. ord., I, 31; — Libellas domini Bertrandi, art. 39; — Registre de l'officalité de Cerisy (xive-xv« siècles), édit. G. Dupont, qo» 13 6; 163/', g\ 366 m; 370 /", h, l; 373 A-; 3847; 385 f; 387 f; 390 A; 391; 394 d ; 406; 414.
1. Beaumauoir, XI, 14 et suiv. ; — Boutillier, Somme rurale, II, 9; — Jean des Mares, Decis. 99, 100.
CHAPITRE V
Les villes *
Le régime féodal, lorsqu'il s'élablit, embrassa aa début les villes comme les campagnes. La ville était coniprise dans une seigneurie, administrée par un bail!i ou prévôt seigneurial qui y rendait la justice et percevait 1«'S droits fiscaux. Les habitants étaieat répartis entre les diverses classes qui camiposent la société féodale, nobles, roturiers ut serfs : la population servile était souvent l'élément le plus important, comprenant presque toute la classe ouvrière. Tantôt le seigneur était laïque; tantôt c'était un seigneur ecclésiastique, l'évêque ayant souvent conquis la seig-neurie dans les villes; il arrivait enfin que la ville était partagée entre diverses seigneuri^'S^
1. Depuis les ouvrages classiques d'Augustin Thierry et de Guizot, il a été publié de nos jours toute uue série d'études très imporlautes cur los iashtutions municipales de la France au moyen âge. — Les unes sont '"es iconographies consacrées à l'histoire d'une municipalité ou d'une charte d jterminée, et ce sont surtout des travaux de cette nature qui ont introduit dans la question des éléments nouveaux. Les principales de ces monographies sont : A. Giry, Les établissements de Rouen, 1P83-I885; — A. Giry, Histoire d' la ville de Saint-Omer et de ses institutions jusqu'au xiv" siècle; — E. Flammermont, Histoire des institutions municipales de Senlis, 1881 ; — Boavalot, Le tiers État d'après la loi de Beaumoni et ses filiales, 1884: — Maurice Prou. Les coutumes de Lorris et leur propagation aux xii» et xme siècles, 1884 ■ — On tror.vera, d'aill^eurs, une bibliographie complète de ces monographies jusqu'en 1885, dans rexcellent recueil de M. Giry : Documents sur /es- relations de la royauté avec les villes en France de 1180 à 1314, Paris, 188'^, rijtroductiuu, p. XXXI et suiv. — U a été publié également des ouvrages d'ensemble d'une grande valeur : A. WauLers, Les libertés communales, essai sur leur oiigine et leurs premiers -développements en Belgique, dans le nord dr la France et sur les bords du Rhin, 1878; — A. Luchaire, Histoire dex institutions munarchiqhes sous les premiers Capétiens, 1. IV, en. m ; — A . Luchaire, Les communes françaises à l'époque des Cap'Hicns directs, 1890^ — Karl Hegel, Stà ''<? un'-'' Gilden der germanischen Volker im Mittelalter, 2 vol., 1891.
2. M. Flach, dans ses' Origines de l'ancienne France, t. Il, p. 2o7 et suiv., a. moniré, mieux qu'on ne l'avait encore fait, ce qu'étaient devenues la coufifçnralion matérielle et l'administration des p'-ùicipales villes dans le haut moy^n
LES VILLES iiii/
Mais, dès la fin du xi® siècle, les villes commencèrent à conquérir en France, à l'enconlre des pouvoirs seigneuriaux, une condition favorable et privilégiée*. Cette émancipation, qui se poursuit et se propage principalement au cours des xii* et xni« siècles, aboutit à des franchises municipales, qui forment un trait important de la société féodale. Ce n'est point là, d'ailleurs, un phénomène propre à la France; le même fait s'est produit au moyen âge, un peu plus tôt, un peu plus tard, dans tous les pays où s'était établie la féodalité occidentale, en Italie, en Espagne, en Allemagne, dans les Flandres, en Angleterre. Cela montre que ce phénomène avait une cause profonde : l'incompatibilité naturelle et fondamentale entre la vie urbaine et le système féodal. D'un côté, le contact constant des hommes et l'échange continu des idées engendrent naturellement dans les villes l'esprit de liberté, qui devait vite faire sentir les rudesses de l'exploitation féodale, et l'esprit d'association, qui devait fournir le moyen pour lutter contre l'oppi'ession. D'autre part, la concession de la terre et les rapports qu'elle engendrait étaient la clef de voûte de la constitution féodale ; or, dans les villes, bien que les tenures féodales
1. Quels sont les faits essentiels par lesquels a commencé la différenciation juridique des villes et des campagnes. C'est un point très difficile à déterminer. Pour JI. Flach {Origines de Vancienne France, t. II, p. 329, 333, note 3; 337, note 3), il semble que les fortifications soient le trait esseutid qui distingue la ville du plat pays, bien qu'il y joigne d'autres caractères. Mais c'est là un élément plutôt de fait que de droit. Pour M. Pireuue {L'origine des constitutions urbaines au moyen âge, dans la Revue historique, sept.oct. 1893, p. 67', u ce qui constitue la ville du moyen àgre au sens juridique du mot, ce n'est pas un degré plus ou moins complet d'autonomie, c'est l'acquisition d'un droit municipal distinct de celui du pkt pays. Les organes chargés de l'application de ce droit peuvent être fort différents, stigueuriaux ici, là communaux : cette diffi-rence importe peu ». Enfin M. Hegel, op, cii , II, p. 506, s'exprime ainsi : « La vie et la qualité même de la ville nposent sur le commerce et rindu&trie ; c'est par là qu'elle se distingue et s'élève au dessus du plut pays ; c'est par là que naissent le mouvement de son marché, ses relations avec les étrangers et les hôte?. Mais c'est le seigneur qui lui a conféré ?on droit et sa première constitution. Le point de départ est la formation o'une circonscription judiciaire distincte pour la ville et pour les biens de la ville ou ceux qui en dépundeut. Nous trouvons partout cette séparation qui B'opère entre la juridiction de la vide et celle de la campagne, aussi bien en Angleterre et dans les royaumes Scandinaves que dans les villes du coq tinent. C'est un caractère essentiel des villes, que de posséder uue juridiction à part et municipale, comuie c'est un droit essentiel des bour^^'euis « de oe pouvoir être actionnés que devant cette juridiction ». Là me parait être la vjrité.
s'appliquassent aux maisons, cet élément n'avait qu'une imporlance tout à fait secondaire; ce qui représentait surtout la fortime, c'était le produit du commurce et de l'industrie; le marchand et l'artisan, au point de vue économique, n'avaient pas besoin du seigneur, dont l'intervention pour eux ne représentait qu'une gêne. Enfin, la protection militaire, que fournissait aux roturiers et aux serfs des campagnes le pouvoir seigneurial, était moins précieuse dans les villes, où l'on était moins exposé et oii l'on pouvait mieux se défendre. Par là même, on peut voir combien peu était fondée la thèse jadis classique, reproduite dans le préambule de la Charte de 1814', d'après laquelle l'émancipation des villes en France aurait été une œuvre voulue et spontanée de la monarchie capétienne, aurait été due à son initiative et à son action. Le caractère général et européen de l'émancipation des villes au' moyen âge suffit à montrer qu'il y a là un produit naturel de la société féodale, une réaction que devait nécessairement engendrer ce système. On peut constater également, -par le détail, que la monarchie capétienne chercha plutôt à réduire l'émancipation municipale sur son propre domaine : elle la favorisa, il est vrai, sur les domaines de ses vassaux directs, mais sûrement parce qu'elle y voyait un affaiblissement de ces derniers*. Elle chercha, d'ailleurs, de bonne heure à se faire la protectrice et en même temps la tutrice des villes privilégiées par tout le royaume; c'était étendre son pouvoir, et elle sentait aussi instinctivement qu'entre elle et les villes il se ferait une alliance naturelle et tacite contre l'ennemi commun, c'est-à-dire contre les pouvoirs seigneuriaux, démesurément développés dans notre pays. Elle intervint pour approuver et confirmer les chartes de franchises accordées par les seigneurs. Cela se fit d'abord, non par application d'un principe reconnu, mais parce que les villes, pour plus do sécurité, s'adressèrent au roi et lui demandèrent sa confirmation et sa garantie'. A la fin du xiii° siècle, cela aboutit à une
l. «Nous avon^ considéré que, bien que l'autorité tout entière réside en France dans la personne du roi, nos prédécesseurs n'avaient point hésité â en modifier l'exercice, suivant la différence des temps; que c'est aiusi que les communes ont dû leur atl'ranchissement à Louis le Gros, la confirmation et l'extension de leurs droits à saint Louis et à Philippe le Bel. »
iJ. Lucliaire, Les communes françaises, p. 26i et suiv.
Luciiaire, Les communes françaises, p. 270 et suiv
théorie précise et générale : l'assentimeiit du roi était toujours nécessaire pour créer une ville libre, c'est-à-dire une nouvelle personnalité politique. C'est ce que déclare Beaumanoir pour les communes*, et, au xiv" siècle, la même règle est énoncée pour les villes de consulat*. Cela était d'ailleurs logique, étant donnée l'extension qu'avaient reçue les principes féo daux au profit de la royauté, en ce qui concernait Tairranchissement des serfs, le droit de francs fiefs et l'amortissement. Le seigneur, en accordant les franchises, renonçait à certains droits de sa seigneurie et, par suite, diminuait la valeur de son fief. Après ces considérations générales, examinons successivement comment ont- été établies les franchises municipales, quelles en ont été la consistance et les formes principales.
J'ai indiqué quelle avait été la cause générale et profonde qui amena l'émancipation des villes; mais il y eut aussi d'autres causes, plus précises et plus proches, qui en furent l'occasion et le moyen. Il est certain que des institutions antérieures servirent de point d'appui à la population urbaine ; ce ne furent pas partout les mêmes ; mais il y a lieu d'examiner successivement ici les principales, qui ont été signalées comme ayant eu une influence sérieuse :
l" On a plus d'une fois prétendu établir entre le régime municipal romain et certaines municipalités du moyen âge un rapport de filiation' : le premier, quoique très all'aibli, se serait perpétué jusqu'au moment oti il aurait eu, dans des circonstances favorables, une renaissance et subi une transforma-
1. Beaumanoir, L, 2 : « De novel nus ne pot fere vile de commune sans l'assentement du roy, fors que li roys. »
2. Appendice à la Pratique de J.-P. de Ferrariis, tirée de la Praxis de Pierre Jacobi, édit. 1616, lit. XXXIV, n» 11 : « Sed an baro per sepoterit concedere consulatum in terra sua? Dico quod ad consulatum pertiuet licitaconpfregalio populi, pro consulibus creandis et pro pluribus aliis. Item ad consulatum pertinet jus publicandi aliquas res, pro mûris fariendis et ad theatra et ad stadia designanda, quîe suut in dispositioue soiius principis vel sen.itus. Cum crgo baro nou possit illa concedere, ergo uec consulatum. » D'ailleurs, l'auteur a dit précédemment, n» 10 : « Sed an rex poterit de jure concedere cousulaluiii ia terra baronis, non consenliente baroae ? Et dico quod non, etiam si illa terra teneatur in feudum a rege. »
3. Voyez surtout RaynouarJ, Histoire du droit municipal en France, 1. 111 tlV.
lion. Mais, comme nousFavons dit précédemment', tout porte à croire que les derniers vestig-es des institutions municipales romaines disparaissent en Gaule sous la dynastie carolingienne. On n'a encore établi d'une façon précise cette filiation pour aucune cité de la France au moyen âge*. Tout ce qu'on peut admettre, c'est que, dans certaines grandes villes, la tradition populaire, souvent si persistante et si vivace^ conserva, en l'exaltant, le souvenir d'un passé de liborlô municipale et fournit ainsi un élément de rénovation.
2o Nous avons étudié précédemment l'institution carolingienne des scabini\ nous savons que c'était un collège permanent d'assesseurs judiciaires, chargés de dire le droit et choisis par le comte parmi les notables. Dans les campagnes, cette institution disparut en général, et nous savons que la composition des cours féodales ne la comprenait pas en principe. Mais, dans les villes, surtout dans la région du nord et de l'est, elle se maintint au contraire assez généralement et fournit souvent la base même des institutions municipales. La transformation consista en deux choses : lo rendre électifs les scabini, qui, auparavant, étaient choisis par le seigneur, et en faire ainsi les véritables représentants de la population; 2° leur conférer, à côté de leurs fonctions judiciaires, des attributions administratives, c'est-à-dire la libre administration de la cité. Que cette transformation se soit accomplie, il y eu a des preuves multiples. C'est d'abord le nom d'échevins ou scabini, que porte dans bien des villes le principal groupe de magistrats municipaux. Dans certains lieux, nous voyons nettement le collège des échevins se diviser en deux, dont l'un o-arde les fonctions exclusivement judiciaires, l'autre prenant des attributions administratives \ Parfois, bien qu'ils exercent
Ci-dessus, p. T
2. Cf. Luchaire, Institutions monarchiques, t. Il (l" édit.), p. 152 et s-iv. ; — Fiach, les origines de l'ancienne France, II, p. 227-237.
3. Wauterî, Les libertés communales, p. 604. Cela est vrai surtout pour Ips villes de la Flandre, du Haiuaut et du Brabaut; Hegel, Stddte und Gilden, 11, p. 115-231. Voici comineut il résume révolutiou, p. 227: « Aussi bien dans le% villes de Flaudre que dans celles du Brabaut le gouvernement des éch-vi-^; existait de haute autiquité et Téchevluat était à vie ; le comte nommai' les échevins. Un changement s'opéra parle renouvellement annuel des échcNr f, qui s'introduisit à Arrus en 1194, puis à Ytires en 1209, et devint eusuiff le droit commun. La libre élection des échevins fat aussi accordée ensuite au collège des échevins ou aux bourgeois, la coofirmatiou en étant seule réser-
les deux ordres d'attributions, leur rôle judiciaire est de beaucoup le plus important*. Parfois enfin, ils partagent, suivant ::prtaines règles, le jugement des procès avec une calég-orie (le magistrats municipaux d'origine diiïérente : \cs jîtî-ali ou vere jurati\ Cela montre que souvent le scabinat, datant de l'époque carolingienne, a exercé une influence considérable dans le développement de la liberté municipale, que tantôt il est devenu le principal représentant de la cité pour son libre gouvernement,, tantôt l'un de ses organes^ en concours avec d'autres*.
3° Des corps d'une autre nature ont joué, dans cette évolulion^ un rôle presque toujours important, parfois prépondérant. Ce sont les corporations d'artisans, et surtout celles de marchands, et les associations spontanément formées entre les habitants. Les corps de marchands, que nous avons signalés dans l'administration romaine*, ne disparurent point avec la chute de l'empire d'Occident: ils subsistèrent, au contraire, sans doute plus libres qu'autrefois, et maintenus par l'intérêt commun de leurs membres*. Quoique imposés, ran-
vée au seigneur. » — Cf. Pirenne, Histoire de la constitution de la ville de Hinant au moyen âge, p. 18 et suiv.
1. Pro?t, L'ordonnance des majours de Metz, dans la Nouvelle revue his'.or: que de droit, 1878, p. 189 et suiv., 283 et suiv.
2. Wauters, Les libertés communales, t. Il, Preuves, p. IS, 172 ; — Hegel, >lddte und Gilden, II, p. 227 (villes de Flandre et du Brabant) : « Le prévôt ou bailli du comte était le juge et avait le pouviir exécutif; les échevins, qui étaient les jugeurs au tribunal, avaient aussi l'administration de la ville. Bientôt l'accroissement des affiiires conduisit à un partage, soit que les échevins se divisassent en deux collèges qui présidaient alternativement l'un à la justice, l'autre à l'administration ; soit que, comme c'est le droit commun auxiu' siècle, des jiirés ou conseillers (furaii, consiliarii) fussent associés au.i éclievinsdans l'admiuistration. Ceux-là, toujours en nombre restreint, étaient pris également parmi les grands bourgeois et, par conséquent, ne peuvent être considérés comme les représentants spéciaux du reste de la commune. » — Pirenne, op. cit., p. 21 : « Dans les villes flamandes, la bourgeoisie intervint de bonne heure dans la nomination des échevins, qui prirent ainsi le caractère d'une magistrature communale. Sur les bords de la .Meuse il n'en a jamai* été de même, ici justice seigneuriale et cchevinage ont toujours eu une six'uificatiou identique. L'autonomie urbaine n'a pas, comme en Flandre, trouvé sou expression daus les échevins, mais tians les jurés. »
:!. W.iufcrs, Les libertés communales, p. 604 et suiv. ; — Bonvalol, Le tiers état d'après la loi de Deaumont, p. 48, 122; — Luchaire, Les communes, p. 173 et suiv.
. r,i-dcssu8, p. 21.
"<. Greg. Tur., Historia Francorum, III, 34; c'cst'un évêque qui s'adresàe au roi Théodebort : « Rogo, si pietas tua habetaliqiiid Je pccunia, uobis comnuj-
çonaés par l'autorité seigneuriale, ils purent vivre et pnrfois prospérer, et prirent presque partout une forme d'association libre introduite parla coutume germanique, et qu'on appelle la gilde *. Il y avait là un instrument puissant pour la défense des intérêts corporatifs, qui, d'ordinaire, coïncidaient avec ceux de la cité elle-même. Dans une certaine mesure, les associations d'artisans, qui s'étaient maintenuesou organisées de la même manière, agirent dans le même sens. Ce furent les agents les plus actifs pour la conquête des franchises municipales, et souvent même ils les conquirent en quelque sorte pour leur propre compte, devenant seuls, dans l'organisation établie, les représentants de la ville. Pour certains pays, l'Angleterre, par exemple, on a été jusqu'à soutenir qu'il y avait toujours identité à l'origine entre la gilde des marchands et le corps municipal, et, si cette thèse paraît trop absolue, elle contient cependant une grande part de vérité 2. En France, l'orga-
dis... cumque hi negucium exercentes responsum ia civitate nostra, sicul reliqux hnbenl, prsGstiteriat, pecuniam tiiam cuin usuris legitirais reddimus. »
1. Sur la gilde, voyez Drioux, De la gilde germanique, ^^n?,, 18S3; — Charles Gross, Thegild tnerchani, Oxford, 1890 ; et surtout le bel ouvrage de M. Hegel, Stûdle und Gilden. Selon M. Hegel, la gilde aurait été le produit à la fois descoutumes germaniques et des idées chrétiennes, dans un milieu où la sécurité faisait défaut. Elle présenterait trois caractères distinctifs et essentiels : 1° l'association se réunissait périodiquement dans des banquets, auxquels devaient prendre part les associés (ce serait un souvenir des sacrifices et des banquets du paganisme germanique); 2» tous les associés devaient se considérer comme des frères et l'association se livrait à des pratiques pieuses (ce serait la part des idées chrétiennes dans l'institution) ; 3° les associés étaient tenus de se soutenir et se défendre les uns les autres, l'association exerçant sur tous une juridiction disciplinaire; enfin le plus souvent l'assuciatioa et les obligations des associés sont garanties par la foi du serment (t. I, p 7 et suiv., 27 et suiv., 102 et suiv., 230 et suiv. ; t. II, 168, 169, 501 et suiv.). L'existence des gildes est tout d'abord attestée parles prohibitions séculières et canoniques dirigées contre elles à l'époque carolingienne (t. I, p. 1-4). Elles se développent largement chez les Anglo-Saxons, jusqu'à la conquête normande, et en Danemark, oii peut-être elles avaient été importées d'Angleterre. Au moyen âge, c'est la forme que prennent le plus souvent les corporations de marchands; à ce type se rattachent également les associations si intéressantes qui existent dans certaines villes flamandes sous le nom de caritates (charité), t. II, p. 147 et suiv., 172. — Cf. W. Sickel, Die Privâtherrschaflen im frànkischen Reiche, loc. cit., I, p. 168.
2. Voyez, contre cette thèse, M. Gross, op. a7.,ch. v-vn, qui résume tous les travaux sur la question, et App. A, B. — M. Hegel combat également cette idée; il n'admet l'identité de la gilde des marchands et de la municipalité anglaise que dans quelques cas exceptionnels, pjur Preston et Worcester par exemple; encore cette assimilation serait-elle un état, non originaire, mai>
Tîisation municipale révèle très souvent la part considérable qu'ont eue les corporalions dans la conquête des franchises*, eu ce que les officiers municipaux sont nommés j)ar ces corporations, qui constituent ainsi le collège électoral*. Parfois, c'est un corps de marchands qui concentre entre ses mains tout lepouvoirmunicipal^Pourla villede Saint-Omer, onadéniontré que la gilde marchande est directement devenue la commune *, et le même phénomène s'est produit pour la municipalité de Paris. On sait, en elTet, que celle-ci fut d'abord concentrée dans la corporation des marchands de Veau, qui faisait limportation des marchandises parle cours de la Seine, et dont on a voulu souvent faire remonter les origines à une corporation de nautœ Parisienses, que l'on trouve à l'époque romaine». Le maire de Paris, dans l'ancien régime, portera jusqu'au bout le titre de prévôt des marchands, et l'emblème de la vieille corporation figure encore dans le blason de la ville de Paris. Enfin, d'autres associations jouèrent souvent un rôle prépondérant dans le mouvement d'émancipation : celleslà sont toutes politiques, bien que souvent elles se déguisent sous la forme de confréries religieuses. Ce sont des sociétés de secours et de défense mutuels, formées spontanément entre les habitants d'une ville Ces associations avaient dû être tentées de bonne heure, car ce sont elles, sans doute, que prohibent les capitulaires carolingiens sous le nom de geldoniœ et conjurationes^. Au moyen âge, dès la seconde moitié du
second (t. I, p. 93 et suiv., 113). Mais dans son travail si complet et si consciencieux, M. Hegel a relevé nombre de faits qui montrent que, si la gilJe est rarement devenue toute l'urganisatioa municipale, elle eu a été souvent partie intégrante et importante; voyez, par exemple, t. II, p. ioT-lGO (Saint- Omer), 162 (Arras). — Cf. Pollocket Mailland, TAeAfs/o?';/ oflhe enjlish law before Ihe lime of Edward I, t. 1, p. 648 et suiv.
i. Ch. Gross, op. cit., App. F., The continental gild merchant, p. 282 et suiv.
Voyez Hegel, SUidte und Gilden, II, p. 86 et suiv
6. Waitz, Deutsche Verfass., IV, p. 434 et suiv. Il y a là les deux traits caractéristiques de l'associalion politique : la cotisation [geldonia) et le s^rmeut (conjurulio). M. Hegel voit dans les conjuraliones que prohibent ks capitulaires carolingiLMH et les règlements canouiques^coutemporaius de véritables giUes (l. I, p. 1-11). Il refuse, au contraire, de recouuuître ce caractère aux associatious juréôs pour la défense mutuelle ot le respect de la paix, qui se produi*
XI* siècle, elles se multiplient; nous les relrouverons un peu plus loin en parlant des communes jurées. On sent vraiment qu'elles constituent la plus grande force de résistance, qui reste aux populations agfglomérées, contre les pouvoirs féodaux. Aussi ceux-ci et l'Eglise cherchent-ils à les étoufîer. Prohibées, nous l'avons dit, aux vm*' et ix* siècles, elles le sont encore aux xu", xiiF et xiv' *. Voilà les principaux précédents qui ont préparé l'émancipation des villes^ : voyons comment elle s'est accomplie.
Les franchises des villes n'ont pas été toutes acquises de la même manière. Gomme elles entraînaient pour le seigneur
, sent au moyen âge et dont souvent sont sorties les communes jurées. Même là où l'analogie est pressante, comme pour la Lex amiciliœ d'Aire (t. II, p. 166-170), il écarte l'idée de gilde, parce qu'il manque deux des traits qui caractérisent essentiellement cette dernière : la confrérie religieuse et le convivium. Ces conjuraliones politiques me paraissent cependant constituer une application dérivée de la gilde. Elles en i-ctiennent un trait esseuliel, le devoir de mutuelle assistance, et un autre caractère important, le lieu du serment. Si elles ne reproduisent pas les autres traits, c'est qu'ils ne s'adaptaient pas au milieu nouveau et élargi dans lequel elles se formaient. Tous les habitants d'une ville ne pouvaient pas se réunir en banquet, comme les membres d'une confrérie. Cf. Flach, Les origines, II, p. 316, note 1.
1. Concile provincial de Rouen, janvier 1189, ch. 25, visant probablement d'une fiçon spéciale la commune de Rouen (Hegel, t. II, p. 14; cf. p. 503), — En janvier 1231, sentence des priuees de l'Empire rendue à "Worms, sur la dem mde de l'évèque de Liège, et abolissant les communiones, conslituliones, confœderationes seu conjuraliones aliquas quocumque nomine censeantur fPirenne, op. cit., p. 29). — Enfin les Coutumes générales données par Simon de Montfort, loc. cit., p. 224 : « Nulli barones, milites, burgensessive rurales audeaut aliquo modo se colligare, mediante fide aut sacramento, aut conjurationem aliquam facere, etiam sub praetextu confratrice, nisi de assensu et vohintate domini. Quod si aliqui fueriiit comprobati taliter conjurasse contra dominuai, tam ipsi quam res eorum (erunt) in manu et voluotate domini. Si vero coujurati fuerint, licet non contra, tantum in aliorum damnum, si Inde faerint convicti aut confessi, dabunt singuli decem libras si fuerint barones, si simplices milites centum solidos, si burgenses sexaginta solidos, si rurales viginli .^olidos. Excipiuntur autem ab hujusmodi pœna negotiatores aut , peregrini qui sibi jurant pro societatesua servanda. »
2. Récemment des travaux remarquables, se rapportant à l'Allemagne, r-At attribué, dans ce pays, aux marchés et à la protection des marchés une influ' ûce prépondérante daa? le développement du droit municipal. Voyez, eu pardculier, Sohm, Die Entstehung des deulschen Slûdiewesens, 1890. En France, les marchés sont également, par la force même des choses, un des éléments importants de là vie urbaine, et les chartes des villes ont souvent des dispositions qui s'y rapportent. Mais on ne saurait voir là, chez nous, l'une djis
une perte pécuniaire, elles ont été rarement concédées par lui spontanément ou gratuitement. Souvent, c'est une insurrection triomphante qui les a obtenues. Parfois aussi, elles ont été achetées au seigneur par les habitants; c'est ainsi qu'on voit des municipalités prendre à bail du roi ou du seigneur la prévoie de la ville pour une somme déterminée. Par celte opération, qui normalement constituait un bail perpétuel, la cité acquérait le droit d'exercer sur elle-même, par ses représentants élus, et à son profit, les droits de juslice et d'administration qui, jus(]ue-là, appartenaient au prévôt. Celte combinaison, très fréquente en Angleterre*, se produisit aussi parfois enFrance *. Enfin, il arriva quelquefois que les seigneurs, bien avisés et par bonne politique, accordèrent à leurs villes, spontanément et sans les faire payer, des privilèges et des franchises : c'était alors dans l'espoir que, la prospérité de la ville augmentant avec sa liberté, les droits pécuniaires qui leur restaient dus seraient plus prodaclifs et leur fourniraient une compensation suffisante. C'est ce qui se produisit surtout pour les villes de fondation nouvelle, oii les seigneurs désiraient attirer de nombreux immigrants, et qui prirent, dans le nord et dans le contre, le nom de villes neuves, et, dans le ûiidi, celui de bastides ^
Juridiquement, les franchises furent aussi sanctionnées de diverses manières. Le plus souvent, ce fut un litre foniiel, une charte, qui les constata et les garantit. C'était un titre capital et précieux, dont Tinterprétalion se faisait d'après des règles précises*. C'est surtout par ces chartes que nous cot^aissorjî
causes de raffianchissemeut municipal. Cf. Flach, Les angines de Tancienne France, 11, p. 223.
1. Voyez l'ouvrage classique de Madox : Firma burgi, or an kislorical essay con<:erning ciliés, 1726; — Pollock et Maitlaad, The hislory of tke engLiifi law, t. 1, p. 6J5 et suiv.
2. Charte de Philippe-Auguste (1201-1202) au profit delacommaue de Muâtes; charte du mèiue au profit de la commune de Chaumont (12U5], daus Giry, Documents, p. 48, 49. — Borelli de Serres, Reclierches sur dixers services pwjLirs du xiit« au xvii» siècle, p. 14, note 2; 657, note 6.
3. E. Meuault, Les villes neuves, leur origine et leur influence dans le mouvement communal, 1868 ; — Giirie-Seimbris, Essai sur les vill s foudces dans k sud-ouest de la France sous le nom générir/ue de bastides, 1880 ; — Flach, LiS origines de l'ancienne France, 11, p. 161-203.
4. Beaumauoir, L, 1 ; — Lettres de Louis VII à. la ville de Beauvais (1151), Ord , XI, p. 193; —Arrêt des Grands Jours do Troyes, daos Brussel, Usajfe des fiefs, 11, p. 27.
le droit municipal du moyen âge ; d'ailleurs, elles ne contiennent point d'ordinaire toutes les règles de l'organisation municipale; elles laissent dans l'ombre, le plus souvent, un grand nombre de détails. Ce qu'elles enre^strent au contraire avec la plus grande précision, cesontles droits fiscaux et judiciaires auxquels le seigneur renonce au profit de la ville et ceux qu'il conserve pour lui*. A côté des chartes, nous avons, pour certaines villes^ de véritables coutumiers municipaux, c'est-àdire des recueils rédigés par des particuliers, et plus riches en détails ^ Enfin, Beaumanoir, dans ses Coutimies du Beauvoisis, a consacré un chapitre aux bojines villes, c'est-à-dire aux villes privilégiées, et c'est à proprement parler la seule exposition théorique et d'ensemble que le moyen âge français nous ait transmise sur cette matière'.
Parfois les franchises municipales ont existé pendant assez longtemps sans être consacrées par une charte : elles étaient alors simplement déterminées et sanctionnées par la coutume. On peut même constater que souvent les chartes supposent un état antérieur du droit municipal, sans doute assez rudimenlaire, dont elles sont le développement*.
Ce qui caractérise le droit municipal du moyen âge, c'est la particularité et la diversité. Chaque ville acquiert isolément ses privilèges et reçoit son organisation particulière : dans l'ensemble du plat pays, qui reste soumis aux rigueurs du régime féodal, ce sont autant d'îlots qui émergent et dont chacun a sa physionomie propre'.
1. On trouve les chartes des villes éparses dans les recueils d'anciennes ois françaises ou ,dans les monographies consacrées à l'histoire des différentes villes. Un grand nombre sont insérées au tome XI de la collection des Ot domiances . Des types choisis se trouvent dans Giry, Documents.
2. Par exemple, Roisin, Franchises, lois et coutumes de la ville de Lille, {xiii« siècle et suiv.), édit. Bruu-Lavainue, Lille, 1842.
3. Coutumes de Beauvoisis, ch. l. Ce chapitre et les autres passages du livre de Beaumanoir qui se rapportent au droit municipal ont été réédités d'après un manuscrit important par M. Giry, Documents, p. 113 et suiv.
4. Voyez [spécialement pour la ville de Rouen, Hegel, Stcidte und Gilden, II, p. 13, 14.
5. Cette distinction entre la ville et le plat pays est générale dans l'Europe féodale. Voyez, pour l'.lngleterre du sui* siècle, PoUock et MaitlanJ, The history of the enc/lish law, t. I, p. 625.
La diversité n'existe pas que dans la forme, elle existe aussi et surlout dans le fond. Les franchises accordées aux diverses villes n'ont pas, en ellet, la même consistance et la même é tendue : elles contiennent des doses de liberté très variables. On peut cependant dégag^er, dans leurs traits généraux, deux types qui représentent, l'un le mmiinum et l'autre le maximum des franchises municipales.
Les villes qui obtinrent le moins ne conquirent guère que ce qu'on peut appeler la liberté civile. Elles obtinrent une condition favorable pour leurs habilanls roturiers et serfs, au point de vue du droit fiscal, pénal et privé. Le servage et les tailles arbitraires furent abolis; la charte contint une fixation précise des droits pécuniaires et taxes qui restaient dus au seigneur; la personne des citoyens fut garantie contre les arrestations et les emprisonnements arbitraires, leurs biens contre les réquisitions et les amendes arbitraires. Enfin, ces villes eurent le droit de posséder et d'acquérir des biens et d'en utiliser les revenus*.
Les villes qui obtinrent le plus, outre les droits et avantages que je viens dénumérer, acquirent véritablement la liberté et l'autonomie politiques. Voici, en effet, les principaux droits qui leur furent reconnus :
1° Le droit de justice, par lequel dans la société féodale se manifestait principalement la puissance publique. Les villes qui l'avaient obtenu revendiquaient les poursuites dirigées contre leurs bourgeois, et, comme cette justice s'exerçait par les officiers municipaux, le bourgeois acquérait par là un privilège semblable à celui que réclamait l'homme de fief, dans le jugement par les pairs. Mais il ne faudrait pas croire que ce droit de justice ait été généralement complet, entraînant la compétence à tous égards. Les seigneurs, même à l'égard das villes largement privilégiées, se réservèrent souvent deux choses : 1° la justice féodale, c'est-à-dire la connaissance des tenures qui relevaient d'eux, alors môme qu'elles étaient aux mains des bourgeois"; 2° les cas criminels les plus graves,
î. Hegel, Stadtc und Gilden, II, p 77-<^0.
•2. Par exemple, charte de Villeneuve-le-Roi (Louis VII, 1175), Ord., XI, 227, art. 3 : 0 Si de censu suo forisfeceriut homiues ooslri Ville Nove uiilitibiis vel de veiiditiouibus, iu ciiria ajililuiu se super hoc justiciabuut. » Cf. charte de Laou (Louis Vl), art. 33. — Établissements de Rouen (Giry, t. II), art. 24 : « Si
ceux qui entraînaient la confiscation*. D'autre part, les juridictions municipales n'eurent pas toujours la même origine: elles se fondèrent, au contraire, sur des précédents et des principes différents. *
Les unes, celles dont généralement la compétence fut le plus étendue, sortirent de l'ancienne administration de la justice avec l'intervention des scabini. Les échevins avaient jadis administré dans la ville la justice au nom du seigneur qui les nommait; devenus les représentants de la cité, ils continuèrent à l'administrer, sous la présidence d'un officiel municipal, et au nom de la cité, sauf le respect des droits réservés au seigneur*.
Dans les communes jurées, la justice municipale eut souvent un autre fondement. Les communes, comme on le verra bientôt, eurent pour origine des associations conclues entre les habitants d'une ville, sous la foi du serment, pour maintenir la paix au dedans et faire cesser les violences intestines et pour repousser les violences du dehors. Il en résulta tout naturellement qu'elles exercèrent d'emblée sur leurs membres une juridiction disciplinaire* des plus énergiques, comme toutes les associations politiques qui veulent se suffire à ellesmêmes. Les pénalités disciplinaires, prononcées par l'association ou par ses représentants élus, existaient déjà; on peut en saisir la trace, lorsque la société n'était qu'une confrérie privée et ne s'était pas encore fait reconnaître comme pouvoir municipal*; après cette reconnaissance, elles conti-
quis requisierit curiam suam de terra, concedetur ei. » Décision de Philippe- Auguste de 1190 concernaut la commune de Noyon (Delisle, Catalogue des actes de Philippe-Auguste, App., p. 499 : « Si episcopus habuerit querimouiam adversus communiam vel aliqaos vel aliquem de communia, liberi homines episcopi judicium facient. »
1. Flammero^out, Histoire des inslilutions municipales de Sentis, p. 16 : « Lorsque Philippe-Augnste confirma en 1202 la charte octroyée eu 1173 par le roi son [lère, il donna à la commune toute la justice qu'il avait à Senlia à l'exception de trois cas, « eo excepto quod nobis retinemus multrum, raptum et homicidium. » — Établissements de Rouen, art. 11 (Giry, II, p. 18).
2. C'est ce qu'on trouve dans les villes où les échevins apparaissent dès le début comme exerçant seuls la justice et à tous égards. Voyez, par exemple, la confirmation des privilèges d'Arr^s (vers 1180), dans VVauters, Preuves, p. 32. — Cf. Prost, L'ordonnance des majours de Metz.
Cf. Luchaire, Les communes, p
4. Voyez les curieuses chartes et ordenanches de la Frarie de la halle des
nueiil à être appliquées, désormais, comme l'expression du droit public, et souvent, dans une large mesure, celte juridiction écarta complètement la justice du seigneur*. Parfois elles présentent une forme caractéristique : c'est l'expulsion du bourgeois coupable et récalcitrant, qui est rejeté de la commune, ou la destruction de sa maison, Getie justice, dans les communes, paraît avoir été administrée d'abord par des représentants spéciaux de la commune appelés ;wrés ou vuir-jurés [jurati, vere juraii), que l'on voit dans certaines chartes anciennes exercer une juridiction distincte de celle des échevins, ces derniers représentant encore la justice seigneuriale*. On conçoit aussi que cette justice disciplinaire de la commune pouvait intervenir même à l'occasion des crimes graves, dont le seigneur s'était réservé la connaissance : les deux juridictions statuaient alors successivement, chacune à son point ce vue particulier». Conformément à son origine, la justice des communes pouvait aussi servir de moyen de défense contre k dehors. Elle citait, en elîet^ devant elle Thomme du dehors qui avait commis un délit contre un bourgeois dans la ville ou dans sa banlieue; et, s'il ne comparaissait pas, la commune, pour se venger, employait la force, si elle le pouvait*. C'est sans doute en vertu du même principe que, suivant plusieurs chartes, la justice communale devient compéteute même pour
dm .s (i,; Valeaciennes (vers 1070), dans Wauters, Preuves, p. 253 et suiv., et dans Caffiaux, M(f?noi>'e sur la charte de la Prairie de la halle basse de Valencietïncs, dans les Mémoires de la Société des Antiquaires de France, t. XXXVUi (1877J. Sur cette charité : Hi-gel, Studte und Gilden, II, p. 148 et suiv.; — FTach, Les origines de l'ancienne France, II, p. 380 et suiv.
1. M. Hegel a très bien moatré ce caractère propre aux juridictions des communes; il appelle celte juridiction justice de paix, justice extraordinaire, justice privée, justice subsidiaire; lome II, i». 44, 4S (Koueu); 57 (Amiens); 62 (Beauvais) ; 143 (Valenci.-unes) ; 159 (Saint-Omer) ; 162 (Arras).
2. Charte de franchiie de Soignies (1142 et 1200), dans VVaulers, Preuves, p. 18 : u Si quis incolarum iu causam ducitur, coram miuistro Ecclesise et villico, vere jurdtorum jiidicio causa termiuetur. Si vero de rébus extrinsecis agatur, scabinorum judicio decidaluc. » — Voyez le rôle des jurés de la paix, dans la loi de la ville du Quesuoy (vers 1180), daus Wauters, Preuves, p. 36; — Flach, Les origines de /'ancienne France, p. 378, note 1.
3. Établissements de Rouen, art. 11, p. 18 : « Si juratus commuui.R juratum 8uum occiderit, et fugilivus vel convictus faerit, domus sua proslernetur (voilà la justice de la commune) et ipse reus cum castallis suis tradelur justiciis domiui régis, si potueril teueri (voilà la justice du roi). »
4. Eiiueiu, Uisloire de la procédure criminelle, p. 16 et suiv.
3l0 LA SOCIÉTÉ FÉODALE
les cas réservés à lajuslice seigneuriale, si celle-ci n'a pas voulu faire droit au bourgeois '.
Enfin les juridictions municipales se fondèrent aussi sur trois principes dont nous trouvons l'explication très nette dans les documents sur le Parloir aux Bourgeois du vieux Paris. — A . Là où la municipalité élait représentée par une corporation de marchands privilégiés, celle-ci avait naturellement compétence pour statuer sur les règlementsdu négoce et sur leur violation^. — B. En matière civile, les habitants pouvaient, s'ils le voulaient, porter leur litige, par voie d'arbitrage, devant les officiers municipaux, alors même que ceux-ci n'avaient pas la juridiction en cette matière, et nous voyons qu'à Paris ils usaient de cette facullé^ — C. Parmi leurs biens, les villes avaient souvent des terres sur lesquelles elles avaient concédé des censives, car elles jouaient le rôle de seigneur; et, par application de la justice féodale, la municipalité connaissait alors des procès auxquels donnaient lieu ces tenures*.
2° La législation municipale. Ce droit, tout exorbitant qu'il paraisse, était une conséquence du droit de justice, dans les idées du moyen âge. L'idée de la législation générale avait disparu; mais chaque titulaire d'une justice pouvait faire des règlements pour l'administration de sa justice, dans la mesure où celle-ci était compétente '",
1. Établissements de Rouen, art. 24 : « Si quis requisierit curiam suam de terra, concedetor ei, et nisi fjcerit rectum clamanti in duabus quindenis, communia faciet. » Cf. art. 23. — Charte de Laou, art. 7 : c Si fur qnilibet interceptas fuerit, ad illum, ia cujus terra captus fuerit, ut de eo jusliciam faciat adducetur ; quam si dominus terrœ non fecerit, justicia infurem a juratis perficiatnr. >> Cf. art. 6. — Lettres de Louis VII (1131) reconnaissaut qu'à Beauvais la justice appartient à l'évêque, non à la commune {Ord., XI, 198) : « Sed si forte, quod absit, in eo remanserit, tune ipsi cives liceatiam habeant suis coDcivibus faciendi, quia melius est tuac ab eis fieri quam omniuo non fieri. »
2. Le livre des Sentences du parloir aux bourgeois (1268-1325), publié par Leroux de Liucy, Histoire de l'hôtel de ville de Paris, 1846, p. 104, lOS, 107, 119, 120, 126.
3. Le livre des Sentences du parloir aux bourgeois, p. 107, 108.
4. Le livre des Sentences du parloir aux bourgeois, p. 117. Il faut dire qu'en 1220 Philippe-Auguste accorda expressément aux marchands de l'eau, moyen nant le paiement d'une redevance annuelle, la basse justice et la justice fon cière dans la ville. Delisle, Catalogue, n" 1959 : « Magna justitia nobls remaet. Alii .iu'(j m parva erit mercatorum et laudes et vende eruut mercatorum tiad usus Parisienses. »
5. Fiammermont, Institutions municipales de Sentis, p. 14 : « Les magistrat»
30 Le droit dimpnsition. En même temps que la ville échappait au pouvoir fiscal du seigneur, dans les conditions fixées par la charte, elle acquiérait le droit de s'imposer elle-m^me, d'étahlir librement par ses organes des taxes sur les habitants * . Au xvi' siècle encore, ce droit apparaissait comme un attribut naturel des villes municipales, comme un de ceux qui les dislintriiaieut des simples communautés d'habitants*.
4" Le droit d'avoir une force armée. Cette force, composée souvent des bourgeois eux-mêmes, conduits et commandés par des officiers municipaux, servait à doux fins. D'un côté, les habilants devaient le service militaire au seigneur justicier ou au roi en vertu des principes féodaux, et l'alTranchissemen! laissa subsister cette obligation, en la limitant et la précisant comme les autres». D'autre part, la ville libre et privilégiée avait le droit de faire elle même des expéditions contre ses ennemis propres*. C'est ainsi qu elle partait en corps pour aller détruire la maison de l'étranger, qui était venu porter la violence chez elle et n'avait pas voulu répondre devant ses magistrats*. Il n'y a là d'ailleurs rien de bien surprenant, dans une société où les guerres privées étaient licites^
Tous ces droits politiques, c'étaient les attributs naturels de la seigneurie, et les villes privilégiées furent incontesta-
municipaux avaient des attribution» législatives très importantes ; ils faisaient des bans ou règlements... Il semble que ces attributions étaient ires larges et qu'elles comprenaient à peu près toutes les matières susceptibles d être réglées par la loi. » - Dans le Licre Roisin, on trouve une grande quantité de ces règlements portant sur les matières les plus diverses, par exemple p. .2, 61 63 69 n 99 HO, 169. Parfois le comte de Flandre intervient (p. 63, Tij, mais c' est'l'ex'ceplion. - Lorsque Ton voulait enlever ce pouvoir à la ville ayant droit de justice, la charte le disait expressément; charte d Amiens, art 50 : .. Bannum in villa nuUus potest facere nisi per regem et episcopum » - Hegel, Sladle und Gilden, 11, 33 (Saint-Quentin) ; 81 (Beaumont). - Sur le droit de lé.n<lation qui appartient aux vill.s auglaises du xm» siècle, voyez Pollock et Maitland, The hislonj of the emjlish law, 1, p. 644 et suiv.
1 Flammermont, De concessu iegis et auxiln, p. 43 et su.v. ; - Hegel, Stadte und Gilden, 11, p. 35, 64. Voyez Us curieux détails que donne Beaumanoir sur la taille municipale, tantôt établie par la ville de sa propre autorité, tantôt exigeant le consentement du seigneur (ch. l. Des bones viles, 4, 11).
Luchaire, Les communes, p. IV et suiv
4. Charte de Beauvais, art. H ; - charte de Soissons, art. 14.
3. Sur ce point, voy. z eu particulier le Livre Roisin, p. 4 et suiv. - Ll. Esmeiii, Histoire de la procédure criminelle, p. 16. 6. Ci-dessus, p. 243 et suiv.
blement considérées comme des seigneuries. Parfois, cela so traduisait par une forme précise, par un hommage que le principal officier municipal faisait au roi, au nom de la ville* ; mais partout celte idée était la base de fa pleine franchise njunicipale. On ne se figurait pas alors les droits politiques sous une autre forme que colle du fief ou de la seigneurie. Celle-ci d'ailleurs pouvait avoir pour titulaire réel une personne morale, comme le prouve l'existence des seigneuries ecclésiastiques. Elle pouvait de môme appartenir à une collectivité d'habitants, constituant un être de raison, et représentés par des officiers municipaux*.
Quelque étendue qu'eussent d'ailleurs les privilèges d'une ville, alors même que celle-ci ne devenait pas une personne publique, support d'une seigneurie, ses habitants, ceux qui étaient couverts par ses privilèges, appartenaient dès lors à une nouvelle classe de personnes. Le bourgeois, ou citoyen de la ville privilégiée, représente vraiment un nouvel état dans la société féodale; il se dislingue des autres roturiers cl se rapproche sensiblement du noble; c'est un privilégié, comme ce dernier et comme l'ecclésiaslique.
Autant que par l'étendue de leurs privilèges^les villes affranchies variaient par la forme de leur organisation municipale : îci encore, c'était l'individualisme qui dominait. Cependant, sous cette diversité apparente et d'ailleurs réelle, on constate une certaine unité partielle. Divers groupes de villes arrivèrent à avoir des chartes, qui ne présentaient guère que les variantes d'un même type. Cela se fit en premier lieu par la propagation directe des chartes. Une charte rédigée pour une seule ville se trouva répondre aux besoins d'une région tout entière ou, tout au moins, d'un certain nombre d'autres citi'-. Elle fut copiée ou même parfois transplantée presque sa.is
1. Flammermont, De concessu legis et auxilii, p. 33 et siiiv.
2. Dans les documeuts se rapportant aux villes, il est aussi question très souvent des mws ou remparts. La ville se présentait Daturelleœeut comme une enceinte fortifiée, et c'était là encore un des traits qui la distinguaient du plat paj's : mais avoir des remparts en bon état était pour elle tout autant une obligation qu'un droit.
modifications*. La charte qui a eu ainsi la propagation !a plus étendue, ce sont les établissements de Rouen que les monarques anglais accordèrent aux principales villes, dans leurs possessions de Touest de la France, depuis Rouen jusqu'à Rayonne*. Eurent ég-alement une large diffusion les chartes d'Amiens, deLaon, de Saint-Quentin ; la loi de Reaumont en Argonne'; la coutume de Lorris en Gûtinais*; la charte enfin qui fut donnée, en 1270, aux habitants de Riom, par Alphonse de Poitiers^ et que Ton appela l'Alphonsinè.
En dehors de cette propagation directe, il arriva, par le jeu des lois naturelles, qu'un certain type d'organisation municipale tendit à se reproduire dans la même grande région du pays : c'est ainsi que s'étend et se limite l'action des dialectes, et que dans chaque province s'établit un type spécial pour le costume des habitants et la structure des habitations. Je n'ai point l'intention do présenter ici la géographie politique de la France du moyen âge quant à l'organisation municipale ^ mais je voudrais esquisser trois formes d'organisation municipale, qui sont particulièrement nettes et qui ont été historiquement les plus importantes : la commune, le consulat e^ la ville de prévôté.
Le mot « commune » a deux sens dans la langue du moyen âge. Dans un premier sens largo, il désigne toute ville ayanl une organisation municipale complète, constituant une personne publique et exerçant des droits politiques. La commune ainsi conçue s'oppose alors aux villes, qui ne forment pas un corps municipal, et les textes indiquent les principaux signes extérieurs qui permettent de la reconnaître : c'est lo faif^ pour la ville, d'avoir un sceau particulier, une cloche pour
1. Cb. Gross, The gild merchant, App. E, Affilialion of médiéval borour/lis ; — Luch.iire, Les communes, p. 136 et suiv. ; — Hegel, Stûdte und Gildcn, li, ]). 65, 67, 75, 77-80, 81 et suiv.
O'd., XI, p. 49o
ti. \ugUAUu Thierry a tracé ce tableau sous le titre : Tahleau de la France nvi"' 'iia/e; il sert d'iati'oduclioa au totue I des Documents sur l'histoire du tiers étal.
convoquer les bourgeois, une caisse commune, des magistrats municipaux et une juridiction municipale*.
Dans un sens étroit, le mol «commune » désigne] a commime jurée, c'est-à-dire une forme particulière d'organisation municipale, qui coïncide généralement avec le maximum des franchises, mais qui a ses traits distinclifs et son domaine géographique. Elle paraît avoir pris naissance dans le nord de la France et dans les Flandres et représente une réaction proprement dite contre les pouvoirs féodaux. Gomme je l'ai dit plus haut, c'est avant tout une association sous la foi du serment, entre habitants d'une ville, pour se défendre mutuellement contre les agressions et les oppressions et pour empêcher entre eux les désordres et les violences* : elle porte souvent un nom caractéristique, pax, amicitia,fœdus pacisK Elle a généralement pour origine une conjuratio entre les habitants, qui lutte et triomphe et se fait reconnaître définitivement par le seigneuz'^ comme une institution légale et permanente*. Le trait essentiel, c'est le serment exigé de tous les membres, et, très logiquement, il résulte de l'origine et de la conception de la commune que celle-ci ne comprend pas né-
1. Marcel Fournier, Les statuts et privilèges des Universités françaises, t. 1, n» 71, p. 61 (arrêt du Parlement) : « Licet î^iverais (Nevers) sit magna multitudo habitautium, tamea ipsi non faciunt universitatem, seu etiam uaum corpus, sed ibidem ut siugulares commorantur nec habent corarauniam, nec sigillum, nec campanam, nec bona communia, nec archam communem. » — Arrêt du Parlement qui supprime la commune de Laon (1296) ; Giry, Documents, p. 148: « Privantes eos omni jure communitatis et collegii, quocumque uomine ceuseatur, campanam, sigillum, archam communem, cartas, privilégia, omuem statum justicie, jurisdictionis, judicii, scablnatus, juratorum ofiicii... ab eis penilus et in perpetuum abdicantes. »
2. Voici la définition très exacte que M. Hegel donne de la commune, Stâcile und Gilden, II, p. 66 : « Elle se présente comme une union jurée des bourgeois dans le but de protéger la liberté des personnes et le droit de propriété contre l'arbitraire et les exactions du seigneur et des fonctionnaires; il s'y joint l'établissement d'une juridiction extraordinaire avec des chefs libremeut choisis, maire et jurés ou échevins, juridiction qui punit par le banui.«sement, la destruction de la maison ou la confiscation des bieus, les délits publics, et qui fonctionne eu même temps comme autorité administrative pour les affaires de la ville. »
3. Luchaire, Les communes, p. 45 et suiv. ; — Hegel, Studte und Gilden, II, p. 64, note 1 (Soissons) ; 142 et suiv. (Valencienues) ; 166 et suiv. (Aire); 170 (Lille) ; 172 (Tournay).
4. Luchaire, Les communes, p. 26 et suiv. ; — Flacb, Les origines de l'ancienne France, II, p. 414 et suiv., 391 et suiv.
«essairement tous les habitants de la ville. Les roturiers sont bien tenus d'en faire partie, sauf à être expulsés'; mais, au contraire, les nobles et les ecclésiastiques en sont exclus, tout en étant forcés de jurer le respect de ses privilèges* ; les serfs n'y sont point non plus admis en principe.
Les communes ont, d'ailleurs, un organisme municipal très varié. Partout il existe un collège de magistrats, qui portent les noms d'échevins {scabini), de pairs {pares) ou de jurés [juratï] ', qui constituent le principal organe et dont les membres fonctionnent, à la fois, comme conseil délibérant, comme agents d'exécution et comme jugeurs au tribunal municipal. A leur tête est un officier qui les préside, maire ou mayeur [major) ; parfois, il y a plusieurs maires. Mais, à côté de ce collège, il y en a souvent plusieurs autres, dont l'intervention est exigée, soit pour les actes d'administration, soit pour le fonctionnement de la justice : ce sont des collèges de conseillers ai de jurés ou voir-jurés^. Parfois, enfin, il y a à la base un corps nombreux de pairs, dans lequel sont pris tous les magistrats % Il est difficile de trouver la clef de toutes ces organisations : il est probable que ces corps divers furent des créations successives, qui se sont produites dans la période oii les droits municipaux étaient progressivement conquis, et chacun d'eux représentait une nouvelle conquête ; on les a maintenus et combinés dans la constitution définitive.
Ces différents officiers municipaux étaient, en principe, électifs, sans qu'on puisse retrouver exactement toutes les règles de ces élections. En général, cependant, le suffrage universel et direct ne paraît pas avoir fonctionné ; c'est le suffrage restreint,
1. Charte de Beauvais, art. 1; — charte de Soissons (1181), art. 17 ; — Hegel, op. cit.. H, p. 7 (Roueu).
2. Luchaire, Les communes, p. 64 et suiv. ; — Hegol, Slàdle und Gilden, II. p. 6-7 (Rouen); 54 (Saiut-Queutiu); 74. Cependant à Aire les clercs et hommes de ûef sont admis, p. 108,
3 Le mol jurati s'emploie dans trois ssns distincts: tantôt il désigne tous les membres de la commune jurée; tantôt il est porté par les magistrats principaux, et alors il n'y a pas d'échevins; tantôt il désigne nu collèg:^ de magistrats distinct de celui d.-s échevins, et dont l'action se combine avec la sienne.
4. Ou peut voir un exemple clair et détaillé de cette organisation complexe, dans le Livre lioisin de Lille, p. 12'.» et suiv.
5. Luchiiire, Les communes, p. 152; voyez dans Giry, É la/Ai ssemenls, ce qui Cjucorue les ( .Mit pairs de Rouen ut di s cliirtcs sluiilTlr. ■■<.
compliqué par plusieurs degrés d'éleclion, qui paraît la forme dominante, ou l'élection par les corps de métiers'; la cooptalion des nouveaux officiers par les anciens joue aussi un rôle, parfois importanl^ La durée des fonctions, d'abord, semblel-il, assez longue, tendit à se réduire à une ou deux années. Enfin l'assemblée des habitants intervient aussi à côté des offi- «îprs élus. Sans doute, bien que les renseignements précis manquent sur ce point*, on réservait à sa décision les objets les plus importants. 11 3enil)!i', tout au moins, que les règlements, qui constituaient la législation municipale, ne se faisoienlpas sans elle : dans le Livre Roisin, nous voyons qu'à Lille, aux xiii^ et xiw siècles, les ordonnances de cette nature ne sont jamais faites sans qu'on constate qu'elles ont été arrêtées en pleine halle et acceptées pa?' tout le coinmim ou par une grande plenté du commun^.
Le consulat n'est pas, comme lacommune jurée, un produit natal de notre pays; c'est une institution étrangère importée en France. C'est la forme sous laquelle s'organisèrent d'abord les cités italiennes, de l'Italie centrale et septentrionale, quand elles s'alî'ranchirent dans le cours du xi^ siècle : son nom venait de celui des magistrats élus ou consuls, qui, en nombre variable, y exerçaient l'ensemble des pouvoirs 5. Il ne faudrait pas croire, d'ailleurs, que, même en Italie, le consulat soit résulté du maintien ininterrompu des municipes romains, dont les magistrats portaient parfois le nom de cousuies. Cette opinion, jadis soutenue, est totalement abandonnée aujourd'hui, et l'origine du consulat municipal est tout
î. Luchaire, Les communes, p.^lSl et suiv.
'2. Bouvulot,- Le tiers élat d'après la loi de Beaumont, p. 374,
Voyez les passages cités ci-dessus, p. 300, note
5. Fertile, Sloria del diritto italiano, § 47, 48. Le terme « consulat » n'est pas celui dont se servent les auteurs italiens pour désigner cette organisation raauicipale; ils disent la commune, co7nune.~ Lai commune italienne n'est pas d'ailleurs sans présenter certaines analogies dans sou développement avec la commune française. Voyez l'excellent résumé des éludes critiqi es consacrées aux commuues italiennes dans Salvioli, Manuule di sloria dU diritlo ilaliano, 2a edizioue, 1892, n» 123 et suiv,, Origine, vicende, nalura U'I cû'/nune.
autre. Les cités italiennes, lors de rélablissemenl du régime féodal, étaient presque toutes tombées sous la seigneurie des évèquos, et ceux-ci, pour y diriger Tadminislration et y rendre la justice, choisissaient dans la population un certain nombre de conseillers et d'auxiliaires appelés consiiies, consoli. « Tout d'abord, dans leur travail d'émancipation les cités obtinrent que l'évêque investît de l'administration de la ville une commission d'hommes élus par la commune; et dans cette période les citadins ne réclamaient que la sécurité personnelle, la libre jouissance des biens communaux et une juridiction propre. C'est seulement depuis Henri IV (dernier tiers du XI* siècle) que les citadins furent reconnus comme une corporation en forme de commune, eurent des représentants élus à périodes fixes, avec des privilèges. Les consuls ne pourvoyaient qu'aux affaires courantes, spécialement au maintien de la paix i^ilérieure, étant responsables des vengeances exercées par les particuliers ou par la commune. Dans une seconde période la commune proclama son autonomie; les consuls de lacommune seséparentalors desconsulsdes trêves {cojisolitregiiani) auxquels reste l'administration de la justice, tandis que les premiers dirigent la chose publique; l'accord avec les évoques est rompu ; l'autorité consulaire est reconnue par l'empereur, en tant qu'elle reconnaît le droit éminent de celui-ci. Dans une troisième période, l'autonomie de fait est sanctionnée par le traité de Constance. Les cités prennent la position d'ordres libres de l'empire, assimilées en principe, en droit et en fait, aux grands vassaux de la couronne, sans cependant fournir les services féodaux, et alors elles se constituent en pleine liberié républicaine'. »
D'Italie, le consulat municipal gagna d'abord la Provence et le Comlat-Venaissin; puis il se répandit dans tout le Languedoc au cours du xii* siècle. Dans cette région, les cités consulaires acquirent, en général, le maximum des franchises municipales : droit de justice, de législation, d'imposition et de guerre. De grandes cités, Marseille, Arles, Avignon, constituèrent de petites républiques presque indépendantes. Mais,
1. S.ilvioli, lianualed'isloria del diritto ilaliano, p. 2 17. Cf. P rtiio, f''oria d^ dirillo ilaliano, t. Il, p. 31 et suiv. — Salvioli, Storia délie immunilà delUl signorie e giustizie délie chiesa in llalia, p. f53 et suiv.
dans ce midi de la France, plus riche et plus civilisé que le nord, où l'émancipalion urbaine avait élé souvent plus facile, le régime consulaire ne pritpas d'ordinaire ce caractère d'hostililé et de réaction contre les pouvoirs féodaux, que présentent, si tranché, les communes jurées. Cela se traduit, en particulier, par ce fait que, souvent, une portion des places de consuls est réservée aux nobles, qui ont ainsi leur représentation assurée dans le gouvernement municipal*.
Les consuls étaient élus pour nne courte durée. En Italie, ils avaient été d'ordinaire désignés par un suffrage indirect et restreint*, En France, à en croire certains documents, le suffrage universel et direct eût été la règle'. Mais, d'après un système très répandu, les consuls sortants désignaient euxmêmes et sous leur responsabilité les nouveaux consuls, en étant tenus d'ailleurs de les prendre parmi des candidats choisis par leurs conseillers ou parmi ces conseillers eux-mêmes*. Ces conseillers, appelés aussi ciiriales, formaient un collège dont les consuls devaient prendre l'avis dans certains cas, et spécialement pour l'administration de la justice^ Il est pro-
1. Flacb, Les origines de Vancîenne France, II, p. 417; — Gasquet, Précis des institutions poliliques et sociales de l'ancienne France, t. II, p. 182 et suiv. — Cf. De Maulde, Coutumes et règlements de la république d'Avignon au xm^ siècle, dans la Nouvelle revue historique de droit, t. I, p. 186 et suiv., 330.
2. Fertile, Sloria del diritto ilaliano, % 48, p. 36 et suiv. ; — Saivioli, Matinale, uo 125.
3. Appendice à la Pratique de Petrus de Ferrarii?, tiré de la Pratique de P. Jacobi, tit. XIX, n» 7 : « Et iu istisconsulibus eligendis persiugulos annos, ut mos est, vocabuutur omaes luuuicipes per tubam vel per campauaai, vel per precoQom, et si duse partes venerint, quod est uecesse, certe sulficit; ot tune quod major pars illaruin duarum partiuin fecerit in creandis consulibus et syudicis, omnes videntur fecisse. »
4. Privilèges de Nînif s (1234), daus Giry, Documents, p. 83 : « Consules unius auni, imminente eiectionecousulum fulurorum,suosconsiliarioscougregabant, et habito de successorum electioue tractatu, dicti consiliarii persouas XVI eligebaut, scilicet quatuor de quolibet quarter.o civitatis, et licebat consulibus, qui tuDC erant, de dictis XVI, vel aiiis de consilio, sibi eligere quatuor succcssores et eos publiée recllare. » — Charte de Riom, art. 10 : « Si coutigerit quod electi consules ab aliis consulibus in se nollent onus cousulatus susciptre, bajulus seu pra-positiis noster... ipsos ad hfec compellere teneaulur. » — Voyez, au xvi^ siècle, des arrêts constatant ce système et en tirant des conséqufiuces intéressanles, dans La Rocho-Flavin, Arrêts notables du Parlement de Toulouse, I. 1, tit. XXXVIII, art. 2 et suiv.
5. P. Jacobi, loc. cit., tit. XVllI, n" 1 : « Consiliarii civitatum vocanturdecoriones .. Sed potest dici, quod verum credo, quod cousulus seu consiliarii civitatum, vulgariter non vocantur decuriones. » — Pertiio, Storia del diritto
bable qu'ils devaient leur origine à celte tradition que nous avons constatée, et d'après laquelle le jug-e prenait toujours conseil d'un certain nombre de prud'hommes. Enfin, ici, comme dans les villes de commune, l'assemblée générale des habitants était parfois appelée à statuer*.
Le consulat ne resta pas confiné à la Provence et au Lan guedoc. 11 remonta plus haut, en Auvergne, dans la Marche et le Limousin. Mais, dans cette nouvelle région, d'ordinaire les villes n'ont pas, dans sa plénitude, la justice et la législation. Il faut savoir enfin qu'au lieu du titre de consuls on trouve souvent dans les villes du Midi ceux, de jurais ou de câ!/>î^oï</5; mais l'organisation municipale n'en reste pas moins la même.
Les villes de prévôté sont celles qui, après les franchises accordées, continuent cependant à être administrées et justiciéespar un prévôt seigneurial ou royal. Mais elles ont obtenu, par leur charte, ces règles fixes pour le droit fiscal, pénal ou privédontj'ai parlé plus haut; et le prévôt, en entrant en charge, doit jurer solennellement le respect de ces franchises V Elles ont aussi et peuvent acquérir des biens communs. Parfois, il est dit que, dans l'administration de la justice, le prévôt devra s'adjoindre un certain nombre de notables, boni viri, pris dans la population», ce qui, d'ailleurs, n'est peut-être que la confirmation des usages antérieurs.
Le plus souvent, la ville de prévôté n'avait pas ce qu'on appellera plus tard un corps de ville, c'est-à-dire des officiers municipaux en litre et permanents. Lorsqu'il s'agissait de décider quelque acte intéressant la ville, se rapportant par exemple aux biens qu'elle pouvait posséder, il fallait alors réunir l'as-
italiano, % 43, p. 49 et suiv. ; — René de Maulde, Coutumes et règlements de la république d'Avignon, toc. cit., p. 188 et suiv.
1. D^ Maulde, Coutumes et règlements de ta république d'Avignon, loc. cit., p. 188 et suiv.
2. Kimciu, Éludes sur les contrats duns le très ancien droit français, p. 102; — He;^cl, Stiidte und Gilden, II, 77-80, 8i et suiv.
EîimeiQ, Histoire de la procédure criminelle, n
semblée générale de tous les habitants*, ce qui ne pouvait se faire que par l'autorité du prévôt * ; l'assemblée statuait et pouvait même nommer un ou plusieurs syndics pour suivre l'affaire '. On trouve cependantdesviMesde prévôté ayant un corps de ville ; mais alors il y avait une véritable dualité administrative; c'est ce que l'on constate à Paris, où l'administration et même, nous l'avons vu, la justice étaient partagées entre le prévôt de Paris et le prévôt des marchands*.
1. .Mandement de Philippe le Bel de 1312, dans M. Foiirnier, Statuts et privilèges, l. I, n" 42 : « Cnm datum sit nobis intelligere quod cives Aurelianenses, qui corpus et commuuiam non habent, sepe ut sepius, pro sue libito voluntatis, faciant iuter se congregatioues et tractatas, non servata forma per privilegium nostrum ab antiquo coucessa, qaomodo et qualiter ipsi iuter se debcbant congregari pro negociis commuuibus dicte ville. » — C'est tiiiisi que la ville de Nevers, qui communiam non habebat, traite avec les docteurs qui veulent quitter Orléans, i6i^ ,t. I, uo il: « Inter nos unanimiter vocatis per preconem ipsius Niveroensis civitatis more solito ipsius civitatis habitatoribus. » — Hegel, Stadteund Gilden, 11, 85-86 (Orléans).
2. Boerius Decisio 60 : « Imo nec sic cougregari sine superioris licentia pro faciendo et constituendo procuratorem, ad evitaudum fraudes et machinalio nés. »
3. Ainsi, dans la suite de l'affaire concernant la ville de Nevers, et rapportée plus haut (p. 304, note 1", quatre electi avaient été nommés par les habitants. iM. Fouriiier, Les statuts, t. 1, n° 71 : « Commissarii, virtate mandat! nostri, feceriint cum proclamatione débita et solemni evocari habitantes dicte ville et siugulos eorumilem et maxime quatuor electos per habitatores dicte ville, qui tune temporis habebaut tractare negotia dicte ville. »
4. Extraits du registre civil du Chàtelet de Paris (xiv siècle), publiés par M. Fagaiez, dans les Mémoires de la Société de l'Histoire de Paris, t. XVII, p. 108: « A Paris est la prévosté de Paris et celle des marchans... pour lesquelles exercer a deus places, le cbastelet pour celle de Paris et pour la demeure du prévost de Paris... s-imililer les prévosts des marchans ont accoustumé de demourer en la maison de la ville assise en Grève. » — Heg.l, Stâdte U'id (jilden, II, 86 et suiv. 11 faut ajouter que la corporation des marchands de l'eau, qui d'abord avait acquis seule l'administration de la cité, fit place dans la suite à un certain nombre de corporations, comprises dans les six corps des marchands qui fouruissaieut les échevins (II, 108). La représentation de la ville par les échevins et les prévôts dos marcbands fut supprimée de 1383 à 1411.
CHAPITRE PREMIER
La reconstitution de l'unité nationale
La féodalité avait brisé en France l'unité nationale et profonclément altéré la notion de l'État : l'une et l'autre devaient titre progressivement reconstituées sous les rois de la troisième race, et colle restauration organique va être, dans celte troisième partie, l'objet même de notre étude. Mais, avant de l'étudier dans lo détail, en suivant une à une les principales institutions publiques, je voudrais ici l'envisager dans ses traits généraux et signaler les moyens juridiques par lesquels elle s'est accomplie.
§ 1. — l'annexion des grands fiefs La France féodale était divisée entre un grand nombre de
seig-neuries supérieures ou grands fiefs, dont les titulairesexerçaient dans leur plénitude les droits régaliens. A la fin de la dynastie carolingienne, le roi de France n'exerçait plus ces droits que sur une partie très restreinte du territoire, oii ne s'était constituée aucune de ces seigneuries supérieures, et que l'on appellera dans la suite son domaine propre, ou domaine de la couronne'. La plupart de ces grands fiefs relevaient, il est vrai, de la couronne de France; leurs titulaires étaient les vassaux du roi; mais celui-ci n'avait sur eux que l'autorité d'un seigneur sur son vassal. Souvent cette vassalité n'était qu'une simple apparence ou même une fiction, et il arrivait que le vassal était plus puissant que le seigneur. Un certain nombre des grandes seigneuries comprises dans les limites naturelles de la France ne relevaient pas de la couronne de France : celles-là étaient principalement situées à Test; par suite des partages opérés au ix^ siècle entre les descendants de Cliarlemagne et des transformations politiques qui s'opérèrent ultérieurement dans cette région, elles f'irent comprises successivement dans le royaume de Lorraine, puis dans ce qu'on appela les royaumes de Bourgogne et d'Arles,, et féodalement elles relevaient de l'Empire germanique, d'une façon plus ou moins effective selon les lieux et les époques*. D'autres seigneuries, comprises dans la monarchie carolingienne, mais très éloignées, contiguës à l'Espagne, étaient devenues complètement indépendantes : ce fut le cas duBéarn et de la Navarre'.
Pour reconstituer l'unité nationale, il fallait que le roi se substituât successivement aux titulaires de toutes ces seigneuries, qu'il englobât celles-ci dans son domaine, de telle sorte que le domaine de la couronne et le teiritoire français se recouvrissent exactement. Cette œuvre, qui fut accomplie sous les rois de la troisième race, est ce qu'on appelle ordinairement la réunion ou l'annexion des grands fiefs à la couronne de France. Elle commença dès l'avènement de la dynastie capétienne. Le domaine des derniers Carolingiens était, en réa-
t. A. Longnon, Atlas historique de la France, texte, p. 216 et suiv.
2. Longnon, op. cit.., p. 213, 223 et suiv.; — Paul Fournier, Le royaume d'Arles et de Vienne.
3. Longnon, op. cit., p. 227; — Léon Cadier, Les Étais de Béarn^ l'o partie^
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lilé, réduit à quelques villes; par Taccession de Hugues Capet au trône celte situation se modifia sensiblement. Le nouveau roi avait, eu effet, une double qualité : il succédait aux prérog-alives et au domaine du dernier Carolingien, mais il était en même temps le chef d'une puissante famille féodale et possédait en propre d'importantes seigneuries. Son domaine particulier, celui du duc de France, fut un apport considérable au domaine royal et en commença la reconstitution. On peut le considérer comme la première annexion, quoique, dans la réalité des fuils, ce fut plutôtla couronne qui fut alors annexée au duché de France. Dès lors, les rois de la troisième race travaillèrent à accroître ce premier fonds par l'acquisition de seigneuries nouvelles ; c'est une œuvre qui fut poursuivie avec une persévérance et un esprit de suite admirables, et qui se continuera jusqu'au xviii® siècle, jusqu'à la fin de l'ancien régime*. Ce fut, avant tout, une œuvre politique, dont la diplomatie et la guerre furent les principaux moyens ; mais ce fut aussi une œuvre juridique, en ce sens que les principes juridiques y jouèrent un rôle important, facilitant son accomplissement, fournissant des raisons à la diplomatie et des prétextes à la guerre, etempêchant qu'elle ne se défît, uuefoisaccomplie.
Pourl'annexion des grands fiefs, la royauté française tourna contre la féodalité les principes mêmes du droit féodal, dans deux séries d'applications distinctes.
Pour les grands fiefs qui relevaient de la couronne de France, les principes féodaux fournissaient par eux-mêmes des causes directes de réunion : c'étaient tous les cas dans lesquels le fief concédé devait régulièrement faire retour au seigneur, et deux surtout furent utilisés par la politique royale. L'un était la réversion, c'est-à-dire le cas où le vassal mourait sans héritiers et sans avoir valablement disposé du fief: un certain nombre de seigneuries, dès les premiers temps, échurenl ainsi aux Capétiens. L'autre cas était la commise, et c'est par droit
i. Sur l'histoire de ces annexions, consulter : Longnon, op. cit., p. 225 et suiv.; — Vivien de Saint-Martin, Dictionnaire de qéographie universelle, arl. France; — Brunet, Abrégé chronologique des grands fiefs de la couronne de France, Paris, 1769.
de commise que furent adjugées à Philippe-Auguste, en 1203, les possessions de Jean sans Terre. La théorie de la confiscation fut plus profitable encore ; toutes les fois qu'un vassal du roi commettait un crime capital entraînant confiscation de tous ses biens, alors même que Ton ne pouvait y voir un cas de commise, les fiefs du condamné relevant de la couronne étaient nécessairement confisqués au profit du roi*.
La patrimonialité des fiefs pleinement établie fournit une autre ressource pour l'annexion des grands fiefs. Par elle, ils étaient entrés dans le commerce, et, à ce point de vue, toutes les seigneuries étaient de même condition, les plus grandes comme les plus petites; ce fut seulement pour de véritables royaumes, représentant une réelle unité nationale, que Tinaliénabilité du domaine princier s'introduisit, mais fondée sur de tout autres principes que ceux du droit féodal. Les rois de France purent donc acquérir des seigneuries importantes par tous les modes de droit privé, acha' , donation, legs, succession. Les contrats de mariage des héritiers présomptifs de la couronne purent, en particulier, fournir une cause d'acquisition, lorsque la future reine de France, représentant quelque grande maison féodale, apportait en dot une seigneurie considérable.
Les acquisitions de cette espèce se réalisaient sans difficulté et produisaient pleinement l'eiïet désiré, lorsqu'elles s^'appliquaient à des fiefs relevant de la couronne de France. 11 en était de même lorsqu'il s'agissait de principautés, qui, après avoir été vassales, avaient secoué tout lien de suzeraineté et étaient devenues souveraines et indépendantes. Mais on sait qu'à l'Est une série de seigneuries importantes, appartenant naturellement au territoire français, avaient été placées dans la mouvance féodale de l'Empire germanique. Pour celles-là, l'annexion par voie d'achat ou de donation semblait devoir être impossible ou incomplète : d'un côté, en Allemagne, le vassal n'avait point acquis le droit d'aliéner son fief sans le consentement du seigneur; d'autre part, l'acquisition fut-elle autorisée ou tolérée au profit du roi de France, celui-ci n'allait-il pas se trouverle vassal de l'Empire? L'œuvre d'annexion exigeait ici que, d'une façon ou d'une autre, les seigneuries dont il s'agit fussent détachées de l'Empire, féo-
Chopin, De domanio regni Francise, 1. I. fit. VII
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dalement émancipées de sa suzeraineté. C'est à cela que travaillèrent de ce côté pendant plusieurs siècles les rois do France; pour beaucoup de ces pays, d'ailleurs, la suzeraineté de l'Empire avait été le plus souvent simplement nominale; elle ne se réveillait qu'à de certains moments, parfois sous l'influence de la papauté*. La royauté française devait réussir à écarter ces obstacles, et c'est ainsi que, par des modes et des procédés divers, furent réunis au domaine la ville de Lyon, le Dauphiné, la Franche-Comté et le comté de Provence*.
Les principes féodaux furent aussi un obstacle pour la pleine consolidation des conquêtes postérieures eiïectuées à la fin du xvi° siècle et au cours du xvii* siècle, dans lesTrois-Evêcbéset en Alsace. Là, en effet, étaient des seigneuries qui avaient relevé immédiatement de l'Empire, avec des droits effectifs de quasi-souveraineté, et qui prétendirent parfois à une situation semblable sous la domination française. Mais ces prétentions, appuyées sur les principes de la féodalité politique, ne pouvaient triompher dans un Etat, comme notre monarchie absolue, où la féodalité n'était plus guère qu'une forme très particulière de la propriété foncière ; et, sauf le respect de certains usages locaux, la souveraineté du roi s'établit dans toute son étendue*.
1. Cest ainsi qu'au cours de son conflit avec Philippe le Bel Boniface MIT, par une bulle «lu 31 mai 1303, rattacha expressément à l'Empire d'Allemagne
DUS les pays du sud-est qui en avaient jadis '■élevé et sur lesquels s'étoudait 'inûuaace française. Voyez Notices et extraits des manuscrits de la BibliO' iheqiie impérial'^ t. XX, l'e part., p. 147, n" XVII : « (Omnes) per Tareutisiensis, Bisuutioeusis, Ebreduoensis, Aquensis, Arelatensis, Vienneusis et Lugdunensis civitatum et diœceses et proviucias et per totam Burgundiani, Lotbaringiam, comit^tuni Rarrensem, terram Delphiui et comilalum Provinciae etForcalquerii et priucipalum Auraisiœ et totum regnum Arelateuse coustilutos. »
2. Voyez Paul Fournier, Le royaume d'Arles et de Vienne., passim, et spécialeoi lit p. 267, 301 et suiv., "^13-336, 436 et suiv. Il est intéressant de voir comment Philippe le Bel faisait exposer les droits fondamentaux de la France BUT la ville- de Lyon, dans sou conflit avec la papauté : Scriplum contra Bmifacium, u»» IS et soiv., dans Acla inter bonifacium VUl, Benedict. XI, Ceoeil. V et Philippum Pulchrum, Paris, 161-i, p. 140.
3 Boulaiuvilliers, Étal de la France, Extrait des Mémoires dressés par tes Intendans du royaume, par ordre du roi Louis Xi V, à la sollicitation de M. le duc de Bourgogne, éd. de Londres, 1737, III, p. 42i et suiv. — Ou faisait, d'ail- I îurs, eu faveur de la Franco des raisouueujenis d'un autre genre. Leljret, Ds .'i souierainetée du roi, I. III, ch. ri : « Je me suis autresfois servi de semblable raisons, pour justiâer les droits que le roi a sur les villes de .Metz, Toul et Ver-
Les principes juridiques avaient rendu possible, parfois même directement opéré l'annexion des grands fiefs; il fallait qu'ils consolidassent aussi l'œuvre accomplie, en écartant les causes possibles d'affaiblissement et démembrement. Dans ce but s'établirent deux séries de règles : celles sur la transmission de la couronne, et celles sur Tinaliénabilité du domaine.
Sous les Mérovingiens et tout d'abord sous les Carolingiens la monarchie avait été véritablement héréditaire, et même patrimoniale; seul, ce dernier caractère explique les partages du royaume entre les fils du roi mérovingien et les divisiones imperii du ix* siècle, sous Charlemagne et ses successeurs. Sous les derniers Carolingiens, la monarchie é>ait en réalité devenue élective; l'installation solennelle par les grands du royaume, qui n'était auparavant qu'une simple forme, avait pris, avec l'afTaiblissement du pouvoir royal, la valeur d'une élection véritable. Le roi était élu par un collège comprenant les principaux vassaux et prélats, ceux qui avaient pu se réunir à cette occasion. C'est ainsi qu'avant l'avènement de Hugues Capet deux membres de sa famille avaient été élus déjà et étaient montés sur le trône, Eudes en 888 et Robert en 922 ; c'est ainsi que Hugues fut élu roi de France en 987.
La monarchie capétienne allait-elle rester élective? De là dépendait son avenir et peut-être celui "de notre pays. Pour lutter contre la féodalité, pour accomplir en particulier l'annexion progressive des grands fiefs, il fallait qu'elle devînt héréditaire, accumulant de génération en génération les profits réalisés. Elle le devint par l'effet de la coutume, le bonheur et l'habileté des premiers Capétiens*. Ceux-ci eurent le rare bonheur de laisser tous après eux un ou plusieurs fils, désignés naturellement pour leur succéder, et ils surent leur assu-
dun, qui sont de l'ancien domaine delà couronne, après avoir été reconquises sur ceux qui les avaient usurpées sur la France. Ce que l'on peut dire aussi de toutes prétentions que nos rois ont sur le royaume de Navarre, de Naples, de Portugal, sur la Flandre, feur le Milanais et sur une partie de la Savoie et du Piémont, qui, aians esté autrefois aquis à la couronne de France, n'ont pu estre aliénez, ni prescrits par aucun tems. »
1. Luchaire, Histoire des inslilutions mo larchiqxies sous les premiers Capeliens, t. ch. ii.
rer la succession par une pratique très habile. Cette pratique consista en ce que le roi, de son vivant, associa au royaume et fit couronner par avance le fils qui devait lui succéder, son fils aîné, considéré comme rex designalus. Celte association n'était pas chose absolument nouvelle, il y avait en ce sens des précédents de l'époque carolingienne; mais, en la pratiquant par un système suivi, les premiers Capétiens lui donnèrent une tout autre portée. L'habileté de cette pratique consistait en ce qu'elle respectait dans la forme le principe électif, qu'elle tournait en réalité. Dans la cérémonie du sacre il y avait une partie, toute laïque et politique, dans laquelle le roi prêtait divers serments, et où figuraient aussi les prélats et les grands vassaux, qui, comme toute l'assistance, donnaient leur approbation à l'avènement du nouveau roi : ronclion et le couronnement n'étaient donc pas tout. Il y avait là, dans la forme, un simulacre d'élection par acclamation', et le sens primitif de cet acte se conservera très tard dans la tradition*.
1. Couronnement de Philippe I«r [lUslorkns de Gaule ei de France, XI, 32) : <i Posl milites et populi tam majores qiiam minores uuo ore conseulientes laudaverunt, 1er proclamantes : Laudamus, Volumus, Fiat. » — Le procès-verbal du sacre de Philippe-Auguste, pièce d'ailleurs d'une authenticité douteuse, porte : « Audieutos autem praelati et principes voluutatem régis, omnesunanimiter clamaverunt, dicontes : Fiut, Fiat. »
2. Piganiol de la Force, Nouvelle description de la France, I, p. 58 (il s'agit du sacre de Louis XiV) : a (L'archevêque de Reims) demanda ensuite aux seigneurs assistaus et au peuple s'ils l'acceptoieut pour leur roi, et, ceux-ci ayant fait counoitre par leurs acclamations qu'ils le souhaitoient, ce prélat prit de Sa Majesté le serment du royaume. » — Lebret, Traité de la souveraineté du mi, éd. Paris, 1G89, p. 8 : « Et je dirai en passant que ceux-là sont ridicules qui ont escrit que ce roiaume semble être électif pour ce que, au sacre des rois, les évoques de Laou et de Beauvais ont accoutumé de les élever de leur.^ chaires et de demander au peuple s'il les accepte pour leurs rois, et qu'après avoir reçu le consentement de l'assistance l'évéque do lUieims reçoit d'eux lu serment accoutumé. Car on observe celte cérémonie, non pas pour faire l'élection du prince, mais pour présenter au peuple celui que Dieu lui donne pour son roi, afin qu'il lui fasse l'honneur et l'hommage qu'il est obligé de lui rendre et pour remarquer aussi la ditlércnce qu'il y a entre un roi léj;itime et un tiran. » Ceux qu'attaque ici Lebret sont les écrivains du xvi» siècle qui ont essayé d'établir eu France les piincipes de liberté politique, et dont il sera dit un mot plus loin. S'etîorçaut de démontrer que le priucipede la souveraineté résidait dans la nation et que le roi n était que son premier magistrat et sou représentant, ils tiraient parti en ce sens des cérémonies et des serments du sacre : ils y voyaient une iavestilnre donnée au nouveau roi parle peuple et des engagements précis du monarque envers la nation. —Sur les. serments du sacre, voyez encore Uossuet. Poli' ique tirie des
Mais cette élection était dans la main du roi qui y faisait procéder en faveur de son fils : en choisissant avec soin le lieu et riieure de ce sacre anticipé, il pouvait faire en sorte que seuls des hommes de confiance, vassaux et^prélals, y assistassent. 11 faut ajouter, d'ailleurs, que, malgré ce sacre du roi désig-né, il fallait encore que celui-ci, après la mort de son père, se fît sacrer et couronner de nouveau : mais la première cérémonie, l'élection préparatoire avait créé un préjugé puissant en sa faveur. Furent ainsi prématurément sacrés ou associés à la couronne les six premiers successeurs de Hugues Capet : Robert, Henri P'. Philippe I", Louis VI, Louis VII et Philippe- Aug"usle. A partir de Philippe-Aug'uste, cette pratique disparut. Le principe héréditaire, la transmission du père au fils, avait alors deux siècles de possession, et cette longue série de précédents avait fondé la coutume' quant à ce point capital de l'ancien droit public. La monarchie capétienne était devenue héréditaire. En même temps, elle était devenue héréditairement indivisible. Dans la longue série des précédents, les rois ne s'étaient jamais associé qu'un seul do leur fils, et, après quelques hésitations, au début, cela avait toujours été l'aîné : l'indivisibilité et le droit d'aînesse caractérisèrent celte succession.
Par là, le domaine de la couronne était soustrait aux partages successoraux. Mais une question restait ouverte : si le roi ne laissait pas d'héritier mâle, s'il n'avait pas de fils, mais seulement des filles, une femme pouvait-elle succéder à la couronne et monter sur le trône? L'accession des femmes au trône de France eût été une cause de faiblesse pour la monarchie capétienne : une reine eût mal tenu son rôle dans une société rude et violente; elle eût pu par un mariage faire passer la royauté française dans une famille étrangère*. Cependant, si
propres paroles de l'Écriture Sainte, 1. VII, art. 5, proposition 18, et sur les serments du sacre de Louis XVI, Œuvresde Turgot, éd. Daire, II, 501.
1. Voici comment Yves de Chartres expose ce droit oncore en formation, à propos de l'avènement de Louis le Gros, dont il avait hâté le sacre (Ep. CLXXXIX) : '< Si enim ràtionem consulimusjure in regem est conspcratus, cirî jure hsereditario reguum competebaf, et quem commuois consensus episcoporum et proeerum jampridem elegerat. » Par ces derniers mots Yves rappelle le premier sacre qui avait été opéré au profit de Louis, du vivant de sou père.
2. Ciauiie de Seyssel, La grant mo7iarchie de France, Paris, 1319, f» 7 : «< Car tombant en ligue féminine elle auroit pu venir an pouvoir d'homme d'eslraoj^e nation qui est chose dangereuse et peri]ic;c-;;:^v. » — Du Tillef,
la question se fût posée de bonne heure, peut-être eût-elle été tranchée en faveur des femmes. Celles-ci, à défaut de mâlo?, avaient été admises, en France, à la succession des fiefs, même les plus grands, comme les duchés et les comtés ; n'élailil pas naturel et logique d'appliquer la même règle pour la dévolution de la couronne*? Heureusement, pendant trois siècles, la diflicullé ne surgit pas, et les rois capéliens jusqu'en 1315 eurent tous le bonheur de laisser après eux un ou plusieurs (ils. Mais, à la mort de Louis XleHutin, le problème fut posé*, il laissait, au jour de son décès, une fille, Jeanne, née d'un premier lit. et deux frères, fils comme lui de Philippe le Bel. Le roi d'ailleurs laissait sa seconde femme enceinte, et une assemblée de barons donna, dans ces conditions, le gouvernement du royaume à Philipiie, premier frère du roi défunt, avec cette disposition que, si la reine veuve accouchait d'un fils, Philippe garderait le pouvoir à titre de régent, que dans le cas contraire il serait reconnu comme roi^ La reine accoucha bien d'un fils, mais celui-ci mourut au bout de sept jours et, conjme dit Loyseau , « n'a pas été porté au catalogue des rois de France >- . Philippe se fit sacrer roi de France, mais non sans opposition de la part du duc de Bourgogne, qui tenait pour la fille de Louis X, et de la part de son propre frère. Pour plus de sécurité, le roi Philippe, un mois après son sacre (6 janvier, 2 février), réunit à Paris une assemblée de barons, de prélats et
Recueil, p. 214 : « Elles sont perpétuellement excluses par la coustnme et loy particulière de la uiaisou de Frauce, fondée sur ia maguauimité des François ue pouvaut souU'rir e?tre dominés par femmes (ne) de par elles ; aussi qu'elles eussent peu transférer la couronne aux étrangers. »
1. Loisel, Inslit., IV, 3, 86 : « Le royaume ne tombe point en quenouille, ores que les femmes soient capables de tous autres ûefs. » — Paul VioUet, Comment les fnnmes ont été exclues en France de la succession à la couronne, dans les Mémoires de V Académie des inscriptions et belles-lcllres, t. XXXIV, II« partie {I8'J3), p. 127 et suiv.
2. Voyez Ileuii Ilervieu, Recherches sur les premiers Étais gi'nr':Hcp. 117 et s»uiv.
3. Lt question de droit parai?sait extrêmement douteuse; ce qui le prouve, c'est le traité intervenu entre Philippe et Eudes de Bourgogne, après la mort do roi, le 17 juillet 1316 (Dupuy, Traite de la majorité des roi>; éd. 1"22, 1. !, p. 204ec»uiv.). Le traité assure à Jeanne et à sa sœur Marguerite le royaume de Nuvnrre et les comtés de Champagne et de Brie, à condition que « elles feront quittance par mitant de tout le remaiiaiit du royaume de France et de la descendue du père, si bonne commit l'on pourra. » Cslu, bien euteudu, pour le cas où la rcine-mùrc n'accoucUerait pas d'un Cls.
3'iO LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
de bourgeois de Paris, et là il fut solennellement déclaré que « femme ne succède pas à la couronne de France », On n'a d'ailleurs que fort peu de renseignements sur cette asssemblée: mais une tradition constante, et (fui s'imposa, rattache à l'invocation de la loi salique la décision qui fut prise'. On a souvent fait remarquer que la loi salique était oubliée depuis bien des siècles, et que, d'antre part, elle ne contenait aucune disposition sur la transmission du pouvoir royal*. Cependant c'était bien par une application de la loi salique ou ripuaire que, dans la monarchie franque, le royaume, considéré comme la terre du roi défunt, était partagé entre ses fils à l'exclusion des filles*. Il ne paraît point invraisemblable qu'on se soit référé à cette tradition en 1316, car on devait être à court d'arguments juridiques pour exclure la fille de Louis le Hutin, et plusieurs témoignages montrent que le souvenir, sinon la connaissance de la loi-salique, persistait dans les esprits au cours du moyen âge*.
Ce premier précédent écarta les femmes de la succession au
1. Cependant, on peut remarquer que dans le Songe du Verger, où la ques tiou est longuement discutée, c'est seulement k\a. coutume, noli à la loi salique que la règle est rapportée. Texte français, 1. I, ch. cxlii : « Puisque selon la coustume femme ne puisse succéder. » — Paul Viollet, loc. cit., p. 126,173-174.
2. Du Tillet, Recueil, p. 223 : « De la couronne de France les femelles ont toujours esté excluses, non par l'auctorité de la loi salique, laquelle dispose généralement que, s'il y aenfans masles, les femelles n'héritent qu'es meubles et acquests, non en l'ancien patrimoine, qu'il appelle terre salique... Par ladite loy salique, escrite pour les seuls subjects, quand il n'y avoit fils, les filles héritoient en l'ancien patrimoine. » C'est le même raisonnement qui est longuement exposé par Shakespeare, Henry V, act I, se. ii; spécialement, ces deux vers :
Tliere dolh il welt appear the salique law Was not dcvised for the realm of France.
3. Lebret, De la souveraineté, p. 10 : « Et combien que plusieurs révoquent, en doute cet article delà loi salique, pour ce qu'il est extrait du titre De allodiis, où il n'est point parlé ni de roiaume ni de fief; néanmoins c'est une objection captieuse, et personne n'iguore qu'anciennement l'on faisoit toujours un même jugement de la succession du royaume et des terres allodiales qui ne relevoieut que de Dieu et de l'épée. »
4. Un passage des Libri feudorum, 1. II, lit. XXIX, mentionne la loi saliqua comme donnant son nom à une coutume milanaise, le mariage morganatique : elle est également citée par la glose du décret de Gratien, sur c. 10, C. XII qu. 2. Eu France, il semble qu'on appelait loi salique, au xu« siècle, les principes essentiels du droit public ou féodal ; Suger, Vie de saint Louis, éd. Lecoy de la Marche, p. 43 : « Virum nobilem Humbaldum aut ad exequendum justitiam cogère, aut pro injuria caslnim lege salica an^ittere. »
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trône et fonda la coutume*. Une seconde question, voisina mf\is distincte de la première, se posa bientôt : les mâles, paronls du roi par les femmes, pouvaient-ils succéder au trône? En 1328* mourut le roi Charles le Bel; il n'avait point de fils, mais laissaitsa femme enceinte; comme en 4315, un conseil de barons se réunit pour statuer sur le gouvernement provisoire et sur la régence éventuelle. Deux hommes se présentaient comme candidats, en tant qu'héritiers présomptifs de la couronne, Philippe de Valois et Edouard III d'Angleterre. Le premier était le cousin germain du défunt, mais par son père, Charles de Valois, frère de Philippe le Bel ; le second invoquait le rang de neveu, par sa mère Isabelle, fille de Philippe le Bel. Edouard semblait donc le plus proche, mais il était parent par les femmes. L'assem])lée, pour cette raison principale, préféra Philippe de Valois, lui conférant le gouvernement provisoire, et, au cas où la reine accoucherait d'un fils, la régence et la tutelle. Si la reine mettait au monde une fille, une nouvelle assemblée devait définitivement désigner l'héritier du trône ; mais la première décision faisait, pour cette hypothèse, préjuger en faveur de Philippe de Valois. Ce fut lui, en effet, qui fut choisi, lorsque la seconde éventualité prévue se fut réalisée; et cette décision, bien que tout d'abord acceptée par Edouard IIl, devait fournir le premier prétexte à la guerre de Cent ans. Ainsi s'établit une seconde règle : pas plus que les femmes, les mâles, parents par les femmes, ne succédaient à la couronne*. La raison qui paraît avoir été décisive, c'est que la
1. La règle fut en effet appliquée une seconde fois et sans difGcnlté en 4322, à la mort de Philippe le Long qui laissait plusieurs filles. Ce fut son frère, Ciiarles FV le Bel, qui lui succéda sans contestation. En 1328, Charles IV mourut laissant deux filles, dont une posthume; aucune prétention à la couronne ne fut soulevée en leur faveur; Viollet, op. cit., p. 148-149 : « C'est aiusi, dit Tauleur, qu'en quatorze ans les femni s furent exclues à trois reprises du tn'ne de France. Le droit public était fixé sur ce point. »
2. Hervieu, Recherches sur les premiers États généraux, p. 179 et suiv. ; — Viollet, op. cit., p 150 et suiv.
3. De curieux mémoires sur la question furent présentés, au nom du roi d'Anfçleterre, au pape Benoit .\1I, à qui ce roi s'ét'iit adressé et qui, eu 1340, se prononça en faveur du roi de France ; plus tard le différend fut soumi?, par voie d'arbitrage, au pope Clément VI, et nous avon-s uu récit des débats émanant des envoyés anglais; voyez Viollet, op. cit., p. 159 et suiv — La question est longuement discutée dans le Son^e du Verger, 1. 1, ch. cxui et suiv. Le texte français ou Songe est probablement de 1378.
mère d'Erloiiard III, n'ayant eu aucun droit à la couronne, n'avait pu en transmettre aucun à son fils* ; mais il faut reconnaître que naturellement, sinon nécessairement, la seconde ,règ'le était en germe dans la première. Tous les systèmes législatifs ou coutumiers, qui excluent les femmes de la succession, tendent à en exclure également les parents par les femmes. C'est ce qu'admettaient pour la succession aux fiefs les Libri feiidoriim* et la Coutume de Normandie'. La succession ^ la couronne de France était ainsi devenue absolument agnatique*.
D'autre part se dégageait, d'abord obscurément, puis nettement et dogmatiquement, l'idée que cette succession était d'une nature particulière, très différente des successions du droit privé. La monarchie n'était pas, à proprement parler, héréditaire, en ce qu'elle n'entrait pas dans le patrimoine du roi qui accédait au trône : celui-ci ne la tenait pas de son prédécesseur, mais seulement de la coutume, constituant la loi nationale, qui y appelait, dans un certain ordre, les descendants
1. Cette raison en droit ne paraîtrait pas bien forle à un jurisconsulte moderne, quoi que semble C3 penser M. VioUet (p. 151). Eu effet, il ne s'agis;?ait là ni d'un'"! i/'awsmmzon héréditaire de la mère au fils, ni d'une représentalion de la mèr • ç'tr le fils. Celui-ci prétendait venir à la succession en sou nom personnel, par sa seule vocation propre; il n'est point étonnant que, pour exp':2[iier l'exclusion d'Edouard, le Jurisconsulte Balde ait été obligé de recourir à une explication subtile et abstraite (Viollet, p. 168).
2 Librid feud., I, 8, § 2 : » Filia vero non succedit in feudo. » — II, 11 : « Proies euim feminei sexus vel ex femineo sexu descendens ad hujusmodi successionem adspirare non potest. »
3. Grand Coutumier de Normandie, éJ. Tardif, ch. xxiii, p. 78 : « Procreati autem ex feniiuarum liuea vel feminjE successionem non retinent dum aliquis remanserit de génère masculorum. » Cf. Coutume de Normandie, art. 248, et Basuage sur ce texte : « Ces paroles ont terminé cette question : An sub appellatione liberorum vel descendenlium masculorum comprehendalur masculus -iescendens ex femina? Du Moulin avait fort bien remarqué que, quand il s'agit de l'explication de lois, de coutumes et de contrats, sous ce terme de femelle sont compris les mâles descendants des femelles, qui sont également exclus, quia illud stalulum lidetur esse agnationis conservandae causa. »
4. Il faut ajouter que, dans celte succession, la représentation avait lieu à l'infini eu collatérale comme en directe, ce qui avait été aussi admis pour la succession aux baronuies relevant directement de la couronue (Loisel, Instit.' II, 5, 10). Toutes ces règles se résumaient dans la formule suivante: « La couronne de France se transmettait de mâle en mâle dans la lignée de Hngues Capet, avec exclusion des femmes et des parents par les femmes, et droit de représentation à l'infini. »
de Hugues Capet'. Do co principe découlaient des conséquences très remarquables :
1<* Le roi, de son vivant, nepouvait disposer de la couronne et désigner son successeur par acte entre-vifs ou par Icslamenf^ Une pouvait déshériter, écarter le successeur qui était désigné par la coutume nationale» ; c'est la règle qu'invoqua Charles YII contre le traité de Troyes*. 2° Bien que l'ancien droit privé admît les renonciations à succession future, l'héritier présomptif de la couronne ne pouvait y renoncer par avance; l'acte de renonciation eût été de nul elfet\ G"" Si la descendance de Hugues Capet était venue à s'éteindre, le dernier roi n'ayant pu disposer du trône, celui-ci se serait trouvé nécessairement vacant, et la nalioa cîit repris
1. Loysean, Des seif/newies,' ch. u, n» 92 : o Le royaume de France est la luonarchie la mieux établie qui soit, estant... successive, non élective non héréditaire purement ni communiquée aux femmes, mais déférée au plus proclie masle par la loi fondamentale de l'Étal. » — Cf. Des offices, l. Il ch. II, u" 34 ; — De L'Hommeau, Maximes générales du droit franrais, sur max. 6 : « Les rois de France ne sont héritiers de la couronne et la succession du royaume de France n'est pas héréditaire ni paternelle, mais légale et statutaire, de sorte que les rois de France sont simplement successeurs à la couronne par vertu de la loy etcoustume générale de France. »
2. Loysean, Des offices, l. II, ch. ii, n° 34 : « Ain?i en usons-nous en France où il est vrai de dire que la couronne n'est pas purement héréditaire ni même ab intestat. »
3. Car. Dei;ra5saliu3, Regalium Fraticiœ Ubri duo, Paris, VA'6, 1. I, jus 11 : •< Reges Franci>T! non possunt priyare filios masculos vel propinquiores de génère habendorespectum ad iineam masculam. » — Pocquet de Livonnièrc Régies du droit français, 1, 1, 10.
4. Du Tillet, Recueil des traitez d'entre les roys de France et d' Angleterre éd. 1602, p. 197 : « Au dommage et totale éversion de la couronne dont il (Gharle* VI) n'estoit qu'administrateur, non seigneur ou propriétaire t\ quand il eust eu le pins clair et siin entendement du monde, il n'en eust peu priv»r ledit sieur Dauphin son fils, auquel il devoit eschoirsans titre d'hoiriepour quoi exhireditalion, confiscation ou indignité n'y pjuvoient avoir lieu pour crime ou cas que ce feust. Car, en France, le roy ne peutoster à son Cis ou plus prochain ladite couronne, s'il ne luy o^te la vie : encore, luy mort elle viendra a ses descendants masles s'il en s. n
5. Cette règle fut invoquée sona Louis XIV dans les négociations du traita d'L'trecht ; CJirau I, Le traité d'Vfrecfit, p. 92 (dépêche de Torcy) : « Suivant ces lois (fondamentales) le priuce le plus proche de la couronne est héritier ' nécessaire. U n'est redevable lie la couronne ni au testament de son prédéces- * S'jur, ni à aucun édit, ni à aucun décret, ni à la libéralité de perso e, mais à laloi. Cette loi est regardée comme l'œuvre de celui quia établi t.ul s les monarchies et nous sommes persuadés euFrance que Dieu seul la peat abolir. Mulle rcuouciation ne peut la détruire. »
le droit de disposer de ses destinées'. C'était reconnaître que le roi n'était que le représentant de l'État^
III
En établissant que le royaume ne comportait pas la division héréditaire, la coutume avait beaucoup fait pour cimenter l'unité nationale; mais cette règle ne devait pas produire tous ses effets naturels. L'usage s'établit, en eiïet, que le roi, de son vivant, donnait une compensation à ses fils puînés et même aux filles de France; ou, s'il ne l'avait pas fait, son fils aîné, en accédant au trône, pourvoyait ses frères et sœurs. Cette compensation consistait en apanages, c'est-à-dire en seigneuries importantes^ duchés ou comtés d'ordinaire, prises sur le domaine de la couronne et concédées aux puînés. Cette pratique des apanages ne paraît pas avoir été, spéciale à la royauté; dans les grandes seigneuries indivisibles, on la constate aussi*. Obtenir un apanage n'était pas, d'autre part, un droit ferme pour les lils du roi, mais seulement une prétention reconnue équitable*; pourtant cette institution eut pendant longtemps pour résultat de compromettre la reconstitution de l'unité na
1. Bodio, Les six livres de la République,\. IV, ch. v, p. 988. — Nos anciens auteurs ajoutaient cette conséquence, qu'à la mort A\\ roi les traités qu'il avait conclus, les lois qu"il avait édictées étaient caducs, à moins que le nouveau roi ne les conBrmàt expressément ou tacitement, et l'on admettait facilement la confirmation tacite. Le nouveau roi, n'étant pas en droit le successeur de son prédécesseur, n'était pas tenu des dettes publiques que celui-ci avait contractées. A chaque nouveau règne commençait en droit une souveraineté nouvelle. Sur ces divers points, voyez Bodin, Les six livres de la République, 1. I, ch. vni, p. 132; l. IV, ch. iv, p. 139, 598; 1. V, ch. vi, p. 827. — Loyseau, Des offices, L II, ch. ii, n^ 34 ; — De L'Hommeau, loc. cit.
2. Loyseau, Des offices, 1. II, ch. ii, n° 42 : « La raison de toutes ces particularités est que, comme les offices ne doivent pas estre conférés aux hommes à cause d'eux, mais au contraire les hommes doivent estre donnez aux of- •flces à cause du public; aussi la vérité est que les principautez souveraines n'ont pas esté establies en faveur des princes, mais en considération du peuple, qui a besoin d'un chef pour estre gouverné. »
Chopin, De domanio, 1. II, tit. lY
4. Du Tillet, Recueil des rois de France, éd. 1602, p. 208 : « La loy et coustume particulière de la maison de France, récitée en l'arrêt donné au profit du roi Philippe tiers pour le comté du Poitou et terre d'Auvergne, contre Charles I", roy de Sicile, frère de saiut Louys, au parlement de Toussaincts 1283, reigîant lesdits puisnez ne pouvoir quereller ou demander certaine légitime part ou quotte leur estre deue en la succession du roy leur père, mais seulement provision pour leur vivre et entretien à la volonté et arbitrage dudit roy père. »
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lionale. Sans doute, par là, le royaume n'était pas divisé, caries puînés tenaient leurs apanages, non à litre de royaumes, mais en (jualité de fiefs relevant de la couronne : le domaine de la couronne n'en était pas moins démembré. Les duchés ou comtés, que la politique habile ou la chance favorable y avaient réunis, en étaient distraits à nouveau au profit des puînés. La .'éunion des grands fiefs rappelait trop souvent j^'œuvre de Pénélope, et c'est par là qu'on peut comprendre comment, pour certains d'entre eux, il fallut trois ou quatre réunions successives avant d'arriver à la définitive. D'autre part, les apanages donnèrent naissance à une féodalité supérieure de seconde formation, qui ne fut pas beaucoup moins redoutable pour la monarchie qui ne l'avait été la première : c'est contre cette féodalité apanagiste que Louis XI aura principalement à lutter.
L'ancien droit public de la France n'arriva jamais à éliminer l'institution des apanages; mais il a réussi à les rendre moins dangereux et plus fragiles. Les apanages tout d'abord furent constitués dans les conditions ordinaires des concessions féodales. Ils constituaient des fiefs et devinrent avec ces derniers pleinement patrimoniaux, héréditaires et aliénables*. C'étaient, d'autre part, des duchés, des comtés, des baronnies, et, par suite, ils conféraient au titulaire, sauf l'hommage, la souveraineté féodale dans sa plénitude. Des deux côtés, leur portée fut restreinte dans la suite. Gela se fit par une triple influence : les clauses apposées par les rois dans les concessions d'apanages, la coutume et la jurisprudence, enfin la législation des ordonnances. La transformation paraît avoir commencé dans le premier tiers du xhi« siècle, sous le règne de Louis VIII; elle était terminée à la fin du xvi^ siècle*. Voici en quoi elle consista.
La réversibilité de l'apanage au domaine de la couronne fut admise toutes les fois que défaillaient des héritiers mâles de l'apanagiste dans la ligne directe. Gela s'établit progressive-
1. Chopiu, De domanio, I. II, lit. III, u» 8; — Lefebvre de la Planche, ilémoires sur ies malièves domanialus ou Traité du domaine, Paris, 1*65, t. I,
, p. 422 et siiiv.
2. Voyez les détails daus Cho[iin, De domanio, 1. II, tit. III ; — Du Tillet, fiecwil des rois de France, p. 20Cctsuiv.; — L"febvre de laPlauche, o/j. C(7., 1. Xll, ch. m; — Dupiu, Traita des apanages, Paris, 183 j.
ment. Dès le xiii^ siècle, on inséra dans les conslitulions d'apanages la clause de retour à la couronne faute d'hoirs ; elle pouvait recevoir plusieurs interprétations. Il aurait pu sembler naturel d'y comprendre tous les hérifiers, quels qu'ils iussent*. Mais on la restreignit d'abord aux héritiers en ligne directe de l'apanagiste, ceux qui étaient les « hoirs de son corps » = . On exclut ensuite les filles et autres descendants du sexe féminin; cela résulta des clauses et de la loi^ : mais les auteurs trouvèrent après coup un raisonnement ingénieux pour justifier ce résultat. Ils admettaient, comme je vais le dire, que l'apanage n'avait jamais réellement cessé de faire partie du domaine royal ; or, de par la loi salique, celui-ci ne pouvait être dévolu à une femme*. La jurisprudence, en effet, se fixa en ce sens que la propriété même des terres composant l'apanage n'avait pas été transférée ; d'où la conséquence que Tapanagistc et ses héritiers ne pouvaient les aliéner ou obliger^ Les droits de l'apanagiste furent également restreints au point de vue
1. Chopin, De domanio, 1. II, tit. III, u" 8 : « Prius ciiim tradcbatur opan^pium Mtevio ac hseredibus nulla sexus discretione, qualilate vel haeredum prseÛLiita. In hauc specicm Aliciju.ticLis ager Roberto datas mense Juuio au. \2llo. »
2. Da TiUet, Recueil, p. 208 : « Le comté de Clermont en Beauvoisis, bai'.!é en appenuage à Monsieur Philippes de France, comte de Bologne, fils puisué du roi Philippe-Auguste, avoit esté l'an 1248 adjugé audict roy saint Loys contre ses frères Alphonse de Poitiers et Charles d'Anjou. » Cf. Leiebvre de la Planche, op. cit., t. III, p. 425. — Cette interprétation dut s'introduir.i a?s z facilement, car c'était elle qui avait donné lieu à nos coutumes dites soiichères, voyez ci-dessus, p. 203, note 1.
3. Du TiUet, Recueil, p. -iH : « Depuis Monsieur Louis de France, duc dCi'léans, frère du roy Charles V, en tous les appenuages des puinez de France, le retour à la couronne a toujours esté exprimé au default des hoirs maslcs descendans de loial mariage, pour oster toutes controverses. » — Edit de Moulins, fév. 1566, art. 1 (Isambert, t. XVI, p. 286).
4. Du TiUet, Recueil, p. 208 : « Puis que les femelles par ladite loy estoient exclues de l'appennage fait des biens estaus du domaine de la couronne, ledit mot hoirs simplement escrit ou prononcé estoit entendu des seuls maslcs en chose non transmissible à autres. » — Lefebvre de la Planche, op. cit., p. 426 : « Cette clause, apposée dans le testament de Philippe le Bel, étoit d'autant plus juste qu'il étoit contre toute règle, que le domaine de nos rois, qui est incommunicable aux filles, perdit cette prérogative entre les mains des appaunageurs. »
5. Du Tillet, Recueil, p. 2C9 t « Par la susdite loy ou coustume, la propriété de ladite provision des puisnez est demeurée par devers ladite couronne, est le vray domaine d'icelle, car les fils qui en ont l'usufruict ou jouissance sont estimez partie du roy propriélaire et n'en peuvent aliéner ne obliger ladite propriété. »
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seigneurial. L'habilude s'inlroduisil, au moins dès la fin du XIV» siècle, que le roi se réservait sur l'apanage la souveraiuelé, les cas royaux et uncerlain nombre de droits considérés comme essentiellement régaliens*. Cependant, c'était au nom de l'apanagiste que la justice était rendue sur ses terres, et il avait la nomination, des officiers publics*.
Pour les filles de France, la coutume s'introduisit qu'elles devaient être apanagées seulement en deniers, non en terres C'était déjà le règlement fait en 1374' par Charles V; cela ressort clairement de l'ordonnance de 1566*. Cependant cette règle, étant donnée la pénurie du trésor^ ne put pas toujours être observée ; on constituait alors l'apanage des filles en terres et seigneuries, mais celles-ci étaient toujours rachelables au profit du domaine pour la somme de deniers à laquelle l'apanage avait dû être d'abord arrèLé'.
Dans la monarchie franque, nous l'avons vu, la notion de l'Etat s'était profondément altérée, en ce que le royaume et la puissance royale étaient considérés comme le patrimoine du roi, qui pouvait en disposer à son gré : ainsi s'explique la facilité avec laquelle il consentait l'abandon des droits régaliens. La conception féodale, faisant résulter la puissance publique
1. Du Tillet, Recueil, p. 213 : « Vray est que les droicts royaux qui sontadhé reus à la couronne, inséparables d'icelle, sont reservez et ont toujours esté et souloit au duché ou comté qui estoit baillé eslre retenue par le roi quelque ville où il érigeoit un bailliage royal pour la coonoissance desdits cas royaux, o — Chopin, De domanio, 1. II, tit. V-Vll.
2. Lefebvre de la Planche, 111, p. 433 et suiv. Mais cela ne s'appliquait qu'aux juridictions ordinaires, de création ancienne. Le droit de nommer les officiers des juridictions ej^/'a'jrdinaeres, créées postérieurement (élections, greniers à sel, prévôtés des maréchaux, etc.*, fut au contraire réservé au roi et ne passa pas à l'apanagiste (Ord. de Blois de 1519) art. 331; —Loyseau, Des o'^ces, 1. IV, ch. IX, no 10). — De même, tandis que le produit des droits fiscaux anciens appartenait à l'apanagiste les impôts proprement dits (taille, aides, gabelle) continuaient à être perçus au profit du roi.
Isambert, Anciennes lois, V, p. 439 et suiv
4. Arl. i : <> Le domaine de uostre couronne ne peut estre aliéné que... pour apanage des puiuez maslcs de la maison de France. »
5. Guy Coquille, Inslilution, p. il : « L'apauage est de deux sortes... aux Cl'ea des rois pour estre racheptabic en deniers à toujours sans aucune prescripllou. Car la dut ou apanage d'une fille de Frauce est originairement en deniers. ■>
d'un vasie système de contrats particuliers et de prescriptions accomplies, aggravait encore la confusion. Mais, lorsque la \ royauté : fat en voie de reconstituer l'Etat à son profit, une " /vUlre idée naturellement se fit jotir; elle se traduisit dans ^ /inaliénabilité du domaine de la couronne. On entendit d'aili leurs par domaine de la couronne tout ce qui constituait, à un 1 fitre quelconque, la dotation, les droits, les privilèges de la royauté :souveraineté territoriale, droits régaliens, droits féodaux, domaines, au sens propre du mot, dont le roi avait la pleine propriété ; tout cela fut englobé sous cette dénomination et déclaré inaliénable*.
Ce ne fut point un phénomène particulier à la France : il fut, au contraire, général et se produisit dans les diverses principautés européennes, si bien que dès la fin du xiiie siècle une légende se forma, racontant que le principe d'inaliénabilité avait été proclamé dans un congrès des princes de l'Europe tenu à Montpellier en 1275*. Il s'introduisit incontestablement sous l'influence du droit romain qui fît prévaloir une notion de la souveraineté incompatible avec toute aliénation. Mais, d'autre part, le pouvoir royal devenant de plus en plus absolu, la règle de l'inaliénabilité gênait peu le monarque, sauf que son successeur pouvait l'invoquer pour révoquer l'aliénation. Aussi la première sanction, qu'on songea à lui donner, fut-elle de faire jurer au roi, lors de son avène-
1. On peut en donner comme formule ancienne une énumération contenue dans plusieurs articles du traité de Bréligny, art. 11 : « Tous les honneurs, obédience?, hommages, ligeances, vassaux, fiez, service, recognoissance, sermens, droitures, mère et mixte ioipere, et toutes manières de juridictions, hautes et basses, sauvegardes, seiguories et souverainetés qui appartenoient et appartiennent, ou pourroient en aucune manière appartenir au roi ou à la couronne de France. » — Cf. art. 7. Le traité de Brétiguy distingue, d'ailleurs, daas les pays cédés à l'Angleterre, ce que les rois tiennent en « demeine » et ce qu'ils tiennent en « fiez et service » (art. 8). — Il faut remarquer que le produit des impôts proprement dits ne fut jamais compris dans le domaine de la couronne; ou l'opposait au contraire traditionnellement, sous le nom de finances exlraordinaives, aux produits du domaine, qualifiés finances ordinaires. Cela vient sans doute de ce que la notion du domaine de la couronne avait été arrêtée avant que fussent établis les impôts permanents.
2. Voyez le Flela, traité de droit composé sous le règne d'Edouard l^% I. Ilf, ch. VI, n» 3 : « Res quidem coronse sunt, antiqua maneria, régis homagia, liberlates ethujusmodi quœ, cum alieuantur, tenetur rex ea revocare secundum provisionem omnium regum christianorum apud Montem Pessoîouiam anno regni régis Edwardi, filii régis 4... quarto habitam. »
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ment, qu'il n'aliénerait point le domaine et les droits de sa couronne. En 1220, Honorius III, consulté sur la valeur d'un pareil serment prêté par le roi de Hongrie, le déclara absolument obligatoire et déclara nul tout serment postérieur et contraire '. Puis la règle fut sanctionnée par la coutume ou la loi dos did'érents Etats.
Eu France, c'est à partir du xiv« siècle qu'on voit apparaître ce principe ; encore les premières ordonnances (ou actes royaux) qui en font l'application, révoquant les aliénations du domaine accomplies sous les règnes antérieurs, ne le proclament-elles point comme une règle ferme et absolue; elles relèvent soigneusement ce trait que les aliénations révoquées ont été excessives ou captées*. C'est à la fin du xiv^ et au début du XV* siècle que les ordonnances deviennent précises et d'une portée générale'. La coutume introduisit aussi en France le serment pieté par le roi à son sacre de ne point aliéner le domaine*. Charles VI, dans un article de l'ordonnance cabochienue, vise ce serment, qu'il a prêté, dit-il, comme ses prédécesseurs \ Il n'est cependant point du tout certain qu'il eût été déjà introduit à l'avènement de Philippe de Valois®.
Lorsque l'iualiénabilité du domaine eût été ainsi introduite,
C. 33, X, De jurej.,U
2. Ord., juiu 1318 (Isambert, III, 179), avril 1321 (Isambert, III, 294), octobre 1349 (Ord., H, p. 313), juillet 1364 (Isambert, V, 217).
3. Ord., l«f mars 1388, art. 13 (Isambert, VI, 659) : « que nous ne ferons aucune aliénation de notre domaine » ; — février 1401 (Isambert, VII, 9) janvier 1407, art. 32 (Isambert, VII, 166).
4. La formule était (Isambert, V, p. 240) : Et superiorilatem, jura et nobUitates coronx Francise inviolabiliter custodiam et illa [nec transportabo nec alienabo.
5. Art. 89 (Coville, L'ordonnance cabochienne, p. 36) ; déjà il l'avait constaté dans l'ordonnance de 1401.
6. Cela résulte des pièces qui nous ont été conservées sur la célèbre dispute de Vidcennes, qui eut lieu sous ce règne. Pierre de Cugnières, pour exclure certaines préteutious de l'Église, invoque bien le serment que le roi aurait [irêté à son sacre de ne pas aliéner les droits de la couronne : « Quare cum rex in sua coronatione jupavis»et jura regni non alienare, et alienata ad se revocare, si per Ecclesiam aut quemcumque alium erant aliqua usurpata, rex leaeretur per juramentum ad se illa revocare. » Mais l'archevêque élu de Sens, q'ii lai répond, conteste l'exactitude de cette affirmatiou. S'adressauf au roi il lui rappelle qu'il a prêté seulement à son sacre ciuq serments, qu'il énumère, et au nombre desquels n'est poiut compris celui-là : a Ista jurasti et non plura, sa/va reverenlia dumini Pelri qui vos unum aliud jurasse dicebnt. » — Voyea Libellus domini Bertrandi adversus l'etrum de Cugneriis, dans Durand de ilaJllauc, Preuves des libertés de C Église gallicane, t. III, p. 436 et 477.
on la ramena à un principe supérieur : ce fut Tidéo que le roi n'était pas propriétaire des biens et droits qui y étaient compris ; voilà pourquoi il ne pouvait pas les aliéner. Mais quel était le véritable titulaire de ces droits? On personnifia d'abord la dignité royale, la couronne, qui^en étaitremblëmc, distincte de la personne du roi, et c'est elle qu'on donna comme propriétaire au domaine; c'est ce qu'implique l'expression même domaine de la couronne *. Au xvi** siècle, l'idée s'était éclaircie et perfectionnée. On disait désormais que le véritable propriétaire du domaine, c'était la nation. Le roi en était dit simplement l'usufruitier, ou l'usager, ou l'administrateur avec des pouvoirs très larges*. Par là on s'était élevé, au moins sur ce point, à la notion do la personnalité de l'État.
Ce sont les ordonnances du xvi^ siècle qui donnèrent à l'inaliénabilité du domaine son expression définitive ; elle se trouve dans redit déjà cité de loGO. Deux exceptions seulement étaient admises à la règle : la constitution des apanages pour les fils de France et « l'aliénation à deniers comptants pour la nécessité de la guerre après lettres patentes pour ce décernées en nos parlements, auquel cas il y a faculté de racbat perpétuel ». Cette dernière aliénation portait le nom d'engagement^ et l'on tenait qu'elle ne transférait en réalité ni la propriété, ni même la possession civile des biens engagés ^ En même temps que l'inaliénabilité, s'était introduite l'imprescriptibilité du domaine*.
Telles s'étaient dégagées ces règles, sages et protectrices %
1. C'est ta même idée qui se montre dans l'institution des grands officiers de la couronne, telle qu'elle sera indiquée plus loin. Cette personnification de la couronne se retrouve dans le droit public anglais des xni" et xive siècles, oti elle produit des effets remarquables; voyez Pollock et Maitlaud, Hislory of Ihe english law. t. I, p. 495 et suiv.
2. Du Moulin sur la Coutume de Paris, Z)?s Fiefs, art. 3, glose 3,no 17 ; — Journal de Bodin aux États généraux de 1576, dans le recueil intitulé : Des États généraux et autres assemblées nationales, 1789, t. XIII, p. 299 : « L'avis commua étoit que le roi n'était que simple usager du domaine... quant au fonds et propriété dudit domaine, il appartenoit au peuple. »
3. Poulain du Parc, Frincipes du droit français, t. III, p. 8.
Ibidem, p
5. La théorie de l'inaliénabilité du domaine avait été construite afin d'empêcher l'aliéuation delà souveraineté territoriale (duchés, comtés, seigneuries) et des droits régaliens; elle était trop rigoureuse en ce qui concerne les domaines proprement dits (maisons, champs ou forêts).
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mais non toujours respectées. Elles ne s'appliquaient proprement qu'aux aliénations que le roi aurait voulu consentir au profit de quelqu'un de ses sujets ou vassaux. Le démembrement du royaume, faisant perdre au roi la souveraineté d'une province ou d'une ville pour les faire passer sous une souveraineté étrangère, était également interdit par l'ancien droit public, mais en vertu de principes diirérents, qui dérivaient en partie de la conception féodale ' et rappellent aussi par avance certaines idées affirmées au xix« siècle. De bonne heure on soutint qu'une cité ne pouvait point être cédée à un souverain étranger sans le consentement des habitants». Par une thèse de droit public un peu différente, on soutint plus tard que le royaume ne pourrait être démembré sans l'assentiment des Étals généraux'. Ici encore c'étaient des règles que la politique de la monarchie absolue devait violer plus d'une fois. Cependant elles contribuèrent, dans une certaine mesure, à conserver à la Franco le duché de Bourgogne que le traité de Madrid avait cédé à rempercur*.
En admettant la théorie du domaine de la couronne, le droit public desxv« et xvi'' siècles n'avait pas exclu la possibilité pour le roi d'avoir un domaine privé. Le premier comprenait toutes les acquisitions qui supposaient nécessairement chez lui la qualité de roi et se réalisaient à ce titre (par exemple, la commise ou la confiscation des fiefs relevant directement de la cou-
1. Ci-fle^su?, p. 209. Lofebvre de la Planche, op. cit., t. III, p. 393 et suiv.
2. DcgiMssalius, liegalium Francise, 1. I, p. 27 : « Rex Frauciae uoq potest nlienare uuaiu de civitatibus regtn sui, iavitis civibus, secuadum Baldutu, Hostiensem et Jotiannein Andreae in novella, quos sequitur Jason. »
3. Loyseau, Des offices, 1. II, ch. ii, n° 39 : « La royaulé ou souveraineté est eucore moias aliénable et plus iuhéreute à la persouue que le simple ofOce. Car, bien que l'ofûce soit résignabie en certains cas, la souveraineté ne l'est jamais, estant très certain que quelque monarque que ce soit ne peut, sans consentement des Estais de son pays, valablement et [JOur toujours céder son Estai à famille estraugére. Car c'est une obligation réciproque, comme au sujet d'obéir à sou prince, aussi au prince de maintenir son sujet, et, comme le sujet ne peut se distraire de l'obéissauce du prince, aussi un prince ne peut aliéner ses sujets. »
4. Lefebvre de la Planche, op. cit., III, p. 393 : « On peut citer le traité de Ml iri'J de 1526, à l'occasion duquel François II déclara qu'il n'avait pu abaadonaer ses sujets du duché de liourgogue sans leur couseutLmcnt. »
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tonne) ; dans ]o second pouvaient rester les acquisitions accomplies au profil du roi en vertu d'un titre qui aurait pu également opérer au profit d'un particulier (par exemple, par achat, donation ou legs). Le domaine privé, comme le domaine public, pouvaitcontenirdesseigneuries, puisque celles-ci étaient devenues patrimoniales, et cependant il n'était pas soumis à la règle derinaliénabililé; les biens qu'il comprenait restaient dans le commerce et le roi pouvait valablement en disposer'. Il y avait là une règle contraire au bien public lorsque les acquisitions consistaient en seigneuries destinées naturellement à rentrer dans l'unité nationale. Dos correctifs furent introduits, afin d'amener la réunion de ces acquêts au domaine de la couronne : deux sont à signaler. L'E'lit de 1566 (art. 2) décida que cette union résulterait nécessairement du fait que pendant dix ans ils auraient été tenus et administrés par les receveurs et officiers publics, comme les autres biens de la .ouronne. Une seconde règle est très célèbre, c'est celle d'après laquelle tous les biens que possédait le roi de France, au jour de son avènement, étaient de plein droit et nécessairement incorporés au domaine de la couronne. On justifiait cela en disant que le roi, par son avènement, contractait une union perpétuelle et indissoluble, pour lui et pour les siens, avec la couronne, et que la réunion de ses biens personnels au domaine était la dot de ce mariage^ Cependant celte règle de droit, comme maxime impéralive, ne s'établit que relativement tard^ On en fit bien d'assez bonne heure une application à l'apanage qu'avait reçu un fils de France, qui succédait sur le trône à son frère mort sans enfants*; mais, pour le surplus, elle ne passa en loi que sous le règne d'Henri IV. Louis XII en
1. Poulain du Parc, Principes, t. III, p. 2. — Voyez cependant F. Holman, Franco-Gallia, éd. 1573, p. 39; les Vindiciœ contra tyrannos, éd. Uriellis, 1600, p. 107.
2. Édit de 1607 (Isambert, t. XV, p. 528) : « La cause la plus juste de laquelle réunion a pour la plupart consisté en ce que nos dits prédécesseurs se sont dédiés et consacrés au public, duquel ne voulans rien avoir de distinct et de séparé, ils ont contracté avec leur couronne une espèce de mariage communément appelé saiut et politique, par lequel ils l'ont dottée de toutes les seigneuries qui à titre particulier leur pouvoient appartenir, mouvantes directement d'elle. » Ici la couronne est encore personnifiée.
Lefebvre de la Planche, op. cit., t. 1, p. 86 et suiv
4. Du Tillet, Recueil, p. 211 : « Ledit Valois (Philippe dé) avoit frère..., fut douté si les terres de l'apennage tenues par lesdits roys avant que la cou-
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écarla expressément l'applicalion, quant au comté de Blois qui lui appartenait avant son avènement : il établit même une Chambre des comptes spéciale à Blois, pour bien marquer la séparation'. Henri IV voulut en faire autant, pour tout son domaine ancien, « même pour les duchés, comtés, viscontés, terres et seigneuries enclavées au royaume de France »*. Mais il se heurta à la résistance du Parlement de Paris, qui refusa d'enregistrer les lettres patentes contenant cette distraction'; il céda et confirma la doctrine du Parlement par un édit* de juillet 1607. Il faut observer que cette réunion de plein droit ne s'appliquait qu'aux seigneuries qui relevaient de la couronne de France; celles qui n'en relevaient point, et qui étaient ainsi situées en dehors du royaume, en restaient distinctes, unies seulement à lui par une union personnelle, jusqu'à ce qu'un acte de souverain établît l'union réelle*. Une fois cette évolution accomplie, il restait, quant aux seigneuries, peu de chose du domaine privé. Aussi les auteurs des XVII* et xvru* siècles disaient-ils volontiers que ce domaine n'existait plus en droit français, « qu'en France le bien du roi et celui de la couronne ne ^onfplus qu'i;n soûl corps et une
.onneleur escheut retoarnoîent àlcelle ou estoieut à leurs puiznez,... altendu que le retour pour les appennases n'estoit qu'à défaut de masles qui duroieul. .Mais fut observée la réLinion et retour desdites terres à la couronne, parce que par l'adoption d'icelle lesdits roys ne les avoient perdues et estoient rentrées en elle et rejointes au lieu dout elles estoient parties, la joui8:;ance consolidée avec la propriété. >;
1. Dans son testament de loOo (Dupuy, Traité de la majorité des rois, t. I, p. 42^), Louis XII lègue à sa fille Claude de France « nos dits duchez de .Milan et de Gennes, conitez de Pavie et d'Ast et autres terres et seigneuries que nous avous delà les monts en Lonibardie, et semblablement nos comtez de Blois, seigneuries de Chaulny, Coucy, Pierrefonds, vicomte de Soissons et autres nos terres et seigneuries quelconques étans en nostre royaume de France, et autres biens quelconques à nous appartenans, et desquels nous pouvons traiter et disposer et qui ne sont venus de l'appauage de France. » Ce texte prouve, et cela est confirmé par d'autres témoignages, que les p.iys conquis par le roi pouvaieut encore à cette époque rester dans son patrimoine priv^. Plus tard, le droit changea, la conquête enrichissait nécessairement et Je pif in droit le domaine de la couronne; Lefebvre de la Planche, I, p. lOS.
L,efi.'bvre de la Planche, op. cit., p. 90 et suiv
3. Voyez Is remontrances auxquelles donnèrent lieu les diverses tentatives d'il'^nri IV à cet égard dans Les remontrances de messire Jacques de faGuesle, procureur fjénéra'. du ro-j, p. 92 et suiv.
^, Lereb'.re de la Phncije, op. cit., t. I, p. 101.
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seule masse » ^ Mais il v avait là quelqueTxagéraLion. Pour les seigneuries acquises par le roi, ul privatus, après son avènement au trône, on devait admettre, d'après l'édit de Moulins de 10-66, qu'il pouvait au moins les aliéner dans les dix ans qui suivaient l'acquisition.
1. Lebret, De la souverainetéA. III, ch. i, p. 93; - Lefabvre de la Planche, ), p. 16, 18,85.
CHAPITRE II
' souveraine "5 reconstituée au profit de la royauté
Pour reconslituer l'État, en France, il no suffisait pas que, par l'annexion des grands fiefs au domaine de la couronne, le roi se substituât aux grands feudataires elféliminât ainsi la féodalité supérieure. En effet, par suite de la structure féodale^, telle qu'elle a été plus haut décrite, le haut feudalaire sur son grand fief, le roi sur son domaine, voyaient une lé?-ion de seigneurs inférieurs s'interposer entre eux etlapopulalion.Ceuxci, dont le type était le haut justicier.absorbaient et exerçaient à leur profit les attributs les plus effectifs de la souveraineté: le droit de guerre, la justice et Timpôt. Les habitants n'étaient les sujets que de leur seigneur direct. Pour que le roi redevînt souverain et que tous les Français devinssent ses sujets, il fallait que le pouvoir royal éliminât cette féodalité inférieure, ou que tout au moins il la rendît inoffensive et, passant par dessus, put directement commander à tous. Cette restauration, comme l'annexion des grands fiefs, fut le résultat d'un travail persévérant et continu : ce fut aussi principalement une œuvre de sage politique; mais ici, comme pour la réunion des fiefs et plus encore, les principes juridiques jouèrent un rôle important, et c'est ce que je voudrais exposer dansée second chapitre. D'ailleurs, pour faire saisir la portée de ce travail bien des fois séculaire, il faut ajouter deux observations. D'un côté, cette reconstitution de la souveraineté ne se poutsuivit pas seulement à l'encontre des pouvoirs féodaux : elle s'opéra aussi, par les mêmes moyens ou par des moyens analogues, contre l'Eglise et contre les villes affranchies, dans la mesure où elles avaient empiété sur les attributs nécessaires de l'Etat. D'autre part, c'est seulement, comme je l'ai dit, la féodalité inférieure dont le pouvoir royal rogna ainsi les at-
tributs : ce qu'elle gagna sur la souveraineté des grandes seigneuries tardivement réunies à la couronne, comme la Bourgogne et la Bretagne, fut en réalité fort peu de chose; mais ces provinces ne restèrent pas pour cela en dehors de ce mouvement, Comme la royauté agissait sur son domaine, ainsi, sous l'empire des mêmes causes, les ducs et les comtes agissaient dans leurs grands fiefs, refoulant et disciplinant à leur profit la féodalité inférieure, et, lors de l'annexion, le roi, succédant au duc ou au comte, n'eut qu'à recueillir les fruits de ce travail particulier. Parfois même la reconstitution de la souveraineté fut plus prompte et plus énergique dans tel grand fief que sur le domaine de la couronne et put servir de modèle au pouvoir royal : c'est en particulier ce qui arriva dans le duché de Normandie.
Trois ordres de principes juridiques jouèrent un rôle dans cette restauration; mais l'influence la plus ancienne et la plus profonde fut celle du droit romain. Chacun sait, c'est une phrase toute faite, que les légistes ont été les auxiliaires les plus actifs du pouvoir royal : or, dans la langue du moyen âge, le mot légistes, legistœ, désigne précisément ceux qui se sont livrés à l'étude des lois, c'est-à-dire du droit romain.
Commenousle verrons en étudiant le développementdu droit privé, le droit romain, au cours du moyen âge, n'était jamais tombé en Occident dans un complet oubli. Il s'était maintenu dans la pratique judiciaire de certaines régions. L''étude même, et peut-être l'enseignement, n'en avait jamais complètement cessé, même aux ix , xe et xi« siècles; mais cette étude était bien rudimentaire. Elle eut, dans la seconde moitié du xi^ siècle, une renaissance vigoureuse, qui paraît s'être d'abord développée parallèlement en France et en Italie, mais qui eut sa pleine floraison dans l'école que fonda à Bologne le célèbre Irnerius, à la fin du xi^ siècle. Ce qui caractérisa l'école bolonaise, ce qui fit son originalité et sa puissance, c'est que ses maîtres se mirent à étudier directement, minutieusement et intégralement la compilation de Justinien. Ce fut la découverte d'un nouveau monde, immense et fécond en trésors, et le succès de cet en-
seignemeut ainsi conduit fut prodigieux. Dès le xii* sibcle,les étudiants, venus de tous les points de la chrétienté, aftluèrent à l'école de Bologne; puis des maîtres se détachèrent pour aller porter dans d'autres contrées le nouvel évangile ; des écoles se fondèrent en Italie et en France pour enseigner le droit romain. Cette rénovation devint un des fadeurs les plus importants de la civilisation européenne; elle n'eut pas seulement une grande influence, comme on le verra plus loin, sur le développement du droit privé ; elle en exerça une non moins profonde sur le droit public et sur la pensée même des nations occidentales. C'est là un fait de premier ordre, au point de vue scientifique et politique à la fois.
Le moyen âge jusque-là n'avait point été dénué de culture intellectuelle; mais ce qui'représentait la haute spéculation, celle qui fournissait à la société les principes dirigeants, c'était une science purement religieuse et ecclésiastique, la théologie. Elle régnait en maîtresse sur le monde des idées, et toutes les autres branches des connaissances humaines rampaient à ses pieds et dans son ombre. Avec la renaissance des études de droit romain, cette royauté futfortement entamée *. Unesciencc nouvelle naquit, indépendante et laïque, la science de la société civile, telle que l'avaient dégagée les Romains, et qui pouvait passer pour le chef-d'œuvre de la sagesse humaine. L'autorité des lois romaines remises en lumière s'imposa à TOccident naturellement et sans lutte. Le grand renom de l'Empire romain n'était jamais sorti de la mémoire des hommes, et l'on sait quelle force avaient sur les esprits du moyen âge les textes anciens : un texte, une auctoritas valaient mieux que toutes les raisons. Il en résulta qu'à côté du théologien se plaga le légiste, qui avait, comme lui, ses principes et ses textes, et qui lui disputa la direction des esprits avides de sai'oir. L'influence de la nouvelle science laïque se fit môme sentir sur les sciences ecclésiastiques : le droit canonique fut pénétré profondémentpar le droit romain restauré. LEgiiso sentit bien cette concurrence redoutable qui lui était laite; elle essaya, tnais vainement, de défendre la théologie, de lui conserver la suprématie. Eu l liSO, Alexandre III interdit i'etudo
1. Esmcin, Nouvelle revue historique de droit, 188(5, p. -433-131; — Mat ce Fiuirnier, L'Église et le droit romain au xiiic siècle, ibi'f., IS90, p. 80et£ui7. K. "2
du droit romain à tous les moines*. En 1219, llouorius II! étendit la prohibition aux prêtres et à tous les clercs jusqu'aux archidiacres*. Enfin le même pape^ défendit absolument d'enseigner le droit romain à l'Université de Paris et dans les lieux voisins» : l'Université de Paris, c'était le foyer principal de la théologie; la papauté en bannissait la science rivale.
Par cette influence doctrinale, le droit romain devenait, comme je l'ai dit, un fadeur social important, car toute nouvelle orientation scientifiqu(\ quand elle prévaut, amène fatalement une modification dans la constitution même de la société. Mais il eut une action politique plus directe et immédiate. Les légistes, en effet, ne considérèrent pas seulement les lois romaines comme la science et le droit du passé; ils s'employèrent, avec une foi profonde,*à leur rendre la vie, à les faire passer dans la pratique, soit pour le droit privé, soit pour le droit public. Les uns, comme les maîtres de l'école de Bologne, n'hésitaient pas à demander qu'on les appliquât telles quelles ; d'autres, comme nos romanistes de la première moitié du xiv" siècle, comme Bartole et son école, les adaptaient au milieu, les infusaient, comme un sang nouveau, dans les institutions anciennes. Mais, au fond, la tendance était la même, et l'œuvre s'accomplissait rapidement, dans une large mesure ; car, jen France surtout, le personnel gouvernemental et admi- ^ uistratif se recruta bientôt principalement parmi les légistes. Or voici la conséquence quant au droit public.
Dans lacompilation de Justinien, ils trouvaient l'image d'une monarchie absolue et administrative, d'où la liberté était absente, mais d'où étaient également bannies les violences et la grossièreté de la société féodale, où régnaient l'ordre et la justice et où la notion de l'Etat était pleinement développée avec toutes ses conséquences. Ils y trouvaient la pleine souveraineté dans la personne de l'empereur, qui seul fcis'ait la loi et par elle commandait à tous, levant seul les impôts et les levant sur tous les sujets de l'empire, exerçant seul le droit de rendre lajustice par lui-même ou par des magistrats, dominant enfin jusqu'à l'Église, malgré les grands privilèges que celle-ci
C. 10, X, Ne clerici, etc., IJI
ù. C. 28, X, De privilegiis et excès. ^ V, 33. Sur ce texte diversemeut interprété, voyez Esmein, Nouvelle re^j-e historique, 188G. p. 430. ■<■
avait déjà obtenus. Les légistes français s'efforcèrent de faire passer cet idéal dans la vie réelle et de reconstituer la puissance de l'empereur romain au profit du roi. Incessamment ils invoquaient à sou profit les textes du Digeste et du Gode, comme nous le verrons en parlant du pouvoir législatif, de l'impôt, de la justice', et alors il n'était pas de plus haute autorité. Cependant, en ce qui concerne le roi de France, ce travail de placage rencontra une objection subtile et d'ordre juridique. Les glossateurs de Bologne, qui, les premiers, avaient imaginé ce procéflé d'adaptation et de restauration, par une interprétation littérale, avaient appliqué les textes de lois qui visaient l'empereur romain à l'empereur d'Allemagne, au chef du Saint-Empire romain. Il y en avait pour eux une doubleraison :en tant qu'Italiens, ils dépendaient de l'Empire, et l'empereur allemand était, à leurs yeux, le continuateur légilimo de l'Empire romain. Si ces textes de lois visaient naturellement et uniquement l'empereur, comme le pensaient les Bolonais, commenl pouvait-on les appliquer au roi de France, qui n'était pas empereur*? Ce fut, semble-t-il, un Italien, Balde, qui trouva la réponse à cette objection, dont on ne s'était point d'ailleurs beaucoup préoccupé en dehors de l'école. Elle consistait à dire que le roi de France était empereur dans son royaume, car il ne reconnaissait pas de supérieur». La difficulté se rattachait aune autre question, qui, heureusement, ne fut pas sérieusement agitée en dehors de l'école, c'était de savoir si le roi de France était un souverain complèlemenl indépendant, s'il ne dépendait pas de l'Empire. Tout un parti de légistes et de canonistes soutenaient que l'empereur était maître du monde et que, par suite, nécessairement le roi de France lui était soumis. Dans ce sens étaient
1. Voyez encore toute la série des applicatioDS daos Degrassalius, Regalium Francise, lil). I, p. 102 et suiv.
2. L'objection est encore prévue par D'grassalius, op. cit., p. 316 : « Ad id quod dicit (Prtrus .lacobi) quod in rege non cadit crimeu majestatis quia non dicit se imperalorem, quamvis vellet esse; respoudetur quod illud falsum, quia rex Franciœ.pst imperator in suo n'^nio. »
3. Balde, sur la loi 7, C. De probal., IV, 18; — Boutillier, Sommf rurale, l\; lit. I, p. 646 : « Puisque dict et montré ay des droicts et constitufions impériaux... dire et monslrcr veux des droicts royaux. Si sçachoz que lo roi dt Kraiici', (y]i est empereur en son royaume, peut faire ordonnances (\m tiennent tl vaillent loy... et généralement faire tout et autant que à drokl impérial appartient, n
spécialement la glose du Corpus juris civilis, la glose du décret de Gratien et celle des décrétâtes de Grégoire IX*; Bariole était un des tenants les plus fermes de cette opinion. Ils invoquaient des textes du Digeste^ du Décret ou même de l'Evangile. Mais le roi de France avait aussi ses partisans parmi les docteurs. Le texte capital invoqué en sa faveur était une décrétale d'Innocent III, déclarant expressément « rex Francise superiorem in temporalibus minime recognoscit »». Sans doute, c'était là une pure dispute scolastique, mais telle est la force de la tradition que Loyseau sous Henri IV % Lebret sous Louis XIII*, croient encore devoir affirmer, avec preuves à l'appui, que le roi de France est indépendant de l'empereur. L'appui du droit romain eut ainsi une efficacité merveilleuse pour le développement du pouvoir royal; mais en même temps il contribua puissamment à reformer celui-ci sur le type du pouvoir absolu. L'Empire romain avait été la monarchie la plus absolue qui fut jamais, et l'on s'efforçait de faire la monarchie française à son image".
Les jurisconsultes, qui construisaient peu à peu le nouveau droit public à l'oncontre des principes féodaux, n'invoquaient pas seulement les lois romaines; ils faisaient appel à un principe supérieur, compris aisément de tous, accessible aux ignorants comme aux savants : l'idée de l'intérêt public, auquel ils donnaient le roi comme représentant. Beaumanoir, dans sa ihéoriedu pouvoir législatif de la royauté, ne s'inspirait pas
1. L. 9, D. De Icg. Rhodia, XIV, 2 : « Respondit Antoûinus : ego quidem luuodi domiuus. » — Glose sur ]. 3, G. VII, 37, v° Omnia : « Omnia principis, eliam quoad proprietatem ut dicil Mfartinus) priucipiapud RoDCMgliam timoré vel amore. » — C. 22, D. LXIII, glose, v Per singulas. — Voj'ez d;ms Degrassalius, op. cit., lib. 1, p. 53 et suiv., la liste des docteurs dansTim et l'autre seus.
2. C. 13, X, Qui filii, IV, 17; il est vrai que la glose ajoute {v Minime) : « De facto, de jure tanicu siibest Romnno imperio. »
3. Des seigneuries, ch. ii, D"s 68 et suiv. : « C'est une fausse opiniou de notre vulgaire de penser que tous les rois clirestieus doiveut reconnoistre l'Empire, quoique la plupart des docteurs estraugers l'aient cscrit, notamraenl Bartole. »
-i. De la souveraineté du roi, l. I, ch. m : De l'erreur de ceux qui disenl que la France doit dépendre de l'Empire.
5. Cf. Luchaire, Manuel des inslitulions françaises, période dos Capétiens direct?, p. 463.
seulement du droit impérial, il invoquait surtout le « commun profit du royaume ». A la même époque, Duranlis fondait sur le môme principe une thèse importante, qui devait restreindre beaucoup les guerres privées. Si au nom du droit romain il condamnait la guerre qu'un seigneur ferait à son roi*, au nom de l'intérêt public il déclarait que tous les hommes de fief devaient se rendre à l'appel du roi qui les convoquait pour la défense de la patrie, quand môme leur seigneur direct les eût requis en même temps pour une guerre privée*. Dans la seconde moitié du xiu' siècle, l'auteur du Grand Coutiimier de Normandie dégageait déjà l'une des applications les plus fécondes de ce principe. Il considérait le souverain (dans l'espèce, le duc do Normandie) comme le représentant et Je gardien de la paix publique, et il en tirait cette conséquence, que toute violence, troublant cette paix, était une attaque contre le souverain et relevait de sa justice*.
Enfin ce sont les propres principes du droit féodal que les juristes exploitèrent au profit du roi en les tournant contre la féodalité. Cela se fît de plusieurs manières. Parfois ils ne firent que dégager les conséquences logiques des principes féodaux, que le démembrement féodal avait arrêtées en chemin, au profit de seigneurs inférieurs au roi, mais véritablement souverains. Ainsi s'établirent les diverses prérogatives acquises au roi en tant que souverain fiefleux du royaume : le
1. spéculum, tit. De feudis, n° 29, p. 309 : « Quid igitur si aliquis baro régis Francise facit guerram ipsi ngi, baro ipse praecepU ex d 'bito sacrameoti ûdelitatis hominibus suis quod ipsiim juvent ; uiimquid tenetur euni contra regem juvare... Diceudum estcoutra. Nain baro iusurgeus contra domi:ium vidctur incidere in legem Juliairi raajestatis. »
2. Spéculum, tit. De feudis, u» 30 : « Nam rex qui habet administrationem regni vocat eos pro communi bono, scilicet pro defensione patriae et coronœ; unde sibi jure gentiuui obedire leneulur. Nam pro defensione palriœ iiiitum est patrem intirficere, e( publica utiliias includens iiise privalam prœferenda est pr.vats. Si taoïen rex vocaret eos pro aliquo ncgotio non tangente publicam lUilitatem, potius tenentur obedire baroni domino suo. »
3. Grand Coutumier, ch. ui, p. 132 : « Vis est injuria alicui violenter irrogata, laedens pacem patriœ et principis dignitalem. Cuui enim ad piiucipem pertineat rub paci> Iranquillitate populutu sibi regere sabrogatum, ad i[isaaipertiuet pacis fractures corrigcre violentes. »
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droit de francs-fiefs et nouveaux acquêts*, le droit d'amortissement*, le droit d'affranchissement»; on peut rattacher encore à la même source le droit d'autoriser les affranchissements des villes*, et celui d'accorder la naturalisation aux aubains, tant que le droit d'aubaine fut considéré comme un droit soigne urial.
D'autres fois, l'effort consista à dénaturer les relations féodales, de manière à permettre au roi dépasser par dessus les seigneurs pour atteindre leurs sujets. L'exemple le plus frappant se trouve dans l'hisîoire de l'impôt royal. D'après la théorie féodale, le roi avait droit dans certains cas à exiger de ses vassaux, comme tout seigneur, l'aide féodale; mais il n'avait point le droit de lever des impôts sur les sujets de ces vassaux. Seulement, en pareil cas, la coutume permettait aux vassaux, tenus de contribuer en faveur du roi, de lever à leur profit une taille ou impôt compensatoire sur leurs propres sujels^ La royauté en prit prétexte pour lever directement l'impôt sur ces derniers, lorsqu'on se trouvait dans un cas d'aide féodale. Il semblait qu'au fond rien n'était changé ; il y avail dans la procédure simplement un circuit de moins : en réalité, le roi, comme autorité, s'était substitué au seigneur.
Enfin, dans d'autres hypothèses, on superposa le droit royal au droit seigneurial, celui-ci paraissant encore en première ligne et le droit du roi sur les sujets des seigneurs n'apparaissant que comme un complément et ne se manifestant qu'extraordinairement. AinsiDurantis,toutendéclarantqueleshommes des barons ne sont pas les hommes du roi, ajoute que celui-ci a cependant sur eux un certain droit général de juridiction et de puissance^. Ce ne fut pas là seulement une idée féconde pour l'avenir; on y rattacha de bonne heure des prérogatives importantes. Tel est le droit d'arrière-l>an, c'est-à-dire le droit pour le roi, lorsque le service militaire qui lui était dû par &es
Grand Coutumier de Normandie, «h. xi.iv
6. Specu/um, tit. De /cudis, a° 28, p. oUU : « Tamen'hoinines ipsornm barouum non snnt homioes ipsius régis. Bene tamen omnes homines qui .«uot ia regno Franciae, sunt sub potestate et principatu régis Francise et in eos hubel imperium generalis jurisdictionis et pôles tatis. »
vassaux propres se trouvait insuffisant, de requérir directement les hommes de ses vassaux, et, d'une façon générale, tous les habitants du royaume en cas de péril national*. Mentionnons encore le droit de garde général que Beaumanoir reconnaît drjà au roi sur toutes les é::lises du royaume et qui devait s'exercer à côté ou à la place du droit de garde des seigneurs *. Ce droit supérieur du roi, planant au dessus des pouvoirs féodaux, est d'abord bien vague; on le présentera plus tard d'une façon avantageuse en disant que les droits des seigneurs n'ont été que des concessions de la volonté royale, et que celle-ci a retenu tout ce qu'elle n'avait pas concédé expressément. Cette idée, qui sera familière aux jurisconsultes à partir du XVI* siècle, apparaît dès le xiu=*.
Dès la fin du xv« siècle, la reconstitution de l'autorité royale à rencontre de la féodalité inférieure était un fait accompli sur tous les points ytrincipaux. Les recueils de maximes juridiques, qui seront faits au commencement du xvn" siècle, enregistreront toute une série de dictons, contenant l'expression de ce triomphe, et vieux sûrement de plus d'un siècle*. Mais la consolidation du pouvoir royal n'en continuera pas moins dans les trois siècles suivants, et, si Ton envisage cette œuvre
1. Grand Coulumier de Normandie, ch. sxv, p. 67 : « Feoiia autem loricae in comilalibus vel baroniis, quae ad servitium ducatus nou fuerunt iustiluta, non debeut servitium exercitus aisi domiuis quibus suppouuutur. Excepto tamen relrobaauio principis, ad quod otnnes qui ad arma sutit conveiiientes sine excusatione aliqua teneutur proficisci. » — Cf. Coatumes données par Simon de Moutfort, loc. cil., p. 219 : « Ad bellum campale, sive nomiuatim, vel ad succurendum comiti, si fuerit obsessus, vel ad rereban, teneutur omues ire comujuuiter barones, milites, majores et minores, qui fucrint citati: quoJ si baro, miles vel alius domiaus terrae iu hac suprema necessprobatusitate com fueril non veuisse ad comitem auxilium datiirus, nisi sufficienti causa (excusari) possit, bona mobilia ipsius eruut in manu et voluntate comitis et domini sub quo manebit, per médium. »
Beaumanoir, XLVI
3. Grand Coulumier de Normandie, ch. lui, p. 134 : » IIabet\dux Normanuiae} etiam priucipalitiT curiam de omuibus iiijuriis .. exceptis tamen illis. quibus principes Normanniœ de hujusmodi habeudis placitis curiam coucesserunl prout per iustrumenta vel per prescriptionera diuiurnam est apparens. »
4. u Si veut le roy, si veut la loy. Tous les hommes de son royaume lui sont sujets. Au roy seul appartient de prendre tribut sur les personnes. Toute justice émane du roy. Toutes guerres sont d'^ft-ndues au royaume de France, il n'y a que le roy qui puisse en ordonner. Le roy est protecteur et gardien des églises de son royaum<>. Le roy seul peut frnpper monnaie d'or et d'argent. <• Luis.|,'i//i/. coulumières, I, 1, règles 1, l, .'J; VI, 1, règle 30; — L'Ilommoan. B/aximes aénérales du droit français, I, 3. 5, 9, 11, 12, 13.
de reconstitution dans ses résultats derniers, on doit reconnaître qu'elle fut à la fois incomplète et exagérée. Elle fut incomplète en ce que la royauté sut asservir la féodalité et lui enlever toute indépendance et valetr politique, mais elle ne parvint pas à l'éliminer. Les petits seigneurs féodaux subsistèrent et continuèrent même à exercer à leur profit, sous le contrôle du pouvoir royal, certains attributs de la puissance publique : le droit de justice elle droit de fisc; les tenures féodales restèrent la forme commune de la propriété foncière. La féodalité, ainsi survivante, fut un mal social des plus gênants dans l'ancien régime; c'était un organisme qui n'avait plus do fonction utile, qui ne rendait plus de services, qui au contraire gênait ou entravait le fonctionnement normal et qui cependant devait encore être alimenté aux dépens du corps social. L'Église, quoique soumise à l'autorité effective du roi, conservait encore d'immenses privilèges à l'encontre de l'État. D'autre part, la royauté, en développant ses attributs^ avait dépassé la mesure; elle avait atteint l'absolutisme le plus complet; l'État, en définitive, s'était trouvé reconstitué à son profit, plus qu'à celui de la nation.
Dans la longue histoire de la dynastie capétienne, on peut distinguer trois formes successives de monarchie, et il sera fait souvent allusion à cette distinction dans l'histoire qui va suivre des principales institutions publiques, bien que j'étudie successivement chacune d'elles dans tout le cours de son développement. La première forme^ c'est la monarchie féodale : elle va du règne de Hugues Capet à celui de Philippe leBel.Sans doute, à la fin de cette longue période, la monarchie capétienne, vieille déjà de trois siècles, avait accompli d'immenses progrès surtout dans l'ordre judiciaire; mais ses moyens d'action étaient encore enserrés et limités par les cadres féodaux ; c'était le jeu des institutions féodales qui lui fournissait presque exclusivement ses ressources : il n'y avait encore ni impôts généraux, ni armée propre de la royauté; les États généraux n'étaient pas nés ; la législation générale commençait à peine; le conseil du roi, à la fin du xiiu siècle, n'avait pas nettement acquis son caractère propre, c'était autant un pur conseil privé qu'un organe de TÉlat; et le Parlement lui-même était en voie de formation.
La monarchie tempérée représente la seconde forme histo-^
rîquc : elle va durëgnc de Philippft le Bel à celui d'Henri IV. En la qualifiant de tempérée, je ne veux point dire qu'elle reposât sur les principes qui font les libertés modernes, la souveraineté nationale et la liberté individuelle : mais il existait dans la nation, à côté du pouvoir royal pleinement développé, des forces plus ou moins indépendantes qui lui faisaient contrepoids'. C'étaient les restes de la féodalité transformée, ou des corps constitués, créés par le pouvoir royal lui-même, mais qui avaient acquis des privilègeset exerçaientune actionpolitique. De là une certaine somme de libertés générales ou locales, qui n'étaient point coordonnées et agissaient parfois à contresens, mais qui n'en limitaient pas moins l'autorité royale : telles étaient les tenues d'Etats généraux, l'institution des États provinciaux, les franchises municipales, les privilèges et assemblées du clergé, les droits politiques des parlements et cours souveraines. Dans la seconde moitié du xvi* siècle, une école remarquable se forma en France, qui eut pour but de dégager et de répandre les principes de la liberté politique. Elle affirma le principe de la souveraineté nationale et voulut faire de la monarchie française une monarchie vraiment représentative et soumise au règne de la loi. Les écrivains de cette école, que l'on appelle souvent les monarchomaques* , sont tous d'ailleurs dominés par des passions religieuses. Ce sont ou des protestants, qui veulent avant tout conquérir la liberté religieuse, ou des catholiques fougueux, qui soutiennent la Ligue et combattent contre Henri III ou contre Henri IV. Protestants et catholiques concordent d'ailleurs sur les principaux points de la doctrine politique*. Mais, en face de cette école libérale, s'élevait
1. Ud exposé des principes de cette monarchie tempérée se trouve dans le livre de Claude Seyssel, La grant monarchie de France, 1519.
2. Ce uom leur fut donné en 1600 par Barclay, dans un livre intitulé : De régna et regali poleslate adversus Buchananum, Drutum, Boucherium et reliquos monarcliomackosjUb. VI. — Cî.TreatadUu, Die monarc/iomachcn, Leipzig, 1895.
3. Les principaux ouvrages où se trouve cette doctrine sont les suivants: 1" François Hotmnn, Franco-Gallia, 1573; 2° un ouvrage anonyme et très remarquable composé en 1573 ou 1574, et intitulé: De Jure rnagistratuum in subditos et o/ficio subditorum erga magislratus; 3° Vindiciœ contra tyrannos sive de princijns in popiilum populique in principem ler/ilima polestali; ca traité célèbre, composé entre 1573 et 1576, fut publié sous le pseudonyme de Stcphanus Junius Brutus; l'opinion la plus commune l'attribue au protestant Hubert Languet; 4» Jean Boucher, le prédicateur bien connu de la Ligue, £>«
Sta Iknrici lerlii abdicatione « Fruncorum regno libri IV. 1589; 5" De Justa
une école opposée, développant les principes de la monarchie absolue, et mênne de la monarchie de droit divin. Son principal représentant est Jean Bodin, qui publia en 1576 ses Six livres de la République. Go pnissnrît esprit, dont les vues sur d'autres points ont devancé la pensée moderne, est le premier constructeur d'une théorie complète et harmonique de la souveraineté. Il la conçoit comme un pouvoir absolu et indivisible, excluant et discréditant la théorie des Etats mixtes. C'était cette école qui devait triompher, secondée par les faits. La troisième et dernière forme de la monarchie française est, en effet, la monarchie absolue^ et administrative des wue et xviii' siècles. La transformation qui la produisit s'accentue à partir du règne d'Henri IV*.. Elle se caractérise par deux traits. D'un côté, les forces sociales, dont j'ai indiqué rindépcndance relative dans la période précédente, perdent leur pouvoir de résistance. Les organes par lesquels elles s'exerçaient ne disparaissent point cependant pour la plupart. Si les Etats généraux ne sont plus réunis après 1614 et tombent en désuétude^ ; si, au xviii"^ siècle, la plupart des municipalité cessent de représenter toute liberté locale; les Etals provinciaux, les assemblées du clergé, les droits politiques des parlements subsistent au contraire et continuent à fonctionner. Mais, sauf les parlements, brisés eux-mêmes en 1771, les autres corps ont renoncé à une lutte impossible et n'agissont plus qu'avec l'agrément de la royauté. D'autre part^ l'organisation administrative se complète et se régularise par la forte constitution des conseils du roi et l'institution des intendants des provinces. Cette forme
reipuhlicae christianse in reges împios et hœrelicos authoriiate, 1590; ce traité ne porte aucun nom d'auteur reconuaissable, mais il est généralement attribué à Guillaume Rose, évêque de Seulis, l'un des hommes de la Ligue.
1. Ou faisait à la France un titre de gloire de cet absolutisme. Piganiol de la Force, Nouvelle description de la France, 1718, t. I, p. 41 : « Le roi de France est le premier potentat et le monarque le plus puissant et le plus absolu qu'il y ait en Europe. » C'est là une des idées obères à Bodin.
2. Dans l'ouvrage cité à la note précédente (t. I, p. •Jli), Piganiol de la l'^orce, qui décrit cette forme de gouvernement, prend le règne d'Henri IV pour point de départ : « Le gouvernement de la France ne fut pas d'abord porté au point de perfection oii nous le voyons aujourd'hui... je me contenterai de le prendre à Henri IV. »
3. Piganiol de la Force, dans son exposé, en parle comme d'une institution du passé (t. 1, p. 204) : « Us ont eu, dit-il, tant de part au gouvernement de l'État jusqu'à Henri IV, que j'ai jugé à propos d" f^'ire un peu conuoître ces anciennes et puissantes assemblées. » '
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de g^ouvernement a d'ailleurs ses ibéoriciens, sur qui lïnr!ui;ne persifilante et profonde de Bodinesl aisém!:ut reconnais-s; bl>-. Ils lui donnent de plus le caractère d'une monarchie de àn.'.t divin, dont la conception s'accentue progressivement, ^i Gharies Loyseau, sous Uenri IV, voit encore dans le roi Voïficier du peuple en même temps que le lieutenant de Dieu, il constate en revanche que les rois ont acquis par une longue possession la propriété même de la souveraineté et que la monarchie française est vraiment absolue*. D'autres, à la même époque, parlaient plus clairement encore*. Lebret, sous Louis XIII, n'hésite pas sur la doctrine'. Enfin la monarchie
1. Des offices, 1. IT, ch. v, u»' 21, 22 : « Mais je dis qu'il (le roi) est officier et feudataire tout eusiiiibie et à l'égard de Dieu et à l'égard du peuple. Premièremeut il est ofdcier île Dieu en taut qu'il est son lieuteuaut, qui le représente en tout ce qui est de la puissance temporelle... et sembl iblomeiit, à l'égard du peuple, il est vrai que les roys sont officiers et seigneurs, je dis souverains officiers... et souverains seigneurs... Il est bien vray que du commencement ils u'esloient que simples princes, c'est-à-dire simples officiers, n'ayans que l'exercice et non pas la propriété de la souveraineté, mais le peuple qui les élisoit et préposoit sur soy demeuroit en sa liberté naturelle tout entière... il y a desjà longtemps que tous les roys de la terre, qui par conc3îsiou volonlaire des peuples, qui par usurpation ancienne (laquelle fait loy en matière de souverainetez qui n'en peuvent recevoir d'ailleurs), ont prescrit la propriété de la puissance souveraine et l'ont jointe avec l'e.xercice d'icelle. « — Des seigneuries, ch. ii, n° 92 : « Le royaume de France est la monarchie la mieu.x établie qui soit et qui ait jamais été au monde, estant eu premier lieu une monarchie roj'ale et non pas seigneuriale, une souveraineté par. faite, à laquelle les Estais n'ont aucune part. »
2. L'Hommeau, Maximes générales du droit français, sur la maxime 5: «Il arriva à un aJvocat du Park'ment de Paris de dire en plaidant que le peuple de France avoit donné la puissance aux roy.«, alléguant ce qui est dit en la loy première eu ces termes : « lege rogia, quae de ejus imperio lata est, populus ei « et in eum suam polestatem coutulit. » Lors messieurs les gens du roy se levèrent et demandèrent en pleine audience que ces mots fussent rayez du plaidoyé de l'avocat, remonstraut que jamais les roys de France u'uut prins leur puissance du peuple: sur quoi la cour fit delîense à l'avocat d'user plus de tels propos et discours, et de regret l'avocat ne plaida oncques cause. » Ce passage est d'ailleurs emprunté à Bodin.
3. De la souveraineté, ch. ii, p. 4 : « D'oii l'on peut inférer que nos roi- ne tenant leur sceptre que de Dieu seul, n'estant obligez de rendre aucune soubmission à pas une puissance de la terre et jouissant de tous les droits que Ton attribue à la souveraineté parfaite et absolue, qu'ils sont pleinement souverain* dans leur roiaume... » — Ch. ix, p. 19 : « -Mais l'on demande si le roi peut faire publier tous ces changements de loix et d'ordonnance.*, de sa seule autcrifé, sans lavis de sou consi il ni de ses cours souveraines. A quoi l'on répond que cela ne conçoit point de doute, parce que le roi est seul souverain dans 80Q roiaume. ■
calholique de droit divin trouve dans Bossuet son théoricien définitif', et, dans une occasion solennelle, Louis XV viendra lui-même, en plein parlement, en prononcer la formule*.
1. Politique tirée des propres paroles de l'Écriture Sainte, à Monseigneur U Dauphin.
2. Édit de décembre 1770 (Isambert, Ane. lois,X.Xll, 506) : « Nous ne tenons notre couronne que de Dieu. Le droit de faire des lois, par lesquelles nos sujets doivent être conduits et gouveroés, nous appartient à nous seul Buuft dépendance et sans partage. »
CHAPITRE PREMIER
La justice
Je commence l'élude historique du droit public de l'ancien régime par l'exposé de l'organisation judiciaire, telle qu'elle se développa sous l'action du pouvoir royal. Il y a deux raisons principales de suivre ce plan. C'est d'abord par la justice que le pouvoir royal se maintint et s'accrut dans la société féodale. D'autre part, les autorités judiciaires ont été à diversesépoques associées à l'administration proprement dite ou àla législation : il est donc bon d'exposer leur histoire avant d'aborder ces derniers sujets. Ce chapitre sera divisé en trois parties : dans la première, je suivrai depuis le xi" siècle jusqu'à la Révolution le développement organique des juridictions royales; dans la seconde, j'exposerai la contre-partie, c'est-à-dire l'abaissement parallèle des justices seigneuriales; dans la troisième, j'étudierai l'intervention directe et personnelle du pouvoir royal dans l'administration de la justice, c'est-à-dire la justice retenue et ses diverses manifeslalious.
SECTION PREMIÈRE
DÉVELOPPEMENT OliGANIQUE DES JURIDICTIONS ROYALES
Dès le xi° Mècle, on voit que la justice royale a deux sortes d'organes, des juridictions locaJcs et une juridiction centrale, et dans le dernier état on retrouve, encore visibles malgré d'immenses transformations, ces antiques fondements. Je vais donc décrire l'évolution entière de ces deux éléments; j'indiquerai ensuite les juridictions d'exception qui avaient, au cours du temps, été créées à côté des tribunaux ordinaires.
JURIDICTIONS ROYALES PRÉVÔTÉS, BAILLIAGES KT SK.NKOHAUSSÉES
A l'avènement des Capétiens, la royauté n'exerçait plus la justice territoriale que sur son domaine et là où la juridiction n'avait point été absorbée par les justices féodales etseigne;;- ^iales^ là oij le roi avait conservé la justice directe sur les habitants. Dans ces lieux, au moins à partir du règne de Robert le Pieux% la justice fut rendue par un officier royal nommé ordinairement prévôt {prœpositus). Lesprévôts furent certainement une création des premiers Capétiens ; les anciens comtes et vicomtes carolingiens ayant inféodé à leur profit les justices qu'ils tenaient, une nouvelle inféoJation était à craindre, si la rovauté ne confiait pas à des fonctionnaires nouveaux et plus humbles les villes qui avaient échappé à la première. Probablement, pour la création de ces nouveaux officiers, la royauté prit-elle exemple sur l'Église, dans les seigneuries de laquelle se trouvaient depuis longtemps des sortes d'intendants appelés prœposili. Quoi qu'il en soit, les prévôts, placés chacun à la
1. Sur ce qui suit, consulter Pardessus, Essai sur r organisât ion judiciaire (0«/.,t. XXI).
Ci-dessus, p. 251 et suiv
3. Luchaire, Manuel des institutions, p. 540. — Pour Paris, c'est à partir du règne d'Henri I" qu'on voit apparaître les prévôts. Le demi t comte de Paris fit Bouchard le Vieux, à qui Hugues Capet avait conféré celte cliarge, mais à vie se ilemeutjHegel, SfikUe und Gilden, II, p. 86-87.
LA JUSTICE OOl
tête d'une circonscriplion, furent d'abord et pendant longtemps les seuls jug-es locaux do la monarchie capétienne. Leur compétence, parla même,setrouvaitillimitée,quantaux personnes (jui étaient leursjusticiables.Maisdebonneheure certains habitants de leur circonscription v échappèrent, je veux dire les bourgeois des villes qui obtinrent le droit de justice. Je crois même que de tout temps les vassaux du roi, petits ou grands, épars dans le domaine, furent soustraits à la juridiction du prévôt et qu'au début ils pouvaient demander à être jugés par la curia régis. Des textes du xru' siècle semblent encore constater ce droit*, et la règle, qui s'établira plus tard et durera jusqu'au bout, d'après laquelle les nobles défendeurs n'étaient jamais justiciables des prévôts, mais seulement des baillis royaux, me semble être la continuation en même temps que la transformation de ce droit ancien.
Mais les prévôts n'étaient pas seulement des juges. Conformément il la tradition antérieure et à la loi naturelle des gouvernements peu développés, ils concentraient entre leurs mains tous les pouvoirs : ils avaient des attributions administratives, militaires et financières. Représentanis du roi dans leur circonscription, ils étaient chargés de transmettre ses ordres et d'en assurer, s'il était possible, l'exécution, C'étaient eux qui transmettaient les semonces aux hommes qui devaient le service militaire à l'ost du roi, et ils conduisaient les contingents ainsi réunis. Knfin, ils étaient chargés de faire rentrer, d'encaisser et de verser au trésor royal tous les revenus du roi, c'est-à-dire les revenus du domaine, dans leur prévôté'. Ces dernières attributions étaient même considérétis comme les plus importantes de toutes, et elles expliquent la manière dont anciennement étaient choisis les prévôts. Tout d'abord la charge tendit, semble-l-il, à s'inféoder ; mais, pour résistera cette tendance, lesrois ne la conférèrent que pour un tempspeu longet ;i un titre tout spécial. Lls prévôtés étaient données à ferme, vendues (à temps), comme disent les vieux textes. On ail-
1. El n'^pinerity: de saint Loi/i'!, I, cii. i.xi l'I t.xxvi; — Livre de Jos lire et f/' Plet, I, n, § 4 : 0 Duc, comte, barons ne (lèvent pas estre Iret en p'i'l devant préTot ilou îfX de lor cors ne de lor demeine; qiiar chascuuc tcle [icrsoue ue diil octet» juL'ii'Z que par le roi, qui Ini doit foi, ou par ses pcrs. »
j. Urussel, Traité de l'iisnt/e <le<i fief", Th. xxxn ; — Vuitry, Études sur le régime financier de ta France avant la Hévo/ution, t. I, p. 4TJ et auiv.
Ju'J LE *)ÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
jugeait à une personne, pour un temps déterminé et pour une certaine somme, Je droit depercevoir tous les revenus royaux delà prévôté ; et l'adjudicataire, pour le temps du bail, était nommé prévôt. Au fond, c'était là une opération qu'on retrouve en des temps et en des lieux fort divers; c'était une application de la ferme de l'impôt ; mais, en même temps, cela prouve que le rôle financier dos prévôts était considéré comme leur fonction essentielle. A partir du xiii" siècle, les ordonnances s'appliquent à réglementer cette adjudication des prévôtés, prenant des précautions pour que le système n'aboutisse pas à de trop mauvais cboix et n'entraîne pas des abus trop criants *. Mais en lui-môme il était vicieux, le prévôt fermier cherchant à faire produire à la prévôté le plus possible, afin do réaliser un profit*. Le seul moyen de purifier l'administration des prévôts était de donner les prévôtés non pas à ferme, mais en régie, de les donner en garde, comme on disait anciennement. Les rois prenaient parfois cotte mesure, qui anciennement paraît n'avoir été adoptée que lorsqu'on ne trouvait pas de fermier' : Joinville a raconté comment, sous saint Louis, la prévôté de Paris cessa d''être donnée à ferme, pour être confiée en garde à Etienne Boileau et quels merveilleux effets eut celle transformation*. Mais ce régime de progrès ne se répandit que bien
1. Voyez, en particulier, l'importaute ordoaaauce de saiut Louis, de 1234 [Ord., 1, Go). — Sur la ferme des prévôtés, voyez le coloael BorcUi de Serres, Recherches sur les divers services picblics du .kii" au xviie siècle, Paris, 1895, p. 12 etsuiv., 536 et siiiv.
2. Uue ordonnance célèbre de Philippe ie Bel, de 1302, enlève au prévôl fermier le droit de fixer les amendes, le plus souvent arbitraires; il y a\ait là pour lui une trop forte tentation [Ord., I, p. 360, art. 19) : » luliibeutes de caeteronc prijepositi ad firmam prœposituras tcneutes laxare veljudiccve prœsuma7it emendas, sed tantummodo senescalli et balllivi, homincs aut scabiui dumtaxat. » .Mais, pour le reste, leur pouvoir judiciaire subsistait.
HorcUi ''e Serres. Recherches, p
4. Vie de .■.funt Louis, édit. de Waill\% cb. cxu, § 715-719.— Le colonel Borelli de Serres s'est clTorcé de diminuer la portée de ce passage de Joinville qu'il considère comme interpolé. Voyez, dans ses Recherches, Une léjende admijiisirati'je, la riijorme de la prévale de Paris et ÈUenne Boileau, p. 'SA et suiv. Mais au fond,, c'cït Lien sous ladminislralion d'Etienne Boileau, d'abord lui-même prévôt-fermier, que M. Dorelli de Serres place, en 1263, un régime nouveau, en tant que déûuitif, pour la ville de Paris ; p. 564 : « Vodà la réforme accomplie, ia pi'évôté de Paris en régie, comme toujours depuis loi's. » D'auire part, lo cxti; de .lo'uville, sincère ou retouché, montre couunent ou appréciait une stmbUbie Lrausioimation.
lentement : à la fin du xv» siècle encore il y avait des prévôtés en ferme». Dans toute l'étendue du domaine royal, il y avait des officiers tels que ceux qui viennent d'être décrits, mais ils ne portaient pas toujours le nom de prévôts; dans certaines régions, ils s'appelaient châtelains, ailleurs viguiers [vicarii). Pendant longtemps, ai-je dit plus haut, les prévôts furent les seuls juges locaux de la royauté. Ils étaient sous la surveillance du grand sénéchal, qui faisait des tournées d'inspection annuelles pour les contrôler'. D'ailleurs, les habitudes ambulatoires des premiers Capétiens et l'étendue restreinte du domaine rendaient faciles leurs rapports directs avec la cour du roi. Mais, dans la suite du temps, on sentit les inconvénients de ce système, et, dans le cours du xu'= siècle, apparaissent les baillis el sénéchaux royaux, qui sont les supérieurs et les surveillants locaux des prévôts : les deux termes sont, on droit, synonymes; la qualification de sénéchal était usitée principalement dans le midi et l'ouest de la France, celle de bailli dans le reste du pays\ On ne peut dire au juste à quelle date furent créés les baillis. Ils apparaissent pour la première fois d'une manière certaine dans l'acte de 1190, appelé testament de Philippe-Auguste* : mais là c'est déjà une institution générale et dont le fonctionnement est régulier. Il est probable que, comme la plupart des institutions anciennes, celle-ci ne fut pas le résultat d'un plan d ensemble el d'un système préconçu, mais qu'elle eut pour point de départ des faits particuliers et accidentels, puis se généralisa peu à peu. Voici l'hypothèse qui me paraît la plus vraisemblable". Les seigneurs impor-
1. L'ordonuaDce de Blois, de mars 1498, art. 60, 61 (Ord., XXI, 188), suppose encore qu'à côté des prévôtés ea garde il y avait des prévôtés eu ferme.
Brussel, op. cil., I, p
3. Les deux qualifications étaient si bien devenues synonymes que l'on voit parfois le môme ofticier prendre indill'éremment l'un ou l'autre titre, colouol Borelli de Serres, Rechercfies, p. 208, 209.
4. C'est l'ordonnance p ir laquelle Piiilippe-Auguste. partant pour la Croisade, réglait le gouvurueuKint du royaume pendant son absence {Ord., I, 18). Les dis-
I positions qui concernent les baillis sout les articles 1, 2, 4, 5, G, 7, 16, 17. — ' Il faut remarquer d'ailleurs que .M. Léopold Uelisle, dans son Catalogue d-'<
actes de Philippe-Auguste, mentionne plusieurs actes antérieurs à 1190 et où
des baillis déjà sont visés : n" 202, adressé aux prévôts et baillis du loi (1187) ;
u" 224, aux prévôts et baillis de Jauville, DourJaa et Poissy (1188); cf. n« 203,
au connétable du Vexia et à tous ses prévôts et baillis.
5. Voyez d'autres bypotliêses daus Lucliaire, A/a«MeZ des inttituliois, p. 541 nt suiv.; cf. p. 260
tanls, ceux dont le fief représentait un petit État, avaient ordinairement un officier supérieur appelé sénéchal ou bailli, qui surveillait les officiers inférieurs, comme le roi avait le grand sénéchal surveillant les prévôts'. Or il arriva que plusieurs des seigneuries ainsi constituées furent réunies à la couronne, et assez naturellement le pouvoir royal fut conduit à leur laisser, après Fannexion, l'organisation qu'elles avaient auparavant. C'est sîirement ce qui se produisit sous Louis VII, lorsque, en 1137, il fuf, par son mariage avec Éléonore de Guyenne, devenu maître du Poitou, de la Saintonge et du Bordelais, Le sénéchal de Poitou fut maintenu comme officier royal, au dessus des prévôts*. Dans la suile du temps, on dut sentir l'avantage d'une semblable organisation et la création des baillis sous Philippe-Auguste en fut la conséquence. Quoi qu'il en soit, ce fut une création féconde : les baillis et sénéchaux aux xm®, xrv* et xv^ siècles devaient être la force principale delà royauté à l'enconlre de la féodalité du domaine, les instruments au moyen desquels s'accomplirent ses progrès. Les baillis étaient, avant tout, les surveillants des prévôts, mais ils avaient aussi des fonctions propres à remplir. Comme les prévôts', ils réunissaient entre leurs mains l'ensemble des
1. Ea Angleterre aussi, au xii^ siècle, le sénéchal était le principal officier du baron. Le dialogue de VÉchiquier (Slubbs, Select charters, 3^ édit., p. 240) parle du « generalis œcouomus quem vulgo seneschallum dicunt». — On sait que, du temps de saiat Louis, Joinville était sénéchal du comte de Champagne.
2. Luchaire, Histoire des inst. monarch., I, 218. — Les sénéchaux de première formatioij, conservés par la royauté après une annexion, gardèrent d'abord le caractère marqué d'officiers féodaux. Luchaire, Manuel, p. 549-551.
S.LecolonelBoreliide Serres, dans ses Recherches, Tp. 195 etsuiv.,549etsuiv., présente une théorie nouvelle et intéressante sur l'origine des baillis royaux. 11 montre que ce furent tout d'abord des commissaires extraordinaires délégués par le roi pour tenir des assises et surveiller les prévôts dans une région déterminée, le terme baillivus ayant d'abord un sens large. Ces premiers baillis, dont aucun n'était attaché à une circonscription déterminée, auraient été de compaguie, deux, quatre ou cinq ensemble, par les provinces qui leur étaient désignées. C'est seulement dans une seconde phase que le groupe se serait dissocié, chacun d'eux gardant à poste fixe une circonscription (bailliage) sous son autorité. En même temps les baillis seraient devenus agents financiers et comptables, ce qu'ils n'étaient pas d'abord. Ils auraient en premier lieu recueilli les revenus extraordiniiires non compris dans la forme des prévôtés, puis auraient concentré et versé au Trésor royal les recettes de leurs prévôts. Ce développement parait appuyé par des preuves. Mais le colonel Borelli de Serres ne s'en tient pas là. Il veut aussi que les baillis aient été des membres délégués de la curia régis. Celle-ci, au xii» siècle, surchargée de besogne, aurait député quelques-uns de ses membres pour tenir, à sa décharge,
pouvoirs. Préposés aune vaste circonscription comprenant un certain nombre de prévôtés, ils y représentaient à tous égards lé pouvoir royal. C'étaient eux dorénavant qui convoquaient les conting-enls dus par les vassaux du roi et par les villes. C'étaient eux qui concentraient les recettes effectuées par les prévôts, et, devenus comptables pour tout leur bailliage, devaient verser au trésor royal les sommes par eux recueillies, à des dates déterminées». Enfin les baillis avaient aussi des attributions judiciaires, mais celles-ci, très claires nn peu plus tard, sont difficiles à déterminer au début. En effet, dans la suite leur juridiction sera abondamment alimentée par les causes qui, sous le nom de cas royaux, seront enlevées à la connaissance des prévôts aussi bien qu'à celle des seigneurs; et surtout ils seront juges d'appel par rapport aux prévôts cl aux justices seigneuriales de leur bailliage*. Mais, dans le dernier tiers du xri^ siècle, la théorie des cas royaux n'était pas née et le système de l'appel, dans la plupart des régions, n'était pas encore développé. Il semble donc que dans les premiers temps il n'y avait point place pour leur juridiction à côté de celle du prévôt. Cependant on peut trouver, dès le début, deux objets très importants à leur activité judiciaire. Premièrement, le bailli, étant le supérieur et surveillant du prévôt, non seulement recevait les }>laintes élevées contre celui-ci, mais encore pouvait et devait accueillir les plaideurs qui prétendaient que le prévôt leur déniait justice; peut-être même pouvait-il, sans condition, accueillir toutes les causes que ceux de sa baillie voulaient porter
des assises locales, où figureraient avec eux les prévôt», les priacipaax seigneurs du pays : « Cette cour féodale (p. 20O), subslituéeà la curia reffis cen~ traie, agissait en 8oa nom dans tous les cas qu'un intérêt particulier ne lui faisait pas réserver, procédait pour elle à des enquêtes, recevait Ihs appels contre les juneraenls prévôtaus, pacifiait les différemls ou les tranchait. » Mais cette dernière hyi-othèse me paraît se heurter à des objections décisives. Elle suppose d'abor.f qu'au xu* siècle la curia régis était un corps constitué et organisé. Or c'était encore simplement le roi statuant dans sa cour, c'cstâ-(lire entouré de ses couï^eiltcrs. Parmi ceux-là, il n'y avait guère de permaiKuts que les grands officiers de la couronne et quelques conseillers eu tilre. Dans lesgriindes assi-^es solenuelles, conslituaut l.i tenue proprement dite de Il curia régis, s'njoutait un personnel nombreux et flottant compo-îé des vass.ux et des prélats. Une semblable curia n'a pas de membres qu'elle puisse déléguer; elle n'a qu'un pouvoir de conseil auprès du roi. L'hypothèse de SI. Borelli suppose aussi rinstitutinu de l'appel prcmaturéuicut développée.
Vuilry, op. cit., F, p. 487 et suiv
2 Gi-aprèa section 11, § 2, I, III.
flevantlui*. En second lieu, lorsque la circonscription du bailliage contenait quelque seigneurie, jadis non absorbée dans le domaine royal, et où, avant raunexion, les hommes du seigneur se réunissaient en cour féodale pour procéder au jugement par les pairs, le bailli continua à réunir ces hommes, devenus les vassaux directs du roi, pour leur administrer la justice selon les anciens principes*. Cette pratique contribua sans doute à faire recevoir la règle d'après laquelle les nobles étaient les justiciables directs des baillis.
Les baillis, pour remplir leurs multiples fonctions et principalement celle de surveillants, n'étaient point anciennement sédentaires au chef-lieu du bailliage. Ils étaient, au contraire, des juges ambulants, parcourant leur circonscription et tenant périodiquement aux principaux lieux des assises solennelles', oii ils rendaient la justice et où étaient convoqués les prévôts
1. Ordonnance de 1190, art. 3 : « lu bailliviis suis singulismensibusponent uuum diem, qui dicitur assisia, lu quo omnes illi qui clamorem facieut récipient jus suuni per eos et justitiam sine dilatioue, et nos uostra jura et nostrain justitiam » — Cf. Boutillier, Somme 7mr aie, ï, Ht. III, p. 9, 10 : « En assise doivent estre tous procez décidez si faire se peut bonnement..., s'y doit chas- Guu estre ouy en sa complainte, soit sur nobles, non nobles, sur officiers, sergens ou autres... Et est entendue assise aussi comme purge de tous faits advenus au pays. » Voyez aussi la description que donne de l'ancien sénéchal ducal le Grand Coutumier de Normandie, ch. i, p. 33 : « Solebat autem antiquitus quidam justiciarius pnedictis superior per Normauniam discurrere qui seneschalius principis vocabatur. Ille vero corrigebat quod alii iuferiores reliq,ueraut, terram principis custodiebat, leges et jura Normanniae custodiri faciebat et quod minus juste fiebat per baillivos corrigebat. »
2. Ordonnance du 1 janvier 1278 (édit. Guilliiermoz, Enquêies et procès, p. 610), art. 30 : « Chascuns baillis en cui court l'on juge par hommes contraigne les hommes au plustost qu'il pourra àjugier les causes amenées par devant eus. » — Coutumier d Artois, tit. LUI, n" 12 : « Et ce enten je quant aucuns baillus conjure les hommes dou prince, que il dient droit d'aucune querieleale requestedes parties.» —Boutillier, Sommerurale, II, tit. LXXXllI, p, 48j : « Par monseigneur le baillif de Tournesis et par les hommes du roy jugeaus au co-jurement dudit baillif, qui est son seigneur, lesquels hommes sont pers audit d'Ailly, seigneur de Riune. >>
3. Grand Coulumier de Sormandie, p. 34 : « Singulas partes Normanniae et baillivas visilabat. » — Boutillier^ Somme rurale, ç.d: « Assise est une assemblée de sages juges et otficiers du pays, que fait tenir ou tient le souverain baillif delà province Et y doivent estre tous les juges, baillifs, lieutenaus, sergens et autres officiers de justice et prévosté royale sur peine de l'amende, se il» n'ont loyal exoine. El doit estre l'assise publiée par toutes Ie$ villes reïsorlissans à ladite assise, par sergent et commissiou du souverain iïài'iif le lieu et le jour des présentations. »
3f tous les officiers royaux. C'est encore la pratique suivie an cours du xv« siècle '.
Pour en finir avec ces baillis de l'ancien type, disons qii<' la royauté choisissait avec soin ces fonctionnaires imporlanls et faisait en sorte de les avoir toujours dans sa main. Elle ne tlonna jamais à ferme les bailliages nomme elle donnait les prévôtés', et ne nommait point les baillis à litre viager ou pour un temps déterminé; elle les laissait même d'ordinaire assez peu longtemps en fonctions dans le même bailliag^e^
Tels étaient les baillis primitifs ; mais, tout en subsistant, ils devaient subir au cours du temps de profondes transformations. Elles consistèrent surtout en ce que la confusion des pouvoirs, signalée plus haut*, cessa peu à peu; chaque fonction distincte reçut un fonctionnaire spécial, et les baillis et sénéchaux gardèrent la moindre part des attributions qu'ils avaient jadis cumulées.
Ce qu'ils perdirent d'abord, ce furent leurs attributions financières; cela se fit localement, progressivement, avant d'aboutir à une mesure générale*. Lorsque saint Louis avait mis en garde la prévôté de Paris, il y avait institué un receveur royal pour percevoir, à la place du prévôt, les revenus du domaine ; mais ce receveur resta longtemps seul de son espèce. Ailleurs, les baillis continuaient à percevoir, mais d'ordinaire, pour se décharger d'une partie de leur tâche, ils avaient un commis pour opérer ces recettes ;celui-ci devait naturellementse trans-
1. De Roziëre, Vassîse du bailliage de Senlisen 1340 et 134), liaus la. !\'ouvell'i Revue historique de droit, 1891, p. 622, 730. — Même à la fia du xv siècle le prévôt de Paris (qui, en réalité, était un bailli) tenait encore dos assises à Corbeil. Fagniez, Extrait des registres du Châlelet de Paris, ilansleè Mémoires de la Société de Vhistoire de Paris, t. XVII, n° 83 : « Sur le diférant qui est entre les lieuteuans civil et criminel de la prévosté de Paris, touchant les assises d'icelle prévosté de Paris qui estoient assignées mesmement au lieu de Cor- 'niell à lundi prochain... » (22 juin l'i96, Parlement, Conseil).
2. Certains textes pourraient faire penser le contraire; Ordonnance del2ol, art. 24 : « Eos sane qui baillivias nostras teuuerint aliis easdem revender^. prohibemus. » Mais il s asit là des prévôtés, parfois appelées baillies ; d'aulrcs articles de la même ordonnance le prouvent. Art. 7 : « (Jurnhunt siuescnlli) quod in vonditionibus bailliarum... partem non habebuut. » Cf. art. 17 : «...mferiores baillivi. n Cf. ci-dessus, p. ."153, note 4; 356, note J.
3. Luchaire, Manuel des institutions, p. 548. 4 Ci-dessus, p. 354.
5. Vuitry, Études sur le rrgime /inancier de In France avant !a Rccolulion, nouvelle série I. o. 29i et suiv.
former en un officier royal, en receveur nommé par le roi et seulement surveillé parle bailli. Philippe le Bel créa ainsi un certain nombre de receveurs royaux dans divers bailliages ; inais c'est seulement en 4320 que la mesure devint générale. Nous trouvons celte année-là deux ordonnances, dont l'une défend aux sénéchaux et baillis de faire aucune recette, laissant ce soin aux receveurs*, et l'autre détermine les fonctions do ces derniers*. Dès lors, la séparation est opérée; malgré quelques vicissitudes^ les receveurs subsisteront.
Les baillis perdirent semblablement leurs attributions judiciaires. Lorsque leur compétence s'élargit, l'administration de la justice devint, pour eux, un pesant fardeau. Pour s'en soulager, ils se faisaient remplacer par des lieutenants, qui jugeaient à leur place : c'était déjà une pratique comm;inedans la seconde moitié du xiii* siècle*. En cela, ils ne faisaient qu'user d'un droit général, reconnu au judex ordinarius par les légistes et les canonistes sur le fondement des lois romaines : il pouvait déléguer à un particulier sa jwisdictio, le droit de rendre la justice à sa place'. Ces lieutenants n'étaient que de simples commis, des mandataires du bailli» : c'était lui qui les constituait, et il pouvait également à volonté les destituer, révoquer leurs pouvoirs. Mais lorsque cette pratique se fut enracinée et que communément la justice fut rendue, non par le bailli, mais par des lieutenants permanents, ceux-ci virent peu à peu leur situation se consolider et définitivement devinrent des officiers royaux en titre. Les ordonnances commencèrent par leur assigner des gages payés par
Vuitry, op. cit., I, p
4. Ordonnance de 12d», art. 40 : « Vicarios autem, quos senescalli quaudoqiie pro se substituant, noluoius ab ipsis institui, nisi prius sub forma prœdicta praestiterint jurameotum. »
5. Livre de Justice et de Pkt, I, 19, § 8 : « Li baillis pot bailler sa juridiction à autre ou mander; mes ii autres ne la peut bailler à autre ne envoier. » Beaumaaoir, I, 26 et suiv. — Voyez 1. 6, § 1, D. I, 16, et Dig., I, 21, De officio ejus cui mandata est jurisdictio,
6. Johannes Faber les classe parmi les mandataires en examinant la question de savoir dans quelle mesure le mandataire oblige le mandant [Ad instituta, IV, 7, 11, n» 13) : « Quod si instituit aliquem vicarium vel locumteueutem, videlur quod talis eum oblieet. » — Ordonnance de février 1388, art. 2 (Isamterî. Anciennes lois, VI, p. 64ci).
les receveurs royaux* et pris sur les gages des baillis*. Pais ils furent flirecLemeal nommés par le pouvoir royal et le bailli perdit le droit de les destituer'. Enfin les baillis furent complètement dépossédés de leurs attributions judiciaires au profit de leurs lieutenants ; il leur fut interdit de tenir le tribunal du bailliage et de participer aux jugements. Ils n'eurent plus que le droitet le devoir de faire exécuter les sentences rendues en leur nom*.
Ce que les baillis gardèrent jusqu'au bout, ce furent leurs attributions militaires; mais celles-ci ne se rapportaient qu'au service féodal, qui était devenu dans le cours du temps un service dû au roi seul parles possesseur* de liefs sous le nom
1. Ordonnance de Moulil-Ies-Toiirs, 1433, art. 89, 90 (Isaoïbert, Anciennes lois, IX, 239).
2. Ordonnance de Biois de 1498, art. 49 (Isauibert, Anciennes lois, XI, p. 34T). La même ordonnance (art. 48j veut que les lieutenants généraux ne puissent être « élus ou commis sinon qu'ils soient docteurs ou licenciés in aUerojurium en université fameuse ». — Le 13 juin 149j le procureur général rappelle au Parlement de Paris que «. le roi avait ordonné qu'en chaque bailliage et sénécliaussce il y eût un lieutenant général et eu chaque siège d'assise un lieutenant particulier pour remplacer au besoin le bailli ou le sénéchal » (Aubert, Le ministère public de samt Louis à François /"•, dans la Nouvelle revue historiqiœ de droit, 1894, p. 520, note 3).
3. Chassauaeus, Catalogus gloriœ mundi, part. VII, cons. 24 : « De locumteuentibus generalibus q.ii résident et prrcjuut iu loco principaliori sedis baillivalus seu seneschallise cum habeant officium a rege... quoniam taies habent eamdem potestatem quam ordinarius ex codicillis, hoc est, litteris officii et per statuta seu ordiuationes regias. » — Degrassalius, Regalium Franciœ, lih. \, p. IIO : « Imo (re.x) et locumtenentes ipsorum magistratuum créât et Instituit. Ilodie extat ordiuatio per quam omnes locumtenentes sunt officia formata a principe couferenda quae multos turbavit. » — Guy Coquille, Histoire de Nivernais (OEuvres, Paris, 1666, I, p. 396) : « Avant cent ans les baillifs eslablissoient lesdits lieutenans, et en ce temps-là ils se disoient lieutenuus des baillifs, mais depuis les roys ont commencé à y pourvoir et ils se nomment conseillers et lieutenans pour le roy es bailliages et séuécliaussées. » — Ordonnance de 1498, art. 47.
4. Chassanœus n'admettait pas encore cette règle {Catalogus, part. VII, cons. 24) : « Sed au taies baillivi seu senescalli habentes locumtenentes possintexercere jurisdiclioneui iii absentia suorum locumteneutiuin aut commissorum vel etiam in praesentia? Dicquod sic, quando ambo suut a lege, » Mais Guy Coquille la constate {Histoire de Nivernais, toc. cit., p. 396) : « Et de présent les baillifs et seneschaux des provinces continuent à estre de rob; courte, miis ne peuvent s'entremettre à juger en jurisdiction cotitentii'use avec connoissance de cause. Ainsi fut dit contre du Vandel, baillif do Siint-Picrre-le- Mouslier en robe courte, es Grands Jours de Moulins, le 20 octobre de l'an 1550, aiûs la conDoissance apparlieut a leurs lieulcnans qui doivent estre de robo longue et gradués en droit. »
d'arrière-ban. G'étaienl les baillis qui convoquaient et conduisaient l'arrière-ban*.
Pendant que cette évolution s'accomplissait, la juridiction du bailliage avait augmenté d'importance et en partie changé de caractère. Elle était devenue sédentaire, dans la principale ville de la circonscription ; le système des assises ambulatoires disparut au cours du xvi siècle *. D'autre part, son personnel judiciaire avait augmenté : au lieu du bailli, désormais écarté, il y avait plusieurs lieutenants. C'étaient d'abord !e lieutenant général et le lieutenant particulier, le second destiné à suppléer ou décharger le premier. Ils devaient leur nom et leur origine aux anciennes habitudes des baillis : l'un était le délégué qu'il choisissait pour exercer tous ses pouvoirs judiciaires^ tenir ordinairementsaplace ; l'autre avait pris laplace des délégués extraordinaires que choisissait le bailli pour telle affaire déterminée*. Acesdeux s'ajouta le lieutenant criminel, auquel on donna dans la suite un assesseur. Les lieutenants criminels furent créés dans toutes les bailliages par François I" en 1522*; mais, comme l'indique l'ordonnance créatrice, il en existait auparavant dans quelques sièges, à Paris en particulier : ils réduisirent les lieutenants général et particulier à la juridiction en matière civile.
Pendant longtemps au tribunal du bailliage siégea un officier unique, d'abord le bailli, puis un de ses lieutenants. Cependant ce magistrat ne jugeait pas seul. Nous savons que, dans certains lieux et dans certains cas, le bailli ne faisait que convoquer et présider la cour féodale, et alors, d'après les principes exposés plus haut", c'étaient les hommes qui arrêtaient le jugement. Mais là même où l'on ne jugeait pas « par hommes », et
1. Guy Coquille, loc.cit. : « Tellement qu'aujourd'huy lesbaillifs et seneschauz ne sont emplcvez que pour tenir main forte à l'exécution des jugements de justice et pour ia conduite de l'arrière-ban de leurs provinces, comme capitaines uai?. »
2. Elles se conservèrent localement en vertu de la coutume. — Guyot, Répertoire, v° Assises.
3. Cependant d'après le texte ci-dessus, p. 339, note 2, il semble que les lieutenants particuliers aient été à l'origine des suppléants que le bailli établissait dans lin lieu déterminé, siège d'une assise périodique, en dehors du chef-lieu. Cf. Basnage, sur l'art. 512 de la Coutume de Normandie.
Ci-dessus, p
toujours conformément aux anciennes traditions, le bailli (lovait s'entourer d'un conseil, dont il prenait les membres parmi les notables qui assistaient à l'assise, spécialcMicut parmi les praticiens estimés, avocats ou procureurs'. Il devait en être de ces conseillers temporaires et improvisés comme des lieutenants primitifs; ils devaient se transformer en magistrats permanents. Cette création de magistrats conseillers eut lieu soas François I"'. De l'ancienne organisation il ne resta plus que celte règle, encore en vigueur aujourd'hui, d'après laquelle, en cas d'absence d'un magistrat, les avocats étaient appelés, par ordre d'ancienneté, à compléter le tribunaP. C'était au fond une grande transformation; au lieu d'un juge unique, qui n'était pas lié par l'avis de son conseil*, on avait un tribunal composé d'un certain nombre de magistrats et statuant à la pluralité des voix.
Sous le règne d'Henri II, en lool, un certain nombre de I)aiHiages et sénéchaussées reçurent une qualité et une importance nouvelles, sous le nom de sièges présidiaiix^\ Ils obtinrent le droit de juger sans appel, en dernier ressort, les causes civiles dont le taux était peu élevé ^, et, dans cette mesure, chaque siège présidial reçut les appels d'un certain nombre de simples bailliages de la région ^ Cette organisation nouvelle avait pour but de remédier à certains vices que présentait le système d'appel développé dans l'ancienne France,
1. L'assise de Senlis en 1340[e^ 1341 {Xouvelle revue historique de droit, 1891, p. 762) donne la liste des coaseillers d'une assise, 'sous ce titre : « Présenz aux jugemenz, conseillers »; De Rozière, ibid., p. 720; — Esmein, Histoire de la procédure criminelle en France, p. 36.
2. Chassanoeus, Calalogus, part. VII, cous. 26 : «Debent (locuuatenentes)pr<ecede^eassessores etalios consiliariosnoviter creatos... » — 27 :« Aliquoshabemus in Gallia ordinarios in plerisque curiis regiis qui habent tantummodo consulere inpraesentia judicis ordiuarii et luajoris. Et in aliquibus locis vocamus assessores, ut in seuescallla Pictavieusi ubi est assessor et etiam cousiliarii noviter a paucis annis a regc nostro Francisco creati, sine quibus assessore ot consiliariis non potest judicare locumteueiis seuescaili, iuio uoc assessor in abscnlia locumtenentis sine consilio dictorum cousiliariorum judicare non potest. »
3. Esmeio, dans le Recueil des lois et arrêts de Sirey, 1886, I, p. -bl.
4. Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 36. j. Édit de janvier lï.U (Isambert, Ane. loi^, XIll, 248).
6. Jusqu'à « 250 livres tournois pour une fois, ou 10 livres tournois de rente ». Edit de 15ol, art. 1.
ÉJit de ljj),art
et dont il sera question plus loin. Les sièges présidiaux recevront aussi compétence particulière pour certaines causes criminelles ; dos retouches seront apportées à cette institution dans le cours du temps, mais elle subsistera jusqu'au bout, et sur les bases qu'avait établies l'édit d'Henri II.
Les prévôtés, dont je n'ai montré que la physionomie première, s'étaient transformées, comme les bailliages. Le prévôt, comme le bailli, avait perdu le caractère d'officier à tout faire aux fonctions multiples. Mais, à la différence du bailli, le^, seules attributions qu'il retint furent les judiciaires. La prévôté restera jusqu'au bout à l'étage inférieur des juridictions royales, et le prévôt y siégera, selon les anciens principes, c'est-à-dire comme juge unique. Il sera seulement créé des assesseurs aux prévôts en 1578'. Mais il ne sera pas créé là do conseillers en titre d'office, sauf dans certaines grandes prévôtés, qui, comme le Châtelet de Paris, étaient en droit de véritables bailliages.
Telles furent les juridictions locales de droit commun qu'eut la royauté dans les provinces : la liste cependant n'en est point complète; il y manque les plus importantes, les parlements provinciaux. Mais ceux-ci résultèrent d'une multiplication et décentralisation de la juridiction centrale, d'abord unique ; c'est donc l'histoire de celle-ci qu'il faut d'abord présenter.
Édit d'avril 1578 (Isambert, Ane. lois, XIV
2. La Roche-Flavin. Treize livres des Parlements de France (1617) ; — Estienne Pasquier, Recherches de la France (1560) ; — Le Paige, Lettres historiques sur les fondions essentielles du Parlement, etc. (1733) ; — Langlois, Textes relatifs à rhistoi7^e du Parlement depuis les origines jusqu'en 1314; — Le même, Les origines du Parlement, dans la Revue historique, t. XLIl ; — Beugnot, Préface des Olim; — Boutaric, Actes du Parlement de Paris (Introduction) ; — Luchaire, Histoire des institutions monarchiques, t. 1, eh. ii, m; — Le même, Manuel des institutions, p. 5S8 et suiv. ; — Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VII; — Guiihiermoz, Enquêtes et procès, étude sur la procédure et sur le fonctionnement du Parlement au xiv^ siècle.
roi rendre à certains jours la justice en personne, assisté des officiers de la couronne, de vassaux et de prélats. Ces assises s'appellent la caria régis, et c'est à la fois la suite des traditions carolingiennes et la conséquence logique des principes féodaux.
On a vu précédemment* comment dans la monarchie franqiie le roi rendait lui-même la justice ; cela se maintint sous les derniers Carolingiens et continua sous les premiers Capétiens. La forme du tribunal resta la même, sauf que ceux qui y siégeaient principalement, les ducs, les comtes et les évoques. n'étaient plus des fonctionnaires, mais des seigneurs à peu près indépendants ; mais ce qui changea grandement, ce fut sa compétence. Rigoureusement toutes les causes que revendiquaient les justices seigneuriales et féodales ne pouvaient plus être portées devant lui, et il ne pouvait pas non plus fonctionner comme tribunal d'appel, puisque l'appel n'existait pas dans la procédure féodale* : tout au plus pouvait-on songer à remonter jusqu'à lui, par l'appel de faux jugement ou l'appel de défaute de droit, lorsque la sentence attaquée ou le déni de justice émanaient d'un vassal direct du roi j et encore n'en trouve-t-on des exemples qu'assez tard^ Cependant la cî/n'a re^ 16- garda quelque chose de son ancienne compétence générale. La royauté avait conservé une autorité un peu vague, plutôt morale qu'impéralive : elle en profita pour attirer devant elle des litiges, qui féodalement n'en auraient peut-être pas relevé. Elle revendiqua les causes qui mettaient enjeu les intérêts temporels des églises et des couvents, que le roi prenaitsous sa garde ; lorsque les villes auront été émancipées, elle se fera juge des procès oi: leurs droits seront en cause. D'une façon générale, par cette action judiciaire, le roi cherchait à se poser comme médiateur entre les forces féodales*. Mais, pendant plusieurs siècles, bien souvent, en réalité, il ne pourra agir que par voie d'arbitrage, lorsque les deux parties consentiront à accepter son jugements
Luchaire, Manuel, p. fjj
5. Voyez, par exerui>le, Laii^'lois, Textes, p. 21 (a. H58) : « Priusquam iugrcdero'itur causam Guilleriiuiiu liduui dare feciiuu^ quuJ uiliil ia posteiuni
En vertu des purs principes féodaux la cour du roi avait une compétence plus exactement déterminée. C'était une règle, nous le savons, que tout vassal devait trouver près de son seigneur, pour le juger, un tribunal composé de ses covassaux. Or le roi avait beaucoup de vassaux, les uns, grands feudalaires relevant de la couronne, les autres, seigneurs moins importants, dont les seigneuries étaient comprises dans le domaine royal ou relevaient des possessions anciennes de la famille capétienne. Tous devaient être jugés par leurs pairs sous la présidence du roi*. Il résultait de là que, juridiquement, la juridiction du roi comprenait deux éléments distincts : une cour royale proprement dite, un tribunal du palais, comme dans la monarchie franque, et une cour, ou plutôt plusieurs cours féodales. Mais il ne paraît pas qu'anciennement cela ait abouti à des assises distinctes ; c'était au contraire devant la même curia que comparaissaient tous les plaideurs, quelle que fût leur qualité ; lorsque le jugement devait se faire conformément aux principes féodaux, on avait soin sans doute d'avoir présents plusieurs véritables pairs du défendeur, et, ainsi, la règle était respectée*.
Le personnel de ces assises n'était point fourni d'ailleurs par un corps constitué et permanent. C'étaient simplement les personnes que le roi réunissait à certaines époques pour tenir un conseil politique et délibérer sur les affaires du royaume, c'està-dire des prélats et des vassaux, auxquels s'adjoignaient les officiers de la couronne. Cette réunion était proprement ce qu'on appelait la curia régis, et, comme la plupart des institutions de cette époque, elle servait à plusieurs fins, fournissant à la fois le conseil délibérant et la cour de justice. La curia était convoquée à intervalles irréguliers, sans périodicité fixe, mais d'or-
clatnaret... sopra quam adjudicaret ei curia nostra. » — P. 27 (a. 116o-il66): « Rex autem rogabat comitem ut compositioni acquiesceret secuudum consilium comitis Henrici. » — P. 33 (a. 1216): « Hoc autem judicium prsedictum concesserunt prEedicti Erardus et Philippa. »
1. Voyez les textes réunis par Le Paige, Lettres historiques, t. Il, p. 47 et suiv.
2, Établissements de saint Louis, I, 76 : a Se li bers est appelez en la corl le roi d'aucune chose qui apartaigne à héritage, et il die : « Je ne vueil pas estre jugiez fors par mes pers de ceste chose; adonc si doit l'en les barons semondre à tout le moins jusques à III; et puis doit la joustice feire droit o ces et 0 autres chevaliers. »
flinaire à l'occa^^ion des grandes fêtes de l'année, tantôt dans lia lieu, tantôt dans un autre. Il résultait de là que la cour du roi, juridiction centrale, avait un personnel variable, changeant selon les sessions et parfois selon les causes. Mais, en droit, peu importait : en réalité (sauf quand on devait appliquer le principe du jugement par les pairs), celte juridiction résidait tout entière en la personne même du roi; les prélats el les barons, comme les officiers royaux, ne formaient qu'un conseil, dont le monarque s'appropriait l'avis pour prononcer la sentence : c'était lui seul qui statuait en vertu de son autorité propre.
Telle fut, dans ses traits généraux, la cour du roi primitive : mais elle devait se transformer et donner naissance au parlement de Paris, et cette transformation, préparée sous la monarchie féodale, devait aboutir au xiv" siècle, sous la monarchie tempérée. Le parlement de Paris devait d'ailleurs jusqu'au bout contenir accouplés les deux éléments que j'ai montrés plus haut dans l'ancienne curia : une cour féodale et une cour royale de justice. Le premier élément est représenté par les pairs de France, le second parles magistrats du parlement.
D'après la langue et les principes du droit féodal, pouvaient se qualifier pairs de France tous ceux qui étaient vassaux de la couronne de France, c'est-à-dire relevaient directement du roi, auquel, pris en cette qualité, ils devaient hommage. Sans doute le terme dut être d'abord employé dans ce sens. Mais, dans le premier tiers du xiu^ siècle, il prend une autre acception. Il désigne alors un collège fermé, arrêté à un nombre déterminé de membres et qui présente deux traits distinctifs. Il est composé de douze pairs de France, et, sur ce nombre, six sont des prélats et six des grands feudalaires laïques. Ce sont l'archevêque de Reims, les évêques de Laon et de Langres, portant de par leurs seigneuries ecclésiastiques le titre de duc, '■i les évêques de Beauvais, de Noyon et de Châlons, portant le litre de comte, — les ducs de Bourgogne, de INormaudiu et de Guyenne, et les comtes de Flandre, de Champagne et de Toulouse. Le collège des pairs est donc constitué mi-partie, comme la cour du roi elle-même, par les représentants de l'Hlulise
et par ceux de la féodalité laïque : les pairs de France sont le noyau même de celte cour et, comme on le verra, pour eux seuls se maintiendra le principe du jug-emcnt par les pairs.
Quand et comment se constitua ce collège des douze pairs? C'est un problème historique qui n'est pas encore résolu*. Voici seulement ce qu'on peut constater comme données certaines. ' Le collège des douze pairs de France n'était pas encore formé lors du sacre et du couronnement de Philippe P'en 1059, car les pairs n'y apparaissent pas, et l'une de leurs fonctions essentielles sera de jouer un rôle à part dans la cérémonie du sacre*. En [ll\ ,un texte donne àTarchevêque de Reims,quiserale premier pair ecclésiastique, le titre de par Fra?iciœ\ En 1216, cinq pairs ecclésiastiques et le duc de Bourgogne tiennent à la cour du roi une place distincte à côté des autres prélats et barons*. Enfin, dans la seconde moitié du xiii* siècle au plus tard, le collège est énuméré au complet ^.D'après cela il est probable qu'il se constitua progressivement^par l'action combinée de la coutume^ et de la volonté royale, à partir du règne de Louis VIP.
1. M. F. Lot a cherché récemmeDtà résoudre ce problème [Quelques mots sur l'origine des pairs de France, dans la Revue historique (janvier-février 1894), t. LIV, p. 34 et suiv.]. Mais son travail, iutéressaut d'ailleurs, ne me paraît pas fournir une solution vraiment nouvelle.
2. Du Tillet, Recueil des rois, p. 189; p. 233 : « Les pairs de France (j'enends les douze anciens susdits) n'estoient encore constituez, joiuct le sacre du roy Philippe premier faict en l'église du dit Reims l'an 1059, auquel ne se trouvèrent révèqn« de Beanvois, les ducs de Normandie, comtes de Champagne et de Toulouse ; et les autres qui y furent ne tinrent rang et ne firent office que de prélats et de barons. »
3. Historiens de Gaule et de France, t. XVI, p. 473; cf. Lot, loc. cit., p. 52. — Peut-être le titre de comte palatin joua-t-il un rôle dans cette formation. Le comte de Champagne, qui sera l'un des pairs de Fraucn, port-^ le titre de cornes palatinus dans les lettres d'Yves de Chartre3 (fin du xi* siècle), Episl. XL/A', LXXXVI. — Cf., quant aux comtes palatins d'AugLterre, Pollock et Maitlaud, Ristory of tfie english luiv, 1, p. 570.
Luchaire, Manuel, p
6. M. Lot, loc. cit., p 33 et suiv., attribue à la seule coutume la formation du collège des douze pairs. Elle leur aurait donné d'abord un titre nu, n'entraînant aucun privilège particulier. Puis ils auraient revend que le droit d'être jugés les uns par le? autres à la cour du roi (p. 50), quau.i les grand? vassaux « au XI18 siècle perdirent peu à peu l'habitude d'assister aux a^semblées royales et furent remplacés par des praticiens, clercs et petits chevaliers; on comprend qne leur orgueil refusât d'être jugés par ces humbles successeurs et qu'ils exigeassent d'avoir pour juges les princes leurs égaux, leurs vrais pairs ». Cette hypothèse paraît bien hasardée et assez peu solide.
7. Du Tillet ci'oyait qne les douze pairs avaient été institués par Louis I,YI
Nous ne pouvons distinguer un à un les faits particuliers qui firent entrer chacun des pairs dans la liste, mais les causes générales de cetle évolution ne sont peut-èlre pas impossibles à saisir. En premier lieu, la formation, près dune haute cour féodale, d'un collège limité de pairs n'est point un phénomène unique; il se produisit ailleurs qu'à la cour de France. Ainsi, en Béarn, en 1220, est instituée une cour féodale supérieure, ou« court majour» composée de douzebaronsou jurais héréditaires'. Dans la ÎNavarre espagnole, on trouve aussi une cort maijor composée de douze ricoshombres*. De même, dans certaines seigneuries de France : il y avait sept pairs du comté de Champagne^ et six pairs du comté du Vermandois'. Il
{Recueil des rois, p. 234) : « Le ro}' Louis le Jeune audit an 1179 donnant à l'église de Reims la prérogative de sacrer et couronner les roys, auparavant débatue, créa lesdits douze pairs pour lesdiis sacre et couronneineut et pour jugt^r avec le roy les grandes causes audit parlement. » Mais cela est inadmissibi»'; il n'est pas prouvé qu'ils figureut au sacre de Philippe- Auguste, Luchaire, Histoire des instilulions, t. U', p. 394. A l'inverse, M. Moliuier, Histoire du Lançjuedoc, VU, p. 315 et suiv., croit que le collège ne fut complet, par l'adjouction du comte de Toulouse, que sous le règne de saint Louis. Ou a souvent admis que le collège des pairs avait participé au jugement de Jean sans Terre. C'était déjà ce que rapportait, au xiii* siècle, .Mathieu de Paris. Lu document de l'an 1224, émané de Louis Vlll, paraît être dans le même sens; Du Tillet, Recueil des Iraictcz entre les roys de France et d'Ang/etOTe. p. 31 : « Certification du roy Louis Vlll, fils dudit roy '^hilippe, que, régnant son dit père, ledit roy Jean avoit, par jugement de la cour des pairs de France, donné avecques conformité d'opinions, confisqué tout ce qu'il avoit deçà la mer... datée en may M. U.C. 24. — Au Trésor, registre 33, lettre LI. » Cf. Lot, loc. cit., p. 40, 53.
Léou Cadier, Les Étals de Béarn, p. 52 et suiv
2. Léon Cadier, Ofj. cit., p. 27 et 54. M. Lot n'a pas tenu compte de ces faits importants, lorsqu'il écrit, loc. cit.. p. 49 : « Ce qui déroute, c'est la prétention qu'eurent en France uu certain B>mbre de seigneurs laïques et ecclésiastiques de faire bande a part et d"e.\i_'er, pour qu'un jugement fût valable, qu'il fût reudu avec le concours d'un certain nombre de leurs pairs. Cela parait d'autant plus inexplicable qu'on ne retrouve rien de semblable ailleurs. »
3. Du Tillet, Recueil des rois, p. 236 : « En l'arrost des royue Blanche et conte deJoigiiy donné le pénultième aoust mil trois cens cinquante quatre est narré que le coûte de Champajjue estoit décoré de sept contes, pairs et principaux membres de Champague, assi^ avec le dit conte eu sou palais iiour le couseiller et décorer. » — Pierre Pithou, Le premier liore des .Mémoires drs comtes héréditaires de Cliampagne et de lirce,ii la suite des Coutumes de Troyes, 1609, p. 5^)6 et suiv.
i. Du Tillet, Recueil des rois, p. 251 : « Par l'aiTesl de la commune de Ham ,lunué le dernier avril 1361... est uarré que le sieur dudit Haiu estoit l'un des six pair» du comté de Vermaudois. » — Voyez aussi les douze pairs qu'Arnoul institua i ArJres au xi« siècle : « Duodecira pures vcl barones Castro Arde m
semble donc qu'il y ait là une sorte de sélection et de régularisation naturelle aux institutions féodales. Quant au nombre douze, auquel on s'arrêta, il me paraît s'expliquer, outre la force de sugg-ession propre à ce chiffre', par l'influence que iût exercer la légende des douze pairs de Gharlemagne, pleiaement populaire aux xi' et xii^ siècles, comme l'alteste la Chanson de Roland^,
Les douze pairies étaient une représentation exacte de la hante féodalité. Attachées à d'importantes seigneuries laïques ou ecclésiastiques, elles se transmettaient avec celles-ci et suivant les mêmes règles. Il en résultait, pour les pairies laïques, que, les fiofs qui les supportaient étant transmissibles aux femmes, il pouvait arriver que la pairie résidât aussi sur la télo d'une femme. La logique féodale n'avait point répudié cette conséquence; elle admettait qu'une femme, héritière de l'un des six duchés ou comtés, pouvait avoir la qualité de pair de France et même en faire les fonctions en siégeant au parlement : il y en eut un certain nombre d'exemples 3.
Mais la pairie, tout en subsistant, devait changer de nature. Le collège des douze était nécessairement destiné à se modifier. Les pairies ecclésiastiques devaient rester immuables, les sièges épiscopauxqui les emportaient n'étant point supprimés. Mais les six pairies laïques devaient disparaître successivement, parla réunion à la couronne des grands fiefs auxquels elles étaient attachées. xA.lafin du xiii" siècle, il y avait déjà des vides importants ; le duché de Normandie, les comtés de Toulouse et de Champagne étant réunis à la couronne, le corps des pairs laïques était réduit de moitié. Philippe le Bel voulut le rétablir au complet et, en 1297, il érigea en pairies l'Anjou, la Bretagne et l'Artois*. Cette fois, c'était manifestement la
appeadiUos iasUtuit » (Gtirouique de Lambert d'At'dres, citée par Flach, t. II, p. 337, note 1).
■1. Le chiffre douze ou ses multiples revenant souvent dans les systèmes de compositions, — les douze membres du jury anglais.
2. Chanson de Roland, v. 262, 547, 2187. — M. Lot, loc. cit., p. 50, adopte aussi cette manière de voir, qu'on trouve déjà dans la première édition de ce Cours (1893), p. 3o8. — Guy Coquille, Trailé des pairs de France (OEuvres, I, p. 524) : « L'opinion commune, qui ordinairement n'est pas plus vraie, est que les pairs ont leur origioe dcGharlemague. »
3 Du Tillet, Recueil des rois, p. 238; cf. c. iv, X, De arbitris, I, 13.
4. Isambert, Ane. /ois, 11, 710 : « Considérantes etiam quod duodecim parium qui in praedicto legno nostroantiqiiitus esse solebant, est adeouumerue
volonté royale et non la coutume qui avait fait des pairs. C'étaitunecréationnouvellc, distincte de l'ancienne formation ; dès lors il n'y avait pas de raison pour que le roi s'arrôlât à l'ancien chiifre de douze et, en effet, il fut bientôt dépassé *. Au procès de Robert d'Artois, en 1336, « encores qu'il n'y eust en la main du roy que trois anciennes pairies, y en avoit huict nouvellement créées qui faisoient le nombre de unze payries laïques »*. Mais, jusqu'au xvie siècle, il ne fut érigé de pairies qu'en faveur des enfants de France et des princes du sang. La première personne d'une qualité différente qui fut faite pair de France fut Claude de Lorraine, pour qui le duché de Guise fut érig-é en pairie en 1527'. Il fut ainsi créé un assez grand nombre de pairies au xvi^ siècle*; et il ne restait plus alors aucune des six anciennes pairies laïques ^ Au xvii^ siècle, le nombre augmenta sensiblement; ce fut l'ambition de tous les ducs d'obtenir la pairie et l'on connaît les controverses sur ce sujet auxquelles fut mêlé Saint-Simon. A la veille de la Révolution, ily avait trente-huit pairs laïques*. Toutes ces pairies de seconde formation, dont on peut faire remonter l'origine première à 1297, étaient, au fond, bien différentes des anciennes : elles représentaient, non plus la haute féodalité, mais la haute noblesse. C'était, en réalité, une distinction personnelle conférée par le pouvoir royal, bien que la pairie fût toujours rattachée à une seigneurie déterminée. Aussi le roi, dans les lettres patentes d'érection, déterminait-il librement les conditions dans lesquelles la pairie ainsi créée se
deminutas quod antiquas ejusdem regni status ex deminutione cjusmodi deformatus muUipliciter videbatur. »
1. Du Tillet, Recueil des l'ois, p. 257 : « Des lays le nombre a souvent esté accren, au commencement pour honorer les princes du sang, puis autres : u'out les royales mains liées qu'ils n'en puissent créer tant qu'il leur plaist. »
2. Du Tillet, Recueil des rois, p. 2o7; — Le même, Recueil des grands, p. 44.
3. C'^pendant, seloa Du Tillet, Recueil des rois, p, 267, il y aurait eu, en loOij, érection d'une pairie au profit d'Enf^ilbert de Clèves, qui étîiit bien cousin-germain de Louis XII, mais par les femmes. En réalité, les lettres de loOo confirment seulement le titre de pairie au comté de Nevers en faveur d'Eii^llbert (Oixi., XXI . p. 32S). Voyez Guy Coquille, Histoire de Nivernois, I, p. 456.
4. Sur ces pairies, Di; Tillet, Recueil des rois, p. 267 et suiv. ; — Guy Coquille, Traiti^ des paiif, OEiVUS, I, p. 534 et suiv.
5. Du Tillet, |). 257 : « Les cinq anciennes pairies laies sont retjurnées à couronne, la siiièQK
Hôileau, Slal de éiFrance en ilSl", 1" cdit., p
transmettait héréditairement : il pouvait la rendre purement viagère et personnelle*.
Les pairs de France étaient et restèrent unis au parlement par le lien le plus étroit, et cela dans un double sens. En premier lieu, ils étaient membres de droit du parlement de Paris : ils pouvaient toujours y siéger et opiner comme les conseillers en titre*. Pour cela, ils prêtaient, comme ces derniers, un véritable serment professionnel'. D'autre part, ils avaient et gardèrent en partie le privilège du jugement par les pairs, l'un d'eux ne devant alors être jugé que dans un tribunal où siégeraient les autres. Au xm' siècle, les pairs de France avaient même tenté de dégager complètement la cour des pairs ainsi entendue de la cour ordinaire du roi : leur prétention était que les pairs ne devaient être jugés que par les pairs. C'est ainsi qu^'ils voulurent exclure du jugement de ces causes les grands officiers de la couronne* et dénier complètement la compétence de la cour du roi\ Mais ces entreprises n'aboutirent pas. La cour des pairs se confondit dans le parlement, s'unit avec lui; et la règle fut seulement reconnue que, dans certains cas, pour les procès où un pair était partie, au parlement devaient se joindreles autres pairs de France, ou du moins ceux-ci devaient être régulièrement convoqués. Après des incertitudes et des discussions assez longues, le droit se fixa en ce sens® qu'en matière civile cette règle s'appliquait seulement lorsqu'il s'agissait de procès qui concernaient la pairie, qui avaient avec elle une liaison nécessaire; dans les autres cas, au contraire, les pairs ôtaient j ust iciables des tribunaux ordinaires . Quand un pair étai l poursuivi criminellement, il pouvait toujours revendiquer la juridiction du parlement, les autres pairs convoqués. Bien que
i. Du Tillet, Recueil des rois, p. 2o7 : « Ont les roys honoré des pairies aucuns princes, tant de leur sang que autres, ou grande sieurs ayant beaucoup mérité de la chose publique pour les prérogatives et prééminences qui sont es dites pairies. Les unes sont créées à vie seulement et sont personnelles ; les autres, pour les seuls masles descendans; les autres, pour tous. »
2. Loyseau, Des offices, I. II, ch. ir, n» 44 : « C'est le parlement qui s'appelle aujourd'huy cour des pairs; donc partant les pairs de France sont les plus anciens conseillers. Mais pour estre tels il faut qu'ils en fassent le sermenr, sans lequel nul ne peut estre officier. »
3. Voyez la formule dans le Recueil des rois, de Du Tillet, p. 2ft9.
Lauglois, Textes, n» XXI
.ï. Laagloi^ '/ ;es, n^^ x."vXll, XXXllI éw, CXllL
H. r.uyot, TraUé des droits, fonctions, etc., îf, p. 159 et s'
la portée exacte de ceLlo règle ait été débattue jusqu'à la fin de Taucien droit', elle avait reçu, dans des circonstances solennelles, une expression des plus précises*.
Voilà ce que devint la cour féodale du monarque capétien; voyons ce que devint la cour royale, qui était aussi contenue dans l'ancienne ciiria régis et qui forma le parlement de Paris.
Nous avons vu plus haut ce qu'étaient les assises de la curia régis : le roi jugeait assisté d'un conseil que fournissait un personnel changeant de prélats et de vassaux, et oii les officiers de la couronne constituaient seuls un noyau presque fixe. Mais bientôt apparut un autre élément, germe véritable du futur parlement. Les monarques capétiens eurent de bonne heure, attachés à leur personne et vivant au palais, des conseillers privés et intimes, qu'ils choisissaient de préférence parmi les clercs instruits et, lorsque l'étude des lois fut remise en honneur, parmi les légistes'. Ces consiliarii n'étaient point des officiers et des fonctionnaires ; ils ne rentraient pas dans le cadre de la vieille constitution : c'étaient, en réalité, des serviteurs domestiques. Mais leur influence souvent était prépondérante*", les rois les admirent dans le personnel de la ciiria régis et les firent participer aux assises judiciaires qui s'y tenaient, avec les prélats et les vassaux. Aucun principe ne s'opposait à cela; car (sauf le cas où il s'agissait d''un pair) c'était du roi seul qu'en droit émanait la sentence, les prélats et les nobles ne formant qu'un conseil. Le rôle de ces conseillers dans le jugement des aflaires devint très important de Louis VU à Philippe-Auguste ^ Ce sont eux vraiment qui commencent à avoir l'action directrice, et cela se conçoit aisément; car, dans le cours du xii" siècle, le droit romain et canonique commence à pénétrer la procédure de la cour, qui se fait plus
1. Du Tillct, Recueil des rois, p. 268 et siiiv. ; — Guyot, Traité des droits, fonctions, 11, p. 162 et suiv.
Liichaire, Manuel, p. 534, o."i
4. Par exemple : Rigord, Histoire de Philippe-Auguste, ad. an. 1183 : « Idem rex ad preoes muitoruui et maxime ad suggeslioiiem cujusdaraservieutis qui 60 tempore fidelissimus in negoliis regiis pertractandis esse videbalur. »
5 Luchairc, Manuel, p. S5S et suiv.
3"2 Lfe DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
savante, plus difficile à comprendre à ceux qui ne sont point des hommes de métier*. Mais le fait qui devait donner véritablement une direction nouvelle»à l'institution fut la création des baillis, avec les conséquences qu'elle entraîna. Comme on le verra plus loin, les baillis devinrent juges d'appel par rapport aux prévôts et aux justices seigneuriales, et la cour du roi devint juge d'appel par rapport aux baillis. La cour du roi, qui jusque-là n'avait été qu'un tribunal sans compétence bien déterminée, jugeant en première et dernière instance un petit nombre de procès', devint par là même une cour d'appel souveraine, ay\nt un ressort très étendu, largement alimentée par les appels intentés contre les baillis. Pour accomplir la lâche, tâche lourde et toujours renaissante, qu'elle avait désormais à remplir, elle dut prendre une activité régulière, tenir des sessions périodiquement fixes, puis devenir enfin permanente; il lui fallut un personnel assuré, qui, lui aussi, lendit naturellement à lapermanence \ En même temps il était naturel qu'elle devînt sédentaire, et il était inévitable qu'elle acquît une autorité propre, déléguée une fois pour toutes par le roi, au lieu de constituer le simple conseil du souverain, qui ne
1. Luchaire, Histoire des instilulions, I, ch. m, {i. 310 et suiv.
EsmeÏD, Nouvelle revue historique, 1884, p
3. Le colonel de Borelli de Serre» a, sur l'origine du parlement, une théorie (op. cit., p. 289 et suiv.) qui fait corps avec sa théorie sur l'origine des baillis, cidessus, p. 354 note 3. Les premiers baillis, suivant lui, étant des délégués de la curia régis, destinés à suppléer celle-ci (p. 290), pendant un demi-siècle ces fonctionnaires ambulants ont présidé en son nom au règlement de tout ce qui était d'intérêt privé et d'administration intérieure. Aussi ne voit-on alors à peu près d'autre trace de la cwia in parlamento que par convocation spéciale à l'occasion de débats exceptionnellement importants. La juridiction des baillis aurait été alors en dernier ressort: d le^ procès-verbaux des enquêtes de 1247 et 1248 ne sont presque uniquement que la relation d'actes de baillis contre lesquels les particuliers lésés n'avaient évidemment pu avoir aucun recours depuis une quarantaine d'années ». Mais les baillis étant devenus des Cl foncUonnaires de carrière » attachés chacun à une circonscription, imiividuellemeut responsables et comptables, n'avaient « pas tardé à commettre eux-mêmes les abus que leur institution primitive avait eu pour but de réprimer... Le besoin d'une juridiction supérieure à la leur s'est fait alors sentir et la curie a repris la tradition de ses sessions judiciaires en Parlement pour recevoir les appels formés contre ses propres représentants. . . La curie y a donné satisfaction eu se réunissaut de nouveau dans ce but hautement annoncé périodiquement, in parlamento, à jours et en lieux fixés à l'avance ». N'ayant pas admis la première hypothèse, nous n'admettons pas non plus la seconde, qui nous paraît encore méconnaître ce que nous savons sur le développemeol de l'institution de ra:i;;cl.
pouvait plus intervenir ordinairement en personne dans Tadministralion d'une justice aussi développée. Cette transformation, largement préparée sous Louis IX et Philippe III, se compléta sous les rois du xiv« siècle. C'est aussi au xiiie siècle, sous le règ-ue de saint Louis, que la cour du roi change de nom et prend celui de parlement*. Mais c'est là un trait extérieur, qui ne paraît avoir aucun rapport avec les modifications fondamentales dont je parle. Le terme parlamentiim^ parlement, était employé dans la langue du moyen âge pour désigner toute assemblée délibérante, toute réunion où l'on parlait en public ^ Disons d'abord les changements qui s'accomplirent dans le personnel du parlement aux xiip et xiv' siècles.
Sous le règne de saint Louis, il semble que la composition des divers parlements tenus périodiquement soit la même que par le passé : on y voit toujours siéger des évêques, des chevaliers et des conseillers du roi. Mais, en y regardant de près, on remarque un fait très important : c'est que, sur les listes relatant en divers cas la composition de la cour, les mêmes noms reviennent souvents. On voit parla que, pour chaque parlement,le roi s'assurait d'avance le concours d'un certain nombre de personnes, qui devaient y siéger et y expédier les affaires*; ceux qui venaient en outre, et qui avaient la qualité nécessaire pour siéger, formaient un personnel complémentaire. On doit.
1. D'après M. Liugloi?, il apparaît pour la première fois dans un compte de 1239 (Langlois, Textes, u° XXil). Mais le colonel Borelii de Serres donne des textes {op. cit., p. 291, 292) où le terme est employé pour des sessions de 1252. Quant au parlement d'Alphonse de Poitiers, voyez le même auteur, p. 292, note 6.
2. C 2 (Alex. IV), YI, De imm. Ecoles., III, 23 : « Cessent in locis illis universitatum et societalum quarumlibet concilia, conciones et publica parlamenta. » — Joiuville, Vie de saint Louis, § 74 : « A ce parlement que li baron firent à Corbeil... establirent li baron qui la furent qite li bous chevaliers li cuens Pierres de Bretaigue se reveleroit contre le roi. » Cf. § 607, 726.
3. Voyez, à cet égard, les listes publiées par M. Langlois dans son recueil de textes, et les documents condensés par M. Aubert(o/). cit., II, p. 297 et suiv.). La table des noms de personnes du premier volume des Olim (édit. Beugnot) fournit à cet égard des renseignements précieux, depuis Tannée 1234 jusqu'à la fin du x'ègne de saint Louis : il suffit de chercher par exemple aux noms Petrus deFontanis, Gervasius de Stzaunis, Stephanus Tastesaveur, Simon de Pogiieii-, archiepiscopus Senonensis, Radulphus de Trapis, Johannes de Ulliaîo, etc.
4. Le Paige, Lettres historiques, II, p. 185 et suiv., soutient même, avec une certaine vraisemblance, qu'il y avait di jà à cette époque des président?.
remarquer aussi que, dès cette époque, les baillis étaient tenus de comparaître aux sessions du parlement, car ils répondaient en personne aux appels intentés contre leurs jugements; et, lorsqu'ils n^étaient pas ainsi mis en cause, ils faisaient naturellement partie du conseil, qui arrêtait les sentences*; ils figuraient tantôt comme parties et tantôt comme conseillers. Sous le règne suivant, l'ordonnance célèbre de 1278, qui pour la première fois règle législativement le fonctionnement du parlement, montre encore les choses dans le même état. Le corps qui arrête chaque sentence est encore appelé le con seil, et il comprend des chevaliers et des clercs^ Mais il y a déjà une personne qui fait l'office de président suprême*, et à la même époque le personnel désigné pour faire le service de la session prend un caractère professionnel, en ce que des gages lui sont alloués pour ce service *. Avec Philippe le Bel, le système va se préciser, et le parlement sera débarrassé des assistants inutiles, gardant seulement les membres choisis pour la session. Copendant, tout d'abord, on ne voit point de changement^ Même l'ordonnance de 1291 apporte une seule retouche ; elle décide que les baillis ne resteront pas à la délibération des arrêts, à moins d'être en outre conseillers en litre du roi; et, dans ce dernier cas, s'ils sont personnellement mis en cause dans une affaire, ils devront se ^etire^^ Mais, dans un règlement célèbre, postérieur à l'année 1296 \ le système nouveau se dégage nettement. Il est nommé (art. 7) un certain nombre de présidents ou souverains qui sont pris parmi les hauts barons et les prélats, et dont
1. Voyez, par exemple, Lauglois, Textes, p. 39, 44, 62, ^24. — Olim, I, p. 783 : (' Domions Juliaaus de Peroua baillivus ipsius loci, scire voleas quid super hoc esset facturas, alios cousiliarios domini régis super hoc coûsuluit. » — - Le Paige, Lettres historiques, II, p. 200, 2'i8, 269 et suiv. Certains d'entre eux avaient d'ailleurs la qualité de conseiller du roi proprement dite.
2. Le texte dans Guilhiermoz, Enquêtes et procès, p. 604 et suiv., art. 13 : « Cil du conseil qui la seront metent à cuer et à oevre d'estude de retenir ce que devant eus sera proposé. » — Cf. art. 19. — Art. 27 : « Li chevalier et li clerc qui sont du conseil soient ententif à depescher les besoigues du parlement. »
3. Art. 12, et la note de M. (iuilliiermoz, p. 603. , Langlois, Textes, no LXXXIX, compte de 1283.
J. Lauglois, Textes, n° CIV, liste des jugeurs dans un arrêt de 1290
Art. 6, Langlois, Textes, p
7. Laoglois, Textes, W CXV. La date précise n'est pas déterminée; voy... .e note, p. 161.
deux, un baron et un prélat, seront tenus d'être « continuement » au parlement. De môme, sont désig-néslimîlalivemenl et nominativement dix-huit chevaliers ou personnes laïques (art. 8) et seize clercs, qui devront aussi résider « continuement au parlement, espéciaument en la Chambre des Plez ». Sont exclues de la session et de la délibération des arrêts toutes antres personnes, sauf quelques exceptions (art. i\) . pourront encore entrer et auront alors voix clélibérative leî barons et prélats qui font partie du conseil du roi', quelques autres de ses conseillers, cinq ecclésiastiques et deux prévôts. Voilà donc le parlement avec une composition bien arrêtée*. A la vérité, ce personnel n'était pas encore fixe. Chaque année, le roi déterminait la composition du parlement prochain, et, si un certain nombre de membres se perpétuaient de session en session, il y avait aussi chaque fois beaucoup de chaugemenls^ Cependant, peu à peu, la fonction déconseiller ou de président au parlement tendait à devenir permanente, à constituer un office et une magistrature. Sans doute, en 1342, on arrête encore, à la fin de chaque parlement, la composition du parlement suivant; mais, en réalité, on continue de session en session presque toujours les mêmes conseillers*; certains même recevaient déjà leurs gag-es à vie*. Ce fut seulement en 1344 que légalement la position de conseiller au parlement de Paris devint un état et un office". Le roi nomma alors un nombre déterminé de personnes «pour exercer et continuer les dits états
1. Ici le mot conseil désigne évidemment le grand conseil ou conseil étroit, dout il sera parlé plus loin.
2. Les baillis ne devaient assister aux arrêts que s'ils l'-taient spécialem^-nt mandés par les présidents (art. 12).
3. Voyez les listes suivantes : liste postérieure à 1307 (Langlois, Textes, u" CXXIV) comparée à celle contenue dans le règlement précédemment cité {ibid., n° CXV); liste de 1310 {Olim, 111, p. 610); listes de 1314, 1315, 1316, 1317, dans Du Tillet, Recueil des grands, p. 38 et suiv.
i. Ordonnance du 8 avril \U2{0rd., 11, 173), art. 7 : « Quaud nostre dit parlement sera liny nous manderons nostre dit chancelier, les trois maislres presidens de nostre dit parlement et dix personnes tant clercs comme lays de nostre conseil... lesquels ordonneront selon noslre volontô de nostre dit parlement, pour le parlement advenir. Et jurront par leurs sermens qu'ils nous nommeront des plus sufilsaus. »
o. Voyez les listes de 13iO et de 13il données par .M. Aubeit, op. cit., p. 368 et suiv.
Cela résulte de l'urt. 1 de l'ordonnance du 15 mars 13il
aux charg-es accoutumées ». Cela coïncidait avec une réduction sensible du nombre des membres du parlement, et r<*rdonnance décidait que ceux des conseillers antérieurement en fondions, qui ne faisaient pas partie des nouveaux élus pourraient bien assister encore aux séances et opiner,, mais sans g'ag'es, jusqu'à ce qu'ils fussent nommés à un office de conseiller en tilre devenu vacant'. Les conseillers dorénavant étaient des magistrats permanents, mais non point encore inamovibles ; ils ne conquerront l'inamovibilité qu'au cours du xvi* siècle, comme on le verra plus loin. Cependant, encore au milieu du xV' siècle et au commencement du xvi* siècle, nos anciens auteurs avaient conservé le souvenir qu'en principe ces magistratures étaient annuelles, et ils se demandaient si, en droif^les conseillers du parlement étaient véritablement permanents*. Ces transformations avaient éliminé peu à peu du parlement la haute noblesse et les prélats, sauf les pairs; il conserva cependant toujours un trait qui rappelait sa composition première. Il était composé mi-partie de laïques et d'ecclésiastiques. Un certain nombre de sièges, ceux des conseillers clercs, étaient nécessairement attribués à des ecclésiastiques, tandis que les autres, ceux des conseillers lais, ne pouvaient être occupés que par des laïques.
En même temps que s'accomplissaient ces transformations successives dans le personnel de la cour, les sessions du parlement prenaient une périodicité de plus en plus régulière. Sous saint Louis, il se tenait plusieurs parlements par an, généralement quatre; puis, sous Philippe le Hardi, le nombre fut habituellement de trois et tendit à se réduire à deux. Presque toujours ils se tenaient à Paris'. Cet état de choses purement coutumier fut rendu légal sous Philippe le Bel par les ordonnances qui suivirent les années 1296 et 1302; en temps de paix il dut y avoir deux; parlements par an, à Paris : l'un à roclave de la Toussaint^ l'autre trois semaines après
1. Ordonnance du 15 mars 1344, art. 1, k, 5 [Ord., II, p. 220).
2. Guy Pape (xve siècle), Decisiones, qa. 195 ; — Boerius, Decisiones, dec. 149, n" 11: « Officiarii qui sunt iu aliquo officie etiam ad Ijeue placitum ipsius principis, prout in omnibus officiis solet apponi « quamdiu nobis placuerit » censentur perpetui. »
3. Voyez LangJois, Textes, p. 229, tableaux des parlements tenus de 123»
Pâques; en temps de guerre, le premier se tenait seulement*. C'est là ce qu'on appelait autrefois le parlement rendu sédentaire à Paris par Philippe le Bel. Ce règlement, d'ailleurs, fut assez mal observé et, à partir de l'année 1308, on ne trouve plus qu'un seul parlement par an, mais dont la session durait une grande partie de l'année', commençant à la Saint-André, à la SainlHartin d'hiver ou à l'octave de la Toussaint. Dans le cours du XIV' siècle, la règle s'établit que le parlement siège sans interruption depuis la Saint-Martin d'hiver jusqu'à la fin de mai; plus tard ce sera jusqu'à la mi-aoùt'.En réalité, c'était devenu une juridiction permanente et non plus des assises : le temps pendant lequel le parlement ne siégeait pas, mais était représenté par une chambre des vacations, constituait simplement des vacances judiciaires*. De bonne heure, un ordre régulier avait été fixé pour l'expédition des affaires, à partir de l'ouverture du parlement. H avait été trouvé tout naturellement. Le parlement étant éminemment la cour d'appel par rapport aux baillis, on appelait successivement toutes les causes d'un même bailliage ; et les divers bailliages se succédaient dans un ordre déterminé. Chaque bailliage avait ses jours, arrangement qui est déjà supposé dans l'ordonnance de 1278*. Nous avons cet ordre pour l'année 1308*, et le système subsistajusqu'au bout pour les rôles ordinaires du parlement de Paris ; la liste resta même ce qu'elle était en 1308, sauf les changements qu'y firent introduire la création des parlements de province et la formation successive du territoire national'.
1. Lauglois, Textes, u^ CXV, art. 1,2,4; uoCXXlV; — orJ. du 23 mars 1303, art. 62, ibid , p. 174.
Le Paige, Lettres hist., p. 285 et suiv., 306 et suiv
3. Aubert, op. cit.. t. l,ch. vu; — Schwaibach, Der civil Process des Pariser Parlaments, § 2; — Boyer, Le slile de la cour de parlement, édil. 1610, p. 94.
4. Néanmoins le parlement conserva jusqu'au bout certains traits qui rappelaient l'ancien système de sessions; Le Paige, op. cit., H, 297: « Nous avons encore un reste de cette économie pour la chambre des vacations. Car il n'y a que le nombre limité par les lettres patentes qui ait des gages. Les autres conseillers n'en ont point, quoiqu'ils puissent siéger s'ils le veulent. » — Boyer, Le stile de la cour de parlement, p. 94 : « Le parlement se renou velle tous les ans le lendemain de la Saint-Martin d'hyver, 12 novembre, auquel jour tous les officiers de la cour font serment de garder et observer les ordonnances. »
D. .Art. 20; cf. ord. de 1291, art. 7.
6 Langlois, Textes, n» CXXV.
". ."oyez !a liste donnée par Boyer, Le sli'e de le cour de j)arîemeni'i^lQ\
o.'S LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
La cour du roi, nous l'avons vu, n'avait point anciennement d'autorité propre : c'était le roi jugeant, assisté d'un conseil. Cependant, parfois le roi déléguait la présidence delà cour au sénéchal, au chancelier ou à quelque autre personne de son entourage. A partir du règne de Louis Yn,ces délégations deviennent plus fréquentes, mais la règle reste que le roi siège à sa cour*. Sous le règne de saint Louis, c'est la coui elle-même qui a, tacitement et par mesure générale, le pouvoir de juger, comme si le roi était présent, toutes les fois qu'il n'est pas en cour. Ce pouvoir nonveau, qui constitue le parlement en juridiction indépendante de la personne royale, apparaît avec une netteté parfaite dans les cas, nombreux dès !a seconde moitié du xiii'' siècle, où le roi plaide devant sa cour, comme demandeur ou comme défendeur, en personne ou par procureur (par ex. Olim, II. p. 112, n" VIII, a. 1278); le roi p/est plus alors que partie. En 1284, le parlement fut ainsi appelé à juger un procès célèbre portant sur l'attribution du comté de Poitiers, et où les parties en cause étaient le roi de Sicile et le roi de France lui-même ".Mais malgré cela, pendant ' ont le XIII® et môme le xiv' siècle, l'action du roi sur la cour se fait toujours sentir, quoique de plus en plus relâchée. Sous saint Louis, les anciens registres du parlement, les 0/m(125i- 1318),nous montrent très fréquemment le roi ten*int sonparlementou en dirigeant l'action ^ Dans les affaires importantes, la cour ne donne encore qu'un conseil et réserve ladécision au roi*. Auxiv*-siècle, la présence du roi au parlem^ent,pourle jugement des procès, devient plus rare, mais son intervention se fait encore sentir^. Dans le cours du xv® siècle, ces pratiques disparaissent; de l'ancienne juridiction personnelle du roi il ne restera que les manifestations que nous décrirons plus loin en
p. u2 \°; — Langi?, La nouvelle pratique civile, criminelle et bénéficUde, 17i0, ]jp. 74; — Guyot, Répertoire (1780), v Rôles.
1. Luchaire, Histoire de.'! institut., I, ch. if, p. 309 et suiv.
2. Langlois, Textes, n° LXXXVl ; — Boutade, Actes du parlement, I, 389 et suiv La cour juge le roi lui-même et prononce son absolution : Ipsum dominum Philippum regem absolvit curia ab impetilione Caroli régis prsenotati.
o. Le Paige, Lettres historiques, II, 183.
4. Langlois, Textes, u" XXXIX (1261) : « Expedita fuit in hoc parlamento qaarjtum ad cousilium et non quanimn ad regem cuin que erat super hoc loquendum »; ibid., n» XLIII, 1263.
••). Aubcrt, op. cit., 1, 191.
parlant delà Justice reteîiiœetdu litde justice^. A.ussî, quoique le parlement rendît ses sentences au nom du roi, source de toute justice, dans les arrêts qu'il prononçait, c'était la cour qu'on faisait parler {la cour ordonne, condamne), tandis que, dans les arrêts du conseil du roi, le roi parlait toujours en personne (par le roi en son conseil)'.
Le parlement n'était point un corps simple; c'était au contraire un organisme complexe, comprenant plusieurs sections ovLchambres, qui remplissaient des fonctions diverses, quoique l'ensemble fût ramené aune certaine unité. Ces sections étaient au nombre de quatre, successivement formées. La grancCchambre., autrefois appelée chambre aux plaids., représentait le parlement primitif; c'était le noyau central auquel les autres chambres s'étaient rattachées, comme des organes auxiliaires et subordonnés. Sa fonclion principale consistait à être le moteur et le régulateur du parlement; elle était aussi restée par excellence la chambre des plaidoiries; pendant longtemps on ne plaida que devant elle ; enfin, c'était là que se jugeaient certaines causes privilégiées ^ La chambre des enquêtes avait une orig-ine très ancienne*. Lorsque dans la procédure, qui d'abord avait été purement orale, les pièces écrites prirent une place très importante, au cours du xni'' siècle, cela com-
1. Loyseau, Des offices, 1. I, ch. ix, q° 22 : « En France, le roy est le vray chef du parlement; c'est pourquoy on laisse toujours eu la grand'chambre d'ic'luy la pre uière place vuide, comme estant la place du roy, appelée le lict de justice où Sa .Majesté sied, quand il kiy plaist. »
2. Degrassalius, Regalium Francix,'l\h. 1, p. 117 : « Est notaudum quod in prouuntiatione arrestorum, présidentes comine curiae loquuutur, dicendo : Curia condemnat vel absolvit. In quo differuut a magno concilio régis, in quo pr<pses, digoissiraus scilicet cancellarius, pronuntiat sub nomine régis, dicendo : Le i^oy ordonne. » — Noël Valois, Inventaire, p. csxiv; — de Boislisle, Mémoires de Saint-Simon, IV, p. 422.
3. Benedicti (fin du xv^ siècle), Repetitio capiiuli Raymdius, De testamentis é.Jit. Lyon, 1643, I'^ part., p. 9S) : « In prima quam Franci cameram vocant
prœsidentes quatuor et consiliarii triginta causas et lites aiidiuut, dilationeç etquae ad juris cognitionem attinent constituunt, leviora qucedam et temporanea finientes. »
4. M. Guilhiermoz a le premier nettement dégagé l'histoire de la chambre des enquêtes dans son beau livre, Enquêtes et proies, -ç. vu et suiv., 158 et suiv.
pliqiia singulièromenl la lâf^he du parlomenl. Dans beaucoup de procès, il fallait dépouiller avec soin les volumineuses enquêtes qui avaient été faites par o^dre du parlement on par ordre dos premiers juges : un personnel spécial et compétent devenait nécessaire pour cela. On le trouva dans la combinaison suivante : on adjoignit au parlement un certain nombre de clercs, comme visores et reportatores inqiiestarum\ ils étaient chargés de dépouiller les enquêtes et d'en présenter la substance dans un rapport, puis, joints à un certain nombre de membres ou maîtres du parlement, jugeaient l'affaire, sauf le contrôle possible de la grand'chambre*. Kn 4307, cela se transforma en une véritable section du parlement fonctionnant avec l'assistance des clercs rapporteurs. A partir de 1316, ces derniers sont agrégés à la chambre des enquêtes, dont ils font partie, mais avec un rang inférieur à celui des jugeurs ; enfin, vers 1336, tous sont mis sur le même pied, remplissant tour à tour les fonctions de rapporteurs et de juges*. La chambre des enquêtes était di'^finitivemenl constituée, composée, comme la grand'chambre, de conseillers clercs et de conseillers lais; mais, si elle jugeait les procès dont elle était saisie, ce n'était point elle qui prononçait l'arrêt : il était prononcé par la grand'chambre, qui pouvait reviser le procès'. La chambre des enquêtes connaissait de toutes les causes qui devaient être jugées sur une enquête ordonnée par le parlement, ou qui avaient fait devant les premiers juges l'objet d'une instruction par écrit et qui devaient être jugées sur ces pièces. Mais c'était de la grand'chambre qu'elle recevait ces procès; c'était la grand'chambre qui les accueillait, les m ■ liait en état et déclarait les appels recevables. Aussi, pendant longtemps toutes les plaidoiries qui étaient nécessaires, soit pour introduire les procès, soit pour trancher les incidents auxquels ils donnaient lieu, se produisaient devant la grand'chambre*. Mais, dans le coursduxvi^ siècle, on commença à plaiderdevant lesenquêtes
1. Voyez les diverses combinaisons successivement essayées pour le Fonctionnement de ce système dans les ordonnances de 1218, 1291, 1296 (Guilhiermoz, op. cit., p. 158-160).
Guilhiermoz, p. vir, 1S
sur les procès qui leur élaient renvoyés', et elles prononcèrent elles-mêmes leurs arrêts. Les enquêtes étaient vraiment la partie du parlement qui faisait le plus de travail utile ; aussi, au lieu d'une chambre des enquêtes, en trouve-t-on deux au xve siècle, puis une troisième, une quatrième et une cinquième au XVI* siècle* ; leur nombre était réduit à trois à la veille de la Révolution*. Malgré tout, la grandchambre conservait encore sur .elles une supérioriî 6 de rang, et lesconseillers des enquêtes y passaient par ordre d'anciennelé*.
La chambre des requêtes avait une autre origine. Le monarque capétien dans les temps anciens ne rendait pas seule-' ment la justice dans la curia regis^ il la rendait aussi d'une façon moins solennelle et plus patriarcale; il accueillait fréquemment les requêtes, dans lesquelles on lui demandait justice, et, faisant comparaître les parties devant lui, il expédiait en personne leur cause ou la faisait expédier par quelques-uns de ses conseillers. En droit, cela ne faisait aucune difficulté, puisque, même quand la CMn'a régis était assemblée, la senlciice ne procédait que de l'autorité du roi. Cette juridiction s'appelait sous saint Louis « les plaids de la porte » (parce que c'était à la porte du palais que les requêtes étaient reçues), et un peu plus tard « les requêtes »' ; son fonctionnement a été très exactement décrit par Joinville, et, lorsqu'il nous montre saint Louis rendant la justice dans le bois de Vincennes, assis au pied d'un chêne, cela en est simplement une application particulière*. C'étaient alors en général les familiers du roi, ses conseillers ordinaires, qui l'assistaient pour les jugements '. Mais il y eut aussi dès le xiii^ siècle des fonctionnaires, appelés maîtres de Ihôtel du roi et vivant au palais, qui étaient chargés de recevoir les requêtes présentées par les particuliers et de les expédier ou d'en référer au roi. Ils avaient déjà une juridic-
Répertoire de Guyot, V Enquête
ï. La Roche Flavin, op. cit., 1. I, ch. xvi ; — Lange, op. cit., I, p. "2.
o. Joinville, Vie de saint Louis, § 57 : « Il (saint Louis) avoit sa besoigne atirie en telle manière que messire de Neele et li bous cuens de Soissons, et nous autres qui estieus entour li... al'eus oïr les plaiz de la porte que ou appelle maintenant les requestes. »
Vie de saint Louis
7. Dans les séances du bois de Yincenne?, rapportées par Joinville ■§ 59),
tion établie à cette époque*. Ces maîtres des reqîiêtes, qiron appelait aussi poursuivans^ parce qu'ils devaient suivre la personne du roi, furent d'abord deux, puis cinq, et enfin six. Ils restèrent longtemps à ce chiiïre qu'ils avaient atteint dans la première moitié du xiv^ siècle. Mais, à partir de François I", leur nombre alla rapidement croissant; au commencement du xvii^ siècle, il y en avait cent vingt*; il fut quelque peu réduit dans la suite. Outre leurs autres fonctions, dont il sera parlé plus loin', les maîtres des requêtes tinrent jusqu'au bout une juridiction importante, qui s'appelait les requêtes de rhôtel du roi'. Ils étaient de plus reçus de droit au parlement, comme conseillers, mais ils n'y pouvaient siéger que quatre à la fois*.
Mais, dès la fin duxin^ siècle, on constate aussi une manière différente de traiter les requêtes dont il vient d'être parlé. Lorsqu'elles se présentaient pendant la session du parlement, on profitait de Toccasion pour les faire examiner et expédier par le personnel réuni à cette occasion, sans d'ailleurs les comprendre dans le rôle ordinaire. L'ordonnance de 1278 a déjà une disposition à cet égard ^ Dans l'ordonnance de 1296, on députe à cet emploi deux clercs et deux laïques'. Dans le règlement de 1307, il est constitué, à côté de la grand'chambre et des enquêtes, une section particulière des requêtes, qui comprend cinq membres pour les requêtes de la langue d'oc et six pour celles de la langue française*. Dès lors, la chambre
ce sout Pierre de Fontaines et Geoffroy de Villette que désigne le roi pour faire droit aux parties.
1. Livre de Joslice et de Plet, I, 20, §1 : « Li mestre de i'ostel le roi ont plenier poïr par dessuz toz autres. Et aucunes foiz avieut qu'ils deiveut porter ks granz causes pardevant le roi, comme de cels qui convient jugier par pers. i)n octroie len que Ten puisse de cels appeler. »
2. Sur ces origines et ce développement, La Rocbe-FJaviu, op. ci7., I, Ch. xxii:.
Lange, op. cit., p
6. Art. 16 : « Les requestes seront ouiez ea la sale par aucun des mestres, et seront portées au roi celles qui coutandront grâce; et des autres lan comandera au baillif ce que lan devra comauder. » — Cf. ord. 16 novembre 1318, ait. 4.
7. Art. 28 : « A oïr les requestes seront deux clercs et deux laie... et ce qu'ils ne pourront délivrer, ils le rapporteront à ceux de la chambre. »
Lauglois, Textes, p
des requêtes était créée; sous Philippe de Valois, elle sera comme les autres constituée avec son personnel de conseillers en titre d'office. Elle fait partie intégrante du parlement sous le nom de requêtes du palais \ et, dans la suite, au lieu d'une chambre, il y en aura deux *. Mais, dans le cours du temps, les requêtes du palais, comme celles de l'hôtel, avaient grandement changé de destination. Elles étaient devenues des juridictions privilégiées, où certaines personnes, en vertu de leur charge ou par une concession du pouvoir royal, pouvaient attirer les causes qui les concernaient ^ Aussi et très naturellement la chambre des requêtes ne statuait pas en dernier ressort, et l'on pouvait, de ses sentences, appeler au parlement proprement dit».
La chambre de la tournelle, ou chambre criminelle, n'était pas une section du parlement au même titre que les précédentes; elle n'avait pas, en efîel, de personnel distinct. Elle était composée d'un certain nombre de membres de la giandchambre et d'un certain nombre de conseillers des enquêtes, qui y servaient à tour de rôle, par un roulement établi*; mais seuls les conseillers lais prenaient part à ce service, les conseillers clercs, en tant qu'ecclésiastiques, ne devant pas participer à des jugements où l'on prononcerait des peines entraînant l'effusion du sang'. La tournelle^ainsi entendue, existait comme mesure d'ordre intérieur, pour faciliter le travail, dès
La Roche-Flaviu,op. cit., I, ch. sxiv
2. ChassanBeus, Catalogus glorise mundi, part. VII, consid. 9 : » Quarta curia est eorum quos requestaruai, id est supplicalioauui, palatii magistros vocant, apud quos causa eorum tautum agitur qui régis obseqiiiis deputali vel privilegio douati suut. Et ab bis quidem judicibus, provocare ad parlaoïentum licet. » — Lange, op. cit., I, p. 46-51.
3. Voyez la note précédente. — La Roche-Flaviu, op. cit., p. 33: « Estant tous les présideus et conseillers des requestes de France... nommés et attitrés conseillers lays esdits parlemeus avec pareils honneurs, séances et privilèges, gages, prérogatives et prééminences que les autres conseillers lays de la court n'y ayant d'autre différence que sur leur juridiction particulière eu leurs chambres... pour raison de laquelle juridiction ordinaire et eu premièro instance il y a appel de tous leurs jugemeus, en la graud'chambre et aux enquestes. »
La Roche-Flavin, op. cit
6. Elle tirait son nom, suivaut les uns de ce qu'elle siégeait dnns une tour, du palais; suivant les autres, de ce que les conseillers y servaient p ir tour.
oSi LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
la fin du XIV* siècle'; mais elle ne fut légalement érigée en chambre distincte qu'au xvi^ siècle^
I*our compléter cette histoire de l'organisation du parlement, disons qu'à une certaine épcrque il y eut aussi une section distincte appelée auditoire du droit écrit, pour les procès des pays de droit écrit. Elle fonctionna dans la seconde moitié du xuie siècle et au commencement du xiv* et même « fut rétablie plusieurs fois, mais toujours d'une façon éphémère, au milieu de ce dernier siècle »*.
L'unité du parlement reparaissait d'ailleurs dans certaines séances où il siégeait « toutes chambres assemblées », soit pour juger certaines causes, soit pour exercer d'autres attributions*.
Le parlement originairement fut unique. Il ne pouvait en cire autrement lorsque la juridiction centrale était la curia régis-, il en fut encore ainsi lorsque le parlement de Paris s'en fut dégagé. Mais lorsqu'il se fut séparé complètement de la personne du roi pour devenir une cour de justice constituée, il n'y avait plus de principe qui empêchât la création de juridictions semblables dans diverses parties du royaume. Cette création fut réclamée par des besoins impérieux et les parlements de province furent successivement établis du xv« au xvm* siècle. Cela était nécessaire, en effet, ave Y ii^randissement progressif du royaume, pour la bonne administration de la justice. Il devint impossible de concentrer le jugement en dernière instance de toutes les causes, qui allaient jusque-là, sur un seul point. Le parlement de Paris eût été absolument surchargé de travail et cela eût obligé bien souvent les parties à des voyages, qui anciennement étaient longs, difficiles, coûteux et dangereux. Mais cette raison, si juste et puissante qu'elle fût, n'amena pas seule la création des parlements provinciaux : celle-ci fut préparée et commandée par des précé-
1. Elle est mentionnée dans le Registre criminel du Cliàtelet de Paris qui est de cette époque (Esinein, Histoire de la procédure criininelie, p. 37).
2. En 1515. selon La Roche-Flavio, op. cit., I. I, cli. xvir.
3. Guilhiermoz, Enquêtes et procès, p. 157, et Appendices II et III.
4. La Rociie-Flavin, op. cit., I, cli. xvi, n» 10; — Boyer, Slile de la cour de parlement, p. 3.
dents historiques. Ils furent moins une création proprement dite qu'une transformation. Ils furent établis dans des grands fiefs ou principautés réunis à la couronne, et dans lesquels avait existé, avant l'annexion, une juridiction seigneuriale supérieure et centrale, dont le parlement provincial fut la continuation à un titre nouveau. Lorsque ces seigneuries ou principautés étaient avant l'annexion complètement indépendantes, ne relevant pas féodalement de la cour de France, leur juridiction centrale était alors parfaitement souveraine; il était naturel que la royauté laissât aux habitants annexés le même avantage, en leur accordant un parlement. Lorsque, au contraire, le pays réuni au domaine était précédemment un grand lief relevant de la couronne, tant que la réunion n'avait pas été opérée, l'effort de la royauté avait été desoumettre la juridiction féodale supérieure au ressort du parlement de Paris, à l'appel ouvert devant ce parlement; et, dans une certaine mesure, elle y avait réussi pour la Bretagne, pour les possessions anglaises en Guyenne avant le traité de Bréligny, pour le duché de Bourgogne *. Mais, une fois l'annexion accomplie, il n'y avait plus de raison politique pour maintenir ce ressort et ces appels : on pouvait doter la région d'un parlement souverain, puisque ce seraient dorénavant les juges du roi qui y siégeraient. Parfois, cependant, il s'écoula un temps assez long entre l'annexion de la seigneurie et la création du parlement provincial; dans l'intervalle, fonctionna un système mixte. Pour remplacer l'ancienne juridiction supérieure du duc ou du comte, des membres du parlement étaient envoyés sur les lieux en qualité de commissaires pour y tenir des assises et recevoir les appels; cependant la règle était qu'on pouvait appeler de la sentence de ces commissaires au parlement de Paris. C'est ainsi que se tenaient, au xni® siècle, l'Echiquier de Normandie, les Assises de Toulouse et les Grands Jours deTroyes*; ces derniers, d'ailleurs, ne donnèrent pas naissance à un parlement de province.
1. Voyez, pour la Bretagne, traité de 1231, entre le roi de France et le duc (!e lir.tague, dans Isambert, Anciennes lois, I, p. 23S, et le texte latin dans Feriault, De juribus et privilegiis regni Francise, sive lilliorum,pTiv. il; Lan- |lois. Textes, ç. 168, 171; — pour la Guyenne, Lauglois, rejj/cs, p. 12!, 130, 133, 187; — pour la Bourgogne, Lauglois, Textes, i). 101, iOl ; Ancienne Coutume de Bourgogne, édit. Giraud, n°^ 90 et suiv.
Laoglois, Textes, p. 108, loo
Les parlements de province successivement créés faronl les suivants', chacun d'eux souv<îrain dans son ressort, comme lo parlement de Paris l'était dans le sien :
1» Le parlement de Toulouse est le premier qui apparaisse. Le Languedoc avait eu un parlement particulier et seig-neuriai sous le gouvernement d'Alphonse de Poiliers; puis, sous Philippe le Bel, des délégués du parlement de Paris vinrent ])ériodiqucmcnt tenir, comme on l'a dit, des assises à Toulouse jusqu'en 1291'. Enfin, la grande ordonnance de 1303 promit que tous les ans il se tiendrait cà Toulouse un parlement, si les habitants consentaient à ne point appeler des sentences qu'il rendrait au parlement de Paris». Selon les uns, l'offre n'aurait pas été acceptée ou n'aurait pas eu effet*; selon d'autres, l'institution aurait fonctionné^ mais d'une façon éphémère, jusqu'en 1312'. C'est seulement an xv* siècle qu'un parlement proprement dit fut établi pour le Languedoc, et encore ne fut-il rendu sédentaire à Toulouse qu'en 1443, et subit-il diverses vicissitudes jusqu'à la fin du xv* siècle.
2° Le parlement de Grenoble succéda an conseil delphinal créé au xiv* siècle par le dauphin Humberl II; il fut érigé sous Charles YIl en parlement royal, à la demande du dauphin de France, le*futur Louis XI (actes de 4451 et 1453).
2° Le 'parlement de Bordeaux fut destiné à remplacer le juge souverain que le pays bordelais avait eu sous la domination anglaise, depuis le traité de Brétigny, dans la personne du sénéchal de Guyenne. Promis dans la capitulation que Bordeaux consentit en se rendant au lieutenant général de Charles VII, le parlement royal fut créé en 1462. Il disparut lorsque, en 1468, la Guyenne fut constituée en apanage par Louis XI au profit de son frère Charles; il fut rétabli lorsque, à. la mort de Charles, la Guyenne fut définitivement réunie à la couronne.
4* Le parlement de Dijon succéda à la cour supérieure des
1. Sur les parleaieats de province, voyez La Roche-FIavio, Treize livres des parlements, l, ch. vii-xin; — Répertoire de Guyot, v" Parlement.
Répertoire de Guyot, v" Parlement (de Toulouse
ducs de Bonrgog-ne, qui consistait eu assises périodiques et solennelles, les Grands Jours de Beaune et de Saint-Laurent auxquels on donnait aussi le nom de parlement*. Après la mort de Charles le Téméraire, lors de la réunion du duché de Bourg^osne au domaine de la couronne, les Etats de Bourgogne demandèrent au roi, pour leur pays, la création « d'une coiir souveraine de parlement garnie de président et conseillers ». Louis XI, en effet, en mars 1476 (ancien style), créa ce parlement, qui siégea d'abord à Beaune, puis fut bientôt transféré à Dijon.
5° Le parlement de Rouen succéda à la juridiction supérieure des anciens ducs de Normandie appelée l'Échiquier, laquelle, sous des formes diverses, leur survéc it pendant des siècles. Nous avons vu que sous Philippe le Bel, deux fois par an, les assises de TEchiquier étaient tenues par des délégués du parlement de Paris; mais l'appel de leurs sentences pouvait encore être interjeté devant le parlement de Paris*. Ce furent seulement les chartes aux Normands de 1314 et 1315 qui donnèrent à l'Echiquier la juridii^tion en dernier ressort^. C'est sur ces bases que, dans le cours des xiv' et xv* siècles, il continua à fonctionner, tantôt sous l'autorilé royale, tantôt sous celle des ducs, selon que la Normandie se trouvait réunie au domaine de la couronne ou qu'elle en était distraite pour constituer un apanage. Ce n'était pas d'ailleurs une juridiction permanente, mais des assises périodiques tenues par des commissaires, que nommait le roi ou le duc : en outre, un grand nombre de dignitaires ecclésiastiques et de seigneurs y avaient séance et étaient tenus d'y assister; mais les seuls juges étaient les commissaires*. Après laréuniou définitive, l'Echiquier fut rendu permanent et sédentaire à Rouen^; en 1315, il reçut de François I" le nom de parlement.
6° Le parlement d'Aix fut le parlement de Provence. Celleci, principauté devenue indépendante, avait, avant l'annexion, une cour souveraine qui, dans son dernier état, avait été or-
1. Ancienne Coutume de Bourgogne, édit. Giraud, q° 9" : « Par monseigneur le duc, l'an MG iCIIIXX, eu son pai l'ornent. »
Houari, Dictionnaire de droit normand, v» Échiquier
j. E lit e Louis XII, avril 1497 (Isambert, Ane. lois, XI, 389).
ganisée au commencement du xv* siècle par Louis 111^ comte de Provence. Lorsque le roi de France eut acquis, en 1481, le comté de Provence, Forcalquier et terres adjacentes, la situation changea. La « grand sénéchaussée et conseil », qui rendit la justice au nom du roi, n'était pas une juridiction souveraine, pas plus que les autres sénéchaussées. En 1501, Louis Xll la transforma en une cour de parlement pour la Proveticc'
7" La Bretagne avait eu, sous l'autorité de ses ducs, une juridiction supérieure, mais qui ne s'était point maintenue comme souveraine. C'étaient les Grands Jours de Bretagne^ des assises périodiques et assez courtes, dont on pouvait, dans certains cas^ appeler au parlement de Paris*. Cet état de chose dura après la réunion à la couronne, sauf que les Grands Jours étaient tenus par des conseillers délégués du parlement de Paris, [lenri II, en 1553, les transforma en un parlement qui présentait deux traits particuliers : il devait être composé mi-partie de Bretons et de Français; il tenait deux sessions, l'une à Rennes et l'autre à Nantes^ Mais, dans le cours même du xvi' siècle, après une lutte prolongée entre les deux villes, le parlement de Bretagne fut fixé sédentaire à Rennes.
8" Le Béarn indépendant avait un conseil souverain, qui était la transformation d'une ancienne cour féodale* et qui résidait à Pau. Louis XIII, lorsqu'il opéra, en 1620, l'union réelle de la Navarre et du Béarn à la France, érigea le conseil en parlement, siégeant à Pau, pour ces pays".
9° Le parlement de Metz fut érii^é pour les Trois-Evêchés» qui, lorsqu'ils dépendaient de l'Fjmpire, ressortissaient à la chambre impériale de Spire, comme juridiction souveraine. Après l'occupation de Metz, sous Henri II, et jusqu'à l'établissement du parlement, la juridiction supérieure exercée au nom du roi paraît avoir eu une organisation rudimentaire, et
1. Isauibert, Ane. lois., XI, 422. On peut noter que, d'après ce texte, i< le grand tjneschal du pays présent et futur demeure à toujours le chef et priacipdt iudit parlement. »
2. Pi-éambule de ledit de 1553 (Isambert, Ane. lois, XIII, p. 30â). 8. Édit de mars 1553, art. 1 et 2.
4, Cadier, Les États de Béarn, p. 16, 293.
5, Joly et Girard, Traité des offices, 1, 594.
c'est pour faire cesser cet état de choses que Louis XIII, en 1633, établit à Metz un parlement, création déjà projetée par Henri IV'.
10° La Franche- Comté, ou comté de Bourgogne, avait eu, sous ses comtes, un parlement souverain, qui avait été d'abord ambulatoire, puis sédentaire à DôIe depuis le règne de Philippe le Bon. Lors de la première annexion à la France, il fut confirmé comme juridiction souveraine par Louis XI. A la fin du XV siècle, la Franche-Comté passa à la maison d'Autriche, mais le parlement de Dôle fut maintenu et plusieurs fois confirmé par les princes de cette maison. Il le fut à plusieurs reprises par Louis XIV, selon les vicissitudes des guerres et des traités, qui lui donnaient ou enlevaient cette province, et enfin, le 22 août 1676, après la réunion définitive, il fut transféré à Besançon où il resta.
11° Le parlement de Doîiai ne fut établi dans cette ville qu'au xviii^ siècle, en 1713; mais il succédait à une série de juridictions souveraines. Lors de la réunion de Tournay à la France, il fut créé, en 1668, un conseil souverain comme ceux dont il sera bientôt parlé, lequel reçut la qualité de parlement en 1686. Après la perte de Tournay, ce parlement fut transféré à Cambrai en 1709, puis de là à Douai.
12° Le parlement de Nancy fut le résultat de la dernière annexion importante qu'opéra l'ancien régime : il succéda à la cour souveraine de Lorraine et de Barrois, mais non sans difficulté. En effet, pendant que le duché de Lorraine était occupé par nos armes, sous Louis XIII et Louis XIV, le ressort en avait été attribué au parlement de Metz ; lorsque, à la mort du roi Stanislas, le duché fut définitivement réuni à la France, le parlement de Metz réclama le ressort sur la Lorraine et le Barrois. En 1771, pour trancher la difficulté, il fut réuni et fondu avec la cour souveraine de Lorraine et établi à Nancy. Mais, en 1775, cette union fut dissoute, le parlement de Metz rétabli dans sa ville et dans son ancien ressort, et, en même temps, la cour souveraine de Lorraine fut érigée en parlement et fixée à Nancy.
(1) Cela donna lieu à des plaintes de la part de l'empereur, mais qui n'eurent point d'effet, la souveraineté sur les Trois-Évêchés ayant été reconnue à la Fnuice par le traité de Munster (Boulainvilliers, État de la France, Londres, 1737, t. H, 394, 412).
Ces divers parlements avaient été en général créés sur le type réduit du parlement de Paris. Cela est vrai exactement de tous ceux qui furent établis jusqu'à la fin du xyi» siècle : ils avaient tous une grand'chambre, une ou plusieurs chambres des enquêtes, une chambre des requêtes et une tournelle criminelle '. Pour ceux créés aux xvii* et xviii* siècles, il y eut souvent des org-.inisations spéciales. Mais les parlements de province différaient de celui de Paris en ce qu'ils n'étaient pas en même temps Cour des pairs, n'ayant point un collège féodal joint au corps de conseillers. Cependant, au xvui* siècle, à l'époque où se dégageait une doctrine, dont il sera parlé plus loin, d'après laquelle tous les parlements ne formaient qu'un seul corps, divisé en plusieurs classes, certains parlements de province prétendirent qu'ils pouvaient connaître des délits commis par un pair dans leur ressort, les autres pairs étant présents ou dûment convoqués*.
Outre les parlements, il fut créé dans diverses provinces, au xvn« siècle, des cours de justice qualifiées conseils souverains. C'étaient des juridictions souveraines et qui, sous un autre nom, remplissaient les mêmes fonctions que les parlements. Ce furent le com^eil soiwe?'ain de Rouss/llon, continuant une couréfablie avant l'annexion parles rois d'Espagne, et siégeant à Perpignan; et le conseil souverain d'Alsace^ érigé en 1679, el siégeant à Colmar. Il y avait aussi le conseil provincial d'Artois, créé originairement par Charles-Quint, mais il n'avait qu'en partie la juridiction en dernier ressort'.
LES TRIBUNAUX D 'EXCEPTION. LE MINISTÈRE PUBLIC
Les juridictions royales, dont il a été parlé jusqu'ici, étaient
1. La Roche-Flavin, Treize livres, 1. I, ch. .x^v, n» 7 : «Au parlement de Tholose, nous n'avous que six présidens en la cour, la grand'chambre, la tournelle, deux chambres d'euquestes, première et seconde, une chambre des requestes, et aux autres parlemens de même. »
2. Guyot, Traité des droits, fonctions, etc., II, p. 176 et suiv. ; arrêtés des parlements de Rouen et de Toulouse, 1764.
Répertoire de Guyot, v Conseil provincial d'Artois
des juridictions de droit commun, en ce sens qu'elles possédaient la compétence dans sa plénitude, pouvant juger tous les litig^es dont la connaissance ne leur avait pas été enlevée par la loi. Mais il y avait à côté d'elles des juiidiciions d'exceptions nombreuses et importantes. Je veux désigner ainsi, non point des tribunaux d'occasion ou des justices privilégiées, mais des juridictions permanentes et régulières; seulement, c'étaient des tribunaux d'exception en ce sens qu'ils avaient été créés pour juger seulement une certaine classe de procès : leur compétence était réduite et limitée en vertu même de leur inslilution.
Les plus importantes de ces juridictions avaient été établies pour connaître de matières administratives. 11 y avait parmi elles des cours souveraines, soit isolées, soit ayant sous elles une hiérarchie de cours inférieures dont elles recevaient les appels. Elles avaient en même temps une compétence criminelle accessoire, pour punir les délits qui se commettaient en violation des règles administratives dont elles avaient la garde. Au premier rang de ces tribunaux étaient les cours des comptes ei\es cnarsdes aiides.h^ Chambi'e des comptes de Paris était aussi ancienne, certains disaient plus ancienne, que le parlement de Paris et elle avait la même originel Les rois capétiens, lorsque leur domaine eut grandi, furent amenés à faire vérifier périodiquement par des délégués spéciaux les comptes de leurs agents financiers. Gela avait lieu tout naturellement lors d'une réunion de la curia régis. Les délégués aux comptes étaient pris dans le personnel de cette curia, et ils éiaient chargés, non seulement de vérifier les comptes, mais de trancher, sous l'autorité du roi, tous les incidents que soulevait cette vérification, tous les litiges qui y étaient connexes. Ces délégués, les gens des comptes, comme on les appela, siégeaient anciennement au Temple, où se trouvait le trésor royal. Mais ce n'étaient point des fonctionnaires spéciaux et permanents. A la fin du xni* siècle et au commencement du xiv',Ie système est le même. Ce sont quelques-uns des maîtres du parlement qui sont délégués pour entendre et juger les
1. Sue les origines de la cour des comptes, voyez Le Paige, Lettres hist., il, \>. 217 et sui\-. ; — de Boislisie, Premiers présidents de la cour des comptes; — R. Dareste, La justice administrative en France, p. 1 et suiv. — Colonel Borelli de Serres, Recherches, p. 188 et suiv.
comptes. Dans les listes se rapportant au début du xrv» siècle, qui nous sont parvenues, des membres sont choisis pour les comptes comme d'autres sont désignés pour la grand'chambre et les enquêtes'. Mais, dans l'ordonnance de Philippe le Long de 1319, la chambre des comptes apparaît comme un corps permanent composé de membres en titre, de dignité diverse*. La Cour des aides était une cour souveraine établie pour statuer sur le contentieux en matière d'impositions. Elle avait sous elle diverses séries de tribunaux, dont elle recevait les appels : élections, greniers à sel, maîtres des ports et bureaux des traites. Nous étudierons leurs origines en exposant l'histoire des impôts. Gomme le parlement, la cour des comptes et la cour des aides de Paris étaient d'abord uniques de leur espèce. Mais, comme le parlement, et pour des raisons analogues, elles se multiplièrent. A la veille de la Révolution, il y avait douze chambres des comptes \ Il fut aussi créé successivement un assez grand nombre de cours des aides; mais le nombre en fut peu à peu restreint. En 1770, il n'y en avait plus que cinq; en 1789, restaient seulement celles de Paris et de Montpellier*. Très souvent la cour des aides avait été réunie à la cour des comptes ou au parlement.
A côlé des juridictions d'exception en matière administrative, dont je n'ai indiqué que les plus célèbres % il y en avait d'autres dont la compétence principale empiétait sur la justice en matière civile, commerciale ou criminelle. De celles-là était d'abord le Grand conseil^ dont l'origine sera indiquée plus loin ^ C'était aussi le cas à^^ Amirautés àQ Fiance. Les
f. Liste postérieure à 1307, dans Lana^lois, Textes, p. 180; liste de. 1316, daus Du Tillet, Recueil des grands, p. 41.
2. Ord., I, 703. — Oa disait courarainaut jadis et souvent on dit encore que le parlement, le conseil du roi et la cour des comptes résultèrent de démembrements successifs de la curia régis. 11 est plus exact de dire que ces trois corps se sont formés successivement pour remplir trois ordres de fonctions auxquelles suffisait d'abord le personnel de \a.cu?'ia.
P. Boite i\, Étal de lalFrance en 1789, p
4. En 1770, Paris, Montpellier, Bordeaux, Glermond-Ferrand, Montauban {Almanach royal de 1771). Pour 1787, voir Boiteau, op. cit., p. 3127.
0. Je signale seulement la juridiction des eaux et forêts, la connétablie et maréchaussée de France au siège de la table de marbre, la cour des Monnaies ; voyez \ja.uge, Pratique, ['^ partie; — R. Dareste, La justice administrative en France, pp. 7»58.
6. Ci-après, ch. ii, à propos des attributions judiciaires du conseil du roi. — Sur la compétence du Grand conseil, Lange, op. cit., 1, p. 77.
amirautés étaient des tribunaux oii la justice était rendue au nom du grand amiral de France et par ses lieutenants ; elles comprenaient des sièges généraux ou supérieurs, en petit nombre, et des sièges particuliers ou inférieurs, ressortissant aux premiers, dans tous les ports de quelque importance. Leur compétence avait été fixée définitivement, par l'édit de 1669, qui avait rétabli la charge de grand amiral, et par l'ordonnance sur la marine de 1681 : elle comprenait, comme droit public, tout ce qui concernait la police et l'administration de la marine, et, comme droit privé, tout ce qui concernait le commerce maritime'. Les JKf/es consuls, ou tribunaux consulaires, jugeaient aussi en matière commerciale, mais pour le commerce de terre. Ce fut en 1563 seulement que l'institution proprement dite des juges consuls fut établie pour la ville de Paris ^; puis, par des décisions particulières, des juridictions semblables furent successivement créées dans les principales villes commerçantes ». Mais, en réalité, les origines de ces juridictions, propres aux marchands d'une ville, sont beaucoup plus anciennes. Elles remontent à d'anciennes juridictions municipales, et le nom de consuls, répandu dans toute l'Europe latine, avec cette acception, en est une marque extérieure*. Les juges consuls de Paris, qui furent institués les premiers, avaient pour prédécesseurs les juges du Parloir aux Bourgeois, dont il a été dit un motprécédemment^ Lyon avait eu aussi antérieurement sa juridiction des foires*. De
1. Sur les amirautés, voir Piganiol de la Force, op. cit., I, p. 438, et Lange, op. cit., I, p. 62 et suiv.
Édit de novembre 1563 (Isambert, Ane. lois, XIV, 1S
3. Voyez le tableau île ces villes avec les dates des érections, Boilcau, op. cit., p. 324. On peut constater qu'il y eut deux générations pour ainsi dire de tribunaux consulaires, créés, les uns dans la seconde moitié du xvi« siècle à partir de 1563, les autres de 1704 à 1720.
4. Jean Toubeau, Inslitules du droii consulaire, Paris, 1682, 1. 11, tit. II.
5. Ci-dessus, p. 300. Ce qui montre bieu le précédent, c'est que la juridiction du prévôt des marchands et des échevins de l'aris, finlFubsisla, continua à connaître « des causes des marchands pour fait de marchaudise arrivée par eau sur les ports de la ville de Paris... des délits commis par les marchands ». LdiUge, Pratique, I, p. 71.
6. Édit de juillet 1669, portaut règlement sur la juridiction des foires de Lyon (Isambert, Ane. lois, XVIII, 211), préambule: o Lajuridictioii de la conservation desdits privilèges est une des plus anciennes et considi'rables justices du royaume sur le fait des foires et du commerce ; elle a .'iervi d'exemple pour la création des juridictions consulaires de notre bonne ville de Paris et
celte origine municipale, les tribunaux consulaires prirent aussi, probablement, un de leurs traits distinctifs, l'élection des consuls par les notables commerçants.
Les tribunaux des prévôts des maréchaux de braiice étaient des juridictions d'exception très importantes en matière criminelle; elles sont restées célèbres sous le nom de justice prévôtale. Les maréchaux de France avaient, de haute ancienneté, une juridiction importante sur les hommes composant l'armée, qu'ils faisaient exercer par un prévôt : mais cette juridiction, qui subsista', ne fut point l'origine des tribunaux criminels dont je m'occupe ici ^ Les maréchaux eurent, en outre, sous leurs ordres, dans le cours du xiv* siècle, des troupes d'archers conduites par des capitaines, lieutenants ou prévôts, charg-és de maintenir l'ordre dans les pays où séjournaient les troupes, et spécialement de saisir les pillards et maraudeurs qui suivaient l'armée ^ Les ordonnances du xiv" siècle et de la première moitié du xv' nous montrent ces prévôts et capitaines faisant acte do juridiction, non seulement à l'égard des maraudeurs, mais encore à l'égard des habitants, qu'ils cherchent souvent à distraire de leurs juges naturels; il y a là des abus contre lesquels proteste le pouvoir royal, mais en même temps une juridiction qui s'établit*. Cependant, à la fin du xiv® siècle, cette juridiction était encore extraordinaire et passagère, car les prévôts des maréchaux n'avaient point été établis à poste fixe, avec des cir-
des autres de noire dit royaume. » En 1653, cette juridiction avait d'ailleurs été uuie et incorporée au corps cousulaire de Lyon créé eu 1595.
1. Boulillier, Somme rurale, I, tit. XVII^ p. 73 ; — Beneiicti, Repelitio, part. I, p. 101 : r Qui edam in exercitu (marescalli; praepositum habeat, qui praepositus marescalloruna vulgari eloquio nuncupatur, crimiua beUigeruai coercens. » Lange, Pratique, I, p. 60.
2. Cependant il est certain qu'au xv siècle les agents dont il s'agit étaient parfois choisis par le prévôt central des maréchaux comme ses délégués ou lieutenants. Nous voj'ous ainsi le fameux Tristan Lhermite, qui, de 1467 à 1477, exerça la cliarge d î prévôt central des maréchaux de France, se nommer des lieutenants pour in.-truitre ou juger une affaire; voyez les documents publiés par M. Lecoy de la Marche dans la Revue de l'art chrétien, 1892, 1. 11, 5^ livraison.
3. Beuedicti, Repelitio, part. I, p. 101 : « Habent etiam marescalli capitaneos sub se seu arraigerum duces. Quorum quidam vocantur tribuni quorum quilibet praeest miile homiuibus, alii sunt centuriones..., alii dicuntar quinquagenarii..., alii decaai. »
4. Lettres du 18 août 1331 {Ord., IV, 9o) ; ordonnance de 1336, lettres du 5 mai 1357 {Ord., 111, p. 112, 16i); règlement du 22 juin 1373 (Oa-d., V. p. 616)
conscriptions déterminées '. Cette transformation s'accomplit dans la seconde moitié du xve siècle; elle résulta peut-être de la création d'une armée permanente, représemée par les compagnies d'ordoonanca. Les prévôts des maréchaux devinrent des fonctionnaires répartis dans les provinces où logeaient les troupes, et chargés avec leurs hommes, les archers de la maréchaussée, de maintenir l'ordre et la paix publique*, lis devinrent, en même temps, juges criminels, non point avec compétence générale, mais pour certains crimes et délits, dont quelques-uns rappelaientleurs fonctions originaires dont beaucoup n'avaient aucun rapport avec les choses de la guerre. Dès lors, ce fut une partie importante du droit criminel que la détermination (les casprévôtaux, c'est-à-dire des infractions, que pouvaient juger les prévôts des maréchaux. On les divisa en deux classes ^ Les uns étaient cas prévôtaux par la qualité du délits quelle que fût la personne qui l'eût commis ; c'étaient les graves attentats contre la sûreté publique, dont le type principal se trouvait dans les excès commis sur les grands chemins à main armée. Dans les ordonnances du xvi" siècle, figurent toujours aussi le pillage et la maraude, commis par des soldats ou rôdeurs, « les gens d'armes tenans les champs et mangeans la poule du bonhomme, et vivant sur le peuple «. Les autres cas prévôtaux l'étaient parla qualité des accusés : c'étaient les crimes et délits, quels qu'ils fussent, commis par les vagabonds et gens sans aveu, et par les repris de justice. Cette justice prévôtale avait dans l'ancienne France un renom terrible. Elle le devait en partie à la sévérité naturelle du juge, qui était soldat en même temps que magistrat, et qui avait le plus souvent comme justiciable la lie de» la population, ce qu'on appelait le «gibier des prévôts desmaréchaux » ; mais elle le devait aussi a certaines règles juridiques qui lui étaient propres. La procédure, en principe, devait y être la même que
1. PiipoQ, Recueil d'arrêts notables, 1. IV, tit. XI, n" 2. — Le règlement dt Î373 (Ord., V, p. 617) veut qas o uos subgez ne soient adjouruez pardevaut U9B dits uiareschaax, leurs lieutenans, prevos ou officiers forques ea notre dicte ville de Paris, eLnou ailleurs, adfia que mieux leur bon dioit leur soit gardé et deffendu. »
2. Règlement du 20 janvier l'oH, spécialement art, lo et 34 (Isambert, Ane. lois, XII, p. 2 et suiv.).
3. Eimeiu, Histoire de la procédure criminelle, p. 42. 218 et suiv., 3So.
devant les tribunaux criminels de droit commun* ; mais elle présentait ce caractère particulier, que le jugement était sans appel. Cette exclusion de l'appel s'expliquait historiquement par des considérations dans lesquelles je ne puis entrer ici*; mais elle ne présentait pas moins un contraste frappant avec la procédure des autres tribunaux criminels, où l'appel était toujours de droit et même était devenu nécessaire, obligatoire, lorsque la peine prononcée était grave. Cependant, certaines garanties restaient aux accusés contre les abus de cette justice. D'abord, les prévôts des maréchaux n'étaient pas juges de leur propre compétence; ils devaient la faire juger et reconnaître, dans chaque afTaire, parle siège présidialle plus voisin. De plus, ils ne jugeaient pas seuls ; ils devaient s'adjoindre un certain nombre de magistrats royaux, pris dans un bailliage, ou, à leur défaut^ de gradués en droit. Enfin,, les cas prévôtaux pouvaient aussi être portés devant les présidiaux, qui avaient à cet égard une compétence concurrente à celle des prévôts, et, pour cette raison, on les appelait également cas présidiaux. L'organisation des justices royales, telle que j'en ai montré le développement complet, resta en vigueur jusqu'à la fin de l'ancien régime. Deu,x retouches partielles d'une assez grande importance furent seulement tentées, l'une en 1771, lors du coup d'État du chancelier Maupeou, l'autre en 1788, à la veille de la Révolution, Mais la première fut éphémère; les institutions qui en avaient été le résultat disparurent à l'avènement de Louis XVI; la tentative de 1788 resta sur le papier et n'aboutit point à une application effective. L'une et l'autre sont des incidents qui se rapportent à l'activité politique des parlements et' aux conflits qu'elle entraîna : j'en réserve l'étude pour le chapitre où j'exposerai cette question. Mais il est un organe auxiliaire qui, de bonne heure, vint compléter l'organisation judiciaire que j'ai décrite et dont il faut parler
1. Mais il fut bien difficile en fait d'amener les prévôts des maréchaux à respecter les règles qui leur étaient dictées; voyez les arrêts contenus dans le recueil de Papon^ I. IV, tit. XI; Imbert, Pratique, édit. Guénois, Paris, 1616, p. 827 : « Jaçoit que par arrest de la cour donné le 9= jour de février 1524 il soit enjoint auxdits prévosts d'exercer par eux-mêmes leurs offices et de non y commettre lieutenans ; néantmoins ils font tous les jours le contraire. »
2.. Esmein, dans la Revue critique de legislalion et de jurisprudence mai 1884, pp. 363-364.
ici. Ce sont les procureurs et avocats du roi, qui ont donné naissance à l'institution du ministère public.
II
Le mol procureur, ;?rocMm^o?', désigneen droit la personne qui en représente uae autre enjustice. Mais, dans la procédure des cours féodales, qui, comme l'ancienue procédure romaine àeslegis actiones, exigeait en principe la comparution personnelle des parties, le droit de se faire représenter en justice constituait un privilège. En principe, il appartenait aux seigneurs laïques ou ecclésiastiques, mais à eux seulement '; quant aux autres, ils ne l'obtenaient que par une grâce, une concession particulière "de Tautorité souveraine'. Les seigneurs importants usaient de cette prérogative et se faisaient représenter par un procureur lorsqu'il s'agissait de faire valoir leurs droits devant des tribunaux autres que les leurs*, parfois même devant leurs propres justices -.cependant, en ce dernier cas, anciennement, c'était d'ordinaire le juge lui-même qui faisait valoir les droits de son seigneur devant son conseil. Les procureurs ainsi choisis étaient tantôt spéciaux, tantôt généraux^, suivant qu'ils avaient reçu pouvoir de représenter le seigneur dans une seule affaire ou dans toutes celles qu'il pourrait avoir devant une juridiction déterminée; mais tous élaientsimplementdes mandataires et des hommes d'alîaires. Pendant longtemps on ne voit point le roi de France employer de tels procureurs: il nerequérait que devantsacour ou devant les justices seigneuriales de son domaine; et, dans un cas comme dans l'autre, il était représenté par ses officiers de
1. Aubert, Le parlement de Paris, 1. 1, cb. ix: Les gens du roi ; — Du même, Le ministère public de saint Louis à François /", dans la Nouvelle revue historique de droit, 1894, p. 487 et suiv.
2. Même devant la cour du roi de France cela n'allait pas sans difficultés pour les plus grands seigneurs ; voyez, pour le duc de Guyenne, Langluis, Textes, p. 107.
3. Au xive, siècle, les lettres de grâce étaient encore nécessaires. Aubert, op. cit., l, p. 250.
4. Voyez les procureurs du duc de Guyenne à la cour de France, Langlois, Textes, p. 6o, 92, 113, 133, 146; — Le Paige, Lettres hisl., 11, p. 194 et suiv.
5. Privilégia curiœ Remensi", dans Varin, Archives législatives de la ville de Reims, Coutumes, I, p. 6.
justice, baillis ou prévôts *. Mais, vers la fin du xin* siècle, on voit aussi appariiîlre des procureurs du roi proiircment dits, spéciaux* ou g-énéraux. A cette époque et au commencement du XIV* siècle, les procureurs généraux eux-mêmes ne S'^nt pas encore des fonctionnaires publics; ils sont de la mcme condition que les procureurs des seigneurs ou des part>ajiers*. Mais, dans le premier tiers du xiv' siècle, cela devint une fonction, un organisme régulièrement constitué; il y eut des procureurs du roi dans tous les baiHiag«^s ou .-énéchaussées. L'institution cependant ne s'était poml établie sans opposition; même en 1318 les procureurs du r<»i fuient supprimés par une ordonnance, sauf dans les pays de droit écrit*. Mais ce ne fut qu'une réaction éphémère, et l'institution prit racine définitivenaent. En même temps-, le terme de procureur général prit une acception nouvelle et qu'il a gardée. Tous les procureurs du roi en titre étaient devenus àQ&],rocureurs généraux au sens ancien du mot, puisque^ dans leur circonscription, ils étaient chargés de faire valoir tous les intérêts du roi, mais on réserva ce lilre au procureur du roi près d'un parlement ou autre cour souveraine^ Les procureurs du roi, originairement,
Le Paige, Lettres hist., II
2. Aubert, op. cit., I, p. 201 et suiv. C'est certainement un procureur de cette espèce qui figure en 1218 an parlement; Olim, M, p. 112, o» VlII. — TanoQ, Histoire des justices des anciennes églises de. Pa>is, p. 387; p. 360 : '< L'.in de grâce .MCGIlII^i et IX, le samedi aprè.> la Nativité Nosire-Dame, feusmes admonestez par Renaut de la Mouuoie, procureur espectal nostre seigneur le roi, de fere entériner le commandemeot nostre seitrueur le roi de ia mounoie. • — Quant à Julianus <ie Perona et Jobauues de L'iliaco. que M. Aubert {Le ministère public de suint Louis à François /"■, /oc. cit , p. 488, note 2) donni; comme ayant exerré la charge lie procureur du roi en parlement en 1259 et 1260. s'ils parlent souvent au nom «lu roi. il est visible, cependant, que ce sont simplement deux membres du parlement. Voyez Olim, I, spécialement p. 15, 76, XXIX; p. 128, VI; plusieurs fois ils interviennent conjointement.
3. Le Paige, Lettres his^t., II, 196, 197. Ils devaient, comme les particuii.-rs, prêter dans la o.ause quMs intentaient, le serment de calomnie. Ordounmce du 23 mars 1302. art. 20 [Ord., 1, p. 360).
4. Esmeio, Histoire de la procédure criminelle, p. 101 et suiv.; — Aubert, op. cit., I, p. 202.
5. Selon Le Paige (II, p. 99), le terme « procureur géofral » avec e.e sens technique ne p irait qu'eu 1344. mais le Stylus curiae parla e li df G' iilaime du P,reuil (■ h. iv, §14, cdit. Du .Moulin), à ;iropos d'une rev udii-stion dir^ée contre le roi, disiingue très bien le « procurator regius geu lali- |.er r- •n constitutus in parlameuto » et le « prociiralor regius palrirf m qui res sila est », en se rapportant à un arrêt de 1325. — Cf. Aubi'rt, u/>. cit.. I, p. ire.
n'avaient poin t de subordonnés etn'avaient point de supérieurs, mais une hiérarchie s'établit qui comportait l'un et l'autre. Trop charg-és de besog-ne, ils se choisirent des suppléants qu'ils substituaient en leur lieu et place': ces substituts, d'abord simples délégués, agréés par le tribunal devant lequel ils devaient requérir -, devinrent plus lard des officiers en litre sous l'autorité du procureur du roi. D'autre part, les procureurs du roi était d'abord complètement indépendants du procureur g(''n 'rnl près la cour souveraine dont dépendaient les tribu- !!.iux auxquels ils étaient attachés'; mais, dans la suite, ils furont mis sous l'autorité et la surveillance du procureur général *. Peu à peu, il y eut des procureurs du roi non seulement devant les juridictions royales de droit commun, mais aussi devant les juridictions d'exception et des procureurs généraux près de toutes les cours souveraines. Le roi eut aussi des pro cureursprès l^s juridictions ecclésiastiques ou oificialités, on ils étaient chargés deveilleràcequeles ciroitsroyaux ne fussent pas entamés^ Iln'y eutpascependanldeprocureurduroidevant les juridictions seigneuriales : les seigneurs avaient des procureurs fiscaux qui y remplissaient un rôle analogue, et qui étaient contrôlés par les officiers royaux. En même temps qu'apparaissentles procureurs duroi, on voit
1. Cette faculté de se substituer quelqu'un paraît avoir toujours appartenu au procureur du roi, car elle dérivait de la théorie du mandat et elle apparaît dans l'ordounance du 23 mars 1302, art. 20 {Ord., I, p. 360) : « Et si coatingal ipsos (procuratores nostros) facere substitutos ipsis substitutis satisfaciant. » Dans ce sens, M. Aubert {op. cit., I, p. 206) a donc raison de dire : « Les substituts ont été, très probablement, institués en même temps que les procurt^urs. » Mais cela serait faux, s'il entend par là les substituts eu titre d'office. Les substituts du procureur général ne furent créés en titre d'office qu'en 1585, et ceux des procureurs du roi en 1616 (Isambert, Ane. lois, XIV, 601; XX, 266).
2. Fagniez, Fragments d'un répertoire de jurisprudence parisienne (dans Mémoires de la Société de l'histoire de Paris, XVIlIj, n"' iô, 131, a. 1425 et 1396.
3. Le Paigi', Lettres hist., II, 19S : « Il subsiste encore actuellement un monument de cette ancienne fraternité entre le procureur général et les antres pT-ocureurs du roi dans le cérémonial des lettres qu'il leur écvit; il les termine par ces mots : « Je suis. Monsieur le procureur, votre frère et ami. »
4. Aubert, Le ministère public de saint Louis à François l^', loc. cit., p. 5ù7, note 2 : « Au xvie siècle, le procureur général appelle souvent les procureurs g''néraux des bailliages et sénéi'hausséi's ses substituts. ><
0. Jacques Du Hamel, De la police royale sur les pe> sonnes et les biens ecclésiastiques, dans les Traitez des droits et libertés de l'Église gallicane, édit. 1731, t. l,p. 321 etsuiv.
aussi apparaître des avocats du roi. Eu 1302, le célèbre Pierre Dubois était avocat royal du bailliag-e de Goutances'. Pendant longtemps, ce ne furent point des fonctionnaires, mais simplement des avocats ordinaires, 9\ s\9nhxms roi donnait sa clientèle. La grande ordonnance de 1498 leur défendit seulement de consulter au profit d'autres personnes contre les intérêts royaux ^ Cependant, dès le commencement du xvi* siècle, le pouvoir royal tendait à interdire aux avocats du roi de consulter pour le public'; cela devint une règle ferme pour les avocats royaux des cours souveraines par l'ordonnance de Blois de 1579; mais les avocats du roi près des cours inférieures purent encore postuler et consulter pour les particuliers dans les causes où le roi n'était pas intéressé*. Néanmoins, les uns et les autres étaient devenus des fonctionnaires royaux.
Les procureurs du roi avaient pour fondions générales d'intenter les actions au nom du roi lorsqu'il y avait lieu, et de défendre à celles qui étaient dirigées contre lui; en outre, d'intervenir et de requérir dans toutes les causes où le roi était intéressé. Cela faisait que tantôt ils figuraient comme partie principale, tantôt comme partie jointe, lorsqu'ils appuyaient un plaideur, partie principale. L'intérêt royal qu'ils étaient chargés de faire valoir fut d'ailleurs successivement entendu dediverses manières. Tout d'abord, on ne prit en considération que les droits pécuniaires de la royauté; puis, le roi étant considéré comme le représentant de l'intérêt public, c'est l'intérêt public même que ces procureurs et avocats furent appelés à défendre devant les tribunaux.
1. De recuperatione Terr^se Sanclae, de Pierre Dubois, édit. Langlois, p. v, vu. Sur les avocats du roi, voyez Aubert, Le ministère public dti sairit Louis à François I", loc. cit., p. 516 et suiv.
Isambert, Ane. lois, XI
3. Ou a une lettre de 1526, de François !<"• au célèbre avocat Pierre Lizet, qui faisait les fonctions d'avocat général. Le roi lui avait, à ce titre, promis une pension annuelle de 500 livres, outre ses gages ordinaires, « à ce qu'il n'allât aux consultations des parties ». Mais la pension ne pouvant être payée, vu la pénurie du trésor, le roi lui rendit le droit de consulter pour les particuliers (Isauibert, A?ic. lois, XII, 273}.
j. Alt. 115.
LA JUSTIGIi 401
§ 4. LA. VÉNALITÉ ET l'hÉRÉDITÉ DES OFFICES «
On n'aurait pas une notion complète de l'ancienne organisation judiciaire, si l'on ne savait comment étaient conférées cette multitude de charges qui avaient été successivement créées dans les justices royales. Elles étaient devenues vénales et héréditaires ; c'est là un fait d'une importance capitale, dont il faut rechercher les origines et la portée.
La vénalité précéda l'hérédité, qui compléta le système. Elle se présenta d'ailleurs successivement sous des formes diverses. Ce qui apparut d'abord, ce fut l'usage par les officiers royaux de céder leur charge moyennant un prix : cette pratique, occulte en ce sens que le prix payé restait dans l'ombre, la cession paraissant gratuite, n'était qu'un abus, non une institution publique; elle était simplement tolérée parle pouvoir royal. Puis, la vénalité apparut au grand jour et devint officielle : elle fut pratiquée par le pouvoir royal lui-même, qui prit finance de ceux auxquels il conférait des charges vacantes; il permit aussi, moyennant un droit à son profit, la cession à titre onéreux de la part des officiers en place.
La cession des offices de judicature par les officiers qui les occupaient paraît avoir commencé par le haut de la hiérarchie, c'est-à-dire par les conseillers au parlement. Gela vint surtout de ce que les charges de ces derniers furent les premières consolidées et rendues perpétuelles, au milieu du xiv^ siècle. Les prévôtés étaient, nous l'avons vu, soumises à cette époque à un régime spécial de fermesàtemps;les baillis étaientdes hommes de confiance qui restaient d'ordinaire peu longtemps dans la même circonscription. Deux causes amenèrent ou favorisèrent cette pratique. Ce fut, en premier lieu, l'exemple de ce qui se passait pour les bénéfices ecclésiastiques. Le droit canonique
1. Loyseau, Traité des offices, 1. I, ch. xi; I. II, ch. i; I. IV, ch. vu; — Pas- (\n\eT, Recherches de la France, \. II, ch. iv; 1. IV, ch. xvii ; — La Roche-Flavin, Treize livres des parlements, 1. II, ch. vi et vu; 1. VI.
iAJl LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
avail admis la faculté pour le titulaire d'un bénéfice ecclésiastique de s'en démettre en faveur d'une personne déterminée, capable de le tenir : cette resignatio in favorem aliciijus était I valable pourvu qu'elle fut approuvée par le pape, afin d'écarj ter toutsoupçon desimonie'. Rien neparutplus naturel que de ! traiter l'office de judicature comme le bénéfice ecclésiastique et de permettre ici aussi la resignatio i7i faoorem. Il y avait bien une dilîérence importante, en ce que la resignatio du bénéfice devait être essentiellement gratuite ; mais cette dilférence n'apparaissait pas au dehors ; car, comme on le verra plus loin, le magistrat, pendant longtemps, dut jurer, lors de son installation, qu'il n'avait rien donné ni payé pour être pourvu de son office. Ce qui montre clairement l'influence de lathéoriebénéfîcialesuria cession des offices, c'est que celle-ci fut aussi désignée par le terme de resignatio, et l'on transporta purement et simplement à cette dernière résignation certaines règles que la chancellerie apostolique avait édictées pour la resignatio in favorem des bénéfices. — La seconde cause agissante résulta d'une mesure libérale prise par le pouvoir royal et dont le but était tout autre. Pour pourvoir auxcharg^es vacantes du parlement, les ordonnances de la seconde moitié du xiv* siècle demandèrent à oe corps lui-même des présentations, et même, dans les dix-huit premières années du xv^ siècle, cela devint une élection proprement dite ; le parlement élisait ses membres*. Ce système d'élection, étant donnée la force de l'esprit de corps, favorisa grandement la vénalité, et même l'hérédité; à la place du conseiller démissionnaire, la cour élisait celui au profit duquel il avait résigné ; à la place du conseiller défunt, elle élisait son héritier*.
Lorsque Charles YII, vainqueur des Anglais, ramena à Paris son parlement qui, pendant la lutte, avait siégé à Poitiers, il rétablit la nomination directe des conseillers par le roi ; mais la pratique des résignations n'en subsista pas moins : elle était répandue sous ce règne et parfaitement établie sous le
Aubert, op. cit., t. i, p. 63 et suiv
règne suivant'. Elle s'était étendue aux offices des baillis (et de leurs lieutenants) et des prévôts, lorsqu'ils furent devenus perpétuels. Il fallait^ pour cela, que le pouvoir royal les admît ; mais, cédant au courant et à l'opinion, il les admettait en effet. On trouve dans les textes officiels la constatation de cet abus aussi bien sou? Charles VII- qu'au début du règne de François P""'. Mais, jusque-là, c'était simplement une tolérance, et le trafic même était dissimulé. François 1" transforma cela en un système légal, s'étalant au grand jour, et où la royauté elle-même donnait l'exemple. La cause du régime qu'il institua et des développements ultérieurs qu'il devait recevoir fut des plus simples : le désir de satisfaire aux besoins du trésor, sans créer de nouveaux impôts. Mais cette organisation monstrueuse n'aurait pas pu s'établir sans les précédents qui ont été signalés. François I" commença ouvertement à vendre,
1. Comœines, Mémoires, l. l, ch. vi : « Offices et estais sont plus di^sirés en ceste cité qu'en nulle autre du monde; car ceux qui les ont les font valoir ce qu'ils peuvent et non pas ce qu'ils doivent. Et a offices sans gages qui se vendent bi^n huit cens escus, et d'autres oii il 7 & gages bien petits qui se vendent plus que les gages ne sauroient valoir en quinze ans. Peu souvent advient que nul ne se desapoiute et soutient la cour de parlement cet article. »
2. Arrêt du conseil du roi, du 16 mai 1435 (dans Noël Valois, Le Consnl d'Étal, p. 288) : « Sur la requeste faicte par M. Anthoine Malbosc, notaire royal... qu'il plust au roy recevoir la résignation que M« Pierr« Fouit, procureur de l'inquisicioa des hereges à Carcassone, veut faire dudit office au proufit dudit Malbosc : combien que l'on pourroit dire que, en ceste partie les ordonnances se devroient garder, et que, selon icelles, on devroit escripre aus officiers, toutes voyes, pour ce que ce n'est pas office de grant pris... a seuabléqne, ces choses considérées, la dite résignation pput bien estre receue pour ceste foiz. » — Ordonnances de MontiJ-lez-Tours, 14o3. art. 84) : « Poui ce que nous avons entendu que plusieurs pour avoir et obtenir de nous aucuns offices de jiidicature au temps passé durant les guerres et divisions ont offert et payé plusieurs sommes de deniers à plusieurs de nos offiei ts e* «onseillers et par ce moyen ont obtenu les dicts offices. » — Lorsque sous Charles VIII, conformément au vœu des États de Tours, on revint mom^nta nément au système de l'élection ou présentation pour le choix des magistrats les résignations durent être admises d'autant plus facilement par le pouvoir royal, car en cas de résignation il n'y avait pas lieu à élection; le roi nommait directement le résignataire. Aubert, Le ministère public de saint Louis à François!"^ lac. cit., p. 491, 492.
3. Parmi les pouvoirs que François I^r confère, en 1513, à sa mère pendan^ son absence (Dupuy, De la majorité des rois, I, p. 437\ figure celui « de recevoir et admettre les résignations de ceux qui tiendront aucuns offices ". Cf. les pouvoirs de la régente en 1523 flsambert, Ane. lois, XII, p. 211).
c'est-à-dire à conférer, moyennant finance, les offices royaux nouvellement créés ou devenus vacants, et établit, dans ce but, en 1522, une administration |)articulière, sous le nom de ( Bureau des parties casuelles*. Au début, ce ne furent cepen- * dant que les offices se rapportant aux finances qui furent ainsi conférés; mais, bientôt, il en fut de même pour les offices de judicature. Pour ces derniers, pourtant, on prit un détour : on présenta comme un emprunt forcé la finance que le roi exigeait des pourvus*. En même temps, un édit de 1529 enlevait au parlement, pour l'attribuer au grand conseil, la connaissance des procès concernant les offices ^ afin d'avoir un instrument plus docile aux volontés du roi.
La pratique des résignations continuait ; mais elle ne fut pas reconnue comme légale dans la première moitié du xvi^ siècle ; elle contrariait les intérêts du trésor, en diminuant le nombre des cas oij le roi pouvait librement disposer des offices. Mais le pli était pris, et, comme dit Loyseau, « le roi, ayant vendu un office, no pouvait pas, par puissance ordinaire, et selon justice, en refuser après la résignation faite à temps opportun et à personne capable » K Aussi, Charles IX se décida-t-il à la permettre ouvertement et légalement, moyennant le paiement d'un droit très fort au trésor royal ^.
1. Loyseau, Offices^ 1. III, ch. i, n" 91. — « Le roi François !«»•, successeur de Louis XII, pratiqua tout ouvertement et sans restriction la vénalité publique des offices... érigeant le bureau des parties casuelles en l'an 152J pour servir de boutique à cette marchandise. »
2. Loyseau, Offices, 1. 111, ch. r, n" 93 : « rnfin toutefoys, sous luy (François lei") ou ses successeurs, la vénalité s'est glissée même à l'égard des offices de judicature, qui ont été mis eu taxe aux parties casuelles^ non pas du commencement comme ceux des finances, mais par forme de prest seulement; mais c'estoit un prest à jamais rendre et plustost une vente dégui;ée de ce nom; aussi à la fin et de nostre temps seulement ou a confoudu es parties casuelles la vente des offices de finance avec ceux de judicature. »
Édit du 25 octobre 1529 (Isambert, Ane. lois, XIF
4. Loyseau, Offices, 1. III, ch. m, u° 12. Il ajoute : « Aussi cette faculté de résigner a toujours esté permise depuis que la vénalité des offices a esté introduicte, mesme estoit autrefoys pratiquée... gratuitement et sans payer j finance. » — Tessereau, Histoire chronologique de la grande chancellerie de ! FraJics, Paris, 1676, rapport de Poyet, le futur chancelier, p. 91 : « Il se voit ' que depuis l'an 1535 jusqu'en 1539 il signa les taxes de résignation des offices arrêtées au conseil. >>
5. Voyez ordonnance du 12 novembre 1567, déclaration du 22 juillet 1568 et édit de juin 15C8 [Ordonnances de Fontanon, II, p. 561, 5G3, 564). Loyseau observe {Offices, loc. cit.) : « De sorte que, comme les guerres d'Italie ont été
Dès lors, le système de la vénalité était complet; mais il ne s'était point établi sans protestations. Dès 13o6, on trouve des plaintes formulées à cet égard par les Etats généraux \ Mais c'est surtout aux Etats si remarquables de 1484 que les critiques furent vives et précises, et le parlement, d'ailleurs, s'y associa*. Aussi^ les grandes ordonnances de 1493 et de 1498, qui furent rendues sur les cahiers de ces États, prohibèrent absolument la vénalité et rétablirent, pour le choix des magistrats, un système d'élection ou plutôt de présentation par les corps où la vacance s'était produite'. Aux États généraux de la seconde moitié duxvi'^ siècle, les protestations reparurent plus ardentes, puisque la vénalité avait grandi et s'était affirmée *. Les ordonnances d'Orléans et de Moulins, sous Charles IX, et de Blois, sous Henri III^ condamnèrent formellement la vénalité et établirent, soill élection, soit la présentation des magistrats par les corps judiciaires \ Mais, comme dit Etienne Pasquier, « tous ces derniers esdicts ont été esdicts de parade, sans effet, car jamais la vénalité des estats ne fut en si grand desbord, comme sous le règne d'Henri III «\ Cependant, pendant tout le cours du xvie siècle, le magistrat dut prêter le serment qu'il n'avait acheté sa charge ni directement, ni indirectement, ce qui l'obligeait à commencer sa carrière par un parjure. « Mais le parlement, ayant reconnu qu'il ne falloit plus on ce siècle espérer de réformation à cet esgard, ajustement aboli ce serment en l'an 1597, peu après l'assemblée tenue à Rouen pour la réformalion de la justice » '.
Les charges étaient ainsi devenues complètement vénales, tantôt vendues par les officiers en fon.-lion, tantôt par le poucause de la vente des olfices, aussi les guerres civiles ont causé la vente des résiguatiou?. »
{. Picot, Histoire des Etats généraux, P, p. 114.
Loyseau, Des offices, 1. lll, ch. \, u° 9i
voir royal, mais elles n'étaient point encore héréditaires. Elles vaquaient, par la mort dti titulaire, au profit du roi qui pouvait alors en disposer librement. Une mort subite empêchait l'homme en place de vendre son office au moyen dune résig-nation, et même celui qui voyait venir la mort ne pouvai/ pas résigner utilement pendant sa dernière maladie. On avait, en ed'et, étendu aux résignalions des offices une règlf> que la chancellerie pontificale avait édictée, pour la résignation de;? bénéfices ecclésiastiques, la règle des quarante jours* : elle ren* dait la résignation nulle et de nul effet, si le résignant mourait dans les quarante jours qui suivaient ^ Mais les charges, par la vénalité, étant devenues patrimoniales, en vertu d'une loi naturelle elles tendaient forcément à devenir héréditaires. Gela se fit d'abord par des décisions et des grâces individuelles : le roi accordait à tel officier la survivance de son office au profit de telle personne déterminée, qui devait en être pourvue après sa mort, ou même concéiiait aux héritiersle droit de résigner la charge du défunt, laquelle survivait à celui-ci. C'étaitune pratique communesous le règne de Françoisï"" *, qui pourtant, eu 1521, révoqua toutes les survivances accordées*. Cette pratique persista dans le cours du xw siècle, troublée seulement par des révocations périodiques des survivances accordées, révocations dont le seul but était sans doute d'obtenir de nouveaux droits pour le trésor royal'. Au commencement du xvn* siècle, en 1604, l'hérédité fut introduite par mesure générale et permanente. Elle futélablie, non point par une ordonnance en forme, mais simplement par un arrêt duconseil,
1. Dans les règles de la chancellerie apostolique, elle portait la rubrique De infirniis resif)nanli/jiis.
2. Loyseau, Des offices, 1. IF, ch. xii, u°2 : «. Coaditio;i selon le style de la grande chancellerie de France est apportée es provisious des offices faictes sur résignalioQ : pourvu que le résignant vive quarante jours après la date des présentes. De sorte que le roi n'admet la ré?iguation que sous ceste condition, comme de vérité sans icelle les offices devieudroient presque héréiiilaires. »
3. Parmi les pouvoirs que François l«r accorde à la reine-mère en 1523, en lui confiant raduiiui^tratiou du royaume pendant son absence, figure celui « d'accorJer (les niTice-) eu survivance du consentement desJits résignants » (Isambert, Ane. /o.î, XH. p. 213).
Édit de juillet lu21 (Isambert, Jnc. lois, XH
5. On trouve de ces résignations eu 1541, 1539, io'il, enfin en 1379 dans l'ordonn:in'^8 de Blois, art. 111 ; Loyseau, Des offices, l. Il, cfi. x, n" 13.
:|ui fut dirig-é conformément au plan proposé par un secrétaire (lu roi nommé Charles Paulef , et le système reçut du public !o nom de Paillette, bien qu'il portât officiellement celui de droit nnnuel'. Voici en quoi il consistait : en payant chaque année au trésor un droit équivalant au soixantième du prix de l'office, le titulaire obtenait deux avantag"es : s'il résig'nait pendant sa vie, le droit de résignation était diminué de moitié; s'il mourait en fonctions, le droit de résigner restait dans sa succession, et les héritiers pouvaient l'exercer ^ Cela fut naturellement une mesure profondément favorable aux magistrats et aux officiers de finances^; mais, en même temps, ce n'était pas un régime assuré; il eût suffi de la volonté du roi, sans loi proprement dite, pour suspendre la perception dn droit annuel et, par là, l'hérédité des offices, qui en était la conséquence. De fait, la royauté plusieurs fois en fit lamenare. Mais, en réalité, il eût été impossible de remonter le courant*.
1. Loyseau, De<r offices, 1. II, ch. x, q»» 13, 16 : .< Celte iaventioa fut premièrement aiiclorisée par arr^H du privé couseil du 7 décembre 160i, sor lequel le 12 du mesme mois fut faicte une déclaration du loy en forme d'édit, qui (ut seulem^^nt publiée en la grande chancellerie et non au parle!raeut... l'édicl de Paulet, ab invenlore, pour ce que M. Charles Paulet, secrétaire Je fa chambre du roy, en a Joajé l'advis ou au moins eu a présenté les mémoires». »
Loyseau, Des offices, 1. II, ch. x, n
3. Voyez l'amusante f t pittoresque boutade de Loyseau, Des offices, 1. Il, ch. X, n* 1 : « Au commeucemeut du mois de janvier dernier 1608, pendant les gelées, je m'advisay, estant à Paris, d'aller un soir chez ht partisan dn droict annuel des offices, pour conférer avec luy des questions de ce chapitre. 11 estoit lors trop empesché : j'avois malchoisy le ternis. Je trouvay là dedans une grande troupe d'officiers se pressans et poussans, à qui le premier luy bailleroit sou argent; aucuns d'eux estoient encore bottez, venans du deiiors, qui ne s'estoient donné le loisir de se débotter. Je remarquay qu'à mesure qu'ils estoient expédiez, ils s'en alloient tout droict, chez un notaire assez proche, passer leur procuration pour résigner, et me sembloit qu'ils feignoient de maroh^r sur ia glace, crainte de faire uu faux pas, tant ils avoieut peur de mourir en chemin. Puis, quand la nuit fut close, le partisan ayant fermé son registre, j'entendis uu grand murmure de ceux quirestoient à depescher, faisant instance qu'on receust leur argent, ne sçachaus, disoient-ils, s'ils ne mourroient point ceste mesine nuict. » Le partisan, c'est le fermier l'e cet impôt
4. Mentionnons un autre droit que le roi percevait à propos des offices; c'était le marc dm ; Pigauiol de la Force, "p. cit., I, p. ;mO : « Flenri \\\, ayant institué l'ordre du Saint-Esprit, assigna le^ appoiutemens des chevali(U-s snr uu droit qui seroit payé par tous les officiers qui obtieudroieut des provisions de Sa .Majesté; ce droit est très considérable, et appelé marc d'or, qui est 100 écns d'or. »
Ilï
Ij ne faut pas exagérer la portée de la vénalité et de l'hérédité de offices des finance et de juriicature. Ce qui était dans le commerce, c'était seulement la valeur pécuniaire du droit /de résignation. Mais l'officier, magistrat, était toujours nommé par des lettres du roi, qui seules pouvaient en faire un fonctionnaire public; la provision de l'office ne pouvait émaner que de la volonté royale. Il est vrai que, dans la mesure oh le droit de résignation s'exerçait, le roi avait par là même renoncé à choisir les fonctionnaires; il devait pourvoir le résignataire s'il présentait la capacité voulue par la loi. Pour que cette capacité fût certaine, on avait même cherché des garanties, les sentant plus nécessaires dans le régime de la vénalité*. Pour être pourvu d'un office de judicature, il fallait avoir au moins l'âge de vingt-cinq ans, être licencié ou docleur en droit : il fallait, en outre, être examiné et reçu parle j parlement, au ressort duquel on allait appartenir, au point de vue de l'honorabilité et de la capacité*. Pour ce qui concerne celte dernière, le candidat passait un examen devant le parlement, portant sur la théorie, c'est-à-dire sur le droit romain, puis sur la pratique et les ordonnances, les officiers de finances n'étant examinés que sur ces dernières. Mais ces précautions, en réalité, étaient inefficaces. Les dispenses d'âge s'obtenaient aisément', elles examens subis devant le parlement, très difficiles en apparence, étaient peu sérieux en réalité, surtout quand il s'agissait des fils de magistrats -.
!. La Roche-Flavin, Treize livres, \. VI, ch. xxviii, qo 8 : « Depuis les eslectioDs abolies et l'introduction de la vénalité des offices, et les parties casuelles estant establies, pour esviter que les parlemens ne se remplissent de gens iguorans et meschaas, par esdict ou lettres patentes données à Moulins au mois d'aouot en 1546..., fust establi une forme assez rigoureuse et un règleiment aux examens, ordonnant que aucun ne feust receu président ou conseiller aux parlemens, sans avoir atteint l'âge de trente ans et sans préalable information de ses vie et mœurs; et qu'il seroit procédé à leur examen toutes les chambres de la cour assemblées... à la fortuite ouverture des livres sur chacun des livres du droict et après sur la practique. »
2. Sur les réception et examen des migistrats, voyez Loyseau, Des offices, 1. I, ch. IV ; — La Roche-Flavin, Treize livres, 1. VI, en entier; 1. XIII, ch. lv,
3. Répertoire de Guyot, vo Juge : « On ne pouvait autrefois être reçu juge avant vingt-cinq ans ; mais depuis que les charges sont devenues dans les familles de robe une espèce de patrimoine, on accorde facilement des dispenses d'âge, qui, à la vérité, ne donnent pas pour cela voix délibérative. •>
4. La Roche-Flavin, op. cit., 1. VI, ch. xxvnr, n<" 8, 27; ch. xLvr, n" 3.
LA JUSTICE iU'ù
La vénalité et l'hérédité des offices de judicature eurent des conséquences très importantes, les unes de droit, les autres de fait, parfois heureuses et parfois déplorables.
La vénalité produisit un résultat excellent, en ce qu'elle engendra l'inamovibilité des magistrats, qui, par là, s'introduisit dans notre pays et qui constitue la meilleure garantie pour le justiciable. Quand les juges royaux étaient devenus permanents, ils n'étaient pas pour cela devenus inamovibles ; ils étaient nommés pour exercer leurs fonctions tant qu'il plairait au roi V II est vrai qu'une ordonnance célèbre de Louis XI, inspirée d'ailleurs par l'intérêt des officiers et non par celui des justiciables, avait promis que désormais le roi ne donnerait aucun de ses offices « s'il n'était vacant par mort, ou par résignation faite de bon gré et consentement du résignant, ou par forfaiture préalablement jugée et déclarée judiciairement^ ». Traditionnellement, on rattache à cet acte l'introduction de l'inamovibilité. Mais il n'y a là qu'une louable velléité : Louis XI lui-même viola largement sa promesse, malgré les termes énergiques dans lesquels elle était conçue, et les États de 1484 n'osèrent le blâmer sur ce point*; la manière dont ils s'exprimèrent à cet égard montre que l'inamovibilité n'avait point encore la valeur d'un principe. Mais, lorsque la vénalité se fut officiellementétablie,les choses changèrent de face. Le roi, lorsqu'il avait pris finance, aux parties casuelles, de celui auquel il conférait un office, ne pouvait équitablement révoquer à volonté cet officier, sans lui rendre son argent; et l'équité commandait la même solution lorsque le pouvoir royal avait investi un officier en vertu d'une résignation que celui-ci avait obtenue à prix d'argent. L'ina-
Ci-dessus, p. 376, note
2. Lettres du 21' octobre 1467 (Isambert, Ane. lois, X, 541).
3. Masselin, Journal des États (généraux de France tenus à Tours en 1484, publié par A. Bernier, Paris, 1835, p. 82 : « Quantum ad restitutioDem officiariorutn... non placuit etiaui multos articules codici commuai iaserere, praesertim quod eorum forma et verbis fera omnia officia regni litiuiosa fièrent, quodque régis et principum nimium videretur arctari et ligari potestas, cura officia; sicut bénéficia, immutabilia censerent. » Qu'on remarque le rapprochemeut fait ici entre les offices et les bénéfices ecclésiastiques. Cf. cidessus, p. 402.
movibilité s'introduisit comme une conséquence juridique de la vénalité; elle résulta de l'idée de garantie que la vente entraîne naturellement avec elle *. Ce qui le montre bien, c'est qu'elle ne fut pas édictée seulement au profit des juges, pour lesquels elle se justifie rationnellement. Elle profita à bien d'autres, aux officiers de finances, par exemple, pour lesquels elle se concevait moins bien : elle s'attacha à toutes les charges devenues vénales. D'autre part, malgré certaines discussions, les juges des seigneurs, comme on le verra plus loin, ne furent reconnus inamovibles que lorsqu'ils avaient acheté leurs charges.
Ce mal, la vénalité, avait donc produit un bien, l'inamovibilité des magistrats; mais, auparavant, il engendra un vice criant de l'ancienne organisation judiciaire : le système des épices. Celui-ci se dégagea de certains germes, qui, probablement, sans la vénalité, ne se seraient point développés. Les anciennes mœurs judiciaires admettaient non seulement que le plaideur allât solliciter ses juges, mais encore qu'il leur fît de menus cadeaux de simple politesse, qu'il leur offrît des épices^. On appelait ainsi, encore, au xvi« siècle, des espèces de bonbons épicés, tjue nos aïeux aimaient à manger pour s'exciter à boire. C'était là une offrande purement volontaire et de valeur insigniliante. Mais, dès le commencement du xv* siècle, il n'en était plus ainsi. La prestation des épices était devenue obligatoire pour les plaideurs et portée en taxe, et elle s'était transformée en argent ^ Ces taxes perçues par les juges de-
1. La Roche-Flavin, Treize livres, I. II, ch. vu (1), a" 22, p. 87 : « Lors des dicLes oslections, dous et provisions gratuites des estais de judicature, la clause pstoit insérée eu toutes provisions et lettres : Pour jouir des estais, tant qu'il nous plaira, et secoutime eucore mais sans effect. Car, depuis que du règne du roy François ]er la vénalité des offices fut permise, tant du costé du roy, qui prenait le quart de la finance, que des particuliers (n'estant raisonnable de priver un officier de son estât financé sans le rembourser), il fust trouvé juste par le roy, les sieurs de son conseil et par tous les parlemen? que le roy ne pourroit déposer ni priver ses subjects des offices qu'en troii cas, sçavoir par mort, forfaicture ou incompatibilité d'offices. Et à présent ne <e peut faire à cause de 1 esdict de la Paulelte qu'au seul cas de forfaicture, quand par crime ou delict un officier est privable ou privé de son estât. »
2. An xiv* siècle, Petrus Jacobi, dans sa Praclica, rub. 32, disait même : s Sed audivi quod secuudum jus canonicum et secuodum statuta regia FiaaciîB permiltitur esculeuta et poculenta quodammo lo et quasi indistincte recipereperju. lices ordmarios etdelegatos, si eis olferautur a partibusetmale. ■
3. Pasquiei-; Recherches de la France, 1. II, ch. vi, p 60 : « D'une bonnes-
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vaient croître dans le cours du temps, et la cause en fut très simple. Les offices élant achetés très cher, pour un prix hors de proportion avec les g'ages qui y étaient attachés, il était laturel que les titulaires cherchassent à leur faire rapporter davantage, pour y trouver à la fois l'intérêt de leur argent et la rémunération de leur travail. Voilà comment, un vice en produisant un autre, la gratuité de la justice disparut dans l'ancien régime : le plaideur devait payer non seulement son procureur et son avocat, mais encore ses juges.
Qfiant aux conséquences qu'entraîna le système dans le domaine des faits, elles furent aussi très importantes et très diverses. II assura à la magistrature une pleine indépendance; et, sans lui, les résistances politiques des parlements aux xvn" et xviii* siècles ne se comprendraient pas. Il créa ainsi une classe de personnes, ayant en main l'exercice de l'autorité publique, dévouées par tradition au pouvoir royal, mais en réalité non choisies par lui et qu'il ne pouvait destituer. Telle étail la valeur politique du système; quant à sa valeur judiciaire, elle variait fort selon les divers tribunaux dont il fournissait le personnel. La trcinsmission des charges de judicature pouvant être facilementassurée du père au fils, il se forma près des juridictions supérieures des familles de parlementaires, qui, de génération en génération, fournissaient des magistrats, et chez qui s'entretenaient des traditions de haute intégrité et même de science '. Mais, dans les tribunaux inférieurs, la vénalité fournissait un lit tranquille à l'incapacité et à l'ignorance.
Somme toute, les vices que le système produisit lui étaient propres; les heureux résultats qu'il donna sur certains points étaient accidentels; aucun esprit sensé ne pouvait manquer de le condamner. Ce ne sont pas seulement les penseurs, comme Montaigne et La Bruyère, qui l'ont ilétri ; les jurisconsultes et les magistrats, vraiment digues de ce nom, n'étaient pas moins sévères. Loyseau, dans son Traité des offices, Lebret, dans son Traité de la souveraineté du roi'-, en signalent tous
teté on fit uue nécessité. Pour lar|ueHe cause le dix-septiètne jour île may 1402 fust ordonné que les espices qoi se donneroient pour avoir visité les procès viendrnieut en taxe... D-puis les espaces furent chanij^ées eu argent, aiiuaus mieux lt'sjuge= toucher deniers que des dragée?» »
l. Cf. La Roctie-Fhiviu, Treize Um'e;. '. VHF, ch. xxxvi. 2. L. Il, cil. viu, p. 36.
les inconvénients. Les commissaires qui fournirent à Louis XIV des mémoires sur Ja réformation de la justice proposaient d'abolir les épices, de restreindre la portée de la vénalité et de l'hérédité \ Mais tout cela était entré dans les moelles de l'ancien régime. Non seulement le trésor royal tirait delà des ressources importantes; mais, par une réforme, toute une classe de la société se serait sentie attaquée dans ce qu'elle considérait comme ses prérogatives et jusque dans ses fortunes privées. En effet, la valeur pécuniaire des offices, la finance qu'ils représentaient, formait une portion importante des patrimoines . Aussi la théorie des offices comprenait une autre partie, dans ! laquelle l'office était considéré au point de vue du droit privé, quant à la succession, au régime des biens entre époux, aux hypothèques'. Pour abolir un semblable régime, il fallait la Révolution.
SECTION iî
ABAISSEMENT PROGRESSIF DES JURIDICTIONS SEIGNEURIALES
Le développement des juridictions royales eut pour contrepartie l'abaissement et l'asservissement des justices seigneuriales, ecclésiastiques et municipales. Pour les justices seigneuriales, les seules dont il sera question dans ce chapitre, la question doit être examinée à deux points de vue. Il faut
1. Bibliothèque Nationale, Manuscrits, Mé^an^es CieVa^i^a'/i;, D" 613, p. 418 : « Si Votre Majesté... pouvoit faire un fonds certain pour augmenter les gages de ces officiers et par ce moyeu retranclier toutes les espices et profficts manuels, ce seroit la plus belle et la plus glorieuse action qui eust jamais esté faicte... estant asseuré que si tost que Votre Majesté ostera les profficts que les juges tirent des procès, il n'y aura plus de procès. » — P. 428 : « 11 seroit à propos que Votre Majesté exceptast du droit annuel tous les officiers piincipau.\ des compagnies souveraines et subalternes, comme présidens, lieutenaiis généraux, tant civils que criminels et ses procureurs. » — P. 623 : « Le meilleur des expédiens seroit d'oster entièrement la vénalité des offices et que le roi en disposast absolument vacation en arrivant en faveur de ceu.x qui auroient les qualités requises. »
2. Leyseau, Dis offices, 1. IV, ch, viii; — Réperloire de Guyot, v'» Office et Propre.
montrer d'abord comment le principe sur lequel elles reposaient chang-ea en partie et comment leur organisation fut profondément transformée; il faudra étudier ensuite comment la royauté leur enleva partiellement leurs justiciables et comment elle les soumit totalement au contrôle de ses propres juridictions.
LES JUSTIC"-. SEIGNEURIALES PERDANT LA FORME FÉODALE
Dans la société féodale, la justice, nous l'avons vu ^ était dominée parles principes propres de la féodalité, soit quanta la compétence, soit quant à la composition des cours judiciaires : sous l'action du pouvoir royal^ plus encore sous celle du droit romain, ces principes devaient être écartés, et, par suite, la compétence et l'organisation des juridictions seig-neuriales devaient se modifier profondément.
Il y avait dans la société féodale deux sortes de justice : la féodale et la seigneuriale. La première, tout seigneur de fief l'avait sur ses vassaux et sur ses tenanciers, lorsqu'il s'ag-issait des litiges relatifs à la tenure*; elle dérivait, à l'origine, d ane convention. La seconde était un démembrement de la puissance publique, devenu, comme fief, la propriété de certaines personnes ; elle n'appartenait qu'au seigneur justicier sur les habitants de son territoire.
La justice simplement féodale était destinée à disparaître, et elle disparut, sauf quelques vestiges. En effet, lorsque le droit romain eut reconstitué la notion véritable du droit de justice, attribut de l'État, la juridiction ne put être considérée que comme l'exercice même ou une concession de l'autorité publique : on ne put admettre qu'elle dérivât des conventions entre les particuliers', hz. justice féodale fut restreinte dès le
Ci-dessus, p
3. Bacquet, Traité des droits de justice, ch. ni, no 14 : « De dire que consceso feudo censetur concessa jurisdictio, et que le droict de cens contient en sov subjection, recognoissance de supériorité et territoire, et que le territoire
xuu- siècle en ce que le vassal ne fut plus d'une façon générale justiciable de son seigneur de fief, pris en cette qualité : on ne maintint cette compétence qpe dans le cas, devenu exceptionnel, d'un hommage lige*. En dehors de cette hypothèse, le seigneur foncier, pour le fief comme pour la censive, ne conserva juridiction et compétence que quant aux procès concernant la lenure. Dans cette mesure, la. justice féodah' se maintint assez longtemps, sous le nom de justice foncière, k la fin du XIV* siècle, Boulillier la présentait encore comme le droit commun*, et, même au commencement du XVI* siècle, le principe est encore proclamé*. Cependant, dès le XV* siècle, il semble bien que, dans le droit commun, représenté par la Coutume de Paris, la justice foncière s'était affaiblie : elle n'entraînait plus aucun droit de juridiction, mais seulement le droit, pour le seigneur foncier, d'avoir un sergent pour faire exécuter, contre le vassal ou censitaire négligent, la saisie féodale ou censuelle, et de faire opérer ces saisies sur son ordre seul et sans autorité de justice '\ C'est là tout ce que constate Du Moulin, et encore ajoute-t-il que le seigneur foncier fera mieux de s'adresser à la justice". Dans le Traité des droits de
emporte juridictioa : ce sont disputes et subtilitez de droit, qui ne sont receucs au royaume de France, auquel tous droits de justice dépendent duroy. »
Voyez le passage de Duranlis, ci-dessus, p. 232, note o
2. Somme rurale, l. II, lit. XCl, p. 314 : « Si tost quun seigneur vient nouvellement à terre où il a justice haute, ou moyenne ou fonssière »; et l^'s passages cités ci-dessuS;, p. 252, 233.
3. Boerius, Decisiones, qu. 227 : An vendito red'Uu cerlo cum jaridictione censeatur territorium sibi veiiditum, n° 12 : « Nec taie jus directi dominii importât aliquam juridictionem et si fuerit concessus census et reditus regulari débet solum ad coguoscendum iuter praebenles census et reditu^:, ratione illorum et non coutractuum aut ercessuum. »
4. Grand Coutumier de France (fin du xive},l. iV, ch. xi, p. 645 : ,•> Justice, foncière... peut avoir sergent pour exécuter sur son fo:;set siège une forme ou d'une table pour recevoir ses cens et peult avoir droit de chantellage ou rouage {ce sont des di^ifs sur la vente du vin). Toutefois justice foncière de
; soy ne l'emporte pas. » — Cf. p. 647 : « ... Il ne peut pas faire crier la maison pour cause de son cens non paie, mais requérir au haut justicier. »
5. Sur l'art. 42 de l'ancienne Coutume de Paris, glose 1, nos 77, 78 : « lilterins quïero utrum dominus possit sua propria authorilate Loc inipedimcntum facere vel jubere ? Yidetur quod sic... Hauc vocabant veteres Galli et usque hodie justitiam fonciariara, geiWice jus lice foncière et exploil domanier, ut pragmaticorum verbis utar... Dico domiuum directum mero quidem jure consuetudinario et domiuicali po^se sola privata autlioritate pi'ocedero, sed breviuS; tutius et consultius est authoritate et mandate sui judicis, etiam fundiarii, vel alterius competeutis, et per publicum executorem. »
justice de Bacquet, ce dernier attribut de la justice foncière est écarlé', et désormais celle-ci peut être considérée comme une institution morte : elle subsistera localement dans quelques coutumes, mais ces applications isolées n'auront plus la valeur que de simples survivances. Sauf ces anomalies, il n'y a plus en France, dès la fin du xvi^ siècle, que des justices royales et des justices seigneuriales, et ces dernières sont considérées comme une concession du pouvoir royal. La j ustice, en théorie, est ramenée à Tunité*.
On a vu précédemment ' comment les principes féodaux avaient dicté la composition des cours oiî se rendait la justice. La forme normale et ordinaire, c'était le seigneur siégeant en personne, et faisant rendre la justice sous sa présidence par ses vassaux, parfois par des tenanciers de condition roturière. Le seigneur pouvait déléguer à sa place son bailli ou son prévôt; mais celui-ci n'était alors que son représentant. Parfois, quand il n'y avait pas lieu au jugement par les pairs, le seigneur ou le bailli siégeait seul; mais c'était anciennement une forme exceptionnelle. Tout cela était destiné à disparaître, et les justices seigneuriales, en subsistant, devaient être organisées tout dilléremment et sur d'autres principes.
Ce qui disparut en premier lieu, ce fut \q jugement par les hommes. Cette grande transf jrmalion, qui s'accomplit progressivement du xni^ auxv^ siècle, ne fut point l'œuvre de la lé-
Ch. III, n»» 16 et
2. Bacquet, Traité des droits de justice, ch. ir, n"^ 1 et 2 : « Où tieut en Fiaace pour maxitae certaiue que le roy seul est foudé de droict commuo, eu toute justice, haute, oioyecue et basse par tout sou royaume .. Partant plusieurs sout d'aJvis que aucun seigneur ne peut prétendre droict de justice, soit haute, moyenne ou basse en aucun fief, terre ou seigneurie située en France, sans titre particulier, concession ou permission du roy ou de ses prédécesseurs. » — Joau Rochette, Questions de droict el de pratique, Paris, 1613, tit. V, qu. 2, p. 239 : « Toute justice est haute, ou moyenne, ou basse. Quelques-uns y adjouilcut la foncière ou censière, qui est pour la mauulen' tion des droits féodaux ou eensiers, et sont confondues, car le seigneur censier est proprement le seigneur direct. » — Lange, La nouvelle pratique, éd. Paris, niO, t. I, p. 16 : « Quiconque a fief a-t-il aussi la basse justice dans l'étendue de son fief? Non, le fief et la justice n'ont rien de commun, comme disent nos docteurs Irançois, c'est-à-dire que le Ccf peut être sans justice. »
Ci-dessus, p
gislalion, mais celle de la coutume. Aucune contrainte ne fut employée pour chasser les vassaux jugeurs des cours de justice; ils les désertèrent volontairement, spontanément, laissant la place aux juristes de profession. C'était un résultat fatal, amené par une autre transformation.
L'ancienne procédure des cours féodales était tout orale, formaliste et brutale. Avec ses formules arrêtées d'avance pour chaque demande et pour chaque défense, avec ses modes de preuve par les judicia Dei et le duel judiciaire, elle n'exigeait, pour être appliquée, aucune science proprement dite. Elle était cependant étonnamment subtile et savante à sa manière ; les Assises de Jérusalem montrent en particulier que les barons du moyen âge étaient aussi procéduriers que les patriciens de la Rome antique. Mais l'étude qui était nécessaire pour posséder à fond ce système ne se faisait point dans les livres. C'était une science toute populaire, qui se transmettait oralement; les causeries des anciens et la pratique des audiences remplaçaient, pour cet enseignement, les universités. Les hommes de fief et les coutumiers, qui fournissaient les jugeurs, étaient naturellement et suffisamment instruits des règles qu'ils devaient appliquer dans leurs sentences. Mais, avec la renaissance des études de droit romain, et la régularisation scientifique qui en fut la conséquence, cette vieille procédure tendit peu à peu à s'altérer. Les hommes qui se livraient à l'étude du droit dans les universités en rapportaient la connaissance de la procédure romaine et canonique, savante et raisonnable. Comme c'étaient eux qui, dorénavant, figuraient au palais en qualité de conseillers du prince, dans les tribunaux en qualité d'avocats ou de baillis, fatalement ils devaient amener la substitution de la procédure savante à la procédure grossière. Gela se fit progressivement dans le cours desxiu* et xiv^ siècles, en partie par l'action de la coutume, en partie par celle de la législation. Cette dernière contribua surtout à éliminer les modes de preuve anciens. Les judicia Dei par le feu et par l'eau furent interdits en 121S, au quatrième concile de Latran, par l'Église, qui, jusque-là, les admettait dans ses propres juridictions, et cette prohibition se fit recevoir devant les juridictions séculières ♦.
1. C. 3, X, Depurg. vulg., Y, 35; — Grand Coutumier de Normandie, ch. lxxvi,
Saint Louis, par une ordonnance célèbre, défendit le duel judiciaire devant les justices royales '. Sans doute, l'ordonnance de saint Louis ne s'appliquait pas aux juridictions des barons', et même le duel judiciaire sera réintroduit dans les procès criminels par Philippe le Bel, comme ultimum subsidium, et, dans cette mesure restreinte, il subsistera au cours des xiv« et XV* siècles; mais ce mode de preuve, âme de la procédure féodale, n'en avait pas moins reçu le coup mortel dès la seconde moitié du xiii^ siècle. Ce qui remplaçait ces moyens réprouvés, c'était la preuve testimoniale par l'enquête, dans laquelle les témoins étaient interrogés en secret par un juge ou des commissaires et les témoignages soigneusement recueillis par écrit. Dans cette nouvelle procédure, les pièces écrites abondaient d'ailleurs. En même temps, la coutume s'imprégnait de droit romain. Pour appliquer ce droit et cette procédure, il fallait avoir étudié dans les livres et aux écoles. Les hommes de fief et les hommes coutumiers étaient incapables de faire fonctionner ce système. Voilà pourquoi ils disparurent des cours, où la justice ne fut plus rendue que par des jurisconsultes de profession, par l'officier du roi ou du seigneur, choisi dans cette classe, et appelant à son conseil les praticiens du siège, qui, eux aussi, étaient des juristes '. Déjà, au xui^ siècle. Beaumanoir dislingue les cours en deux classes : celles où l'on juge par hommes et celles où l'on juge par bailli *. La transformation était donc commencée déjà; mais elle fut lente à s'accomplir. Au XIV® siècle, biendes justices seigneurialesfonctionnent encore d'après l'ancien type et les hommes de fief y sont en pleine activité judiciaire °. A lafin de cemême siècle, Boutillier
p. 183; — Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 46 et 5uiv.,324; — Bigelow, History of procédure in England, p. 323 et suiv.
1. Sur la date de cet acte, voyez J. Tardif, dans la Nouvelle revue historique de droit, XI (1881), p. 163 et suiv., et, quaut au système qu'il introduit, Guiihiermoz, même Revue, XIII (1889), p. 23 et suiv.
2 Beaunianoir, ch. lxi, n" lo : '< Quant li rois Lois les osta (les gages de bataille) de se court, il ue les osta pas des cours à ses barons. »
Ci-dessus, p
4. Beaunianoir, ch. i, n» 13 : « Il y a aucuns liex là u Ion fet les jugemens par le failli et autre lieu là u li homme qui sont homme de fief font les juge mens. >' Cf. n» 14.
5. Johannes Faber, Ad insliluta, De militari lestam., p. 99 : « Milites uostri temporis. . non cautinue stant in castris, sicul antiquitus, imo vadunt ad assisias et litigia... maxiaie in Normauiaet Pictavia ubi sunt ut plurimum advocati. »
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constate, comme Beaumanoir cent ans plus tôt, l'existence des deux classes de juridictions \ C'est seulement dans le cours du XV* siècle que le mouvement s'accentue. Au xyi% l'ancien type est une anomalie, et Von dira justement que dorénavant le roi seul a des pairs ^
Arrivée là, la justice seig'neuriale subit une autre modification. Le seigneur, anciennement, pouvait tenir lui-même sa cour, ou la faire tenir par un officier, bailli ou lieutenant;, et celasansdislinguer s'il jugeait par hommes ou sans hommes'. La jurisprudence du xvi' siècle lui enleva ce droit. Il fut obligé de nommer un juge pour rendre la justice en son nom, et il lui fut interdit de prendre part aux acles de sa propre justice*. Cela s'expliquait par la conception nouvelle des justices seigneuriales, qu'amena avec lui le développement du pouvoir royal : elles étaient considérées comme une délégation particulière de la justice royale. Le roi laissait aux seigneurs . la juridiction à titre patrimonial, avec les profils qu'elle entraînait, mais il pouvait et devait assurer qu'entre leurs mains la justice serait bien administrée. Pour cela, il en défendait l'exercice aux seigneurs eux-mêmes, chez qui probablement n'existait point Te savoir nécessaire au juge, et leur ordonna t d'instituer un juge de profession. Ce qui montre que telle fut bien l'idée, c'est que l'ordonnance d'Orléans prescrivit aux seigneurs de donner à leurs juges des gages suffisants; eile décidait, en même temps, que ceux-ci, avant d'entrer en fonctions, devaient subir un examen devant les juges royaux du plus prochain bailliage*. Cette sage prescription était parfai-
Somme rurale, I, tit. ÎIÏ, p
2. Caroadas, sur Boutillier, p. 488 : « L'autear recite deux conditions ausquelles le vassal est suject. La première, d'assister aui plaids que sou seigneur faict tenir, qu'on appelle en plusieurs coustumes estre des hommes ju^eans, pairs et hommes féodaux ou de fief, ce que les seigneurs faisoient anciennement bien observer et sur amende; mais à présent n'est en usage si fréqueut, sinon qu'en assises si le seigneur féodal a le droit île les tenir. » — Dauty, Traité de la preuve par témoins, édit. Lyon, 1708, 1, p. 345 : « N'y ayant plus de seigneurs de fief en France qui aient des pairs, si ce n'est le roi. »
3. Cela est pleinement admis par Boutillier, Somme rurale, I, tit. III, p. 13.
4. Guy Coquille, Histoire de Sicernois, I, p. 325 : « D'ancieuueté.les seigneurs ayans droit de justice exerçoieut eux mesmes !a justice..., mais depuis a esté ordonné et est ainsi observé que les seigneurs justiciers doivent establir des juges sans eux-mêmes exercer : imo, il leur est défendu d'assister à l'expédition des causes. » — Loyseau, Traité des offices, 1. V, ch. i, n» 43.
Art
tement logique'. Elle fui souvent renouvelée dans les temps postérieurs; mais ello ne paraît pas avoir été sérieusement appliquée*. Les justices seig'neuriales, surtout les moins importantes, étaient le plus souvent pourvues (rofdciers incapables, les seigneurs faisant pour elles le moins de dépenses qu'il était possible'. Ce fut de bonne heure une question agitée, que de savoir si les seigneurs pouvaient à volonté révoquer les juges qu'ils avaient nommés. L'opinion qui triompha et qui avait été consacrée par l'ordonnance de Roussillon, c'est qu'ils avaient ce droit, à moins qu'ils n'eussent pris une finance du juge pour l'instituer, ou que cette nomination ne fût le prix de services antérieurs*; c'est, comme je l'ai dit, une preuve que rinamovibilité des juges procédait seulement de la vénalité des charges. Lorsque le juge avait acheté sa charge au seigneur, il pouvait la résigner à prix d'argent; mais jamais ces offices ne devinrent héréditaires; la Paulette ne s'appliquait qu'aux offices royaux. Les seigneurs avaient aussi des procureurs fiscaux dans leurs justices; ils remplissaient les mêmes fonctions que les procureurs du roi près des justices royales, quand il s'agissait de requérir dans l'intérêt public, et plaidaient en leur nom pour le seigneur, quand l'intérêt particulier de celui-ci était en jeu '.
LUTTE DES JURIDICTIONS ROYALES CONTRE LES JUSTICES
SEIGNEUHIALKS
La royauté s'attaqua de bonne heure, dès le xm* siècle^ aux
1. Loyseau aurait même voulu que les juges des seigneurs fussent bien nommés, c'est-à-dire choisis par ceux-ci, luais investis par le roi {Traité des offices, 1. V, ch. r, n" 30 33),
2. Lange, Pratique-, I, p. 24 : « Mais cette ordonnance n'est point exécutée; au contraire, quand les officiers royaux ont voulu assujettir les seigneurs à faire exaiiiiaer et recevoir leurs ofBciers pardevant eux, leurs entreprises ont toujours été réprimées. » — Brodeau, sur Louet, lettre 0, n° 4.
3. Loyseau, Traité des Justices de village. Déjà, au xive siècle, Petrus Jacobi, dans sa Practica, rub. 32, s'exprimait ainsi : « Baro vel alter cujus suut emoluraenta curiae, non curât de amore justitiee, sed quaerit quautum valent emolumenta dednctis irapensi^. »
4. Boeriiis, Decisiones, qa. 227; — Loyseau, Traité des offic^^s, 1. V, ch. iv; — Lange, 1, Pratique, p. 19; — Laplace, Introduction aux drolls seigneuriaux, 1740, p. 241 et suiv. ; — OrdouiiaiiCi de Roussillon, art. 27.
Loyseau, Des seigneuries, ch. x, u
juridictions seigneuriales éparses dans le domaine de la couronne. Son effort porta sur deux points : en partie, elle s'efforça de ramener devant ses propres juridictions les causes dont connaissaient les justices seigneuriales ; dans tous les cas, elle voulut soumettre les secondes au contrôle des premières. Au commencement du xvi* siècle, elle avait obtenu un plein succès. Les instruments dont elle s'était servie dans celte lutte étaient ses officiers judiciaires, prévôts, baillis, procureurs du roi : les moyens employés avaient été des armes purement juridiques, des théories de droit ingénieuses, tirées du droit romain par les légistes, ou construites par eux en s'inspirant de son esprit. Je vais indiquer les principales.
La théorie des cas royaux ' fut la plus hardie. On entendit en efl'et par cas royal une cause, civile ou criminelle, dont seule pouvait connaître la juridiction royale, alors même que le défendeur, d'après son domicile et selon les principes généraux de la compétence, était le justiciable d'un seigneur. Le droit romain ne fournissait ici aucun point d'attache^ ; les jurisconsultes royaux mvoquèrent successivement deux idées, très différentes. Ils s'attachèrent d'abord au droit royal strictement entendu, c'est-li-dire au droit personnel du roi, et ils classèrent parmi les cas royaux les actes qui s'attaquaient à la personne même du roi, comme le crime de lèse-majesté, ou ceux qui portaient atteinte à ses droits pécuniaires et domaniaux, comme le crime de fausse monnaie. Ils y rangèrent aussi les attentats commis sur les grandes routes, parce que celles-ci étaient rovales, et les délits que la législation royale avait réprimés pour la première fois et par mesure générale *. Mais
\. Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 22 et suiv. ; — Stylus curiiC parlamenti, ch. xxix; — Boutillier, Somme rurale, 1, tit. LI, p. 350; 11, tit. i, p. 647 et suiv. ; — Grand Coutumier de France, I, ch. m, p. 90 et suiv. ; — Loyseau, Des seigneuries, ch. xiv.
2. Aussi certaiûs légistes contestaient-ils, au nom du droit romain, la théorie des cas royaux; par exemple Petrus Jacobi, Praclica, rub. 33, De cond. ex lege. Voyez d'ailleurs le curieux et pittoresque tableau qu'il fait, dans ce pas- .sage, des entreprises des ofliciers l'oyaux sur la juridiction des seigneurs.
2. '!iiv Coquille, Histoire de Nivernois, I, p. S09 : k Par subtilités déraisons lis out t'ait plusieurs cas royaux, qui de soy sont de jurisdiction ordinaire
une seconde idée, plus élevée et plus féconde, se fit jour de bonne heure : on fit du roi le représentant et le gardien de la paix publique, et par suite on réserva à ses juridictions la connaissance de tous les faits qui portaient gravement atteinte à cette paix. Dès le xm^ siècle, on réservait pour cette raison aux justices royales la connaissance des actions possessoires, données à raison des troubles ou dépossessions violentes ' ; et cette idée aboutit dans la suite, mais seulement dans le cours du xvTe siècle, à faire considérer comme cas royaux tous les crimes «t délits ayant une véritable gravité*. D'ailleurs, les officiers royaux se gardaient bien, dans les temps anciens, de donner une définition précise des cas royaux, ou même de dégager les idées directrices qui permettaient de les distinguer. Ils parlaient vaguementde tout ce qui rentrait « dans le droit royal » ». La royauté elle-même, lorsqu'elle était sollicitée par les seigneurs de donner des explications sur ce point, restait également dansle vague *. Cela permettait auxbaillis indéfiniment de nouvelles entreprises; en cas de résistance, on allait devant le parlement, et le plus souvent la résistance était inutile*. Lorsque le pouvoir législatif du roi fut pleinement développé, les ordonnances maintes fois statuèrent sur les cas royaux :
comme de délits commis en assemblée d'hommes eu armes, par prétexte qu'au roy seul appartient de permettre de s'assembler eu armes (cf. Slylus parlamenti, ch. xxix, § 1); déiicts commis sur les grands chemins, par prétexte qu"on les appelle chemins roj-aux; des usures et sermens vilains qu'on appelle blasphèmes, par prétexte que les roys par les ordonnances en ont fait les defîenses et estably les peines. »
). Pierre de Fontaines, Conseil, XXXII, 1 : " Contre droict vuelent toUir et toUent baillif et prevost as nobles hommes de notre pais le plet de desseisine et de force feite en possessions de lors francs homes. »
2. Voyez la liste donnée par Muyart de Vouglans, Institutes au droit crimi' nel, U" part., ch. iv.
3. Grand Coutumier de France, ip. 92 : « Tous cas dont la coguoissance appartient au roy nostre sire, soit à cause de souveraineté, ressort, ou droit royal. »
4. Lettres de Louis X aux nobles de Champagne {Ord., I, 606) : « Nous eussent requis que les cas nous leur voulsisslons éclaircir ; nous les avons éclaircis en ceste manière, c'est assavoir : que la royale majesté est entendue es cas qui de droit, ou de ancienne coustume, puent et dolent appartenir à souverain prince et à nul autre. »
5. Petrus Jacobi, Practica, rub. 35, n° 5 : « In multis aliis detrahitur jurisdictioni aliorum per regales seu curiales, et si quis teneret paîuiii in manu, ut ita loquar, non posset se defendere ab eis; nec palus est ibi inquirendus neque pertica; quiaetiam si juste et licite de jure posset eis resisti..., non cou- 8ulo eis resisti, quia statim sunt indignati, et arrestant, capiunt, mulctant, et ad m^num suam totam jurisdictionem ponunt. »
mais jamais elles^n'en donnèrent une énumération limitative; lalisle se terminait toujours par cette clause : «... et tous autres cas appartenant au droit royal ». Cette clause était tellement tradilionnelle qu'on l'inséra encbre dans Tordonnance criminelle de 1670, bien qu'alors elle fût devenue pleinement inutile*.
Les cas royaux comprenaient des causes civiles et des causes criminelles, surtout de ces dernières. La connaissance en fut enlevée non seulement auxjustices seigneuriales, mais encore aux prévôts royaux : elles devaient venir en première instance devant les baillis et sénécbaiix.
Une autre tbéorie non moins profitable auxjustices royales fut celle de la prévention. Elle se rattachait au fondement du droit de justice. Partant de cette idée, que toute justice émanait du roi, qui en était la source unique, les légistes en tirèrent la conséquence suivante : ils admirent que la compétence appartenait dans sa plénitude aux juridictions royales. Elles pouvaient, en principe, connaître de toutes causes à l'égard de toutes personnes; seulement, dans la mesure où le roi avait concédé aux seigneurs la justice à titre patrimonial, et pour ne pas faire concurrence à ceux-ci, la juridiction des juges royaux sommeillait et n'existait que virtuellement. Mais si les seigneurs étaient négligents dans l'administration delà justice, la compétence des juges royaux se réveillait en quelque sorte et rentrait enactiyité ; ils redevenaient compétents pour juger les justiciables des seigneurs*. Pratiquement, cela conduisit à déclarer que, si, par prévention, le juge royal était servi de l'affaire avant la justice seigneuriale compétente, cela faisait présumer la négligence chez celle-ci, et par suite il restait saisi et jugeait valablement*. Cependant, la théorie ne se fit pas
\. Esmein, Eis foire de la procédure criminelle, p. 213.
2. Johannes Faber, Ad instituta, De atil. tut, p. 42 : « Die, cum senescballus sit judex snperior in terra baronis iu casibus vice ressorti tautum et sic non jpoiest exercere jurisdictionis actum nisi in defectu ipsius, ad instar archiepiscopi qui est superior episcopi, et tamen non potest exercere jurisdictionem in diœcesi episcopi, nisi in casibus. »
Loyseau, Des seigneuries, cb. xiii, n"^ 5 et suiv
recevoir sans restriction ; elle eût abouti à la dépossession pure et simple des juridictions seigneuriales. On admit en principe que, devant le juge royal saisiparprévenliou, le renvoi de l'affaire à la justice seigneuriale pourrait être demandé soit par le défendeur, soit par le seigneur justicier, et qu'il devrait alors être accordé/. Mais, dans certains cas, la prévention était absolue, le renvoi n'était pas admis; par cela seul que la juridiction royale avait été saisie la première, elle restait saisie. Il s'agissait alors de certaines causes, analogues aux cas royaux, pour lesquels la royauté réclamait, non la compétence exclusive, mais la juridiction en concurrence avec la justice seigneuriale^ Dans certaines coutumes', cette prévention absolue fut même reconnue aux juges royaux en toutes matières; mais ce fut la prévention relative, à charge de renvoi, qui forma le droit commun.
Par la théorie des cas royaux et par celle de la prévention, les juridictions royales enlevèrent aux seigneurs bon nombre de leurs justiciables : elles obtinrent le même résultat par d'autres moyens, dont je ne ferai qu'indiquer les plusmotables, parce que les théories, auxquelles ils se rattachaient, n'entrèrent pas définitivement dans l'ancien droit français, ce furent des armes que la royauté abandonna après la lutte linie et le triomphe
i. Loyseau, Des seigneuries, ch. xiii, uo 34 : « Les juges royaux ont si biea maintenu leur possessiou de cette prévention imparfaite, qu'elle est tournée H-n droict commun et usage ordinaire presque par toute la France; de sorte qu'on tient encore maintenant, plustost par routine que par raison, que 1 ■ juge royal supérieur est compétent, jusqu'à ce que le renvoy soit demandé ; lequel renvoy est lors octroyé sans dépens, mesme on tient qu'il doit estre demandé par le seigneur et non par son j usticiable, si ce n'est en païs de droict escrit. »
2. Ancien Coulumler cCArlois, tit. XI IX), § 1 : « Li roi a !a connoissance de douaires, a'aumones et vivres (legs), tantes les fois que on s'en trait à lui et en plaide on en sus prévostés... et en tous ces cas ne puet li baron ravoir s.i court. » — Beaumanoir connaît aussi un certain nombre de cas dans lesquels Je comte de Clermont avait la prévention absolue par rapport à ses vassaux hauts justiciers : ch. x, Des cas des quix li quens de Clermont n'est pas tenus à rendre te cort à ses liomes, ançois L'en demore le connoissance par raison de souveraineté. — Boutillier, Somme rurale, I, 51, p. 350. — 11 semble, d'après ce dernier texte et d'autres semblables, que dans certains lieux les actions possessoires constituaient un cas de prévention absolue et non un cas royal; mais cf. Stylus parlamenti, ch. xxix, § 4.
3. Loyseau, Des seigneuries, ch. xm, n» 30 : « L'une absolue et sans renvoy qui n'est passée qu'en trois ou quatre coustumes du coslé de Picardie, au plus. »
remporté. Ainsi, il était reçu, au xtv« siècle, que les justices du roi connaissaient de tous les contrats constatés par des titres revêtus du sceau royal *, et même en certains lieux on avait admis qu'elles connaissaient de toutes les lettres oblig-atoires scellées dans le royaume ^ Mais cela s'atténua peu à peu : on exigea, pour justifier la compétence desjustices royales, que le contractant se fût expressément soumis à leur coercition ' ; puis il fut admis que par lui-même le sceau apposé à un titre n'était pas attributif de juridiction *. On trouve aussi anciennement des citoyens qui acquéraient, à titre personnel, la qualité de bourgeois du roi, et qui, par là même, devenaient SCS justiciables*. Enfin les lettres royaux, dont je parlerai bientôt, et qui jouaient un rôle si important dans l'administration de la justice, étaient toujours adressées aux justices royales, qui seules pouvaient les enregistrer ; parfois elles attribuaient, par elles-mêmes, compétence à ces justices par rapport à l'alTairc pour laquelle elles étaient délivrées ; elles leur fournissaient toujours un prétexte commode pour se saisir du fond *. Mais, laissant de côté ces moyens, qui n'eurent qu'une importance transitoire, j'arrive à une voie de droit, qui contribua plus que tout le reste à asservir les justices seigneuriales, je veux dire V appel.
L'«/);)e/ n'enleva pas aux justices seigneuriales leurs justiciables, mais il leur fit perdre un attribut très important, la qualité de juridictions souveraines. La procédure des cours
1. Boutillier, Somme rurale, II, tit. I, p. 652 : « Item le roy a la cognoissance des lettres scellées du scel royal, circonstances et dépendances sans en faire renvoi aucun. »
2. Li droit • l lis cousiumes de Champaigne et de Brie, eh. lxv, p. 465.
Loyseau, Des seigneuries, ch. xiv, n
5. Sur les bourgeoisies royales, voyez les ordonnances de 1287 et 1355; — la Coutume de Troyes, art. 2, et Pithou, sur cet article; — Brussel, Usage des fiefs, II, p. 920 et suiv.
6. Guy Coquille, Histoire de Nivernais, I, p. 508 : « Il est accoustunip <'<prendre lettres eu chaucellerie, qui sont adressées à'^juges royaux ei jaçoit que par ce prétexte ils ne deussent conooitre que du simple entérinement de? lettres... néantmoins avec leurs longues mains ils prennent la connoissance de tout ce qui s'ensuit. »
féodales, nous l'avons vu. ne connaissait pas l'appel proprement dit ; elle ne comprenait, sous ce nom^ que des voies de droit fort différentes '. Dans le cours du xri* siècle, il tendit à s'introduire dans les juridictions séculières de la France^ sous l'influence grandissante du droit romain et du droit canonique. Le droit romain de TEmpire^ celui que les légistes trouvaient dans la compilation de Justinien, contenait l'institution de l'appel, et le droit canonique, procédant du droit romain sur ce point, l'avait conservée dans les juridictions ecclésiastiques, et l'avait même développée^ après la renaissance des études juridiques au xi' siècle. Cependant, l'appel de l'ancien droit français n'emprunta pas toutes ses règ-les au droit romain et au droit canonique ; comme il était naturel^ il se rattacha d'abord aux voies de recours delà procédure féodale, sur lesquelles il se greffa et qu'il transforma^ mais auxquelles il prit aussi quelques-uns de leurs traits.
Quoique cette histoire soit encore obscure sur bien des points, onpeut admettreque l'appel s'introduisit d'abord seulement entre des justices du même ordre, dépendant d'un même seig'neur, et tenue par des baillis sans le concours des hommes jugeurs : là_, en effet, se trouvaitune hiérarchie de fonctionnaires, ce qui est une condition naturelle pour le fonctionnement delappel, qui suit alors cette hiérarchie. C'est ainsi que de bonne heure, dans le Midi, on trouve dans une même grande seigneurie, ou dans une même ville, des appels interjetés du juge inférieur au juge supérieur, du sous-viguier au viguier, et de celui-ci au sénéchal*. De même, dans le domaine de la ("ouronne, l'appel s'établit dans l'ordre des juridictions royales, 'n prévôt au bailli, et du bailli*au parlement '. Mais il y eut certainement plus de difficultés pour introduire l'appel d'une juridiction seigneuriale à une juridiction royale. Il y avait déjà un précédent dans f'appel de défaule de droit, qui pouvait remonter au roi, lorsque le déni de justice émanait d'un
i. Sur l'introduction de l'appel dans les justices séculières, voir Marcel Fournier, Essai sur l'histoire du droit d'appel, p. 172 etsuiv. : — Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 24 et suiv.
2. Fournier, op. cit., p. 189 et suiv. — D&ns les Pétri exceptiones legumromavorum, on le trouve déjà. Édit. Savigny, 1. IV, ch. i, p. 402.
3. Beautnanoir. LXl, 63 : < Il convient apeler de degré en degré... si comme du prevost au bailli, du bailli au roi es cors la ù prevost et bailli jugent. »
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seigneur qui était son vassal direct. En cas de mauvais jugement d'un seigneur, on introduisit l'appel par deux procédés. En premier lieu, quand il s'agissait de jugements rendus dans une justice relevant directement du roi, quant à la hiérarchie féodale, on maintint l'appel de faux jugement, mais on en changea la procédure : il fut porté comme précédemment devant le roi (c'est-à-dire devant sa cour) par une accusation de fausseté dirigée contre le juge ; mais, au lieu de la vider par le duel judiciaire, on discutait en appel la question de savoir si le jugement avait été hien ou mal rendu *. Une autre idée paraît s'être introduite en même temps, à savoir qu'on pouvait déférer au roi, en dehors des règles du faussement dejugenient, toute sentence d'unejustice seigneuriale qui violait une coutume ; il s'agissait alors d'une voie imitée du droit romain impérial, sous le nom de supplication ^ Mais ce système, qui portait toujours devant la cour du roi l'appel intenté contre une justice seigneuriale, se modifia en deux sens :
1' L'appel, à quelque titre qu'il fût intenté, suivit toujours l'ordre de la hiérarchie féodale. Ce fut ici l'appel de défaute de droit et de faus jugement qui fournit les règles du ressort '. On ne put plus appeler directement au roi de toute justice seigneuriale, les seigneurs intermédiaires, quand il y en avait, ayant revendiqué et obtenu le droit de recevoir l'appel des seigneurs inférieurs*. On appela d'un seigneur justicier au seigneur de qui sa justice était tenue en fief, de celui-ci à un autre, s'il y avait lieu, et ainsi de suite jusqu'à ce que la hiérarchie féodale fut épuisée et qu'on se trouvât en face du roi :
1. Pierre de Fontaines rapporte les premiers exemples qu'il en vit, Conseil, XXII, 23, 24. Cependant Beaumanoir qui écrit après lui ne paraît admettre cette forme de procéder que lorsque le jugement a été rendu par bailli et non par hommes [Coutumes de Beauvoisis, I, 14, 3o).
2. Pierre de Fontaines, XXII, 33 : « Quant aucuns dit que l'en li a fait jugement contre la coustume du pais commune, bien afiert au roi qui les coustumes a à garder, qu'il oie le record du jugement, bien afiert a lui qu'il les face renceriuier et amender ce qui est fez encontre; me?, s'il ne trueve la costume brisiée, encore apèle le jugemenz mauveis par autre reison, ne s'en doit li rois meller, puisqu'il ne fut faussez là il devoit en tens convenable. » — Livre de Josiice et de Plet, XX, 16, § 2; — Élahlissemeiitsde saint Louis, II, 1.3.
Beaumanoir, LXl
4. Voyez, par exemple, les réclamations du duc d'Aquitaine. Langlois, TexteS: p. 190. — Pour le duc de Bretagne, Stylus parlamenti, ch. xxiii, § 1,
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c'est alors seulement que l'appel put être porlé à la juridiction royale *. Le principe, qui resta, c'est que l'appel monta de degré en degré et ne put être interjeté omisso medio.
2° Lorsque l'appel fut interjeté d'une justice seigneuriale à la juridiction royale, il ne fut plus porté directement à la cour du roi, mais devant le bailli ou sénéchal ; et c'est seulement de la sentence rendue par ce dernier que l'on put interjeter appel au parlement. Celle règ-le apparaît déjà, m lis non absolue, au xiii* siècle ^ Elle est complètement établie au xiv«3. Certaines juridictions seigneuriales, à raison de leur dignité, continuèrent cependant à relever directement du parlement : les principales sont celles des pairs de France.
L'appel avait emprunté les règles du ressort aux voies de recours féodales ; il leur prit bien d'autres traits, qu'il garda plus ou moins longtemps. Ainsi, tandis que, d'après le droit canonique^ tout acte du juge faisant grief à l'une dos parties pouvait donner lieu à un appel, dans certaines régions l'appel ne fut d'abord admis que pour faux jugement et défaute de droit *. Comme dansTancien appel de faux jugement, le résultat de l'appel intenté fut seulement de maintenir ou d'infirmer lejugementattaqué.Lejuged'appeldéclaraitsimplementwbien jugé, mal appelé >■>, ou au contraire « mal jugé, bien appelé » ; mais, dans ce dernier cas, il ne connaissait pas en principe du fond de l'affaire pour substituer une nouvelle sentence à l'ancienne : il renvoyait à un juge de même ordre que celui dont la sentence était infirmée pour qu'il fût statué à nouveau». Ce n'est que progressivement que s'inlroduisil larègle par laquelle le juge d'appel gardait la connaissance du fond ^ Enfin l'appel,
1. Beaumanoir, II, 30 : « Et aussi en la cort laie sont li apeJ de degré eu degré, du souget as segneurs, et de segneurs en segueur jusqiies au roi en cas qui ne sont démené par gages de bataille. » Voyez les te.xtes que j'ai cités d^ns mon Histoire de la procédure criminelle, p. 30.
2. Livre de Jostice et de Flet, I, 19, § 3 : « L'en puet apelerde duc, de contj au baillif, s'il fet tort, an petit afères. »
3. Voyez le passade de Johanaes Faber, cité plus haut, p. 422, note 2.
4. C'est la prétention lormulée au nom du duc de Guyenne, au xiiie siècle, quant aux appels relevé* de ses juridictions au parlement; Lauglois, Texle.% p. 148 et 188. Voici la répou.?e faite au nom du roi de France en 1310 : « En la terre qui se governe par costume, l'en u'apeleraque de défaufe de droit et de faus jugeoieut oii de te/ r/rief excès qui soit hors de lolc justice. » Pour les appels des Graads Jours de Bretatrue, voyez les textes cités ci-dessus, p. 385, note 1.
Pothier, Traité de la procédure civile, n
comme les anciens recours féodaux, était dirig-é contre le juge Binon contre la partie ; celle-ci était seulement ajournée accessoirement, intimée de comparaître *. C'était encore le droit en' vigueur au xvi* siècle*; et ce n'est qu'au xvii* siècle que le juge dont la sentence était frappée d'appel fut mis hors de causes.
Le système d'appel qui s'était ainsi établi en France, en combinant des éléments hétérogènes, présentait un vice des plus graves. Les degrés d'appel étaient multipliés à Texcës, différant d'ailleurs en nombre, selon le tribunal qui avait statué en première instance. Si l'aftaire avait commencé dans une justice seigneuriale, il pouvait se faire qu'on trouvât encore au dessus d'elle un ou deux seigneurs devant lesquels on pouvait successivement interjeter appel; du dernier, on pouvait appeler au bailli, de là, au parlement. Rien ne limitait celte faculté d'appel : il n^ avait pas en principe de taux, auquel la possibilité de l'appel fût subordonnée, et l'on n'avait pas non plus reçu en France une règle restrictive admise en droit canonique, d'après laquelle on ne pouvait pas interjeter plus de deux appels dans une seule et même cause *. Par là, les procès pouvaient être prolongés presque indéfiniment par une partie obstinée : ils s'éternisaient, entraînant des frais énormes pour des intérêts parfois peu considérables ^ Le mal fut senti,
1. Boulillier, Somme rurale, I, tit. III, p. 14 : « De juge royal ne faut autre ajourner que luy qui a donné la sentence... et intimer partie appelée, si c'est en païs coustumier; et si c'est en pais de droict escrit, il conviendroit ajourner la partie appelée et intimer le juge. »
2. Lizet, Pratique judiciaire, 1. II, tit. VII : « Fera iuthimer la partie qui a obtenu jugement à son profit et adjourner le prevost ou chasteiain royal ou le seigneur subalterne, qui doit respondre du fait de son juge, par devant le juge de la cour d'appel. »
Pothier, Traité de la procédure civile, n
4. Voyez l'exemple cite par Imbert, 1. II, ch. m, n»* 1, 8, il ajoute : « Dont s'ensuit qu'on peut appeler quatre fois en une cause, combien que de droict commun (droit romain) il ne fust loisible qu'appeler par devant deux juges et de la sentence du tiers juge on ne peut appeler, qu'on garde encore en cour d'Église, comme tout le parsus du droict canonique. »
5. Imbert, Pratique, 1. II, ch. iir, no 9. — Édit portant création du parlement de Provence (Isambert, Ane. lois, XI, 422) : « Ob^ie^ aux grands longueurs, subterfuges et délais de parties plaidoyans, lesquels pourroient appeler des sentences qui sont données par les juges inférieurs jusque à quatre, cinq ou six fois, devant que de venir à la diffinitive, tellement que les procez estoient et sont comme immortels. »
et la création des parlements de province, puis celle des présidiaux, vinly apporleruncertainremède. La véritable réforme eût consisté h enlever tout droit de ressort aux juridictions seigneuriales, à porter tout appel directement devant le juge royal *. Mais on n'osa pas aller jusque-là. Les seigneurs perdirent le droit de recevoir les appels en matière criminelle -, mais ils le conservèrent en matière civile; quelques mesures furent prises seulement pour empêcher la formation de plusieurs degrés d'appel dans une même seigneurie'.
Par l'institution de l'appel, les justices seigneuriales étaient devenues les subalternes des justices royales; elles avaient, d'autre part, perdu par les autres moyens indiqués plus haut, nombre de leurs justiciables, si bien que Guy Coquille, au XVI* siècle, les appelait des « corps sans âme et sans sang ». Elles étaient mal tenues et encombrantes. Avec le développement du pouvoir royal, il eût été logique et utile de les supprimer toutes. Que celte suppression fût possible en droit, personne n'en doutait, à partir du xvri" siècle *; et beaucoup la proposaient, non des esprits aventureux, mais des praticiens et des jurisconsultes5. C'était, en particulier, le conseil que donnaient à Louis XIV les commissaires qui préparaient l'ordonnance de 1667 «. Mais la royauté n'osa pas réaliser cette réforme profonde; ici encore, pour déraciner ces vieilles institutions, il fallait la Révolution. Tout ce qu'on fit, ce fut de supprimer par voie de rachat les juridictions des sei-
1. Imbert, Pratique, p. 303 : « Pour ce le roy et monseigneur le chancelier devroieut pourvoir et supprimer et oster si grand nombre de degrez de jurisdictions. Et quant il y auroit deux degrez de subalternes et inférieures il suffirait : savoir un juge en chacune chastellenie, duquel onappeleroit droictement et sans moyen devant le juge présiJial, duquel les appellations ressortisscnt nuement en cour de parlement. »
Esmeiu, Histoire de la procédure criminelle, p
3. Loyseau, Des seigneuries, ch. iv, n°' 53 et suiv. ; ch. vin, qo» 75 et suiv. ; — Ordonnance de Roussilion, art. 24.
4. Loyseau, Des stigneuries, ch. vni, n» 80 : << Leroy peut par droicte justice et puissance réglée abolir toutes ces justices érigées sans sa permission, de quelque lap? de temps que ce soit. »
0. Imbert, Pratique, p. 303 : « Supprimer tous les juges et juridictions ries autres seigneurs non eslan? seigoeurs chastelains. Car la chose publique ;n ept grandement intéressée et les pauvres subjects grandement vexez... Et ne faut avoir esgard à la diminution des émolamens, jurisdictious des seigaeurs inférieurs par dessous le roy, car l'exercice leur en couste presque autant que réirio'iument. El aussi ne faut préférer le bien privé au publiq'i'. » 6. Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 184, 214.
gneuries ecclésiastiques dans quelques grandes villes. Pour Paris, ce rachat, décidé en 1S39, fut réalisé en 1674' . Le principe se fil aussi recevoir de bonne heure, que le seigneur justicier pouvait, par sentence de la juridiction royale, être déclaré déchu et privé de son droit de justice, lorsqu'il ne fai« sait pas rendre droit à ses sujets ou qu'il les maltraitait'.
SECTION III
LA JUSTICE RETENUE
D'aprës la théorie qu'avaient élaborée les légistes, la royauté était la source de toute justice; le pouvoir judiciaire résidait tout entier dans le roi. Mais le roi, nous l'avons vu, avait cessé de bonne heure de rendre la justice en personne ; il avait, à cet égard, délégué son droit et son pouvoir à des magistrats; c'est même pour cela que Montesquieu appelait la monarchie française une monarchie tempérée \ Mais cette délégation était loin d'être complète; sans changer par une loi l'organisation judiciaire ni les règles de fond, le roi intervenait souvent, par des actes individuels, dans l'administration de la justice, soit pour troubler ou intervertir Tordre des juridictions, soit pour arrêter ou pour régler le cours de la justice, substituant sa volonté dans un cas donné aux effets de la loi ou à l'action des tribunaux. Ces pratiques aboutissaient cependant à certaines catégories d'actes, ayant leur forme ou leurs règles propres, et par là l'arbitraire se limitait dans une certaine mesure. On justifiait, d'ailleurs, en théorie ces interventions. On disait que le roi , en déléguant l'exercice de la justice, n'en avait point aliéné la propriété ; il l'avait retenue, au contraire, et pouvait
1. Tanon, Hisénire des justices des anciennes églises de Pan>, p. 121 et suiv.
2. Guy Pape, D^cis., 62; — Boerkis, Decis., 304, a°^ i, 3; — Bacquet, Des droits de justice, ch. xviii, no' 2 et suiv.
3. Esprit des lois, 1. XI, ch. vi : « Dans la plupart des royaumes de l'Europe le gouverueiiieat est modéré, parce que le priace qui a les deux premiers pouvoirs (législatif et exécutifj laisse à ses sujets l'exercice du troisième Hadiciaire).
l'exercer lui-même, quand bon lui semblait, en écartant ses délégués ordinaires : c'est ce qu'on appelait la justice retenue. Voyons les principaux actes par lesquels elle se manifestait.
Celui qui était le plus simple, c'était IVuoca^z'on devant le conseil du roi'. Au lieu de laisser trancher un litige parla juridiction compétente, le roi l'évoquait devant lui pour le faire trancher par son conseil, dont il sera parlé plus loin. L'évocation pouvait avoir lieu même alors que la cour de justice compétente avait été déjà saisie. Celte pratique apparaît dès le XIV® siècle ; malgré les protestations des parlements *, elle se maintint jusqu'à la fin de l'ancien régime.
'Lqs jugements par commissaires coxi'àûindiiQni un acte plus arbitraire encore, quoique respectant mieux en apparence les formes de la justice. En efTet, le roi, par une commission extraordinaire, donnait à une ou plusieurs personnes le droit de trancher souverainement une affaire déterminée. Les commissaires n'avaient que les pouvoirs que leur conféraient les lettres du roi, et ces pouvoirs étaient épuisés et cessaient lorsqu'ils avaient rendu leur sentence'. C'était, en réalité, un tribunal d'occasion, constitué en vue d'une affaire spéciale et dessaisissant de la connaissance de celle affaire les tribunaux ordinaires. De vives réclamations s'élevèrent contre cette pratique, surtout de la part des Etats généraux, et, en 4579, par l'ordonnance de Blois, art. 98, le roi révoqua toutes les lettres de commissions extraordinaires qu'il avait accordées et promit de ne plus en accorder à l'avenir. Mais on entendit celte promesse en ce sens qu'elle ne concernait que les affaires d'intérêt privé, et non les
1. Voyez les formules de lettres d'évocation dans le Nouveau siÂle de la chancellerie de France, 1622, I^^ partie, p. 76.
Noël Valois, Inventaire, p. xxvii et suiv
3. Lebret, De la souveraineté, 1. Il, ch. i, p. 40 : « C'est un droit de la souveraineté qui prend sa source de celui qui donne le pouvoir aux rois d'instituer tels officiers que bon leur semble... il est nécessaire qu'elles (les commissions) contiennent tout le pouvoir que le roi donne aux commiissaires... Celle-là (qui n'est que pour un temps et pour l'expédition de certaines affaires) donne aux commissaires un rang plus élevé que n'avaient les officiers dont ils exercent les charges durant leur interdiction... toutefois, sitôt qu'ils ont accompli leur commission, iis devicuueut personnes privées comme iis étoitmt auparavant. »
causes où l'intérêt public était engagé*. Presque tous les procès politiques dans l'ancienne France, du xvi"^ au xviie siècle, ont été jugés par commissaires.
Les lettres de coinmitlimus* contenaient une interversion, plus régularisée, de l'ordre des juridictions. C'était une grâce par laquelle le roi accordait à certaines personnes, à titre permanent, le droit d'attirer tous les procès qui les concernaient devant certaines juridictions, qui constituaient par là même des juridictions privilégiées et qui étaient les requêtes du palais ou les requêtes de l'hôteP.
Une autre application de la justice retenue, tout aussi arbitraire dans son principe, aboutit à une institution utile et qui devait, en se transformant, passer dans le droit moderne. Les arrêts rendus en dernier ressort par des cours souveraines étaient, de leur nature, inattaquables, tous les degrés dejiiridiction étant alors épuisés. Mais le roi, en qui résidait toute justice, pouvait cependant les casser; il pouvait écarter, supprimer l'œuvre des juges, comme il aurait pu écarter de cette cause les juges eux-mêmes. Cela se fit dans l'ancien droit par deux procédures. L'une, laplus ancienne, inildi proposition d'erreur. Elle supposait dans la sentence une erreur de fait, et le plaideur à qui elle faisait grief adressait au conseil privé du roi une requête, avec les moyens et causes d'erreur. Le chancelier les faisait examiner par les maîtres des requêtes de Thôtel du roi qui déclaraient, par un avis, si les erreurs étaient ou non recevables. Si l'avis était favorable, l'affaire venait au conseil du roi, qui, après un rapport fait par un conseiller ou un maître des requêtes, rendait un arrêt. L'arrêt ayant admis les erreurs, il était livré des lettres patentes adressées au parlement même qui avait rendu la sentence, lui mandant de la reviser*. La proposition d'erreur, comme je l'ai dit, ne pouvait être intentée que pour erreur de fait; mais il paraît bien qu'au xvi« siècle elle s'intentait aussi irrégulièrement pour erreur de
Le nom veuait des mots par lesquels elles commençaient
8, La matière fut réglée en dernier lieu par l'ordonnance de 1669 sur les évocations et commiitimus.\ oyez les formules des lettres, Nouveau stile delà chancellerie, If* partie, p. 51 et suiv.
4. Boyer, Le stile du paiemejit, p. 209 et suiv.; — Imbert, Pratique, 1. Il, ch. XVI, n°s 1-12; — Le nouveau stile de la chancellerie de France, Paris, 1622, L I, p. 29 et suiv., 79 et suiv.
droit*. Au xvri« siècle, cette voie de recours, considérée comme abusive, fut supprimée par rordoimance sur la procédure de 1667*. Mais entre temps s'était formé un recours analogue, un pourvoi en cassation des arrêts souverains, intenté devant le conseil du roi, pour violation des ordonnances ou coutumes'; et il persista, après l'abrogation des propositions d'erreur*. Le jugement de ces pourvois était même la fonction principale du conseil privé ou conseil des parties. Cela devint une voie de droit régulière, et non point une grâce proprement dite accordée par le roi. Cependant, bien que, dans le dernier état, le pourvoi pût être porté directement au conseil par une requête, il fallait tout d'abord qu'il fût déclaré admissible, avant d'être examiné au fond : c'étaient un certain nombre de commissaires choisis parmi les conseillers d'État qui faisaient cet examen préalable, ouvrant ou fermant au pourvoi la porte du conseiP. Somme toute, il était résulté de là une institution utile ; mais le pourvoi en cassation de l'ancien droit, vicié dans son origine, était une voie de recours très imparfaite. D'un côté, il conservait dans la forme le caractère d'une grâce, d'une faveur faite par le pouvoir royal. D'autre part, il était jugé sans garanties suffisantes; les maîtres des requêtes, qui l'instruisaient, en décidaient en fait, et il ne semble pas qu'il donnât lieu le plus souvent à une délibération sérieuse du Conseil*.
1. Imbert, Pratique, loc. cit., n* 6 : « N'est permis d'alléguer en proposition d'erreur autres erreurs que de faict et non de droict, combien que souvent on en allègue qui sont de droit. »
Tit. XXXV, art. 42; — Lange, Pratique, I, p
3. Chénon, Les origines, conditions et effets de la cassation, p. 31 et suiv.
4. Lange, Pratique, I, p. 453 : « S'il y avoit contravention, visible, évidente • t manifeste à la disposition de l'ordonnance ou d'une coutume, on pourroil 5e pourvoir en cassation au conseil privé; et ily a exemple de quantité d'arrêts du conseil qui en ce cas ont cassé les arrêts des cours souveraines. »
5. De Boislisle, Mémoires de Saint- Simon, l\, p. 419; — Règlement de 1738, tit. IV, art. 21 (Isanibert, Ane. lois, XXII, 48).
6. Ce dernier vice est déjà signalé par Fénelon qui eu proposait la réforme, Plans de gouveTmement concertés avec le duc de Chevreuse pour être proposés nu duc de Bourgogne {Œuvres choisies, édit. Hachette, t IV, p *06) : «Conseil, '"omposé non de maîtres des requêtes, introduits sans mente pour de l'argent, mais de gens choisis gratis dans tous les «(îibunaux du royaume, pour redresser avec le chancelier tous les juges inférieurs. » — Cf. D'Argeuson, Considérations sur le gouvernement ancien et présent de la France, éd. I'i84» c!j. VII, art. 28 et 2j.
Enfin les règlements de juges, c'est-à-dire les conflits qui s'élevaient entre deux ou plusieurs juridictions, étaient aussi, par application de la justice retenue, tranchés par le conseil du roi, lorsqu'ils ne rentraient pas dans la compétence d'une juridiction souveraine qui avait été elle-même détachée du conseil du roi et qui s'appelait le grand conaeiP.
Les lettres de grâce et de justice se rattachaient Si ïa justice retenue : mais elles avaient des origines spéciales. Elles procédaient en partie du droit romain ; et elles faisaient alors jouer au roi un rôle analogue à celui qu'avait rempli dans certains cas l'empereur, et avant lui le préteur*. Elles procédaient aussi en partie du droit canonique, et par elles le roi exerçait ce pouvoir très particulier que le droit canonique reconnaissait au souverain, et qui s'appelait le droit de dispensatio^ : c'était un acte du pouvoir législatif, par lequel une personne déterminée était soustraite, dans un cas donné, à l'application de la loi, sans que celle-ci fût abrogée et perdît sa force générale'**.
1. Noël Valois, Inventaire, p. xlvhi; — Rpglemont de 1738, tit. VI : — Lange, Pratique, I, 78.
2. Lebret, De la souverainelé, 1. IV, ch. r, p. 129 : « Ou s en sert (du sceau) pour sceller les actes de justice, et principalement les restitutions et toutes les affaires que le préteur romaiu expédioit jure sui offîcii. » Le trésor du sfijle de la chancellerie (1614, p. 1) appelle celle-ci, d'après Budée, « l'oracle d'équité, proniptuaire des grâces de justice, mais aussi de la libéralité royale et du droit prétorien; pour ce qu'eq icello sout octi'oyés les relèvemens que le préteur souloit anciennement donner. »
3. Lebret, De la souverainelé, t II, ch. m, p. 44 : a II (le roi) peut faire grâce et dis;)enser des loix et de leurs peines ceux que bon lui semble. » — Loyseau, Des seigneuries, cb. m, n° 16 : « Sous ce di'oit de faire des loix, je comprends à plus forte raison les privilèges qui sont loix privées et particulières... j'y comprends les dispenses de toutes sortes, soit en civil ou eu criminel, pour ce qu'il faut au moins autant de puissance pour délier que pour lier. » Le pouvoir de dispenser de l'application de la loi est déjà reconnu au roi par Beaumanoir, XLYIII, 8. Il s'agit de l'ordonnance qui défendait aux roturiers d'acquérir des fiefs; et le jurisconsulte constate que le souverain peut eu accorder la dispense : « le tierce reson comment li home de poeste poest tenir franc tief, si est par especial grâce qu'il a du roi ou du priiicc qui tient en barouie. » Cf. XLV, 30.
4. Esmein, Le mariage en droit canonique, II, p. 316 et suiv., et Éiénient des d ùU constilulioiinel, p. 326.
Les lettre de grâce s'appliquaient en matière pénale. Elles venaient du droit romain ; le droit de grâce avait appartenu à /empereur, et, en suivant les textes qui le reconnaissaient, j es juristes l'avaient transporté au roi'. Ils en avaient fait i justement un droit régalien, appartenant au roi seul, déniant aux seigneurs le droit d'accorder grâce-. Mais ces lettres de grâce avaient une portée très grande : elles répondaient à plusieurs institutions, distinctes dans le droit moderne, 'ou maintenant disparues. Aujourd'hui, nous distinguons très nettement la grâce etl'amnislie. La première est un acte du pouvoir exécutif, qui fait remise en tout ou en partie d'une peine régulièrement prononcée : elle n'efface que la peine, laissant subsister la condamnation, et aussi, en principe, toutes les incapacités que celle-ci avait entraînées; c'est une mesure, individuelle. L'amnistie, au contraire, efface rétroactivement j usqu'au délit lui-même : elle arrête les poursuites, comme elle fait tomber les procédures commencées et les condamnations prononcées : c'est une mesure qui n'est pas prise en faveur d'un individu déterminé, mais qui, dans un intérêt d'apaisement général, comprend toute une catégorie de délits accomplis dans des conditions identiques ou semblables; chez nous, elle ne peut être accordée que par une loi. Mais ces idées très justes ont mis beaucoup de temps à se dégager, et, dans l'ancienne France, le roi, par les lettres de grâce, exerçait à la fois, au profit des individus, le droit de grâce et le droit d'amnistie. Elles se divisaient en plusieurs classes '. Les lettres à^abolition et de pardon accordaient des amnisties individuelles, les premières pour les crimes qui entraînaient peine de mort, les secondes pour les crimes et délits moins graves*. Les lettres de rémission avaient une fonction toute spéciale : elles étaient accordées aux auteurs des homicides involontaires, ou accomplis en état de légitime défense. Cela venait de ce que l'ancien droit avait retenu une règle qu'on trouve dans beaucoup de vieux systèmes juridiques, et d'après laquelle
1. Johannes Faber, Ad instifuta, 1,12, p. 35 : « Ego credo quod hodie possiot reges (restituer') quia noi liabeut superiores sed alii noQ. »
Loysean, Des seigneuries, ch. v, u
3. Esmein, Histoire de. la procédure criminelle, p. 234 et saiv.
4. Les formules dans le Nouueau s file de la chancellerie, 1. I, p. 9t et miiv. 50.
'homicide est envisagé comme punissable à raison de sa matérialité et sans tenir compte de l'intention de l'agent : les lettres de rémissioncorrigcaieflt la rigueur inique de celte règle». Les lettres de commutation de peine, de rappel de ban, de rappel de galères' , contenaient des grâces partielles, ou la remise du bannissement; enfin, les lettres de réhabilitation, ou pour ester à droit, effaçaient les incapacités produites par la peine principale'. Toutes ces lettres contenaient des grâces véritables, que le roi pouvait toujours refuser, sauf celles de rémission, qui étaient de style*. Mais elles étaient largement accordées quand il s'agissait de personnes nobles ou puissantes, et, par là, le roi arrêtait bien souvent le cours de la justice criminelle. L'abus était connu de tous, et souvent les États généraux l'avaient signalé dans leurs doléances. La royauté le reconnaissait elle-même, et, plus d'une fois, elle renonça dans des ordonnances au droit de grâce pour les crimes les plus graves. Mais ces textes restaient lettre morte. Cependant, les cours n'étaient pas absolument dessaisies par les lettres de grâce. Celles-ci devaient être enregistrées, entérinées par les juges royaux, et ce n'était pas là une simple formalité extérieure. Les cours devaienT vérifier si les lettres répondaient bien aux crimes commis; si le fait visé dans les lettres n'était pas identiquement celui qui avait été accompli, les juges pouvaient passer outre : la volonté du roi était inefficace, car elle ne s'appliquait pas au délit poursuivi.
Les lettres de justice s'appliquaient en matière civile et répondaient à une idée toute différente : elle servaient, non pas à arrêter, mais à diriger le cours de la justice.
Dans bien des cas, pour intenter une voie de recours contre un jugement, pour attaquer un contrat entaché de quelque
1. Boutillier, Somme rurale, 1. II, t. XL, p. 870 : « Coustumiers dient que crime n'a point d'adveuture, qu'il ue chée eu peine de mort ou rémission de prince. » — Cf. Brunuer, Veber absichlslose Missethat im alldeulschen Strafrechte, p. o et suiv.
2. Les formules dans le Nouveau slile de la chancellerie, 1. I, p. 101, 103 et suiv.
3. Les formules dans le Nouveau slile de la chancellerie, 1. V, p. 45, 116 et suiv.
4. Lo}'seau, Dfis seigneuries, ch. xiv, n" 51 : « J'appelle les lettres de grâce celles qui dépendent de la pure grâce, libéralité ou bonté du prince et lesquelles il peut refuser sans violer le droict commun, comme les grâces, rémissions. »
vice, pour invoquer ce qu'on appelle en droit un bénéfice, c'està-dire un tempérament apporté à quelque règle trop rigoureuse, il ne suffisait pas d'établir en justice qu'on se trouvait dans les conditions voulues quant au fond, il fallait'préalablement obtenir des lettres du roi, qui permettaient de le faire. Ainsi, par exemple, cela était nécessaire pour intenter la voie de recours appelée la requête civile, pour attaquer un contrat entaché de dol ou contenant une lésion, pour accepter une succession sous bénéfice d'inventaire en pays coutumier; c'était aussi par des lettres de répit que le débiteur malheureux pouvait obtenir un délai ou terme de grâce *. Tous ces moyens subsistent dans le droit moderne, mais ils peuvent 6tre portés directement devant les juges ; dans rancion droite pour les introduire, il fallait des lettres de justice. Cela s'explique historiquement. A l'origine, ces moyens, le plus souvent tirés du droit romain, n'étaient pas entrés dans la coutume : le roi, en permettant au plaideur de les invoquer, en ordonnant aux juges d'en tenir compte, faisait acte de souveraineté et accordait une véritable grâce individuelle, qu'il aurait pu refuser. Cela se voit bien dans les textes du xui^ et du xiv* siècles ^ Mais peu à peu le système se régularisa et se consolida. Ces recours et ces bénéfices furent pleinement admis par la coutume, si bien que le roi ne pouvait pas refuser les lettres de justice qui y correspondaient^; et, d'autre part, ces lettres délivrées sans examen n'obligeaient pas les juges, qui devaient examiner au fond si la partie était dans les conditions voulues pour s^en prévaloir *. Elles ne furent plus délivrées par la grande chancellerie de France, mais par de petites chancelle-
1. Dans le Nouveau slile de la chancellerie (1. I), voyez les formules : des lettres de requête civile, p. 27; — de rescision, p. 63; — de bénéfice d'inveutatre, p. 33 ; — de répit, p. 44, 83 et suiv.
2. Beaumanoir, XXXV, 29, in fine : « Li rois a de son droit que par renuuciation que nus ait mis es lettres... il ne laisse pas por ce, s'il va en l'ost ou contre l'ennemi de la foi, qu'il ne puisse fere les detes aterminer, selon qu'il voit le besoin de cex qu'il mainue aveques 11. >' — Cf. Ancien Coulumier d'Artois, lit. 11, § 8, p. 16. il s'agit des lettres nécessaires, au xiv siècle, pour se faire représenter en iusLice comme demandeur; elles sont désignées comme « une grâce du roi ».
Loyseau, Des seigneuries, ch. xiv, n° SI
4. Voyez un jugement <]u Cbâtelet de Paris du 27 juin 1396, qui écarte des lettres de répit (Fagniez, Fragments d'un répertoire de jurisprudence parisienne, u" 133].
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ries établies près des parlements. En réalité, elles n'étaient plus qu'une gêne, et, dès la fin du xvi* siècle, on se demandait pourquoi on ne supprimait pas cette formalité'. Elles avaient servi, il est vrai, à attirer devant les juges royaux les affaires à l'occasion desquelles elles étaient délivrées et à dessaisir les juges seigneuriaux»; mais, aux xvii« et xviii» siècles, cela n'avait plus d'importance. Leur seule utilité pratique était qu'il fallait payer un droit pour les obtenir; elles n'avaient plus que la valeur d'une mesure fiscale'.
Toutes les lettres royaux dont il a été question jusqu'ici étaient des lettres patentes: cela se rapportait à leur forme. Elles étaient publiques et ouvertes, munies, quand elles émanaient de la grande chancellerie, du sceau de l'État. Quand elles ne constituaient pas une simple formalité, elles étaient délivrées après une instruction et par l'intervention du chancelier : cela était une garantie, qui, dans une certaine mesure, suppléait aux formes de la justice. Mais il était d'autres lettres du roi, qui constituaient des actes plus arbitraires et plus dano-creux, Tapplication extrême de la justice retenue ; c'étaient les letti^es de cachet^. Elles appartenaient par la forme à la classe des lettres clo^s, c'est-à-dire qu'elles constituaient des ordres secrets du pouvoir royal, remis sous pli fermé à celui qui devait en assurer l'exécution. Elles ne passaient point par la chancellerie, n'étant pas munies du sceau de l'État, et, par suite, n'étaient pas soumises au contrôle du chancelier. Elles étaient seulement revêtues du cachet particulier du roi (de là leur nom) et signées par.un secrétaire d'Etat. Elles pouvaient contenir toutes sortes d'ordres; mais, en fait, elhs n'en contc-
1. Guy Coquille, Histoh'e de \ivernois, I, nOS : - Par une pratique luventée sans grande raison que pour toutes rescisions de contrats, ores que la nullité y soit, que pour estre héritier par béuétice d'inventaire et plusieurs autres cas il est acconsliuné de prendre lettres en 'Chancellerie qui sont adressées à juges royaux, pt iai^oil que par le orétexle ils ne deussent connoître que du simple «ntéiiueiinîal des lettre»... néanmoins avec leurs longues mains ils prennent la .-onaHisnariCe de tout ce qui s'en .suit. »
2. Lovseaa, De.', teinneuries, cb. xiV; n» "î.! : « A présent, c'est une formalité de pratique qui ne «etl i-lus que pour rentrotien des oflLders de !a chau-. cellerie; enfin ce n'est 'ilus qu'un impû-4 que le roy prend sur les procès, d'autant que si la cause de l'impétrant n'est bonne selon le droicl commun, ses lettres ne luy servent de rien. »
Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. "''il
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naient g-uère que deux ' constituant un empiétement du pouvoir royal sur la justice rég-ulière : un ordre d'emprisonnement, j sans forme de procès, dans une prison d'État, ou un ordre d'exil I OH. d'éloig-nemcnt de la cour. Elles avaient deux fonctions prin- ] cipales. D'un côté, elles servaient à frapper des hommes politiquement gênants ou dangereux, sans la publicité d'un procès; d'autre part, les faTniJles puissantes obtenaient des lettres de cachet pour faire emprisonner sans aucun scandale leurs membres compromellants. Celte pratique s'était introduite 2:iâce à l'idée répandue par les légistes que la volonté du roi, même contraire au droit et à la justice, était souveraine et devait être obéieV Cependant, cet abus fut signalé par les États généraux*; plus tard, les cours souveraines protestèrent maintes fois contre lui dans leurs remontrances. Mais ce fut toujours en vain*.
1. Elles servaient, en ^i^néral, d'instriioient au.x volontés purement arbitraires du monarque : ainsi les lettres de jussion pour l'enregislrement des ordonnances, dont il sera parlé ci-après, les lettres par lesquelles le roi ordonnait l'élection des députés aux États généraux, les lettres de convocation des États provinciaux étaient des lettres de cachet. Elles contenaient aussi parfois l'ordre de donner une fille en mariage à une personne déterminée (Esmein, Le mariage en droiL canonique, II, p. 237).
2. Pelrus Jacobi, Practica, rub. 33, n° 13 : « Nifi ex mandato eipresso principis seu régis hoc fieret; quia tune esset acquiescendum, licet esset coiitrajus, ut Cod. De jure fisci,\, prohibitum, lib. X. »
3. Picot, Histoire des Étals généraux, 2" édit., II. 404; IV, 479.
4. Ce qui paraissait surtout exorbitant au xvnie siècle, c'étaient les lettres de cachet en blanc à la disposition d'un secrétaire d'État, sans que le roi prît en réalité aucune décision spéciale. Voyez sur ce point ce passage de d'Argenson dan ses Considérations sur le gouvernement ancien et présent de la France, édit. 1784, ch. vrt, art. 29, p. 235 (dans ce plan de réformes, l'auteur fait parler le roi luimême à qui il prête ses idées) : « Quant aux ordres qui s'expédient en notre nom, et qui tendent à priver quelques-uns de nos sujets de leur lib'n"té .-L à les éloigner de leur état ou de leur domicile ordinaire, nous ne voulons point qu'il en soit donné sans une approbation précise de notre main, que nous n'accorderons jamais que sur le rapport au moins d'un de nos ministres, secrétaires ou conseillers d'État, qui nous eu garantira la justice et la nécessité ( t signera sur la feuille qui nous sera présentée. »
CHAPITRE II
ÎL.es ministres et les conseils
Tout gouvernement quelque peu développé possède au centre deux sortes d'org'anes : des ministres, au sens large du mot, c'est-à-dire des officiers supérieurs dont chacun est préposé à un grand service public, et qui ont reçu du souverain le droit de donner directement des ordres au nom de la puissance publique, — et des conseils, c'est-à-dire des corps délibérants, oh l'on prépare et discute les principales mesures. Les premiers sont représentés dans l'ancienne France parles grands officiers de la couronne^ les secrétaires d'État et les employés supérieurs des finances; les seconds, parle conseil du roi. Les grands officiers de la couronne sont propres à la monarchie féodale; les secrétaires d'Elat et les employés supérieurs des finances sont, au contraire, une création de la monarchie tempérée, que conserve et renforce la monarchie absolue. Logiquement, les premiers auraient dû disparaître lorsque les seconds se furent définitivement implantés. Mais ce phénomène ne se produisit que partiellement. La monarchie, même absolue, conserva, parfois au premier rang, quelques-uns des grands officiers de la couronne, quoique le pouvoir dirigeant ne fût plus en eux. C'est là un trait qui revient fréquemment dans les institutions de l'ancien régime ; elles sont encombrées des débris survivants des organismes antérieurs.
LES MINISTRES
L — Grands officiers de la couronne^.
La monarchie capétienne, continuant sans interruption la
d. Sur les grands officiers de la couronue, voyez Du TiUet, Recueil des rois
monarchie carolingienne, le monarque capétion ou^a^rctr- de lui, comme org-anesde son gouvernement, les mêmes officiers qui avaient entouré et assisté les derniers Carolingiens, et, s'il créa des offices nouveaux, ils furent façonnés sur le modèle des anciens. Ces officiers présentaient, on l'a vu *, ce caractère notable qu'ils étaient à la fois chargés d'un service domestique dans le palais du roi et d'un service public dans k gouvernement; ce sont les principaux d'entre eux qui recevront le titre de grands officiers de la couronne. Les plus importants dans la monarchie féodale étaient, au nombre de cinq : le sénéchal, le connétable, lebouteiller, le grand chambrier et lé chancelier.
Le sénéchal {senescalcits, dapifer) éiait, au début, le plus puissant de tous. Outre ses fonctions domestiques, qui faisaient de lui rintendanl de la maison et le chef du service de table, il dirigeait la guerre et la justice. Son autorité même était telle que, lorsque la royauté sentit ses forces, elle se débarrassa de ce serviteur trop puissant. En 1191, le poste étant devenu vacant par la mort du titulaire, Philippe-Auguste résolut de ne plus le remplir, et cette décision fut maintenue sous ses successeurs : à partir de cette époque, le sénéchal disparut et ses attributions passèrent en partie au connétable et en partie au chancelier.
Le connétable, comme l'indique son nom latin, cornes stabuHj avait pour service domestique la direction de l'écurie royale. Il hérila des attributions militaires du sénéchal et acquit, peu à peu, comme prérogative, le commandement de l'armée royale*. Mais ce commandement enchef ne lui appartenait
de France, p. 268 etsuiv. ; — Loyseau, Traité des offices, 1. IV, ch. ii et m; — De Luçay, Les secrétaires d'État depuis leur institution jusqu'à la mort de Louis XV \ —et, pourla période féodale, Luchaire, Aiu«i<e/ des institutions françaises, p. 518 et suiv. ; — colonel Borellide Serres, Recherches : Quelques droits des grands officiers, p. 371 et suiv.
Ci-dessus, p
2. Du Tillet, Recueil des rois, p. 272 : « Eq la chambre des comptes y a ua registre bien ancieu auquel est contenu que le connestable de France est au dessus de tous autres qui sont ea l'ost (excepté le roi, s'il y est), soit ducs^ barons, comtes, chevaliers, escuyers, sodoyers, tant de cheval que de pied, de quelque estât qu'ils soient, et tous luy doivent obéir. » — Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. II, n* 18 : « L'autre prérogative est que dans les armées il a le commaudement sur toutes personnes, mesme sur les princes du sang, comme il e?t contenu en ses lettres. »
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qu'en guerre, non en temps do paix. Cette reslriction, qui résultait de la nature des choses, lorsque l'armée royale n'était composée que des contingents temporaires, fournis par le service féodal, devint au contraire fort importante lorsque l'armée permanente eut été créée'.
Le chancelier n'était pas, au début, un bien grand personnage; sous les premiers Capétiens, la fonction était même partagée entre deux personnes. 11 y avait un chancelier en titre, l'archevêque de Reims d'ordinaire, dont la situation nétait guère qu'honorifique; mais le directeur réel ue la chancellerie était le chef des notaires chargés de dresser les diplômes contenant l'expression des volontés royales^ Son importance grandit sous Philippe-Auguste et Louis ViLl;il succéda aux attributions judiciaires exercées jadis par le grand sénéchal*. A partir du xiv' siècle, il dirige l'action juridique et politique du pouvoir royal ; il passe, sous la monarchie tempérée, au premier rang des grands ofliciers de la couronne. Arrivée à son complet développement, ladignitéde chancelier emportait trois prérogatives principales:
1° Le chancelier avait la garde et la disposition du sceau de France. Il en résulfiait que tous les actes de la volonté royale, qui, pour avoir force obligatoire, devaient être revêtus du sceau de France, passaient nécessairement par ses mains et étaient ainsi soumis à son contrôle*. Ce contrôle, sous la monarchie tempérée, n'était point de pure forme, mais souvent etfectif; on voyait parfois le chancelier refuser d'apposer le
1. Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. n, w 19 : ■< Soq commandement D'est principalement qu'en la campagne, c'est-à-dire es armées et non sur les places, ni mesme sur les gouverneurs des provinces. »
Luchàïre, Manuel des insLitutions, p
3. Le chancelier anciennement était toujours un clerc, qui servait en même temps à la chapelle du roi, et c'était là son service domestique. Ce n'est qu'à nartir du xiv* siècle que la charge fut donnée à des laïcs (Luchaire, op. cit.).
4 Loyseau, Des offices, I. IV, ch. ii, n»* 28, 32 : « Pour le regard de la prepiière (prérogative), c'est celle qui dépend du sceau, eu conséquence de laquelle il dresse ou du moins il donne la forme aux édits et toutes autiaa lettres patentes du roy, lorsqu'il y a apposé le sceau de France... Le cnancelier a «^ela de plus que le counestable et surintendant des finances, à sçavoir nue le connestahle n'a pouvoir qu'eu ce qui concerne la guerre, ni le surintendant qu'en ce qui 'oucerne les finances, au lieu que le chancelier a à voir et sur celles de la guerre et sur celles de finance en ce qu'il faut quelles passent par le conseil ou par le sceau, de sorte qu'il est vray qu'il est comme ' le controUeur et correcteur de toutes les affaires de France. »
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sceau à un «cte signé du roi et préparé par uu secrétaire d'Etat, parce qu'il le considérait comme contraire aux principes*. Pour certains actes, le chancelier en avait la pleine disposition, les dressant lui-même et les scellant au nom du roi*.
2° Le chancelier avait, comme disait Loyseau, la surintendance de la justice, était le chef de la magistrature. Cela s( voyait à deuxtrails: il expédiait les lettres de provision à tout les officiers royaux et statuait sur leur délivrance ou leur refus*, et, toutes les fois qu'il venait au parlement ou autre cour souveraine, il on prenait la présidence*.
1. La Roche-Fiavin, Treize livres, 1. XIII, ch. xvii, n» 18 : « Le chancelier de Philippe II, duc de Bourgogne, quitta les sceaux plustost que de passer des leUres iniques. Le duc voyant sa constance révoqua son commandemeût. » Voyez dans Tessereau, Histoire de la grande cliancellerie, p. 15, le serment prtîté par le chaocellier Du Prat entrant en charge : « Quand on vous apportera à sceller quelque lettre signée par le commandement du roi, si elle n'est de justice et de raison, ne la scellerez point encore que ledit seigneur ne le commaudast par une ou deux fois; mais viendrez devers iceluy seigneur et lu y remonstrerez tous les points par lesquels ladite lettre n'est raisonHable ; et après que aura eutendu tous lesdits points, s'il vous commande de la sceller, la scellerez; car alors le péché en sera sur ledit seigneur et non sur vous. » Ou trouve rapportés dans l'ouvrage de Tessereau divers cas où en tait le chancelier refuse d"appû»er le sceau, par exemple, p. 165 : « Le roi (Henri III), e?taut de retour en France, voulut remettre au duc de Savoye les villes de Pignerol, Savignan et autres places; mais le chancelier de Birague ayant fait difficulté de sceller les pouvoirs pour faire ladite rei«titution, Sa Maje.«lé se fit apporter les scer.ux, le» fit sceller en :^a. présence, dont elle donna le brevet de décharge qui suit audit chancelier. » — Lebret, De la souveraine lé, 1. 111, ch II, p. 93: « Les propriétaires des terres érigées en titre de duché, de marquisat et de comté... veuans à décéder sans hoirs mâles procréés de leur corps, elles sont unies au domaine, sans pouvoir plus après en être séparées... et bien que cela ait été ci-devant négligé, toutesfois monsieur le garde des sceaux fit observer ce règlement, quand il fut question d'ériger en duché le u:;arquisiit de Villars, dont il ne voulut sceller les lettres que cette condition n'y fût insérée. »
2. Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. n, n» 30 : « Mesmement, il y a plusieurs expéditions d'importance que le chancelier peut faire de son autorité sous le nom du roy, sans lui en parler. » — Degrassalius, Reyalium Fra/itiœ, lib. I, p. 143 : « Est aliud sigillum ad rescripta cujus custos et judex est magnus cancellaiius Frauciœ... qui solus expedit et sigillut litteras nomine régi?, quamvis illas rex non videt. »
3. Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n* 22 : « C'est luy qui baille le titre, c'est-à-dire les lettres de provision, à tous les officiers, lesquelles il put refu» ser ou différer, comme il liiy plaist. »
4. Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n°^ 32, 90 : « C'est pourquoy il a droit de présider au parlement quand il y va, soit pour la vérification dos édits, ou pour l'élection des officiers d'iceluy lorsqu'icelle luy estoit laissée. » — « Il est le chef de toutes les justices et il préside en toutes les cours souveraines quand il luy plaist s'y trouver. »
, 3" Le chancelier était l'inspirateur de la lég-islation royale. C'était lui qui proposait le plus souvent et qui faisait rédiger les ordonnances. Cette tradition constante fut, il est vrai, interrompue sous Louis XIY; le grand mouvement législatif, qui se produisit alors, fut dirigé par Colbert, contrôleur des finances, non par le chancelier Séguier; mais, sous Louis XV, le chancelier Daguesseau reprit glorieusement la tradition ancienne.
Enfin, et cela marquait bien la situation de premier ministre qu'il occupait en droit, le chancelier présidait, à la place du monarque*, plusieurs sectionsdu conseil du roi; c'est un point sur lequel nous reviendrons plus loin.
Les destinées du grand chambrier et celles du bouteiller furent à peu près les mêmes. Très influents au début, quoique sansaltributionsgouvernementales bien déterminées, àraison de leur charge domestique qui les mettait en relation constante avec le roi,ilsperdirent leur importance politique lorsque le gouvernement fut vraiment organisé. Alors l'un redevint un simple officier domestique de la maison du roi; l'autre céda la place à des officiers du même genre qui s'étaient substitués à lui dans l'accomprissement effectif de son service intime. En effet, le grand chambrier, dès le xiri* siècle, n'a plus qu'un titre honorifique et lucratif, et le service de la chambre est fait par les chambellans % dont l'un deviendra grand chambellan. Aussi, l'office de grand chambrier fut supprimé en 1545'. Quant au bouteiller, il devint le grand échanson; et grand chambellan et grand échanson ne furent plus que des officiers domestiques, placés sous l'autorité du chef de la maison du roi, le grand-maître de France*, qui avait sous lui
1. Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n" 31 : « 11 est notoire que c'est le chancelier qui préside au conseil du roy, et qui d'ordinaire y tient le premier rang, comme représentant Sa Majesté en son absence. Mesme en sa présence et des princes du sang, c'est luy qui en prononce les arrests et résultats et qui a soin de les faire dresser et recevoir. »
2. Du Tillet, Recueil des rois, p. 289 : « Le chambrier demeura pour tiltre, honneurs, droits et profits, son service deparly à d'autres, sçavoir est auxdits chambellans, premier gentilhomme de la chambre et maistre de la garderobe. »
Du Tillet, Becueil des rois, p
4. Du Tillet, Recueil des rois, p. 284 : « Cet office (grand queux de France) estoit et les gra?id bouteiller et panetier de France sont encore soubz le grand maislre lie F^aliCl^ » — L'ns'?au, Des offices, 1. lY, ch. ii. n° 73 : «Pource que
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tous les services intérieurs du palais et qui recul le titie de grand officier de la couronne, mais sans devenir jamais un ministre de la chose publique'.
Si Ton a vu disparaître de bonne heure certains grands officiers de la couronne, la monarchie féodale et même tempéréi3 tn créa de nouveaux*. Les plus anciens sont les maréchaux de France qui apparais- f-nt de bonne heure, et qui, par leurs fonctions, semblent avoir été d'abord les lieutenants du connétable'. Le développement de la marine amena ia création du grand amiral qui fut oificier de la couronne^ au moins a partir du règne de Charles Y*. Le grand-maître des arbalétriers avait aussi cette qualité; et, quand il eut disparu, elle passaau grandmaître de ^artilierie^ Enfin il fut créé deuxautres grands officiers, le colonel générai de l'infanterie* et le colonel gént-ral de la cavalerie \
Les grands officiers de la couronne avaient traditionnellement, comme émoluments, certains revenus du domaine royal. Mais ils possédaient une autre prérog-ative plus précieuse: ils disposaient, plus ou moins complètement, des charges inférieures ou menus offices dépendant de leur delà charge de ces trois officiers de grand panetier, grand eschanson et grand queux dépendent naturellement de l'office de grand maistre de France il v a apparence que les grands uiaistres les ont fait supprimer du moins quant au titre et aussi quant à la qualité d'offices de la couronne, dont toutesfois je ne trouve rien dans les livres; mais j'ay veu Testât de la maison du roy dà présent auquel ces trois offices ne sont point, mais s'y trouvent seulement employez le premier paiielier, le premier eschanson, le premier tranchant. »
Loyseau, Des of lices, 1. IV, ch. n, n
2. Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n» 34 : « D'autant que ce titre a esté trouvé magnifique et avantageux par dessus tous les autres, cela a esté cause que plusieurs des grands officiers tant de la guerre que de la cour et maison du roy y ont voulu avoir part; mesme il y eu aucuns d'érigez encore de nostre temps. »
3. Du Tillet, Recueil des rois, p. 2'73 : « Les mareschaux de France sont déssouz hiy et ont leur office distinct de recevoir les. gens d'armes, ducs comtes, barons, chevaliers, escuyers et leurs compagnons, — ne peuvent ne ne doivent chevaucher ne ordonner bataille, se ce n'est par le connestable ne faire bans ou proclamations en Tost sans l'assentiment du roy ou dudit connestable. »
4. Du Tillr-t, Recueil des rois, p. 280 et 281. D. Loysean, Des offices, 1. IV, ch. ir, n" 61.
6. Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n" 60 : « Le colonel de l'infanterie frarçaise que le feu roi Henri 111 eu l'an 1384 érigea en office de la couronne en faveur de monsieur le duc d'Epernon. »
Lebret, De la souveraineté, 1. II, ch. v. n
parlement, et ce fut pour eux une source large de profils, lorsque ces charges devinrent vénales'. Mais ce qui caraclcrisait surtout la position de ces ministres ou officiers supérieurs, c'est le titre auquel ils possédaiint leurs offices. Sous la monarchie féodale, ils avaient naturellement tendu à les inféoder, ce qui aurait conduit, en cas de succès, à les rendre héréditaires comme les fiefs ^ Ils faisaient hommage au roi en celte qualité ' ; et, en fait, durant cette période, plusieurs de ces offices se transmirenlassez longtemps dans une môme famille. Le pouvoir royal de son côté résista à cette entreprise. Il saisit les occasions favorables pour interrompre cette possession, soit en laissant un office vacant à la mort du titulaire, soit même en cassant un grand officier, comme cela se vit plus d'une fois au xv*' siècle; il prétendait traiter ces offices comme charges amovibles. En définitive, il se dégagea un moyen terme entre ces prétentions contraires. Les grands offices delà couronne ne furent point héréditaires, mais ils devinrent viagers*, donnant ainsi Tinamovibilité à leurs titulaires^ C'était là un trait fort remarquable, l'un de ceux qui distinguaient la monarchie tempérée. Mais ce droit reconnu, généralement respecté, devait êtreiort gênant pour la royauté, dans son application aux officiers qui représentaient de véritables ministres. Un chancelier inamovible, c'était, en réalité, un premier ministre que le roi ne pouvait pas renvoyer. On remédia à cet inconvénient, en respectant les principes, tout en donnant satisfaction à la volonté royale. Le roi ne pouvait pas destituer
1. Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ir, nos 83, 114 : « J'estime que le plus beau droit qu'ayeut à présent les officiers de la couronne, c'est la disposition des menus offices de leur charge, depuis qu'ils se sont licenciez de les vendre. »
2. Sur ce point, voyez Luchaire, Manuel, p. 519; — Du Tillet, op. cit., p. 2*2 et suiv.
Du Tillet. Recueil des rois, p
4. Guy Coquille, Instilution, p. 4 : « Les conseilleis faits (du roi) sout les officiers généraux de la couronne. Ces dignités sont à vie et non pas héréditaires. » — LoyseaU; Des offices, 1. IV, ch. ii, n» 4 : « Les officiers de la couronne prirent cette dénomioation du temps que les autres officiers du roy estoient destituables à volonté et ceux de la maison du roi estoient au moins muables "k toute mutation de roy; et la prirent afin qu'estans tenus, non pour simples officiers du roy, mais pour membres et instruments de la couronne, qui est immuable et immortelle, ils ne fussent sujets à aucune destitution ny mutation. »>
Luchaire. Manuel, p
le chancelier; mais on admit qu'il pouvait lui enlever sa prérogative la plus importante, celle qui faisait sa force, c'est-àdire la g-arde et la disposition du sceau de France. Alors le roi tenait lui-même le sceau, ou, ce qui était plus ordinaire, il nommait un g-arde des sceaux spécial. TJès le xiv^ siècle, on voit de ces gardes des sceaux, fonctionnaires amovibles. Mais à cette époque les gardes des sceaux n'apparaissent qu'au lieu du chancelier, lorsque la place de celui-ci est vacante. A partir du XVI* siècle, on en voit créer, alors qu'il existe un chancelier, et afin d'opérer, dans la mesure du possible, la retraite de celui-ci ^ Pour le connétable et les autres officiers de l'armée qui jouissaient de la même inamovibilité quanta leur fonction, on pratiqua un détour semblable; le roi nomma un lieutenant général qui prenait l'autorité sur toutes les troupes', ou même, plus tard^ il déléguait temporairement à un personnage de marque la conduite d'une campagne'.
Malgré ces tempéraments, la monarchie ajjsolue se montra naturellement hostile à Tiustitution des grands officiers de la couronne *. Elle en supprima plusieurs par voie d'extinctior
1. Lebret, De la souveraineté, 1. IV, ch. r, p. 130 : « Il a ce privilège (le chancelier) qu'où ue peut le priver de sa charge qu'avec la tête et sans lui faire premièrement son procez, comme on le pratiqua à l'endroit du chancelier Poiet, du temps de Frauçois I6^ Car, bien que le roi puisse de son autorité absolue lui oster les sceaux, quand il le juge être à propos pour son service, néanmoins le caractère de ia dignité lui demeure jusques à sa mort. >> — Pigauiol de La Force, op. cî7.,p.343, 344. La créaliou d'un garde des sceaux à côté d'un chaucelier avait souvent aussi pour cause la maladie ou la vieillesse de ce dernier; voyez Tessereau, Histoire de la grande chancellerie, passim,
Loyseau, Des offices, I. IV, cb. ii, u
3. Lebrel, De la souveraineté, 1. II, ch. iv, p. 48 : « Bien que nous aïons à présent en France plusieurs charges militaires érigées en titre d'office perpétuel, comme de connestable et de maréchaux de France, de colonels de cavalerie et d'infanterie, néanùioins il est certain que le roi, selon les occurrences qui se présentent, peut commettre à qui bon lui semble le commandement de ses armées, de quoi nous avons un exemple tout récent en la personne de monsieur le cardinal de Richelieu. »
4. Ces grands offices ne furent point atteints par la vénalité qui s'étendit à tînt d'autres. A la mort du titulaire, le roi choisissait effectivement le successeur. Cependant, indirectement, ils étaient parfois acquis à prix d'argent. Loyseau, Des offices, 1. lY, ch. n, n" 116 : « Ils ne sont point résignables, s'il ne plaist au roi, puisque Sa Majesté ne les vend point, mais c'est la vérité que la résignation que font les seigneurs de telle qualité n'est guère refusée, ce qui est cause que ces offices se vendent et trafiquent communément eutrc eux. n
OU de rachat. En 1627, disparutle connétable; en J 662, le colonel général de l'infanterie. Le grand amiral fut aussi supprimé sous Louis XllI; mais il fut rétabli en 1669, il est vrai, avec des prérogatives beaucoup moindres que celles dont il avait joui anciennement'. En définitive, sous la monarchie absolue, un seul d'entre eux conserva la qualité de ministre: ce fut le chancelier. Les ministres effectifs pour les autres services furent alors les fonctionnaires dont il reste à parler.
II. — Secrétaires d'État et officiers supérieurs des finances.
Les secrétaires d'Elat%les véritables ancêtres des ministres modernes, ont eu de très modestes origines. Ils sont sortis, en effet, du corps des notaires secrétaires du roi*. Ceux-ci, très anciens, composaient le personnel inférieur de la chancellerie: c'étaient des notaires attachés à la personne du roi pour donner l'authenticité aux actes qui contenaient l'expression de la volonté royale. Au xrv^ siècle, quelques-uns de ces secrétaires se détachent des autres sous le nom de clercs du secré (secret) : c'est l'époque oh §e constitue le conseil du roi, et ces clercs sont probablement ceux qui étaientchargés de tenir note de ses délibérations*. A la même époque, on voit que quelques-uns des notaires (de leur nombre sont sans doute les précédents) obtiennent le privilège exclusif designer les lettres de finance,
1. Piganiol de La Force, op. cil., I, p. 437. Voici les officiers de la couronne qu'énumère Piganiol de La Force, op. cit., t. I, p. 181 : « Le chancelier de France, le garde des sceaux lorsqu'il y en a un, le colonel général de la cavalerie française, les maréchaux de France, le grand-maître de l'artillerie, le grand amiral. » — Cf. p. 39o, 396.
2. Sur les secrétaires d'État, voyez l'ouvrage plus haut cité de M. de Luçay.
3. Un trait resta jusqu'au bout attestant cette origine. La régie se conserva que, pour être secrétaire d'État, il fallait nécessairement être pourvu d'une charge de notaire secrétaire du roi. Loysean, Des offices, i. IV, ch. n, n» 77, parle de « l'office ordinaire de secrétaire du roy, maison et couronne de France, dont il est nécessaire qu'ils soient pourveus eu titre pour estre capables d'avoir commission de secrétaire d'Estat ». — Piganiol de La Force, op. cit., p. 219, 220.
4. Du Tillet, Recueil des lois, p. 299 : « En février 1320 (Philippe le Long) ordonna pour avoir pleine connoissance des choses qui se feroient par devers son dit conseil, qu'un livre appelé journal fust fait auquel on escriroit continuellement ce qui auroit esté fait audit conseil... et à faire garder ledit livre députa maistre Pierre Barrière, son clerc et secrétaire. »
c'est-à-dire celles qui contenaient le don ou Tallribution par le roi d'une somme d'argent. Ces hommes, choisis par le roi ettout dévoués, sous le nom de secréiah'esdes/i7iances^])rennent une importance qui va croissant dans le cours du xiv* et du XV* siècle. Les règlements et édits du xv^ siècle déterminent leur nombre, qui va toujours en diminuant, et indiquent leurs principales fonctions, qui sont toujours d'assister aux conseils comme secrétâireset d'expédier les lettres definance*. Dans la seconde moitié du xv« siècle, et au début du xvi% sous les règnes de Charles VIII, Louis XII et François I", l'un d'eux, Florimond Robertet, devint en fait le confident de lavolonlé royale et le directeur du gouvernement. Par ses talents, ses longs services, il éleva au premier rang- la charg-e de secrétaire des finances, car il n'eut pas seulement un succès personnel et passager : il établit une tradition et forma des élèves, dont plusieurs membres de sa famille». Au milieu duxvi* siècle, en 1547, les secrétaires des finances furent réduits à quatre (ce sera le nombre normal des secrétaires d'Etat),et l'on voit que dès lors ils joignent à leur ancien titre un nouveau nom qui montre bien Timportance accrue de leurs fonctions, lesquelles s'étendent maintenant au gouvernement tout entier; ils sont appelés secrétaires des commandements du roi ^ Ce terme indiquait que c'étaient eux qui recevaient et transmettaient (et sans doute suggéraient souvent) les ordres directs de la volonté royale; instruments plus souples, ils s'interposaient entre le roi et les grands officiersde la couronne. Bientôt après, les secrétaires des commandements prirent la qualification de secrétaires d'Etat, qui exprimait leur véritable rôle et qui est
De Luçay, op. cit., p. 1 et suiv
2. Robertet, Les Robertet au xvi^ siècle, Registre de Florimond Robertet, PariSj 1888. Par sou testament de 150o, en faveur de la reine Aune, Louis XII nomme comme un des membres du conseil de régence « maître Florimond Robertet, notre notaire et secrétaire et trésorier de France », Dupuy, Traité de la majorité des rois, t. I, p. 429; — Chassanaeus, Calalogus gloriœ mundi (édit. Colon., 1692), part. VII, consid. 16, p. 28o : « Est apud nos hodie et a multis annis scilicet a tcmpore Caroli VIII usque uunc dominas Roberte qui prseest et semper prœfuit in talibus omnibus secretariis regui, et merito, cum non fuerit repertus excellentior eo in talibus. »
3. De Luçay, op. cit., p. 14. Règlement de 1347 : « Le roi veut et enteud que maistres Guillaume Bochetel, Cosme Glausse, Claude de TAubespine et Jean du Thiers, ses conseillers et secrétaires de ses commandeme)is et finances, ayanl ies charges des expéditions eu ses affaires d'Estat. »
resiée aux minisires modernes. Oq dit ordinairemenL* que ce titre nouveau date de la signature du traité de Cateau-Carabrésis (1359) et fut dû à l'initiative de C.laude de l'Aubespine. Ayant vu les ministres du roi d'Elpagne prendre la qualité de secrétaires d'État, lui, également plénipotentiaire, aurait pris au traité la même qualification, qui aurait passé à ses collègues et à leurs successeurs. Mais c'est là une légende; car, dans le procès-verbal, publié en partie par Du Tillel, d'une assemblée de notables tenue à Paris en 1557, Claude de l'Aubespine, Clausseet Jeandu Thierssont déjà qnalWiés, secrétaii^esd' Estât et des finances du roij*. Le titre répondait trop naturellement à la fonction pour qu'il soit besoin de lui chercher une explication épisodique'.
Quelque haute que fût devenue leur position, jusque-là les secrétaires d'État n'avaient aucune autorité propre. Ils transmettaient les ordres du roi et rien de plus. Dans la seconde moitié du xvi« siècle, ils commencèrent « à signer pour le roi toutes sortes d'expéditions », c'est-à-dire qu'ils donnèrent de leur proprechef des directions etdes ordres aux divers officiers et fonctionnaires, lesquels ordres avaient la même autorité que s'ils eussent émané du roi, et ils conservèrent ce droit essentiel, malgré quelques réactions en sens contraire*. Ils étaient devenus de véritables ministres, plus puissants que les grands officiers de la couronne, mais ils ne possédaient point leurs charges au même titre que ces derniers; elles n'étaient pas érigéesen titre d'office, maisconstituaient de simples commissions toujours révocables ^ A ce point de vue encore, ils étaient
î. C'e?t ce qu'enseigne M. de Luçay [op. cit., p. 17), d'après Pasquier, Recherches de la France, 1. VllI, ch. xiii, p. 703,
2. Du Tillet, Recueil des rangs des grands de France, 1601, p. 107.
3. En Angleterre, la fonction des secrélaires d'État a eu un développement tout à fait semblable à celui que nous constatons en France; sir William Sinson, The lavo andcuslom of the Constitution, part. 11. p. 152 et suiv.
De Luçay, op. cit., p
5. Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n» 77 : « Quant aux secrétaires des commandemens, on ne les tient pas pour officiers de la couronne, pour ce qu'encore que leur employ et leur pouvoir soit plus grand que de certains officiers de la couronne, neantmoiûs comme toutes les charges du conseil d'Esfat ne sont que commissions et comme les secrétaires de finances n'ont esté depuis quelque temps que par commission, aussi sont ces secrétaires... et certes il ne seroit pas raisonnable que les secrétaires d 'Estât fussent officiers perpétuels et nécessaires (ainsi qu'ils seroient s'ils tstoieut officiers de la couronne) et que le roy fust forcé de s'en servir es plus secrettes et im-
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un instrument plus souple, mieux approprié aux tendances rie la monarchie que les grands ofiiciers de iacouronne. D'ailleur.i, en fait, ils gardaient le plus souvent leur emploi pendant toute leur vie, et même le roi en accordait facilement la survivance, leur désignant un successeur du leur vivant, leur fils p'>v exemple*.
Pendantlongtemps,cepend:ant,les secrétaires d'Etatii'eureiit pas de départements ministériels déterminés : il n'y avaitpoint entre eux une répartition rationnelle et permaneniedesaifaires publiques. On trouve seulement au début du règne d'Henri If, en 1547, un département géographique entre les quatre secrétaires, indiquant les pays auxquels chacun d'eus est chargé d'expédier les dépèches ; les pays étrangers sont d'ailleurs entremêlés avecles provinces de France. Cependant, la formation des départements était inévitable ^, mais leur délimitation ne devait jamais être complète ni fixe, el même, dans la mesure oà elle intervint, le pouvoir royal subit plutôt qu'il ne provoqua cette délimitation'. Elle •commença toutefois dès le xvi^ siècle. En 1570, un règlement mit dans le départem,.nit de l'un des secrétaires tout ce qui concernait la maison du roi (garde royale) et la gendarmerie (grosse cavalerie)* : c'était la première ébauche d'un ministère de la guerre. En lo89,unnouveau règlement fit faire un pas de plus ; non seulement il maintint el complétale département de la guerre, mais il créa un minisicre
portantes atîaires de son Estât, attendu qu'un pirticulier ne voudroit pas iierdre cette liberté de changer son clerc quand il luy plaist. » — Parfois, cependant, il semble qu'on les ait comptés paruii les grands officiers ; Loysean, Des offices, 1. IV, ch. u, n» 77 : « Toatefoys j'ay sceu que ceux d'à présent ea out depuis peu obtenu provision en office. » — Pigauiol de La Force, op. al. t. I, p. 181, met les secrétaires d'État, dans son éaumération, au milieu des grands officiers de la couronne.
De Luçay, op. cet., p
2. Piganiol de La Force, op. cit. ,^. 217, indiquant la composition du couseil des déiiêches, dont il sera parlé plus loin, éoumère, parmi les membres qui le compoient, « les qu;itre secrétaires d'État et ceux qui sont reçus en survivance de leurs charges ».
3. Voir ce règl-ment dans Guyot, Traité des droits, fonctions, franchises, exemptions, préroqatires et privilèges annexés en France à chaque dignité, à chaque office et à chaque état, t. II, 2» partie, p. 216 : « Cbarj.'e lesilits secrétaire ; de faire ce qui e^t de leur devoir... chacun au département qui 1 ur sern, baillé par Sa Majesté; lequiil elle entend leur changer d'ao^ eu an, ou leur oouxinuer, selon ce qu'elle jugera le plus à propos pour le bien de son service. »
De Luçay, op. cil., p. 18.
(les affaires (Hrangères, en mn'tant dans le déparlemenl d'un autre secrétaire loute la correspondance avec l'étranger». Le règlement de 1589 avait ?.ussi créé des bureaux ministériels, d'ailleurs desplus modestes *. Tllsfurentles secrô' irns d'État sous la monarchie tempérée : juridiquement, l'insliliilion était arrivée dès lors à son complet développement, mais elle ne devait recevoir loute son importance politique que sous la monarchie absolue.
Cependant, sous celle-ci, l'importance de l'emploi fut tout d'abord voilée par la situation prépondérante que prenait l'un des secrétaires, Richelieu'' ou Mazarin, en qualité de premier ministre tout-puissant. Avec le gouvernement personnel de Louis XIV, elle apparut dans tout son jour, rien ne s'interposant plus entre chacun des secrétaires et le roi. Ils devinrent alors ces ministres que Saint-Simon a si énergiquement qualifiés,, « le monstre qui avait dévoré la noblesse, les toutpuissants ennemis des seigneurs, qu'ils avaient mis enpoudre sous leurs pieds ». Choisis parmi les hommes désignés par leur capacité professionnelle, mais sortis ordinairement de la roture ou de la petite noblesse, ils étaient les instruments naturels du pouvoir absolu, el leur avènement coïncidait avec l'abaissement politique de la haute noblesse. Aussi une réaction violente se déchaîna contre eux à la mort de Louis XIV. Le Régent, poussé par Saint-Simon*, voulut rendre aux représentants de la haute noblesse la direction des affaires. Une déclaration royale du 13 septembre 1715 créa six conseils, portés bientôt à sept, composés des plus grands seigneurs^ entre lesquels devaient être réparties toutes les affaires générales du royaume, pour être délibérées el rapportées ensuite au conseil de régence*. Les secrétaires d'Etat n'étaient point supprimés, mais ils n'avaient plus aucun pouvoir de décision
\. De Luçay, op. cil., p. oi-
2. Guyot, op. cit., II, 2^ partie, p. 219 : « Auront un commis et dix clercs et non davantage pour leur aider aux expéditions desdites chiarges. »
Piganiol de La Force, cp. cil., 1, p
•4. Voyez tout le récit de cette tentative dans les Mémoires de Sai7it-Simon, édit. Chéruel, t. XIIL
5. I?ambert, Anciennes lois, t. XXI, p. 36 : Déclaration portant établissement de plusieurs co?isei/s pour la direction des affaires du royaume. — Voyez aussi lîans le même volume, pp 49-78, une série d'ordonnances contenant la composition et le règlement des divers conseils.
propre : ils n'étaient que rapporteurs et secrétaires auprès des conseils. Mais cette tentative fut vaine. Elle échoua pour deux cause? principales : d'un côté, les nobles composant ces conseils se montrèrent peu capables et s'épuisèrent en rivalités et conflits d'attributions entre les divers conseils; d'autre part, les secrétaires d'Etat, qui seuls avaient l'expérience et la tradition, ne fournirent aucun secours à ceux qui les dépossédaient. En 1718, Fessai fut considéré comme inutile, et un arrêt du conseil de rég'ence supprima cette organisation* : on revint à la forme de gouvernement antérieure, qui dura jusqu'à la Révolution, c'est-à-dire que les secrétaires d'Etat reprirent leur ancienne position et toute leur puissance.
Au cours des xvn^ et xvni^ siècles, la détermination des départements ministériels entre les secrétaires tendit à se compléter; mais elle resta fort variable» et présenta jusqu'au bout une lacune importante. Il n'y eut, en réalité, que deux départements fixes : la guerre et les affaires étrangères; quant à la marine, aux colonies, au commerce, aux aiïaires du clergé et de la religion réformée, tantôt on les mit dans un département, tantôt ilans un autre, joignant parfois au ministère de la guerre quelques-uns de ces services^ Quant à l'administration intérieure, elle resta divisée entre les quatre secrétaires. Conformément à la tradition ancienne, chacun avait un certain nombre de provinces qui lui étaient assignées et avec lesquelles il correspondait. Enfin, toujours en vertu de la tradition, chacun d'eux expédiait exclusivement pendant trois mois les lettres de dons, bienfaits et bénéfices accordés par le roi*.
î. De Lncay, op. cit., p. 22'.
2. Guyot, op. cit., II, 2^ partie, p. 220 : -< Ils ont chacua leur départeiueut. Louis XIII les avait fixés par un règlement du 11 mars 1626; mais il a été fait depuis bien des changements. »
3. Comparez lê-s deux tableaux des départements donnés, l'un en 1118 par PiganioldeLa Force [op. cit., I, p. 220, 221), l'autre eu 1787 par Gu5'ot [op. cit.. U. 2'= partie, p. 220, 221).
'i. Piganiol de La Force, op. cit., I, p. 220, 221. — Sous le gouvernement personnel de Louis XVI, on trouve un ministère dit de la Maison du roi. Le ^■eclétaire d'État qui en était chargé (et le premier paraît avoir été .M. de .Malesherbe.s nommé en juillet 177oj, « avait dans son département la maison civile du roi, le clergé catholique, les protestants; il avait aussi, pour la plus vrande partie de la France, les municip:ilitcs et les dons, brevets et pensions jviles -> (Raudot, La France avant la Révolution ; son état voliliaiic et snrinl fin
Sous la mouarchie féodale et tempérée, la haute administration financière s'était eonstituée, comme les finances ellesmêmes, progressivement et ij^ag'mentairement, et, affectée d'une dualité originelle, elle ne put arriver pendant longtemps à un système harmonique. D'un côté, il y avait les produits du domaine, an début, les seuls revenus de la monarchie* : ils étaient administrés et perçus sous la haute direction des trésoriers de France, et le produit versé entre les mains d'un caissier central appelé le changeur du trésor. Les impositions, créées sous la monarchie tempérée, étaient administrées sous la haute direction des généraux des finances, et leur produit concentré dans les caisses des receveurs généraux». Les trésoriers de France, au nombre de quatre, et les généraux des finances, également quatre en nombre, quoique préposés chacun aune vaste circonscription régionale, appelée généralité, composaient, en outre, au xv^ siècle et au commencement du xvi% une sorte d'administration collective et centrale qui réglait le budget du royaume, dans la mesure où il existait un budget régulier'. Cette organisation, faite d'éléments hétérogènes soudés ensemble tant bien que mal, était manifestement peu satisfaisante : elle ne comprenait rien de semblable à >in ministère des finances.
Sous François P"^ et Henri lï, elle subit de profondes modi-
1887, 2" édit., p. 30). Donnant à cette mesure une grande importance, ou a voulu parfois y voir la création première d'un ministère de l'Intérieur. Mnis il y a là une grande esagéraliou. D'un côté, ce département continuait la confusion des services les plus divers; d'autre part, ce n'était point chose nouvelle qu'une semblable mesure ; voyez de Boislisle, Correspondance des contrôleurs généraux des finances avec les iiitendants des provinces, t. I, Avant-propos, p. 9 : « Dans les divers départements que Colbert avait possédés, et qui restèrent une dizaine d'années entre les mains de Seigneiay, celui de la Maison du roi était des plus considérables, puisqu'il comprenait, outre los services proprement dits du roi, l'administration des généralités de Paris, Limoges, Soissoos, Orléaiis, Poitiers et La Rochelle, la direction des affaires ecclésiastiques, les relations avec les cours souveraines, la police, etc. »
Voir pins loin, ch. iv
2. G. Jacqui t'in, Documents relatifs à Vadminisiralion financière en France, de Charles VU à Frunç.ois J", p. ix et suiv.
3. Jacqueton, op. cit., p. xiv et suiv., et p. 100. Dans les longs débat auxquels donna lieu la fixation des dépenses de l'État aux États généraux de 1484, on ne voit figurer, comme représentant le pouvoir royal, que Lis généraux des finances; mais cela vient sans doute de ce que c'est surtout l'impôt qui est en jeu.
fications. François I" chercha à établir l'unité dans la trésorerie. 11 institua un receveur de l'épargne, entre les mains duquel viendrait se concenirer le produit net des revenus du domaine et des impôts *, el il créa seize receveurs généraux dans les provinces, au lieu do quatre qui existaient jusque-là dans les quatre généralités, en décidant aussi qu'ils recevraient également les revenus du domaine et le produit des impôts. Ces receveurs généraux étaient toujours sous l'autorité des trésoriers de France el des généraux des finances, mais ceuxci étant restés, les uns et les autres, au nombre de quatre, l'ancien équilibre se trouvait faussé*. Henri II. en lool,réla blit l'harmonie, en simplifiant le système. Il créa près des recettes générales, portées à dix sept, des officiers désormais sédentaires dans leurs généralités et cumulant les fonctions des anciens trésoriers et des anciens généraux*. Gela était parfaitement logique ; mais il semble que par là le gouvernement royal perdait l'administration supérieure des finances qui se trouvait auparavant dans la réunion centrale des trésoriers do France et des généraux : en réalité, celle-ci était devenue inutile, car il était né de nouveaux fonctionnaires qui formaient une administration centrale desfinances, plus homogène que l'ancienne. Voici comment Loyseau raconte leur naissance : « Les trésoriers de France étant maintenant dispersés et leur charge divisée par. les provinces, il a fallu par nécessité qu'il y eust un bureau souverain et général des finances, où se dressast Testât entier d'icelles, et s'en fist le département à chacun de ces bureaux particuliers des provinces, bref où tout se rapportasL enfin : c'est pourquoi du temps de nos pères, les rois ont institué les intendans des finances, et, pour ce qu'en toutes compagnies faut un chef,
1. Édit du 28 décembre 1523 (Isambert, Anciennes lois, t. XÏI, p. 222): — Loyseau, Des offices, IV, ch. ir, n" 37.
2. Préambule de i'édit de 1351 (Isambert, Anciennes lois, t. XIII, p. 238) : « Lesdits thrésoriers de France et généraux de nosdites finauces, d'autant qu'ils ne résident es sièges desdites receptes générales et ne peuveut voir et vérifier... parce qu'ils ne peuvent résider ne assister qu'en l'iioe d'icelles... à cause qu'iceux thrésoriers et généraux ont les uns cinq, les autres quaU:e et trois receptes générales sous leurs charges. »
3. Élit de janvier 1531 (Isambert, Anciennes lois, t. XTII, p. 239, art. 1). Le texte montre que le systèuie avait d'abord été essayé, dans cei taines provinces annexées après le règne de Charles VII, auxquelles l'ancienne organisation, qui avait été arrêtée sous ce règne, ne s'appliquait pas.
4l3 le développement du pouvoir royal
ils ont mis au dessus d'eux un surintendant des finances... et encore, d'autant que les finances sont chatoailJeuses, ils liiy ont baillé un controlleur général '. » L'insliliilion de ce personnel complet ne se fit point cependant d'un seul coup et d'après un plan préconçu, comme semble l'indiquer Loyseau. Ce sont les intendants des finances qui furent créés les premiers, et d'abord au nombre de deux seulement*. Le contrôleur général fut établi ensuite, mais pour contrôler le trésorier de l'épargne et non le surintendant des finances, qui n'existait pas encore'. En eiïet, bien qu'on ait voulu souvent faire remonter assez haut cette dernière charge, il résulte des recherches récentes qu'elle ne fut établie que dans la seconde moitié du XVI® siècle*. Le terme de surintendant ou superintendant des finances était ancien ; mais il désignait, d'une façon générique, les fonctionnaires supérieurs de ce service ^ A partir de François P"" seulement, un véritable ministre des finances tend à se dégager. A celte tendance répond la surintendance de fait qui fut confiée à Semblançay ; puis ce fut le trésorier de l'épargne qui parut prendre cette situation prépondérante. Mais la fonction de surintendant devait échoir à un président des intendants des finances ; et le premier qui l'exerça, comme une charge distincte et régulière, fut Artus
\. Des offices, 1. IV, ch. ii, n» 49.
2. Lebret, De la souveraineté, L II, ch. vt, p. 53 : « Le coaseil des fluauces où Ton donne les principales fermes du roiaume... ce qui se fait eu la présence du surintendant qui tient la première place après le chancelier ou le garde des sceaux et où assistent aussi les intendans que le roi François I" créa par son édit de l'année 1523, qui déclare par le menu toutes leurs fonctions. » — Guillard, Histoire du Conseil du roi. 1728, p. 133.
3. Déclaration de 1547, art. 3 (Isambert, Anciennes lois, t. XIII, p. 5) : « Seront par nous establis deux bons personnages expérimentés pour contrerooUer la recette et dépense des deniers que recevra ledit trésorier de notre espaigne... et l'autre sera et résidera ordinairement à la suite de nostre cour, lequel fera aussi registre de tous deniers de recepte et despense qui se fera lez nor- par ledit trésorier de nostre espargne. » Comme l'indique ce texte, il y eut d'abord deux contrôleurs généraux, dont l'un, celui qui était à la suite de la Cour, paraît avoir été le plus important. Cf. Guillard, Histoire du Conseil du roi, p. 47.
4. A. de Boislisle, Semblançay et la surintendance des finances, dans l'Annuaire- bulletin de la Société de Vhistoirede France, année 1881, p. 225 et suiv. ; — Noël Valois, Inventaire des arrêts du conseil d'État, Introduction, p. LXii et suiv.
5. Voyez, par exemple, Olim, II, p. 503, n® 5 (1309) : « Philippus... no'slris superintendentibus flnanciarum negotiis in senescallia Pelragoricensi. »
de Cossé, baron de Goanor, à dater tout au moins de l'année 1364'. A partir de ce moment, la surinten Jance des finances était créée en droit ; mais, au xvi* siècle, elle eut parfois des intermittences, pendant lesquelles les intendants, privés de leur chef, agissaient seulement sous la direction du conseil des finances, ou parfois la surintendance était exercée par un personnage qui n'en portait pas le titre*. Dans la première moitié du xvii^ siècle, le surintendant est bien effectivement le ministre des finances de la monarchie, ayant sous lui le corps des intendants et, à ses côtés, le contrôleur général'. Mais toutes ces charges, comme celles des secrétaires d'État, n'étaient conférées que par des commissions toujours révocables*.
La disgrâce et la condamnation de Fouquet amenèrent une simplification dans cet organisme. Il fut le dernier des surintendants des finances; après lui, la charge fut supprimée. Louis XIV voulut même d'abord se passer d'un ministre des finances et opérer exclusivement la haute direction de cellesci au moyen d'un conseil dont il sera parlé plus loin. Ce conseil comprenait, comme on le verra, dans sa composition
1. A. de Boislisle, op. et ioc. ct7.,pp. 257-238. — Dans le contrat conclu, en 1561, à Poissy, entre le pouvoir royal et le clergé de France, Gounor figure seulement eu titre « de conseiller au privé conseil », tandis qu'il y est questioQ des intendants des finances, Recueil des remonst ranges, édits, contrats et autres choses concernant le cierge' de France, Paris, 1615, II^ part., p. o et 5 v. — Dans le procès-verbal de l'Assemblée des notables de 1337, publié par Du Tillet, Ioc. cit., p. 110, il est qualifié : -< Le seigneur deGonnor, intendant des finances, conseiller au privé conseil. »
Noël Valois, op. cit., p. lxv et suiv
3. Lebret, De la souveraineté, 1. II, ch. vf, p. 33 : « La charge de surintendant est mainteuant une des plus importantes du ro'iaume; c'est elle qui a la direction de l'économie publique et de qui dépendent ceux qui se mêlent des finances. » Voyez la commission du surintendant Fouquet, Boislisle, op. cit., p. 239. — Dans le contrat passé avec le clergé de France en 1386 figurent côte à côte « Pompone de Bellièvre..., conseiller du roy eu son conseil d'Estat et privé et surintendant de ses finances, et Robert Miron..., aussi conseiller duJit seigneur en son dit conseil d'Estat et privé et intendant et controoleur général de ses dites finances » {Recueil cité, 11= part., p. 48 v°).
4. Loyseau, Des offices, I. IV, ch. n, n° 49 : « .Mais toutes ces charges ne .=ont déférées que par commission, pource que les trésoriers de France en ocopent le vray et ancien titre, et aussi qu'il est bien à propos que les charges des finances soient toujours révocables à la volonté du roy, et partant tous ces. estats de surintendant. controUeur des finances et trésorier de lespargne, ne peuvent plus e?tre offices de la couronne. » Cepen'Jant,à diverses reprises, les charges d'intendants d'^s finances o«t été érigées en offices.
première, un intendant des finances. Celui-ci,, dans la suite, fut fait contrôleur général des finances, seul en titre; peu à peu, il passa au premier rang et devint un véritable ministre, le plus puissant de tous, car, par les finances qu'il dirigeait, il touchait à tous les services*.
Dans la dernière forme de la monarchie absolue, le gouvernement, sous l'autorité du roi, était ainsi remis à un ministère qui comprenait : le chancelier, les quatre secrétaires d'État et le contrôleur général des finances. Mais ce ministère, qui n'avait point de chef, manquait complètement d'unité : c'était un pur assemblage de fonctionnaires supérieurs, divers par leur origine, et le plus souvent indépendants les uns des autres*. Cependant, une certaine unité de direction était rôlablie parle fonctionnement des conseils du roi, qui constituaient le régulateur véritable de ce gouvernement».
De Liiçay, op, cit., p. oo et suiv
2. Tous ces miuistres, d'ailleurs, n'avaient poiat eu réalité part à la directiou politique de l'État, au gouverueuient propremeut dit. Sous Louis XIV, Saiut-Simou ramenait à ciuq le nombre des personnes qui diri;,'';aient la France; et il y comprenait le confesseur du roi, qui n'était pas ministre (Pj'ojeis de gouvernement résolus par M. le duc de Bourgogne dauphin, attribués à Saint-Simon, Hachette, 186u, p. 85) : « Ces cinq sont k-s trois secrétaires d'État des affaires étrangères, delà guerre et de la marine, le contiôleiir gétiéral, le confesseur qui a la feuille des bénéfices. » Sous Louis XV, l^ marquis d'Argeusou ramène le gouvernement à deux hommes (Considér iliuis sur le gouvernement ancien et présent de la France, édit. 1764, p. 176) : « II n'y a proprem^at que ileux grands ministères en France, celui des aiiaires étrangères et celui desfinauces; à celui-ci sont réunis toute police générale, commerce, circulation d'argent, banque, et toute la fortune des particuliers. »
3. Il ne faut pas exagérer l'importance des divers conseils sous Louis XIV et sous Louis XV. Sauf le Conseil d'en haut oa des affaires étrangères, qui était vraiment un conseil de gouvernement, les autres n'intervenaient vraiment d'une façon sérieuse et utile qu'eu matière contentieiise, pour trancher un litige, ou pour faire des règlements {Projets de gouvernement résolus par le duc de Bourgogne, attribnés à Saiut-Simon, p. 85) : « Personne n'iguore que les quatre premiers (voyez la note précédente) soient souverainement et despotiquemeutles maîtres de leurs pi'odigieux départements, dont tout l'important, bien préparé par chacun d'eux et à sou point, ne se décide qu'en tête à-têtii du roi avec eux, et le reste, quel qu'il soit, et sur lequel ils ont bien prévenu le roi dans ce travail solitaire, se voit légèrement pour la forme de certaines choses au Conseil et y passe comme il a été résolu entre le roi et chacun d'eux. » — B'Argemon, Considérations, édit. 1764, p. 176 : « Les Gons iN ne sont encore qu'un pouvoir de nom ; il n'y passe que les plus chétifs objets de délibération. »
LES CONSEILS
La monarchie capétienne a toujours eu, pour son^ouvernement, des conseillers et des conseils; mais le choix des uns et la composition des autres ont grandement varie, suivaut les temps.
Au début, la monarchie féodale n'avait point d'autres conseillers permanents que les grands officiers de la couronne. Mais la curia régis lui fournissait, par intervalles, avec une périodicité irrégulière, un grand conseil de gouvernement, comme elle lui fournissait le personnel dos assises judiciaires. Elle fonctionnait en cette qualité, à la fois d'après la tradition de la monarchie franque et d'après les principes féodaux. La monarchie carolingienne réunissait, on l'a vu, dans de grandes assemblées délibérantes, oa placifa, les ducs, les comtes, les évèques et les abbés, qui étaient tenus de venir conseiller le monarque en leur qualité de fonctionnaires . Dans la monarchie féodale, ils s'étaient émancipés les uns et les autres, mais en même temps ils étaient devenus les vassaux du roi; ils lui avaient fait hommage et juré fidélité, et, parsuite, ils lui devaient encore leurs conseils^ L^cuna régis, comme conseil de gouvernement et assemblée délibérante, fonctionna etfectivement aux xi^ et xii« siècles. Le roi la convoquait à l'avance, par des citations adressées aux principaux vassaux et prélats, d'ordinaire pour une des grandes fêtes de l'année S et les personnages cités étaient tenus de se rendre a la convocation*. L'assemblée délibérait sur les affaires qm lui étaient soumises et prenait des décisions : celles-ci, en droit, ne s'imposaient pas au pouvoir royal, mais la résistance du
Yves de ChJftres, E,. XXII, XXVIII, LXII, CLVlll, CCIX
4 Yves de Chartres, Ep. XXII : « Regali curiae ad praesens ne. secure possum intéresse nec honeste. Supplico itaque Majestali Vestrœ ut regia mteriui me naansuetudine supportetis. »
4fi0 LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
roi aurait pu délier les vassaux de leur hommage*. Au xne siècle encore, la. ciiria régis vesia. le seul conseil de gouvernement, qui rentrât dans la conslilution, dans les cadres réçruliers des institutions publiques. Mais, de bonne heure, bien avant cette époque, les rois capétiens avaient attaché à leur personne des conseillers d'une autre espèce; c'étaient des hommes de confiance, choisis pour leur sagesse et leur science, auxquels le roi donnait des gages, et qui vivaient dans le palais avec \es domestzci* : le plus souvent c'étaient des clercs ou des légistes, lorsque ceux-ci apparurent. Ces personnages sont appelés les conseillers du roi, et, au xiii® siècle, on parle déjà d'eux comme composant le conseil du roi '. Mais ce conseil n'est point encore un corps de l'État, c'est plutôt un service privé et domestique du monarque *. Celui-ci utilisait ses conseillers gagés pour des besognes multiples et diverses ; on les a vus figurer de bonne heure au milieu des vassaux et des prélats, dans les assises de la curia regis^\ c'étaient eux, sans doute, que le roi chargeait souvent d'expédier les requêtes et les plaids de la porte, dont il aété parlé plus haut ; maisleur principal emploi était de donner des avis. Sous le règne de Philippe le Hardi, ils suffisent pour régler l'expédition des affaires courantes; la cima régis, qui a déjà changé de caractère.
1. Yvesde Chartres, Ejo. CCIX: « Notum volo faeere GalsituJiaiTuae (Hugues, comte de Troyes) quia discusîio illa quae ventilanJaest in octavis Penteeostes de coiijugio régis et consobrinae tuse... ideo iuutilis quia fœdiis illud... consilio episcoporum et optimatum omnium cassabitur... Jam enim insonuit mu mur ducum et marchionum qui jam deliberaut se a rcge dividere. » — Ep. CXC : M Coucessit (rex) ut eum ad curiam suam, quae Aureliauis in Natali Domini congreganda erat, secure adduceremus, et ibi cum eo et c«m principibus regni de hoc negotio, quantum fieri posset salva regai integritate, tractaremus. »
Luchaire, Manuel des institutions, p. 534 et suiv
3. Ordonnance de 1254, art. 6 {Ord., I. p. 56; : « Addetur etiam juramento ipsorum (baillivorum) quod nihildabunt vel mittent alicuide nostroconcilio. » — Joinville, Vie de saint Louis, ch. cxlv, g 750 (édit. de Wailly) : » L'on raconte du roi Phelippe, mon aïeul, que une foiz li dit un des conseillers que moult de tors et de forfaiz li faisoient cil de sainte Église. »
4. Il existait alors dans la même qualité que le conseil que l'on voit eiicore aux xvne et xvni* siècles, près des princes et grands seigneurs. Ceux-ci avaient un certain nombre d'avocats, pensionnés par eux et qui étaient de leur conseil pour délibérer sur leurs intérêts, toutes les fois que l'occasion se présentait.
Ci-dessus, p
n'ost plus réunie que pour des questions d'une imporlaiioc exceptionnelle \
C'est au xiv« siècle, sous la monarchie tempérée, que se dégage et s'org-anise le conseil du roi proprement dit, c'est-àdire un corps constitué, organe reconnu de raclministr;^tioîi royale, composé d'un nombre limité de conseillers que IIroi choisissait tous librement, et qui ne lui étaient point imposés par la hiérarchie féodale \ Gela se fit par un progrès naturel et insensible. Le conseil privé du roi, dont je viens de parler, étant donné son rôle actif et important, acquit par la coutume le caractère et la valeur d'un conseil de gouvernement reconnu par le droit public et prenant, à la majorité, des décisions, qui parfois s'imposaient. C'est ainsi que sous Philippe le Bel, en 1297, lorsque le pape Boniface VIII, revenant sur la fameuse bulle Clericis laïcos, accorde au roi de France et à ses successeurs le droit de lever, en cas de nécessité, des impôls^ sur le clergé^ sans l'autorisation de la papauté, il décide que, si le roi est mineur de vingt-cinq ans, la déclaration qu'il y a nécessité devra être faite par la majorité du conseil étroit'. D'autres documents du même règne montrent assez souvent l'intervention officielle du conseil*. Mais, dès lors, il était inévitable que les princes et seigneurs voulussent y pénétrer,
1. Langlois, Le règne de Philippe III le Hardi, p. 289 : « La curia palatine s'occupait de régler au nom du roi les affaires courantes; mais dès qu'il s'aei.«ait d'une décision imp.itaule relative soit à la guerre, soit à la croisade, goitau droit public du myaume, les barons et les prélats venaient s'acquitter auprès du roi de leur devoir de conseil. »
2 Sur le conseil du roi, voyez Aucoc, Le Conseil d'Elat ayanM789; - Noël Valois, Inve7itaue des arrêts du Conseil d'Elat sous le règne de Henri IV, Introduction- - Le même, Le consnl du roi aux xu-, xv et xs-i' siècles; - A. de BoisUsle, Les conseils sous Louis XIV, Appendice au t. IV de son édition des Mémoires de Saint-Simon, p. 377 et suiv. . ,-. o-u •
3 Lettres du 31 juillet 1297, dans Raynald, Annales ecclestaslici, edit. Theiner t XXllI ad au. 1297, n» 50 : < Ecclesiœ prœlatorum, clericorum et laicorum, qui de ipsorum succîssorum stricto consiUo, seumajoris partis ipsorum, fuerint, conscientiae relinquatur. ». » ^ . .
4 Par exemple Ord.,l, p. 316 notes : « D-mum dominus rex anno Domini 1293 circa A^censiouem Domini apud Poutisaram, cwm majore et saniore parte sui consim voluit et pr*cepit quod dicta ordinatio de burgesiis per totum regiium suum observaretur. » - Lettres de l'année 1300 (dans Dupuy, Traue de la majorité de nos rois, éJit. Amsterdam, 1722, t. I, p. 201) : • A pourvu, ordené et établi par délibération de son conseil. »
afin de participer par là au gouvernement de l'État. Cela se produisit sous Philippe le Long-, en 1316*; le conseil prit alors un caractère nettement aristocratique, qu'expliquent les circonstances au milieu desquellest il fut créé *. Deux ans plus tard, sous le même règne, on trouve une ordonnance qui établit des séances mensuelles du conseil du roi ou grand conseils confirmant ainsi l'institution de cette assemblée, dont la composition d'ailleurs se modifiait peu à peu. En outre, jusqu'en 1320, Philippe le Long, à côté de ce conseil politique, composé de personnages importants, parait avoir gardé ses conseillers intimes, son conseil propre, composé d'hommes purement professionnels, tel que l'avaient eu ses prédécesseurs*. Mais, à la fin du règne, les deux éléments sont fondus dans un seul corps, qui forme le conseil du roi, tel qu'il fonctionnera au cours des xiv* et xv siècles : en dehors de ce conseil, le roi n'aura plus de conseillers intimes, dans l'ancien sens du mot, si ce n'est les maîtres des requêtes dont il sera bientôt parlé et qui paraissent avoir joué ce rôle pendant assez longtemps. Ce conseil du roi porte d'ailleurs, dans cette période, divers noms : grand conseil, conseil étroit, conseil privé, sans qu'il soit aisé de distinguer le plus souvent si ces termes désignent le même corps ou des conseils difTérents^ Le nombre des membres varie grandement selon les temps, et, dans les crises politiques qui marquent la seconde moitié du xiv* et la première moitié du xv® siècle, le personnel est souvent obangé». Cependant, des traditions s'établissent; il était d'usage de mettre dans le conseil les grands officiers de la couronne, les princes du sang, les principaux seigneurs; mais, en temps paisible, les légistes et financiers, les hommes de robe longue y dominaient". Tous ceux qui étaient nommés, retenus, au conseil du roi, comme
1. Nuël Valois, Inventaire, p. xvii. Quelque chose de semblable avait déjà figuré dans une onlonnance de Philippe le Hardi, réglant la régence après sa njoi-t. — Dupuy, Traité de la majorité des rois, p. 191, 194.
2. Philippe le Long n'était encore que régent; on était dans l'attente d'un fils posthume de Louis X; voyez ci-dessus,p. 319.
3 Ord., I. p. 637.
Noél Valois, Inventaire, p. cvn
on disait, paraissent en avoir été membres au même titre, ayant les mêmes devoirs et les mêmes privilèges ; le chiffre des gages on pensions variait seulement suivant les personnes. Cependant on peut constater, au moins poin* le règne île Charles VII, que certains semblent être mis au conseil seulement pour l'honneur, assistant rarement aux séances, tandis que d'autres sont assidus, au contraire, comme des gens qui exercent une profession, et ceux-ci sont surtout des clercs et des légistes*. Dès le commencement du xvi^ siècle, cet état de choses s'est régularisé et précisé. Sous François P"", le conseil du roi comprend un nombre fixe de conseillers ordinaires' et permanents, suivant la personne du roi, qui cependant, comme on le verra plus loin, n'élaientpas tous admis à toutes ies délibéralions. Ce personnel devait rester le noyau du conseil, auquel s'adjoindront parfois d'autres conseillers ayant plutôt nu rôle honorifique qu'une réelle inlluence*. Voici, en effet, comment, à la fin du xvi' siècle et dans le premier tiers du xvir^, était composé le conseil du roi.
1° Il comprenait d'abord les conseillers en titre, les conseillers ordinaires, dits à cette époque conseillers du roi dans son conseil privé. Ils étaient toujours à la suite de la Cour et recevaient des gages importants. Ils n'étaient nommés que par simple commission, t jujours révocable *.
1. Noël Valois, Le conseil du roi aux xiv", xv et xvi' siècles, p. !44 et suiv.,
2. De^^rassaJius, Regalium Franciae, lib. I, p. 115 : « Sicut olim erat imperatoris determinatus coasiliarioruai ûumerus, scilicet trigiuta, ita etiam coasiliarii Christianissimi Régis in suo magno coQsistorio »uQt XXX, scilicet octo maiiistri requestarum et XXII coQsiliarii, compreheosis magno cancellario, referendario et procuratore regio. »
3. Claude de Seyssel, dans sa Grant monarcide de France (édit. lîilO, p. 18 et suiv.), distingue trois conseils distincts que doit avoir le roi : l'un, qu'il appelle le conseil général ou grand conseil, comprenant <• tous ceux qui sont qualifiés à raisoa de leur estât, degré ou office » ; le second, appelé ordinaire, ne comprenant que « X ou XII membres ou bien un peu plus », pour le choix lUàquels on ne doit « avoir regard à hautesse de sang, à office ne à dignité, mai.» tant seulement à la vertu, expérience et yjreudhomie » ; le troisième, dit conseil secret, ne doit comprendre que « trois ou quatre des conseillers ordinaires. » C'est, ramenée à des termes simples, l'organisation qui existe à la D!i duxTi^ siècle et au commencement du xvii*.
4. Du TilUt, Recueil des rojjS, p. 300 : « Ledit conseil ayant (la charge) des alf'.ires Tinbliqups, qui s'appelle de Testât universel du royaume, pour y conseiller le roy, ceux qiii y sont choisis et esleus le sont par commission, non e:i titre t'ol'fice. Aussi il seroit estrange asservir ledit roy à continuer lesper-
2° Il comptait ensuite des membres de droit, qui peuvent se diviser en deux groupes. Les uns représentaient la liaulo noblesse : c'étaient les pairs de France ' et les princes du sang-. Les autres étaient les conseillei% par excellence du roi ; c'està-dire les grands officiers de la couronne' et les secrétaires d'État*, les surintendant et contrôleur général des finances*.
3° Un troisième élément, très fourni en nombre, était constitué par ceux qu'on appelait les conseillers à brevet. C'étaient des personnes qui avaient reçu le litre, le brevet de conseiller du roi, leur conférant le droit de prendre au conseil s îance et voix délibérative, mais qui, en réalité^ ne siégeaient pas le plus souvent. Ils n'étaient point tenus de suivre la cour, parfois même ne le pouvaient pas«, et le plus souvent ne touchaient point de gages comme conseillers du roi'. Le brevet ainsi entendu était facilement accordé; les prélats l'obtenaient traditionnellement, ainsi que les principaux seigneurs : l'ordonnance de 4 629 (dite Gode Micliau) en\;ontient la preuve formelle'. Cetle pratique, jointe aux prérogatives des nobles
souues audit conseil plus qu'il ne luy plairoil, et qu'il ne se fieroit à elles, attendue l'importauce des grandes affaires qui y sont traitez. »
1. Guyot, op. cil., t. II, 2' partie, p. 146 : « Autrefois la pairie donnait à ceux qui eu étaient revêtus le droit de séance au conseil du roi. Ils jouissaient même encore de celte prérogative pendant la minorité de Louis XIV. » Voyez cependant Du Tillet, Recueil, p. 256.
2. Loyseau, Des ordres, ch. vir, n* 80 : « Ils (les princes du sang) sont conseillers nais du conseil du roy, et mesme de son parlement, qui estoit anciennement le conseil d' Estât. »
3. Loyseau, Des offices, l. IV, ch. ii, u» 114 : « Et pour le regard des privilèges des officiers delà couronne j'estime qu'outre qu'ils sont anoblis de parfaite noblesse, ils sont conseillers nais du conseil d'Estat. »
4. Les secrétaires n'acquirent ce droit que lorsqu'ils furent devenus de véritables ministres ; Guyot, op. cit., t. Il, 2'' partie, p. 221 : « Le règlement du 3 janvier 1673 ordonne que les secrétaires d'Etat auront entrée, séance et voix délibérative dans tous les conseils. Aussi le roi les qualiûa-t-il ordinairement de 710S conseillers en tous nos conseils. »
5. A. de Boislislo, Mémoires de Saint-Simon, t. IV, p. 383, 386.
Noël Valois, Inventaire, p. ex
7. Ainsi s'explique le fait constaté par M. Noël Valois, Inventaire, p. cxii, note 9 : « II semble même que certains conseillers fusseut retenus sans gages. » Cf. A. de Boislisie, Mémoires de Saint-Simon , t. IV, p. 392, note 1.
8. Art. 38 : « Voulons aussi et entendons appeler en nos conseils aucuns des principaux de nostre clergé pour y avoir entrée, séance et voix. Outre lesquels les autres prélats qui ont prêté le serment pourront y entrer et seoir selon et en la manière qu'il est porté aux règlemens de nos dits conseils des années 1624 et 1628. » — Art. 202 : « Voulons aussi et entendons appeler en nos conseils aucuns de nostre noblesse pour y avoir entrée, séance et voix,
-qui éiaient membres de droit, donnait au conseil, à la fin do la monarchie tempérée, un caractère tout particulier*. C'était sncore la représentation de la noblesse et du clergé^, et, par là, il avait gardé comme un reflet de l'antique ciiria régis.
4o Enfin, le conseil avait un personnel auxiliaire très impor- [ tant dans les maîtres des requêtes. Ceux-ci avaient pour ancêtres, comme on l'a vu, ces clercs qui, attachés à la personna du roi, aidaient celui-ci à expédier les requêtes qu'il recevait directement, et à vider, sans forme de procès, un certain nombre de causes. Lorsque cette justice patriarcale disparut^ ces utiles serviteurs furpnt maintenus, sous le nom, d'abord, de clercs poursuivants', puis de maîtres des requêtes. Leur nombre s'augmenta dans le cours du temps et ils furent affectés à un triple service : les requêtes du palais (chambre des requêtes du parlement), les requêtes de l'hôtel (juridiction également privilégiée) et le service du conseil du roi^.Les maîtres desrequêtes occupaient aux xiv%xv' siècle et encore au commencement du xvi% une position très importante. L'indétermination de leurs fonctions y contribuait certainement, et ils étaient souvent les conseillers intimes du roi. Ils furent au conseil les rapporteurs naturels des affaires, surtout lorsque celui-ci exerça des attributions judiciairess. Mais leur situation baissa à la fin du xvt*
ainsi que les autres coQseillers ; outre lesquels les princes, seigneurs et officiel s de notre cou:-oane, qui ont prêté le serment, pourrout y entrer et seoir quand bon leur semblera, ainsi qu'il est accoustumé. »
1. Loyseau, Des ordres, ch. vu, n° 104 : « Pareillement comme les princes du sang sont conseillers nais du conseil d'Estat, aussi les autres princes ont gagné cet avantage d'y avoir entrée, séance et voix, sans avoir besoin de brevet du roy à cette au, comme les autres conseillers d'iceluy. » — Mémoires de Sully édit. 1743, t. III, p. 218 : « Le roi en étoit le chef (du couseil) et y assioioit assez assidûment. Les princes, les ducs et pairs, les officiers de la couronne, !es chevaliers des ordres du roi et ceux qui avoient un brevet de Sa .Majesté / avoient entrée et voix délibéraiive. »
2. On en trouve encore une application ou résurrection momentanée sous Charles YIII; Commines, Mémoires, 1. VIII, ch. xviii : « Il avoit mis sus une audience publique, où il escoutoit tout le mouJe, et par especial les pauvres, et si faisoit de bonnes expéditions, et l'y vis huit jours avant sou trépan deux bonnes heures... Il ne se faisoit pas grandes expéditions à cette audience ; mais au moins estoit-ce tenir ses gens en crainte. »
Noël Valois, Inventaire, p, csvii
siècle, et ils ne g-ardèrent au conseil que le dernier rôle qui a élé signalé \ c'«sl-à-dire celui des rapporteurs.
Le conseil du roi, tel qu'il s'était développé du xiv* au xvi* siècle, était en réalité un corps éestiné à remplir des fonctions fort diverses. Il devait d'abord servir de conseil de gouvernement proprement dit; c'était en second lieu un conseil d'administration pour tout le royaume et en même temps une juridiction conlentieuse administrative oti se jugeaient toutes les plaintes et réclamations que soulevait l'administration; enfin il arriva bientôt à exercer des attributions judiciaires proprement dites, représentant une sorte de cour de justice concurrente, ou supérieure aux tribunaux judiciaires. Il était presque impossible que le conseil participât tout entier indiiïéremment à ces diverses attributions : une division du travail devait s'introduire, et certaines affaires devaient être réservées aux hommes spécialement compétents,, ou aux conseillers qui possédaient particulièrement la confiance royale. Cependant, sous la monarchie tempérée, le sectionnement ne fut pas poussé très- loin, et le conseil conserva en apparence son unité. Voici ce qu'on peut relever à cet égard :
1" De tout temps, il arriva, par la force des choses, que les questions politiques les plus délicates et les plus graves ne furent point délibérées en plein conseil. Toutes les fois que le roi était maître de ses actions et n'était point dominé par un conseil choisi et imposé par une faction politique, il tendit naturellement à discuter ces affaires dans un cercle restreint de conseillers intimes, au moins par une délibération préparatoire. Ce conseil politique et secret n'apparaît pas le plus souvent comme un corps distinct aux xiv^ et xv" siècles ; mais parfois on en saisit la trace bien nette \ Au xvi' siècle, il se dégage. Claude de Seyssel, dans sa Grant monarchie de France^ ^'indique comme indispensable^, et, sous François I", il s'établit sous les noms de conseil des affaires , co?iseil étroit, conseil
Valois, Inventaire, p. cxvin
2 Noël Valoir, Inventaire, p. xxxvm et suiv. Dans les pouvoirs qui sont à ëifférentes époques douués par les rois à une régente ou à un lieutenant du royaume, figure le droit de choisir aiusi certains membres du couseil« appelés ■;e ceux de uostre grand conseil tels et un tel nombr. comme bon lui sembleroit. » Voyez les exemples dans Dupuy, Traité de la majorité des rois, 1. 1, p 340, 330, 468, 478.
Ci-dessu?, n. 463. note
sec7'et\ il persiste sous les règnes suivants et prend sous Charles IX le nom de conseil des affaires du matin^. Il deviendra le conseil d'État au commencement du xvri« siècle.
2° Les questions de finances étaient des plus importantes parmi celles qui venaient au conseil; cependant, jusqu'à la seconde moitié du xvi'' siècle, on ne trouve point de section spéciale pour les traiter. Cela s'explique par ce fait qu'elles étaient préparées et délibérées en premier lieu par la réunion des trésoriers g^énéraux et des généraux des finances^, et plus tard par le corps des intendants des finances ' sous la direction de ses chefs. Mais, à partir de 1563, est institué un conseil spécial des finances, qui, quoique subissant, jusqu'au règ-ne de Henri IV, des vicissitudes nombreuses, se maintiendra néanmoins*.
3° On a vu précédemment' comment et par quels moyens le conseil du roi fut amené à entreprendre sur la justice, et comment ces divers moyens, évocations, règlements déjuges, proposition d'erreur, cassation, se rattachaient au principe de la justice retenue. En droit, il pouvait accueillir toute cause qui se présentait à lui; et, en fait, il en accueillait beaucoup. Ces empiétements du conseil sur la justice ordinaire allèrent toujours en s'élendant aux xiv' etxv* siècles, malgré les résistances du parlement, les protestations des Etats généraux ° et même les efforts des rois pour les restreindre. La conséquence toute naturelle fut qu'il se forma dans son sein une section distincte, composée d'hommes plus particulièrement compétents, pour exercer ces attributions judiciaires. Probablement, elle existait sous le nom de co?^5e?Yi/ey^<s^^ce, lorsque Charles VII essaya de débarrasser le conseil de la connaissance des procès''; sous Louis XI, elle reparait, parfaitement distincte, fonctionnant comme une cour de justice* sous le nom de grand conseil. Lorsque Charles VIII, en 1497, constitua ce grand conseil
Noël Valois, Inventaire, p. xxviii et suiv
en cour de justice proprement dite, composée de magistrats ordinaires, il ne fit que régulariser un état de choses déjà très ancien *. Cependant cetle réforme, confirmée par Louis XII, avait unaulre but : c'était d'amputer définitivement les excroissances qui avaient germé sur le conseil du roi, c'est-à-dire i ses attributions judiciaires; le grand conseil devait connaître ' des causes qui avaient été légitimement enlevées aux cours ordinaires pour être portées au conseil, et, quant à celles qui venaient abusivement devant ce dernier, il ne devait plus en être question. La tentative était louable, mais elle fut vaine. Au xvi" siècle, les évocations au conseil du roi et les autres abus du même genre reprennent de plus belle; c'est l'époque où se développe aussi le pourvoi en cassation. Le conseil reprenant ses attributions judiciaires, tout naturellement il s'y forma aussi une section pour les exercer. A la fin du xvi* siècle, elle s'appelle le conseil privée terme qui, plus anciennement, avait été usité pour désigner le conseil étroit ou secret, ou encore le conseil des parties. Le grand conseil subsista néanmoins comme cour souveraine, mais peu utile et peu respecté.
Ainsi il s'était formé trois sections, qui étaient en réalité trois conseils distincts; c'est ce qu'explique Charles Loyseau : « Déjà, dit-il, il (le conseil du roi) est divisé en trois chambres ou séances : l'une pour les affaires d'Estat, qui s'appelle particulièrement le conseil d'Estat ; l'autre pour les finances du. roy, qui est nommée le conseil des finances; et la troisième pour les procès, qu'on appelle le conseil des parties*. » Le conseil des finances était celui qui restait encore le moins distinct ; parfois la décision suprême, en cette matière, revenait partie au conseil d'État, partie au conseil privé. C'est ce que semble constater Lebret, sous Louis XIII : « Le conseil d'Etat, dit-il, est divisé comme en deux chambres, dont la première est celle que l'on appelle conseil privé, et qui est établie pour recevoir
1. Ord,, XXI, 4; Lettres conarmatives de Louis XU, 13 juillet 1498 [Ord., XXI, 644).
2. Des ordres, ch. ii, u° 27 ; il ajoute : « Et il a divers greffiers ou secrétal'ds en chafiiiie séance pour recevoir les arrests et résultats d'icelles ; mesme il y a trois sortes de secrétaires pour signer les expéditions de chacua conseil, à sçavoir les secrétaires des commandemens pour les expéditions concernantes TEstat, les secrétaires des finances pour celles des finances, et les simples secrétaires pour les expéditions et affaires des parties. »
1^8 plaintes des oppressions et des tirannies que l'on exerce sur le peuple dans les provinces, à quoi ni les jug-es ordinaires ni les parlements ne peuvent on négligent de donner ordre, pour juger les différends qui arrivent entre les cours souveraines, pour conserver les droits et l'autorité de la couronne, pour connoître des évocations en d'autres parlemens, pour ordonner sur les règlemens des juges, pour connoître de la direction des finances, pour avoir lieu sur les baux à ferme des revenus du roïaume, et pour d'autres semblables matières dont elle a la connoissance. La seconde est celle que l^on appelle proprement le conseil étroit, qui ne se tient que dans le cabinet et en la présence du roi, oii n'entrent que les principaux ministres de l'État... Et c'est dans ce conseil que l'on traite les plus grandes affaires du roïaume, comme de la paix et de la guerre : c'est là où le roi donne audience aux ambassadeurs, oh l'on délibère sur les réponses qu'on leur doit faire, oi!i l'on arrête l'état général de toutes les finances du roï lume ; oti l'on délibère sur les déclarations que l'on doit faire contre ceux qui brassent des menées secrètes contre sa personne et contre TEtat; où l'on reçoit les avis de tout ce qui se passe, soit dans les païs étrangers, soit dans les provinces du roïaume, où l'on lit les dépêches des ambassadeurs et où on leur donne l'adresse comme ils doivent se conduire en leurs ambassades ; où l'on donne conseil aux rois d'établir de bonnes et saintes ordonnances et de révoquer les mauvaises *. » De cette organisation, il résultait qu'un grand nombre de ceux qui avaient le droit de siéger au conseil du roi n'avaient plus entrée qu'au conseil privé, où ils devaient prendre peu d'intérêt et ne servaient à rien*. C'est aussi à ce conseil qu'étaient attachés les maîtres des requêtes.
Sous le règne de Louis XIV, le conseil du roi prit sa forme définitive, qui répondait bien au génie de la monarchie absolue et administrative. La transformation consista en deux choses. On élimina du conseil les éléments encombrants,
De la souveraineté, ]. II, ch. iir, p
2. Dès le règne de François 1=', ce fait est constaté; Noël Valois, Inventaire, p. XLIX.
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c'est-à-dire les membres qui n'étaient admis que par honneur, comme représentant la noblesse ou le clergé, et l'on ne conserva que les hommes ayant une aptitude professionnelle. — Le conseil perdit définitivement son unité; il se divisa en plusieurs conseils distincts, et ceux-ci furent plus nombreux que ^ les sections précédemment existantes.
Les conseillers à brevet, qui encombraient inntileraenl le > conseil, furent supprimés en principe parle lèi^iementde 1673 ; 1 on n'en conserva le titre purement honorifique qu'à un certain I nombre de hauts fonctionnaires et de prélats^ Quant aux pairs de France et aux princes du sang-, conseillers de droit, ils ne furent point à proprement parler exclus*; mais ils laissèrent tomber leur droit en désuétude. Saint-Simon blàme fort les ducs et pairs de cette désertion, mais elle se comprend fort bien, le seul conseil auquel fussent admis les conseillers de droit étant le conseil des parties*. Le conseil du roi ne comptait donc plus que des conseillers ordinaires, et il cessaii par là même de représenter, dans une certaine mesure, le clergé et la noblesse; cependant il resta im dernier vestige, une survivance de cette représentation traditionnelle. Un petit nombre de places de conseillers ordinaires étaient réservées, les unes à des ecclésiastiques, les autres à des seigneurs voués à l'état militaire, choisis et nommés d'ailleurs par le roi comme les autres cooseillers; c'était ce qu'on appelait les conseillers dÉtat d'Église et les coiiseillers d'e'pée\
Le conseil, d'autre part, était divisé en un certain nombre de conseils véritablement distincts. Leur nombre varia d'ailleurs dans le cours des xvii® et xviri" siècles; mais il en est quatre principaux, qu'on trouve à l'état permanent depuis leur fondation (sauf l'interruption produite par les conseils aristocratiques de 1715).
1. A. de Boislisle, Mémoires de Sai7it-Simon, t. IV, p. 391 et suiv.
2. Cependant, voyez Gnytt, op. c»7.,ll, 2* partie, p. 145 : « Mais en !667 il fut fait un règlement pour diioiuuer le nombre des conseilJer* d'État, et les padrs en furent retranchés. »
De Boislisle, op. cit., IV, p
LES MINISTRES ET LES CONSEILS <'7l
I. — Le conseil d'en haut, conseil d État ou conseil des affaires
étrangères^.
C'était le conseil où s'agitait la haute politique, et principalement « la paix, la guerre, les négociations avec les puissances ». Il était composé d'un petit nombre de personnes choisies parle roi. Personne, aucun ministre n'en était membre de droit, sauf le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères^ qui, par la nature même des choses, y faisait les fonctions de rapporteur. Ceux qui étaient appelés au conseil d'en haut prenaient le titre et la qualité de ministres d'Etat ^; ils gardaient ce titre alors même qu'ils avaient cessé d'en faire les fonctions, c'est-à-dire d'appartenir au conseil d'en haut.
Bien que ce fût essentiellement un conseil de gouvernement, il rendait parfois des arrêts', soit des arrêts de règlement pour la police intérieure, soit de véritables sentences, quand il plaisait au roi d'y évoquer un litige.
II. — Le conseil des dépêches
C'était le conseil pour l'administrationintérieure du royaume. Son nom venait de pe que, comme dit un règlement de 1630, au dit conseil « seront lues toutes les dépêches du dedans du royaume et délibéré des réponses de ce qui sera à faire à l'occasion d'icelles ». Il comprenait tous les membres du conseil d'en haut, plus le chancelieretlesministresetconseillersquele roi voulait y appeler. Les quatre secrétaires d'État, entre lesquels était partagée l'administration des provinces, y figuraient nécessairement en qualité de rapporteurs, et c'était justement l'action régulatrice de ce conseil qui ramenait à une certaine unité le ministère fragmenté de l'intérieur.
Le conseil des dépêches rendait de nombreux arrêts. Souvent, c'étaient de véritables litiges judiciaires qui étaient portés devant lui sur évocation^. Mais plus nombreux encore
1. Piganiol de La Force, op. cit. (1715). t. I, p. 213; — Guyot, op. cit. (1785), t. II, 2e partie, p. 193 ; — De Boislisie, Mémoires de Saint-Simon, t. V, 437-464.
De Boislisie, V
et imporlants étaient les arrêts qu'il rendait en malière administrative proprement dite. Gelaient d'abord des arrêts de règlement, et par cette voie se faisaienl^pourla France entière, les règlements les plus importants; mais c'étaient aussi des arrêts en matière contentieuse, les débats soulevés par les particuliers contre l'administration pouvant parfois être directement portés devant lui, et l'appel y étant toujours possible contre les décisions des intendants des provinces.
III. — Le conseil des finances
Gréé par un règlement du 15 septembre 1661, à la suite de la chute de Fouquet, il était destiné à remplacer la surintendance des finances que le roi supprimait à tout jamais. Le roi dorénavant voulait faire lui-même la fonction de surintendant, assisté de ce conseil qu'il composait d'un chef et de trois conseillers, dont l'un devait être intendant des finances; il y appellerait le chancelier, lorsque cela serait à propos. L'institution subsista, mais avec des modifications profondes, qui résultèrent surtout de l'élévation du contrôleur général à la position de ministre des finances. Le roi disparut du conseil au xvm" siècle ; le chancelier y prit séance fixe, ainsi que le contrôleur général, à moins qu'il ne se fît remplacer par un intendant des finances. On y traitait tout ce qui concernait l'administration des finances et lesrevenusde l'État *; on y portait aussi le contentieux de tout ce qui concernait le domaine et les impôts, dansla mesure où celui-ci n'était pas de la compétence desparlements ou des cours des aides; encore le pourvoi en, cassation contre les arrêts des cours des aides était-il porté au conseil des finances.
Le conseil avait en quelque sorte des appendices. C'étaient des corps où figuraient quelques-uns de ses membres, et qui se composaient pour la plus grande partie des intendants des finances, de conseillers d'État et de maîtres des requêtes; à
\. Piganiol de La Force, I, 21S; — Guyot, II, 2<' partie, 194.
2. Les arrêts du conseil en matière de finance avaient une force particulière; tout autant que la loi proprement dite, ils déterminaient le régime fiscal de l'ancienne France (Fleury, Droit public de France, publié par Daragon, 1769, t. 1, p. 22) : « Arrêts du coQseii sont loi pour l'ordre des finances, les formalités de chancel'erie et tels règlements particuliers. »
savoir la grande et la petite direction des finances et le conseil des intendants des finances. Là se préparait en partie la besogne du conseil, avec l'assistance des bureaux, qui étaient à la suite du conseil; là aussi se jug^eaient un certain nombre d'affaires contenlieuses qui rentraient dans sa compétence naturelle*. On voit que dansl'ancienne France les attributions contenlieuses de notre conseil d'Etat étaient réparties entre le conseil des dépèches, le conseil des finances et les directions et commissions à la suite du conseil,
IV. — Le conseil des 'parties ou conseil privé
C'était celui qui, à certains ég-ards, représentait le mieux l'ancien conseil du roi. Il était présidé par le chancelier, et tous les ministres y avaient entrée de droit, ainsi que les intendants des finances depuis l'année 1657. En réalité, dans l'organisation de l'ancienne France, il jouait un double rôle:
1° C'était la cour de cassation de l'ancien régime, et là résidait sa fonction propre: de là, son nom de conseil des parties*. 2° Il avait un personnel choisi, relativement nombreux, oii le gouvernement prenait des sujets pour renforcer les autres conseils, pour composer les commissions àla suite duconseil, et enfin pour diriger l'administration des provinces. Ce personnel comprenait deux éléments :
D'abord les conseillers d'État. En lG73,leur nombre futfixé d'une façon définitive: c'étaient trois conseillers d'Église, trois conseillers d'épée, douzeconseiilers de robe longue ordinaires, c'est-à-dire servant toute l'année et douze semestres, c'est-àdire ne servant que pendant six mois. En 1787, la composition était la même, sauf que depuislongtemps les conseillers semestres servaient toute l'année *. La charge de conseiller d'État était restée une commission et n'était pas devenue un office, ce qui l'avait soustraite à l'envahissement de la vénalité ; le roi choisissait effectivement ces conseillers. Mais, malgré leur
1. Piganiol de La Force, I, p. 216; — Guyol, II, 2» partie, 197; — De Boislisle, IV, 422-439,
2. Piganiol de La Force, 1,222; — Guyot, II, 196; —De Boislisle, IV, 379-422,
3. Sur la nature du pourvoi en cassation dans l'ancien régime, voir cidessus, p. 433,
Guyot, II, 2e partie, p
qualité de commissaires, contre laquelle prolestait déjà Lebret*, ils devinrent inamovibles*.
Les maîLros des requêtes ^ étaient également attachés au conseil des parties. Leur nombre s'était beaucoup augmenté) et fut fixé à quatre-vingts, dont le quart faisait k tour de rôle, pendant un trimestre, le service du conseil, oii ils préparaient et rapportaient les affaires ; ils n'avaient voix délibéralive que dans les affaires dont ils avaient fait le rapport*. Mais, d'autre part, c'est parmi eux quePon prit l'habitude dft choisir les principaux sujets pour l'administration ; ils étaient, selon un mot d'Argenson, « la vraie pépinière des administrateurs ». En effet, c'était leur corps qui, sauf de rares exceptions, fournissait les intendants des provinces » et lesi intendants des iinances^ Cependant les charges des maîtresj des requêtes étaient devenues de véritables offices, vénales et' héréditaires, comme ceux-ci'. Mais le gouvernement n''avait point à redouter de leur part des velléités d'indépendance; c'étaient, en règle générale, des hommes jeunes qui désiraient ruiiver à de plus grands emplois, et la position de maître des requêtes était pour eux un marchepied afin de s'élever plus haut'.
Les quatre conseils fondamentaux, dont il vient d'être parlé, ne sont pas les seuls qui aient existé d'une façon plus ou moins permanente. Ua conseil du commerce", établi en 1700
1. Delà souveraineté, 1. II, ch. iii, p. 42 : « On peut coujectnrer aussi de ce discours combien est relevée la dignité de conseiller d'Etat et combien ceux-là se sont iDoutrez ridicules, qui ont osé mettre eu avaut que ce u'étoit qu'une simple commissiou. Car il est cerlaiu que les conseillers d'État ont toutes les marques des plus grands officiers...; la seule différence que Ton peut remarquer entre eux et les autres officiers est que ceux-ci peuvent vendre et résigner leurs charges, et non pas les conseillers d'État. >■
2. De Boislisle, IV, p. 393 : « Le caractère de conseiller d'État est indélébile et ne peut se perdre. »
3. Guyot, II, 2« partie, 238 et suiv.; — De Boislisle, IV, 407-4)4.
De Boislisle. IV, i
9. Ga\ï\a.và,Hisloh'edHconseildurol,i>. 147 et suiv.; — Guyot, ÎT, 2» partie, p. 295
par Louis XIV, se retrouve encore sous Louis XVI, après avoir subi, il est vrai, des modifications assez importantes.
et suiv. — Le conseil du commerce, tel qu'il fut organisé par l'arrêt du conseil du 29 juin 1100, présentait une différence marquée par rapport aux autres rons^ils du roi. C'était un corps simplement consultatif; mais, à côté de membres fonctionnaires (secrétaire d'État, conseillers d'Etat et maîtres des r«-'quètes, intendiiut^ du commerce), il comprenait un certain nombre de ué- ËTOCiants élus pour un an, dans les principales villes de France, par les corps de ville et les notables commerçants. Sous Louis XV, il y eut deux conseils du commerce : le Conseil royal du commerce, composé uniquement de fonctionnaires, comme les autres conseils du roi, et le Conseil du commerce, qui continuait celui créé en 1700, sauf quelques modifications, et qui prit eu dernier lieu le nom de Bu: eau du commerce.
CHAPITRE III
Le pouvoir législatif. Les États généraux. Les droits politiques des parlements et cours souveraines.
Le pouvoir législatif avait été pleinement exercé par les rois mérovingiens et caroling^iens. Mais, dans la décadence carolingienne, celte législation, comme une source tarie, avait pris fin presque subitement. Sous Giiarles le Chauve, les capi lalaires sont encore nombreux et importants ; les derniers capitulaires carolingiens qui aient la valeur d'une loi g-énérale sont de Carloman II et de l'année 884*. Avec l'établissement du système féodal, le pouvoir législatif s'était démembré et dénaturé. Il résultait logiquement des principes féodaux que le droit de légiférer, attribut de la souveraineté, appartenait à tous ceux qui avaient conquis la souveraineté politique et dans la mesure où ils l'avaient acquise. Il appartenait par conséquent à chacun des barons de France dans sa seig^neurie, et au roi seulement dans l'étendue du domaine de la couronne; le roi avait perdu le droit de faire des lois oblig-atoires dans tout le royaume. Ce n'est pas tout : même dans ces limites, le roi cessa de promulguer d.'s lois véritables, statuant à l'ég-ard de tous et à toujours. Ce qu'on présente comme les lois des premiers Capétiens dans les recueils des anciennes lois françaises, ce sont seulement des actes ayant pour but de conférer certains droits ou avantages exceptionnels à des particuliers, à des établissements, à des corporations ou à des villes ^ La législation se bornait alors au privilège, comme dit la langue du moyen âg-e. Elle pouvait cependant avoir un autre objet : faire
1. Karlomanni capitulare Vernense, 884, Mart., dans Krause, Capitidaria, II, 2, p. 371.
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des règlements sur l'exercice de la juridiction. Mais, dans celte dernière application, le pouvoir législatif appartenait à toute personne ayant le droit de justice/. En réalité, pendant deux siècles, le x® et le xi% il n'est plus fait en France de lois proprement dites ni par le roi ni par les grands feudataires, l'Eglise seule continue de légiférer pour son propre compte. A oette époque, le droit séculier public et privé n'est plus régi que par la coutume : les ancienuos lois tombent en désuétude^ et il n'en est pas promulgué de nouvelles.
La royauté devait reprendre la tradition interrompue de la législation et reformer à son profit le pouvoir législatif. Dès la seconde moitié du xn^ siècle, elle essaie de faire quelques lois générales. Mais si elle pouvait ainsi légiférer pour le domaine de la couronne, elle ne le pouvait pas pour les terres des barons. Un seul moyen existait d'étendre la loi à ces seigneuries, c'était d'obtenir l'assentiment de leurs seigneurs, qui, par là, se l'appropriaient en quelque sorte. Ce procédé paraît avoir été employé pour la première fois sous le règne de Louis VIL C'est ainsi qu'en lloo, à l'assemblée de Soisbons, Louis VII, proclamant la paix de Dieu pour dix ans, la fit jurer aussi par de grands vassaux qui étaient présents*. Sous Philippe-Auguste, par l'un ou l'autre procédé, il fut fuit un certain nombre d'ordonnances, qui portaient alors le nom d'établissements^ stabilimenta. Sous les deux règnes suivants, on voit le pouvoir royal s'enhardir. Non seulement la législation pour le domaine de la couronne devient plus abondante, mais aussi le roi, tout en cherchant à faire accepter par les barons les établissements auxquels il veut donner une portée générale, s'efforce de les imposeraux seigneurs qui ne les acceptent point*. L'adhésion d'un certain nombre de ceux-ci n'est
1. Perrault, De juriLus et privuegiis regni Franciie, privileg. 12 : « Rexsolus facit constitutiones seu leges in reguo Francise... intelligendo prsedicta coiuplexive, secus distributive, quia per ejus distributiouem seu feudorum conces?ionem possunt duces, barones et alii domini castellani, non e.\cedeudo raetas juridictionisconcessee, facere edicta. » — On s'était même demandé, au moyen âge, si tout caslrum, tout château fort, ne pouvait pas être le centre d'une législation particulière. Boerius, Decisiones, qu. 320, n" 3 : « Sedcastrum non potest condere statuta ut notât Bai-toius in I. Omnes popu/i. »
2. Isambert, »/lnc. lois, l, p. 133 : « In pacem istam juraveruut dux Burguiidice, cornes FlanJriae, cornes Nivernensis et cornes Suessonensis et reiiqua baronia qucE aderat. »
3. Ordonuance de Louis VIII de 1223, touchant les Juifs {Ord., 1, 47) : « Fe-
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plus nécessaire que pour attester rulilitc de l'ordonnance : li'ur intervention se réduira bientôt à une simple consultation. En même temps, les grands feudataires font aussi pour leurs grands fiefs des établissements de même nature et dans les mêmes conditions*. La législation séculière est rentrée en activité.
Ce mouvement fut puissamment aidé par la diffusion des études de droit romain. Les légistes voyaient dans la compilation rie Juslinien le pouvoir législatif exercé pleinement et sans partage par le prince. Ils y lisaient cette maxime : Quod principi placxdt legis habet vigorem*^ et ils s'efforçaient de la faire prévaloir au profit du roi. Ils sentaient clairement que l'intérêt public était en ce sens; et, à côté de la loi romaine, l'autorité suprême, ils invoquaient la commune utilité, comme source et comme limite à la fois du pouvoir législatif reconnu au roi. Dès le dernier tiers du xin^ siècle, Boaumanoir reproduit en français, comme un adage reçu, la maxime romaine', à laquelle le langage populaire donnera bientôt cette forme
cirons stabilimentum super Judœos, quod juraverunt teuendum illi quorum nomina suiiscribuntur... Art. 3... Nullus;iioslrum alterius judaeoa recipere potesl vel retiiiere, et hoc intelligendum est tam de ils qui stabilimentum juraverunt quam de iis qui uoq juraveruut. » — Ordonuauce de Louis IX, de 1230, touchant les Juifs et l'usure {Ord., I. 53), art. 5 : '< Et si aliqui barones noluerint hoc servare, ipsosad hoc compellemus, ad quod alii barones nostri, cum posse suo, bona fide nos adjiivare tent^buntnr. »
1. Voyez l'assise de Geffroy, comte de Bretagne, de 1183, dans la Nouvelle revue historique de droit, XI, p. 120 : « Ego Gaufridus... dux Britanniae... utihtati lerrse providere dcsiderans pétition! episcoporum et baronum omnium BritauniîB satisfaciens, communi assensu eorttm assisiamfeci. » — Grand Coutumier de Normandie, prologus, p. 3 : « Leges et iustituta quae Normannorum principes, non sine magna provisionis industria, praelatorum comitum et baronum nec non et cfeterorum virorum prudentium consilio et assensu ad sa lutem humanifœderis statueruut. » —Coutumes -ïénérales données par Simon de Moûtfort en 1212 et qui sont de véritables lois, loc. cit., p. 212 : « De consilio veuerabilium dominorum, scilicetarchiepiscopi Burdigalensis, Tholosensis, Carcassonensis, Agenensis, Petragoriensis, Cosseranensis, Convenarum, Bigorrensis episcoporum et sapientum virorum et aliorum baronum c' procerum nostrorum, taies générales consuetudiues in tota terra uostra po nimus. » — Sur les comtes de Bretagne, de Hainaul', de Toulouse, voyez Flammermoîit, De concessu legis et auxilii, p. 7, 8, 10.
Institutes de Jnstiuien, I
3. Beaumanoir, XXXV,29 : « Ce qui li plesta fere doit estre tenu por a loi. » — XXXIV, 41 : « Voirs est que li rois est sovrains par desor tous, et a, de son droit, le général garde de sou roiame, par quoi il pot fere tel establi^semeut comme il li plest por le commun profit et ce qu'il establit doit estre tenu. »
pittoresque : « Si veut le roi, si veut la loi'. » Beaumanoir est d'ailleurs le premier qui ait tenté une théorie du pouvoir législatif de la royauté; la voici résumée en quelques mots.
Pour Beaumanoir, le droit est fondé avant tout sur l'ancienne coutume, et toute altération, par voie d'autorité, de l'état ie choses ancien est un nouvel établissement. Le droit de faire de nouveaux établissements est assez restreint et doit être envisagé séparément par rapport à la guerre et dans le temps de paix. En vue de la guerre, ou en face d'une grande calamité, comme une famine, le roi peut faire tous les nouveaux établissements qui sont nécessaires pour le salut public, et le même pouvoir appartient, dans leurs seigneuries, aux barons et aux seigneurs justiciers, pourvu qu'ils n'aillent pas contre les établissements faits par le roi. En temps de paix, le droit de faire de nouveaux établissements n'appartient qu'au roi seul, et il ne peut l'exercer qu'à trois conditions : il faut qu'il s'agisse de l'intérêt général, que les établissements soient faits à grand conseil et qu'ils ne soient point contraires à la religion chrétienne*. De ces conditions, une seule a besoin d'explication : en disant que les établissements doivent être faits à grand conseil*, le vieux jurisconsulte entend que le roi doit appeler à délibérer sur le projet un grand nombre de prélats et de barons, outre ses conseillers ordinaires. Il n'est pas tenu d'avoir leur assentiment, mais il doit les consulter. Beaumanoir distingue d'ailleurs deux sortes d'établissements : ceux que le roi fait pour le royaume tout entier et ceux qu'il promulgue seulement sur son domaine. Les premiers sont obligatoires sur les terres des barons comme sur celles du roi, et le roi peut au besoin les ramener à exécution en prononçant lui-même les amendes qu'il a édictées contre les técalcilianls; mais on sent bien que les seconds senties plus réquents*.
Avec le règne de Philippe le Bel, la législation royale prend une véritable importance et devient très fournie. Le pouvoir
Beaumanoir, XLVllI, 4: XLIX, 4, Cf. LXl
législatif s'exerce, en un point, dans les conditions décrites par Beaumanoir, en ce que les ordonnances portent comme préambule qu'elles ont été prises avec grande délibéral ion et grand conseil' ; mais, sous ce régner et les suivants, cela se fait de deux façons distinctes : tantôt il est constaté qu'un grand nombre de prélats et de barons ont été présents; tantôt il est dit seulement que le roi a statué dans son grand conseil ^ Tel restera le droit public de l'ancienne France. De plus en plus, ce sera seulement le conseil du roi qui participera à la préparation et à la discussion des lois'. Cependant, au xvi« siècle encore, on admettra dans certaines occasions des notables au conseil dans de semblables occasions. Enfin, cette pratique disparaîtra elle-même. Les ordonnances constateront seulement que le roi a consulté son conseil et plusieurs membres de sa famille, princes du sang ou autres*. D'ailleurs, dès la fin du XIV' siècle, Boutillier reconnaît au roi le pouvoir législatif sans conditions nilimites^
Le pouvoir de législation générale reconnu au roi avait pour conséquence logique et dernière la disparition du pouvoir de législation particulière, reconnu aux barons. C'était ce qu'admettait déjà Beaumanoir. Mais ce dernier résultat devait se produire tardivement. Pour les grands fiefs, duchés ou comtés, qui ne furent réunis au domaine de la couronne qu'aux xv^ et xvie siècles, les ducs et les comtes conservèrent jusqu'au bout le pouvoir législatif; c'est ainsi que les coutumes de Bourgogne furent officiellement rédigées en 1459, non par
1. Par exemple, ord. de 1311 sur l'usure (0/-rf,, I, 484) : « 0 grand conseil ut 0 grant délibération, deffendons, etc. ><
2. Ordonnance sur les Juifs de Louis X, 1313 [Ord., I, 595) : « Eue pleuière délibération encore suà ceu avecq nos prélats et barons et notre graat conseil. » Mais on entrevoit souvent que les barons et prélats sont ceux qui figurent ordinairement au conseil du roi. — Ordonnance de 1330 {Ord., II, 63) : « Habito super bocconsiliocum prselatis, baroaibus et aliis de consillo uostro. »
3. Ordonnance de 1318 sur le gouvernement général {Ord., I, 669) : « Pour ce eue délibération en nostre grant conseil, »
4. Voyez, par exemple, l'ordonnance de 1363, citée plus baut, qui crée les juges consuls (Isambert, Ane. lois, XIV, 133) : « Par l'avis de nostre très honorée dame et mère, des princes de nostre sang, seigneurs et gens de nostre conseil. »
5. Somme rurale, II, tit. I, p. 646 : « Si sçachez que le roy de France, qui est empereur en sou royaume, peut faire ordonnaaces qui tiennent et vaillent loy, ordonner et constituer toutes constitutions. »
raulorité durci, mais par celle du duc Philippe le Bon; il en fut de même pour les coutumes de Bourbonaais, d'Auvergne et de la xMarclie, qui, en 1493, lolOeL lo2l, furent rédigées et décrétées par l'autorité des ducs ou comtes de ces pays. La légishition émanée des ducs de Bretagne a une importance particulière.
Les rois de France, nous venons de le voir, avaient de bonne heure conquis (sur leur domaine au moins) le pouvoir législatif sans limite et sans partage. Cependant, dans une certaine mesure, deux autorités furent associées à l'exercice de ce pouvoir. Ce sont les États généraux et les parlements et autres cours souveraines.
ÉTATS GÉNÉRAUX ET ASSEMBLÉES DE NOTABLES
Les États généraux n'ont pas été une création voulue et réfléchie du pouvoir royal; ils s'imposèrent naturellement à lui. Leur inslilulion fut la conséquence de deux faits. D'un côté, le pouvoir royal grandi avait besoin, pour accomplir son œuvre nationale, d'une assistance politique et pécuniaire plus étendue que celle qu'il pouvait exiger, d'après les anciens principes, des pouvoirs féodaux : il était donc obligé de venir à composition avec eux. D'autre part, l'émancipation des villes avait donné à celles-ci la valeur d'un élément distinct dans la société féodale; elles étaient devenues comme une classe particulière de seigneuries. Elles devaient donc être partie dans ces transactions entre la royauté et les pouvoirs féodaux, qui constituent les premières tenues d'États généraux. Les États généraux furent réunis au xiv^ siècle dans un double but : le roi leur demandait ou des subsides ou des conseils. Il est facile de voir comment on en vint là et comment ce double but dicta la composition des premiers Etats généraux.
l. Trois histoires des Étals généraux oot été écrites de nos jours : Rathery, Histoire des Étals génnraux en France, Paris, 1843; — Arthur De-jardins, Les Étals généraux de 13o.i à 1614 ; leur influence sur le gouvernement et la législation du pays; — Picot, Histoire des États généraux, 2^ édit., 5 vol., 1888. — 11 faut y ajouter II. llervieu, Recherches sur les premiers États généraux. E 31
D'après les principes féodaux, le roi n'avait pas, même sur son domaine, le droit de lever des impôts généraux: le droit d'imposer était devenu un droit seigneurial qui accompagnait d'ordinaire la haute justice, et le toi ne pouvait l'exercer que là où il avait conservé celle-ci sur les habitants'. La monarchie capétienne, pendant longtemps, avait pu vivre sur les seules ressources du domaine ; mais, au xiv^ siècle, elles devenaient manifestement insuffisantes. Toutes les fois qu'il s'agissait de conduire une grande entreprise, il lui fallait des ressources extraordinaires, et, lorsque l'entreprise était nationale, il était naturel qu'elles fussent fournies par la nation, au moyen d'un impôt général, levé, au moins, dans toute l'étendue du domaine de la couronne. Le roi ne pouvant lever cet impôt d'autorité sur les terres des seigneurs, il fallait qu'il obtînt le consentement des seigneurs laïques ou ecclésiastiques; il fallaitqu'il obtînt aussi le consentement des villes émancipées, de celles au moins qui avaient acquis le droit de fixer ellesmêmes leurs impôts. Cela conduisait naturellement à réunir une assemblée où figureraient les seigneurs ecclésiastiques et laïques et les représentants des villes privilégiées. Or, telle fut, primitivement, la composition des Etats généraux.
En tant qu'ils étaient convoqués pour donner conseil à la royauté, et c'est dans ce but qu'ils furent pour la première fois réunis par Philippe le Bel, en 1302", les Etats généraux se rattachaient à des précédents très anciens, qui, en se modifiant peu à peu, conduisirentnaturellement à cette institution. Les monarques capétiens avaient toujours eu des assemblées consultatives dans les tenues de la curia régis ^; elle comprenait, nous le savons, des prélats et des seigneurs vassaux du roi, et avec eux les grands officiers et les conseillers particuliers du prince. Mais ces assemblées, qui étaient aussi des assises judiciaires, ne constituaient qu'un conseil féodal et ne pouvaient passer pour une consultation nationale. A la fin
Voyez ci-dessus, p. 261, 263, et ci-après, ch. iv
2. Lettre du clergé de France au pape Boniface VIII (Isam'bert, Ane. lois, 11, p. 754 et suiv.) : « Nos uuiversos et singulos tam prœlatos qucim baroues etalios requisivit (rex) instantius, prsecepit ut dominus et rogavit ac precibus iustitit ut amlcus ut... prout ex débita fidelitatis astringimur, curaremus desse aconsiliis et auxiliis opportunis. »
Ci-dessus, p
du xiii® siècle, il en était déjà autrement. L'ancienne ciiria rpgis n'existait déjà plu^; ses attributions judiciaires avaient totalement passé au parlement; ses attributions consultatives avaient aussi passé en grande partie au conseil privé du roi. Mais, dans des circonstances délicates ou critiques, le roi réunissait une assemblée de barons et de prélats pour lui demander conseil. Ces assemblées, qui n'avaient point d'autre fonction, étaient plus nombreuses* que l'ancienne curia. C'étaient véritablement la noblesse et le clerg-é qui étaient consultés en corps; ce qui le montre,, c'est que nous voyons les barons et les prélats délibérer séparément*. Plusieurs assemblées de ce genre se tinrent sous le règne de Philippe le Hardi, et l'une décida delà paix ou de la guerre*. Ce sont déjàles États généraux, moins les représentants des villes, La présence de ces derniers s'imposait si l'on voulait avoir l'appui de toutes les forces nationales, car les villes émancipées étaient des forces politiques indépendantes que l'on ne pouvait négliger. Déjà, la royauté dans certains cas avait réuni les représentants des villes*, mais elle les avait assemblés à part, sans convoquer les autres ordres. En les joignant, en 1302, aux seigueurs ecclésiastiques et laïques, Philippe le Bel réunissait dans une consultation solennelle tout ce qui représentait en France une autorité indépendante du pouvoir royal, et par là même il avait créé les Élats généraux. Mais il est bon de remarquer deux choses. En premier lieu, les membres de ces États, en tant qu'ils avaient à fournir des conseils, agissaient non en ver! a d'un droit, mais pour accomplir un devoir, le devoir de Gdélii'j qu'ils devaient au roi'. Secondement, le roi, au lieu de convo-
\. Langlois, Le rèr^ve de Philippe le Hardi, p. 146; il rapporte ce passage des Annales d-e Sainl-Mardal : •< Philip[)as rex de Larouibas et prselaîis apud Bituricum... lenet concilium générale contra P. Atcgouiae. »
2. Langlois, op. cit., p. 150 : a Le roi requit ensuite les barons et les prélats de le conseiller fidèlement... Le 21, en effet, de très grand maiin, lesdeiix ordres s'installèrent dans deux salles séparées du palais du roi. Les avi* furent d'abord partagés, mais dans chaque section une majorilé se forma presque en même temps... Au nom du clergé, l'archevêque de Bourges déclara... Après quoi, le sire de Neele, pour les barons, dit qu'il était du même avis. »
y,. Langlois, op. cit., p. 146, 130, 289.
4. Voyez ordonnance sur les monnnies, de i262 {Ord., I, p. 93).
Voyez le texte ci-dessus, p 482, note
quer les États généraux proprement dits, pouvait très bien ne convoquer qu'un ou plusieurs des ordres qui les composaient, lorsque cela lui paraissait suEPisaut pour atteindre le but qu'il poursuivait*. Par là, l'inslitulion, considérée comme source des libertés publiques, recelait un vice originel dont elle ne sut pas se guérir.
L'hypothèse que j'ai produite sur l'origine des États généraux' est confirmée par d'antres faits. La formation d'assemblées nationales analogues à nos Etals généraux est un phénomène qui se produit, dans l'Europe du moyen âge, chez toutes les nations qui sont parvenues à une certaine unité, malgré la forme féodale; et partout elles se constituent sur les mêmes bases, c'est-à-dire par l'adjonction des députés des villes aux principaux seigneurs laïques et ecclésiastiques*. Cela se produisait tout d'abord en Espagne ; en 1 188 et 1189, les députés des communes furent associés aux barons et aux prélats dans les cortès de Léon et de Castille^ Dans l'empire d'Allemagne, les villes eurent des députés à la Diète à partir de l'année 1232; mais ils ne formèrent un ordre à part qu'au commencement du xiv* siècle. En Angleterre surtout, les origines du parlement correspondent exactement à l'origine de nos'États généraux. C'est en 1297, sous Edouard I", qu'apparaît le « Model Parliament », par l'adjonction définitive de députés élus aux prélats et aux principaux vassaux qui composaient le magnum concihum du roi. C'est aussi une représentation de la nation divisée en trois ordres, quoique la représentation ne repose pas exactement sur les mêmes bases qu'en France ^ Celte coïncidence n'est point fortuite. Si, dans l'espace d'un siècle et demi, des assemblées nationales, présentant un caractère d'analogie indéniable, se forment dans les principaux États de l'Europe occidentale, c'est qu'elles sont un produit naturel de l'évolution historique.
l.Hervieu, op. cit., p. 3, 24. — Voyez les prélats et barons seuls réunis, Ord., I, 347, 412; les bourgeois seuls réunis, Ord., I, 512, 348. — Il faut ajouter que pendant longtemps on distingua et on réunit séparément les États généraux de la langue d'oïl et les États de la langue d'oc (Hervieu, op. cit., p. 2).
Cf. Lucbaire, Manuel des institutions, p. 502 et suiv
3. Stubbs, Constitutional history of England, II, p. 159 et suiv.
4. Marina, Théorie des Cortès ou Histoire des grandes assemblées nationales des royaumes de Caslille et de Léon, trad. Fleury, I, p. lxui et 137. »
B, ÂDiOD, The law and custom of the Constitution, ISp. 43 et suiv.
Mais si l'instilulion des États généraux, comme toute institution importante et durable, était ainsi préparée et dictée d'avance par des causes profondes et d'ordre g^énéral, il fallait pour la dég^ager une cause occasionnelle, un fait précis et contingent : c'est encore là une des lois ordinaires de l'histoire. Cet incident fut fourni par les différends qui renaissaient périodiquement entre Philippe le Bel et Boniface VIII. Un premier essai d'une semblable convocation, assez informe d'ailleurs, et qui a passé presque inaperçu, fut fait par Philippe le Bel, lorsqu'il engagea vigoureusement des poursuites contre Bernard Saisset, évêque de Pamiers (précédemment légat du pape), accusé de foi brisée et de lèse-majesté envers le roi de France. Philippe réunit à Senlis, le 24 mai 1301, une assemblée 011 figuraient des ecclésiastiques, des nobles et des bourgeois, desquels il requit conseil sur cette affaire délicate *. Puis les choses suivant leur cours, et l'évêque de Pamiers étant gardé en prison par le roi, malgré les menaces du pape, celui-ci au mois de décembre 1301 convoqua à Rome pour le l®"" décembre 1302 les dignitaires du clergé français et les mandataires des chapitres de l'Église de France, pour conseiller la papauté dans son différend avec le roi^ Philippe le Bel, non
1. Dupuy, Actes et preuves du différend entre Boniface VllI et le roi Philippe le Bel, Paris, 1651, p. 629 (c'est un mémoraudum rédigé en 1301 pour l'ambassadeur du roi auprès du pape, Pierre Flotte) : « Rex magis certiorari volens cupiensque omaena suspiciouem evitari, testes prsedictos, episcopos, abbates, clericos non parvi status, religiosos, comités et alios nobiles et burgeuses onmi suspicione carentes ad se fecit veuire. et, super fidelitate qua sibi teneantur et juramentis eorum, super prsemissis et de ea taagentibus veritatem ab eis perquireus, majora et gravia contra dictum episcopum reperit quam sibi primo siguificata fuissent. Dictus ergo dominus rex, cum maloribus regni sui apud Silvaneclum ad hoc specialiter vocatis deliberatione habita diligenti, petite consilio clericorum et laïcorum, doclorum et aliorum proborum virorum, fuit ipsi domino régi responsum ... quod ex causis infrascriplis dictus episcopus in prisione custodiri debeat. » — Cf. Tosti, Histoire de Boniface VlIIetde son siècle, trad. française, Paris, 1834^ t. 11, p. 211.
2. Dupuy, op. cit., p. 53. — Raynald, Ann. eccles.,&û ann. 1301, n" 29. Boaiface déclare qu'il veut venir ea aide à tous les ordres du royaume, opprimés par le roi, « paribus, comitibus aliisque uobilibus, universitatibus et populo dicti regni. » Voici dans quels termes il fait sa convocation : « Instrucli et informati super prajmissis et aliis, super quibus instructionem et informationem vestram videritis opportunam, vos fratres archiepiscopi et epi>:copi, necDon eIecti,doctores et magistri personaliter, vos vero ciipitula,ptr procuratores idoneos cum snfficienti mandato et iuforraatos plenius, Do?tro vos conpectui prœseutetis, ut super praemissis et eacontingeutibus vestra possimus
content de défendre aux ecclésiastiques de son royaume de se rendre à cette corivocalion, retourna en quelque sorte contre Boniface l'arme dont celui-ci le menaçait et s'appropria son plan, en le transposant à son usage personnel. Il convoqua à Paris, pour leur demander conseil et appui, les principaux, nobles, les prélats et représentants des corps ecclésiastiques et les représentants des villes privilégiées. La forme des États généraux était trouvée.
Les Étals généraux, lorsque l'institution fut arrivée à son plein développement, présentaient, quant kleur composition, deux caractères dislinclits. C'était une assemblée totalement élective, et c'était une assemblée représentative de la nation entière. Cette représentation nationale, il est vrai, manquait d'unité, la nation étant, à cet effet, divisée en trois ordres, dont les deux premiers — clergé et noblesse — formaient des classes privilégiées, et dont le troisième — tiers état — comprenait le reste de la population. Néanmoins tous les Français se trouvaient représentés aux Etats généraux par des députés à l'élection desquels ils avaient pu participer. Mais les États généraux du xiv* siècle étaient bien différents : Téleclion ne jouait qu'un rôle secondaire dans leur composition, et ils ne contenaient point la représentation de toutes les classes de la nation.
Pour la représentation de la noblesse, l'élection n'intervenait point. Ceux qui siégeaient aux Etats dans cet ordre étaient personnellement, directement convoqués par le pouvoir royal. La raison en est facile à saisir; ils n'étaient pas convoqués en réalité, en qualité de nobles, mais en qualité de seigneurs; chacun d'eux ne représentait que sa seigneurie, c'est-à-dire luimême, et par conséquent siégeait en vertu d'un droit ou d'un devoir personnel'. La représentation du clergé était de la même nature : c'étaient encore ici les seigneuries — seigneuries ecclé-
habere consilia. qui apud euradem^regem suspicione caretis, et sibi et reguo accepti estis et grati, et diligitis ipsum regem. » — Coaiparez les termes de la convocation pour les États généraux de 1302, ci-après, page 487, note 2, et ci-dessus, p. 482, note 2.
1. Hervieu, op. cit., p. 8 et suiv. Les femmes* possédant des fiefs iltaient également convoquées et se faisaient représenter [ibid., p. 9).
siastiques ' — qui devaient être représentées; mais le procédé employé était moins simple, parce que beaucoup de ces seig-neuries avaient pour fitulaire, non pas un individu, mais une corporation ecclésiastique, c'est-à-dire une personne morale. Voici comment on procédait. Le roi convoquait personnellementles principaux dig'nitaires ecclésiastiques, évêques, abbés, prieurs, doyens et prévôts des ég-lises cathédrales etcollégiales. quelques autres encore, et, en plus, les chapitres et couvente élisaient des procureurs pour représenter la "corporation. L'élection intervenait donc ici, mais accessoirement. Quant aux villes, qui étaient aussi convoquées comme corporations! elles comparaissaient par des procureurs élus; seules, elles avaient une représentation totalement élective*.
Les Etats duxiv* siècle ne comprenaient point les représentants de la nation tout entière. Si l'on peut dire que le clergé et môme la noblesse (ou plutôt la classe des seigneurs) y étaient représentés, le tiers état n'y figurait qu'en partie. Il n'y figurait que par ce qu'on appelait les bonnes villes, c'està-dire les villes privilégiées : les roturiers dos campagnes et des bourgs, le plat pays, n'y envoyaient point de députés. Cependant la théorie juridique du xiv^ siècle admettait qu'ils y étaient représentés par leurs seigneurs. Elle tenait en efTet que, lorsqu'il y avait à faire valoir un droit contre toute une population, contre un ensemble d'habitants, il n'était point nécessaire de citer et de faire comparaître chacun d'eux : il suffisait de citer leurs seigneurs. Il n'était nécessaire d'avoir
1. Ce qui le montre bien, c'est que les abbayes de femmes étaient convoquées (Hervieu, op. cit., p. 30).
2. Ce système est exposé très clairement, à roccasion de la première convocation des États généraux, d.ms la lettre adressée par le clergé au pape (Isambert, Ane. lois, II, p. 7oo) : « Dominus rex barones ceeteros tune absentes, — ac nos videlicet archiepiscopos ac episcopos, abbates priores co«ventuales, decanos pr^epositos {voilà les dignitaires), capitula, conventus, atque collegia ecclesiaruui tam cathedralium quam collegiatarum reguiarium ac secalarium {voilà les corps ecclésiastiques), — uec non universitates et communitates villarum regni (ce sont les villes privilégiées, personnes publiques), ad suam mandavit prsefeentiam evocari, ut pr.Klati, barones, decani. prœpositi ac duo de peritioribus cujuscumque cathedralis vel collegiataa ecclesise personaliter — cseteri vero per œconomos, syndicos et procuratorei idoneos, cum plenis et suffîcientibus mandatis — comparere statuto loco aa termino curaremus. » — Cf. Hervieu, op. cit., p. 4 et suiv.; sur les règles di« verses des élections dans les villes, p. 34 et suiv.
(Ips représentants propres des habitants que lorsque ceux-ci formaient une personne publique et collective, comme les villes privilégiées '. Tout cela était logique ; mais, sur ces deux points, le système des Etals généraux devait se modifier dans la suite, et ce fut également une conséquence logique de Taffaiblissement du régime féodal. Il n'est pas facile d'ailleurs de préciser quandet comment cette transformation s'accomplit*. Les nobles et les ecclésiastiques cessèrent d'être convoqués personnellement et tenus de comparaître aux États; les nobles et les ecclésiastiques d'un même bailliage furent seulement convoqués pour élire un ou plusieurs députés : en d'autres termes, la représentation de la noblesse et du clergé devint élective. Cela paraît s'être fait autant par la volonté des intéressés que p.-^r l'initiative du pouvoir royal. Les dignitaires ecclésiastiques et les nobles convoqués avaient eu de tout temps (sauf peut-être en 1302) le droit de se faire représenter aux États par des procureurs qu'ils choisissaient : c'était purement une application delà théorie du mandat, telle que l'admettait le droit civiP. Mais sicelaévitait aux intéressés la charge de comparaître en personne, cela ne les dispensait point de faire à cette occasion des dépenses parfois importantes, car ils devaient défrayer leur mandataire. Pour diminuer sans doute ces frais, on vit parfois, de bonne heure, les nobles d'une région choisir un petit nombre de procureurs pour les représenter tous*. Il est certain que la comparution aux États était considérée comme une obligation pénible plutôt que comme un droit utile. La royauté se fit Tinlerprète de ces sentiments
1. Johannes Faber, Ad instilula, de pœna temere litig., p. 399 : « Quid ergo fiet si res taugat multos. Verbi gratia, dux, cornes vel episcopus vendicant sibi aliquod jus sup»r aliqua terra vel aliquo ordiue, forte Gisterciensi, uumquid singuli debent vocari? Videtur quod sic, quia omnes tangit. Satis videretur coutrarium, quod sufficeret vocari praelatos et administratores. Potest dici quod, si liabent corpus vel universitatem, sufficiat vocari consules seu administratores universitatis ; si non habeant, sufficiat vocari praelatos in personia ecclesiasticis vel barones seu habentes jurisdictioneui terrarum et villarum, quia illi habeut admiuistrationem reipublicae. »
2. Ce problème est bien posé et discuté dans un mémoire qui paraît avoir été présenté à l'assemblée des notables de 1787 {Mémoire sur les États généraux, Lausanne, 1788, p. o4, 61, 66, 126 et suiv.).
3. Tout le système des élections aux États généraux, tel qu'il se développa, ne fut lui-même au fond qu'une applicalion du contrat de maodat.
4. Les nobles toulousains en 1317 (Hervieu, op. cit., p. 32). Cf. Mémoire surles Étals généraux, p. 46.
lorsqu'elle iiivitales nobles elles ecclésiastiques d'une circonscriplion à élire quelques-uns d'entre eux comme représentants de tous*. Cela dut paraître d'autant plus naturel que, la féodalité politique s'affaiblissant, on ne comprenait plus le droit propre des seigneurs de figurer aux États généraux. Cette réforme n'était pas accomplie en 1428, car on convoqua encore à cette époque les gens d'Eglise et nobles « accoutumés d'être mandés »*.; elle était réalisée en 1484, car, aux grands Etala généraux tenus à cette date, le clergé et la noblesse ne sont représentés que par des députés. Les évêques réclamèrent alors le droit d'être tous et personnellement convoqués ; et, sans nier absolument leur droit^ onleurfitime réponse qui montrait bien qu'il n'était plus de mode'. Les États généraux tenus sous Louis XI^ en 1468, paraissent présenter une forme intermédiaire et servir de transition. En effet, d'un côté nous y voyons une quantité de prélats et de seigneurs qui comparaissent en personne ou par procureur, selon les anciens principes* ; mais, en même temps, nous constatons que les villes, visées par les lettres de convocation, ont élu chacune trois députés, qui figurent sans doute les représentants élus des trois ordres^ car nous savons que l'un d'eux était nécessairement un ecclésias-
1. Mémoire, p. 56, 11 y avait eu de tout temps une certaine représentatioQ dans l'ordre de la noblesse Tous les seigneurs, en effet, n'étaient pas convoqués aux États généraux, mais seulement ceux de quelque importance (Hervieu, op. cit., p. 8 et suiv;), et cependant ceux-là par leurs décisions engageaient tous les autres; voyez le préambule de l'ordonnance donnée à Château- Thierry, le samedi après la Saiut-Remy (o octobre 1303), dans Du Tillet, Recueil des grands, p. 36; cf. Ord., I, p. 383.
Mémoire, p
3. Mémoire, p. 66; cf. p. 21. Voici, en effet, ce qui fut répondu parles États à la demande des prélats : « Si omnes episcopi, ut volunt, vocari et adesse debeant, cur non et archidiaconi et curali? Imo vero cur non et omnes nobiles ettota plebsregni, quara maxime negotium hoc respectât?... Non recusabimus tamen eos habere prsesentes, dummodo suis impensis adsint. » Journal de Masselin, p. 407. Ce fait atteste une fois de plus quelle importance eut cette question i^es frais dans la transformation de la représentation du clergé et de la noblesse.
4. L'ordre observé en l'assemblée des États généraux de France à Tours, de Fan 1467, par Jean le Prévost, secrétaire du roi et greffier es dits Estais (dans le grand recueil intitulé : Des États généraux et autres assemblées natwnales, 1 8 vol., 1789, t. IX, p. 207), liste d'évêques se terminant par ces mots : « et autres qui comparureut par procureurs »; p. 209, liste de seigneurs : » et autres en grand nombre qui comparurent par procureurs ». — Je désignerai doréna* vaut, selon l'usage, le recueil que je viens de citer par le nom de son priacipal compilateur, Mayer.
tique; les deux autres devaient être un noble et un membre du tiers état'. Les deux formes, l'ancienne el la nouvelle, la comparution personnelle et la repi-ésentalion élective, coexistent ici; un peu plus tard, la seconde subsiste seule.
En même temps, le privilèg-e des villes de députer seules aux Etats généraux disparaissait, et les habitants des campag-nes étaient appelés à prendre part à l'élection des députés du tiers état. Cela se produisit dans la seconde moitié du XV* siècle; aux Étals généraux de 1468, les villes seules sont représentées- en 1484, tous les habitants du bailliage prennent part à l'élection^ Mais il est plus difficile encore que précédemment de dire au juste comment la transformation s'accomplit. La cause générale fut certainement l'affaiblissement des libertés municipales : du moment que les villes ne constituaient plus des forces politiques indépendantes, il n'y avait pas de raison pour les faire représenter comme un ordre distinct aux États. On voit, d'autre part, au xvi*" siècle, les habitants des campagnes revendiquer parfois les mêmes privilèges que les bourgeois de la ville voisine, et l'organisation, déjà reconnue par le droit public aux paroisses et communautés d'habitants, donnait une valeur propre à la population des campagnes ^ Enfin, l'admission des campagnes se fit d'autan t^plus facilement que la liste des villes envoyant des députés aux Etats n'avait pas été arrêtée d'une façon perma-
1. Mayer, t. IX, p. 209, 210 : « Étoient assises plusieui's notables persouues, tant gens d'Église, bourgeois, nobles, qu'autres qui là étoient venus garnis de pouvoir suffisant, faisant et représentant la plus grande et saine partie des bonnes villes et cités en ce royaume, desquelles villes les noms s'ensuivent, ... Et de chacune ville, il y avoit un homme d'Église et deux laïcs. » Cf. Mémoire, p. 124 et suiv. Ce chiffre de trois députés par bailliage paraissait encore le droit commun en 148t, Journal de Masselin, p. 407 : « Très duntaxat in uuoquoque baillivatu vel senescalia deputari soleaut, et id etiam patentes régis litterfe canunt. » — 11 ne faut pas trop sétonner de voir la représentation du clergé et de la noblesse élue par les cités; car, même plus tard, on appelait à l'assemblée du tiers état dans les villes, en qualité de bourgeois, les nobles et ecclésiastiques qui y étaient domiciliés (Mémoire, p. 13). Cependant, c'est seulement pour le clergé et le tiers que l'on peut constater sûrement l'élection faite en commun dans les villes (Viollet, Les éleclions aux États généraux réunit à Tours en 1468 et en 1484, dans la Dibllot/iègue de L'Ecole des Chartes, 1866, p. 24-25; cf. pour la noblesse, p. 30).
Voyez cependant Viollet, op. cit., p. 56 et suiv
3. Boerius, decisio GGLXXII : « Habitantes extra viliam et civitatem, sive ao« biles, sive burgeuses, vel rustici, si sint de jurisdictione illius civitatis, au possint esse consules illius. »
nenle, et que parfois la royauté avait adressé des lettres de convocation à des bourgades et presque à des villages*.
Lorsque ces chang-ements s'accomplirent, le mode d'élection qui s'introduisit paraît avoir été des plus simples. Chaq le bailliage était invité par le roi à choisir, en leur donnant des jio'jvoirs suffisants, un ou plusieurs députés de cbaque ordre. Ces députés étaient directement élus dans une assemblée qui se tenait au chef-lieu de bailliage et dont étaient membres tous les habitants qui voulaient s'y rendre* : il semble même que les trois ordres y étaient confondus et procédaient en commun à l'élection des députés pour le clergé, la noblesse et le tiers état*. Mais ce système, qui nous paraît avoir été d'abord pratiqué, ne dura pas ; il fut remplacé par un autre be>*Jcoup plus complexe, mais plus conforme aux principes fondamentaux sur lesquels reposait celte institution. C'est dans la seconde moitié du xvi^ siècle qu'elle arriva à son état définitif : nous allons l'étudier maintenant dans ce dernier état, et nous demander comment les députés étaient élus et comment ils fonctionnaient.
Lorsque, en 1788. après une interruption de plus d'un siècle et demi, le pouvoir royal se décida k remettre en activité l'institution des États généraux, il se trouva fort empêché pour déterminer les règles des élections; il fît cette dé: laration« qu'on ne constate d'une façon positive la forme des élections, non
Hervieii, op. cit., p. 10 et suiv
2. Masselin, Journal des États gémraux tenus à Tours en 1484, p. 406 : « Ad eligeadum hujusmoJi legatos, uiàudato regio, ecdesiaâtici, nobiles et tertius status suis ia l>ailliviis et senescaliis vocantur et veniuntomaes qui adesse volunt. » — Cf. Mayer, t. VU, p. 363; — Viollet, op. cit., p. 31 et iuiv.
3. C'est la rè*le qui paraît avoir été encore édictée pour les élections aux États d'Orléaus de l'an lo60 Voyez les lettres de couvocation, Mémoire, p. 133-134 :«\ou3 mandons... que incontinent après la présente reçue vous ayez, à son de troojpe ou autrement, à faire assembler en la vitlî principale d« votre ressort... tous ceux des trois Estats d'icelui... pour conférer ensemble tant des remontrances, plaintes et doléances qu'ils auront à proposer, et noui faire entendre en l'assemblée générale de nosdits Estats. où nous entendons qu'ils envoient et fassent trouver audit jour certains bons personnages d'entre eux et pour le moins un de chaque Estât qu'ils choisir' int à cette fin. » — Cependant les élections eurent certainement lieu à part dans chaque ordre.
plus que le nombre et la qualité des électeurs et des élus' ». A la vérité il n'y avait jamais eu de loi électorale, le système suivi avait varié selon les temps et selon les lieux, n'ayant pour régulateur que les lettres de convocation du roi el les précédents. Cependant, il n'en reposait pas moins sur certains principes fixes et présentait une véritable logique*.
La circonscription d'après laquelle se faisait la députalion aux Etals généraux était le bailliage ou la sénéchaussée*. On peut même dire que c'était plus qu'une circonscription électorale; c'était vraiment l'unité, la personne publique en qui résidait le droit de députalion. De même que, dans le système ancien, c'étaient non pas des individus, mais des seigneuries ecclésiastiques, laïques ou municipales, qui étaient représentées aux États; de même, dans le dernier système, c'était le bailliage qui s'y faisait représenter par les députés de ses trois ordres*. Chaque bailliage avait un droit égal.et le nombre des
1. Arrêt du conseil du 5 juillet 1788 (Isambert, Ane. lois, XXVIIl, 601).
2. Ce sont surtout les recherches faites eu vue des élections de 1789 qui fournissent sur cette matière des renseignements utiles. Voyez les deux arrêts du conseil du 5 juillet et du 5 octobre 1788 ; le grand recueil de Mayer, compilé à cette occasiou, le Mémoire plusieurs fois cité précédemment, et un autre Mémoire siw les Étals généraux el leurs droits et la manière de les convoquer, par le comte d'Aulraigues, 1789. — L'étude qui depuis lors a fourni le plus de renseignements sur la question est un mémoire de M Picot, lu en 1874 à l'Académie des sciences morales et politiques : Les élections aux Étals généraux dans 1"$ provinces de 1302 à 1614 et Histoire des États généraux. V*, pp. 242-267.
.3. Il y eut quelquefois des représentations par gouvernements; mais alors la députalion du gouvernement n'était qu'une délégation des députés d'abord élus par les bailliages.
4. C'est ainsi qu'en Angleterre le droit de députalion à la Chambre des Communes réside traditionnellement dans les comtés, dans les villes el bourgs et dans les universités (Ânson, op. cit., I*, p. 112etsuiv.). Mais taudis qu'en Angleterre les villes et bourgs ont obtenu et gardé une représentation distincte, en France l'ancienne représentation propre aux villes s'est fondue dans la représentation du tiers état pour tout le bailliage. On peut cependant trouver quelques traces de ces deux représentations coexistantes. La ville de Paris paraît avoir toujours revendiqué une représentation particulière, distincte de celle de la prévôté (bailliage) de Paris. Procès verbal de la prévôté de Paris en 1631 (il/éwo(>e,Lausanne, 1788, p. 116) : « Encore que la ville de Paris fit partie de la prévôté, néanmoins elle en étoit une partie si considérable qu'elle avoit des avantages égaux à son tout, entre lesquels un des plus remarquables étoit le privilège d'avoir de son chef des députés séparés. » Ibid. Extrait des registres de l'hôtel de ville de Paris (élections de 1614), p. 166 : » Ses dit? États ne concernoient que les Éfuts du plat pays de la prévosté de Paris, et i:')^ pour les États de cette ville et faubourgs ils se tenoient audit hôtel de ville. »
députés n'était point proportionnel à la population'. D'autre part, il n""}^ avait que les bailliages royaux qui fussent représentés aux États, et par là même ceux-ci ne comprirent jamais que la représentation des pays composant le domaine de la couronne. Aux États généraux du xiv siècle, ne figuraient pas, pour cette raison, la Bourgogne, la Provence et la Bretagne^; la Bretagne manque encore aux États de 1484. Dans la suite, lorsqu'un bailliage royal était distrait du domaine pour être constitué en apanage, il perdait sa représentation^; lorsque par le démembrement d'un ancien bailliage un nouveau était créé, il acquérait par là même le droit d'avoir ses députés distincts.
Le mode d'élection n'était pas le même pour les trois ordres, qui dorénavant élisent toujours séparément leurs députés respectifs. On avait renoncé au système très simple suivi en 1484 : il avait, semble-t-il^ soulevé les résistances des ordres privilégiés*, et_, comm^ jele dirai plus loin, il était loin de servir pleinement les intérêts du tiers état. Le suffrage était direct pour la représentation du clergé et de la noblesse; il était au contraire indirect, à deux ou plusieurs degrés, pour la représentation du tiers état'. Le système suivi dérivait d'ailleurs logiquement des anciens principes : on transporta à l'assemblée électorale du bailliage les règles qui jadis avaient dicté l'assemblée même desÉtats. De même queprimitivementlesseigneurs, ecclésiastiques et laïques, et les bonnes villes étaient directement convoqués par le roi à venir en personne aux États généraux ou à s'y faire représenter, ainsi dorénavant les électeurs étaient individuellement et impérativement convoqués par le juge royal à l'assemblée du bailliage, pour y participer en personne ou par procureur à l'élection des députés de leur
1. [1 semble même que souvent le nombre des députés n'était pas limitativement fixé par les lettres de convocation : mais cela n'avait pas grande importance, étant donné le mode de volaliou, d'après lequel chaque bailliage n'avait qu'une voix [Mémoire, p. 70, 99 et suiv.).
VioUet, op. cit., p
0. On appelle suffrage direct celui dans lequel l'électeur désigne par son vote le député lui-mêoie; suffrage indirect, celui dans lequel l'électeur choisit seulement un nouvel électeur, ou électeur du second degré. D'ailleurs il est possible que l'électeur du second degré n'ait lui-même que le droit de choisir un nouvel électeur : on a aiasi un sufl'rage à deu.x, trois degrés, etc.
ordre'. Maisles électeurs ainsi convoqués n'étaientpas toujours des individus ; souvent (toujours pour le tiers état) c'étaient des corps, des collectivités, et alors la représentation par un ou plusieurs procureurs, c'est-à-dire le suffrag-e indirect^ s'imposait à l'électeur, comme dès 1302 la représentation par procureur aux États généraux s'était imposée aux bonnes villes.
Pour le clergé, le corps électoral était composé de tous les ecclésiastiques ayant un bénéfice dans la circonscription, et des représentants des corps ecclésiastiques. Cela donnait une liste plus ample que celle qui avait jadis servi à la convocation directe; cela comprenait en particulier tous les curés des paroisses". L'assemblée du clergé ainsi composée procédait directement à l'élection des députés qui devaient représenter
1. Procès verbal de la prévôté de Paris en 1651 {"Mémoire, p. 147, 148) : «Louis Segiiier..., garde de la prévôté et vicomte de Paris, à notre premier sergent fieffé.... Nous vous mandons et ordonnons d'assigner à la requête du procureur du roi les archevêques, évêques, chapitres, abbés, prélats, curés et autres communautés ecclésiastiques; — ensemble les ducs, pairs, marquis, comtes, barons, châtelains et autres seigneurs possédans fiefs ; — le prévôt, les marchands et échevins de la justice de Paris, les prévôts des Justices royales, les manans et habitants des villes, bourgs et villages de cette prévôté et vicomte de Paris, à comparoir au lundi 4 septembre prochain... et procéder à l'élection et nomination de personnes capables pour assister à la tenue deadits États généraux. >- — Procès verbal du bailliage de Ghàtillon-sur-Seine en 1614 [Ibid , p . 172) : « Aurions au même instant, suivant Icsdites lettres, expédié ojissives adressantes aux abbés, prieurs, béuéficiers, — chevalii-rs, gentilshommes, — et communautés dudit bailliage et icenx convoqué et fait convoquer par trois sergens... Et ledit jour 15 juillet... séant pour jugement en la grande salle de la maison roj^ale dudit Chàtillon, assisté des ofliciers dudit siège, en présence de nombre de gens ecclésiastiques, chevaliers, gentilshommes demeuraus audit ressort, et pareillement des envoyés par les communautés et villages ci-après nommés..., l'avocat du roi ayant exhorté les assistans à leur devoir, requis défaut contre les absens et iceux mulcté d'amende afin qu'à l'avenir ils se trouvent et comparent en cas semblable. »
2. Picot, Les élections, p. 24; — Mémoire, p. 78 et suiv. Il est probable cependant que pendant longtemps les curés des campagnes ne furent pas admis i l'élection. Les lettres de François 11 pour les élections de 1560 convoquent seulement dans l'ordre du clergé <. tous pers de France, prélats, abbés, prieurs et chapitres, et autres gens d'Église constitués en dignité » (Recueil de Documents inédits du règne de François II, t. Il, p. 669, dans les Documents inédits pour servir à l'histoire de France). Mais aux États de 1614 cette extension du droit de suffrage était accomplie. Florimond de Rupine, dans son journalmémoire [Recueil de Mayer, t. XVI, p. 49), raconte qu'alors le duc de Nevers V envoya par toutes les paroisses les personnes qui briguaient les voix des curés. » — Pour les élections de 1789, voyez le règlement du 24 janvier de cette année (Isambcrt, A-nc. lois, XXVllI, 633), art. 9-17. Voyez ci-après, p. 495, note 3.
le clerg-é du bailliage aux Étals g-énéraux. Le^ élections de la noblesse étaient aussi simples. Pour être électeur, il fallait, semble-t-il, remplir deux conditions : êUe noble et posséder un fief dans la circonscription*. La seconde condition était comme un souvenir du système premier, d'après lequel c'étaient les seigneuries qui étaient convoquées. Il en résultait que, pour le noble possesseur de fief, prendre part à l'élection était un droit personnel, indépendant de l'âge ou du sexe : les mineurs et .es femmes qui se trouvaient dans ces conditions pouvaient prendre part au vote par procureur^ D'ailleurs, dans les deux premiers ordres, malgré des divergences, le principe fut généralement admis qu'on pouvait voter par procuration \
Pour les élections du tiersétat, le système étaii plus compliqué. La complexité résultait de la difficulté de combiner, pour un résultat d'ensemble, le vote des villes et celui des campagnes. Le procédé adopté en 1484 était en somme peu satisfaisant, bien que ce fût, pour tous, le suffrage universel et direct : dans cette assemblée commune des trois ordres où se rendaient, s'ils le voulaient, tous les habitants du bailliage, il y avait peu de chances pour que les paysans osassent se présenter. On adopta une autre solution qui d'ailleurs répondait bien à l'esprit de notre ancien droit public, où l'individu était rarement pris en considération. Au lieu de convoquer pour l'élection de* députés tous les roturiers des villes et des campagnes, individuellement considérés, on y convoqua les villes et les paroisses ou communautés des campagnes, considérées comme personnes publiques. Mais ces électeurs collectifs devai^ônt nécessairement voter par procureurs : chaque groupe jlésignait ceux-ci selon sa coutume particulière, et, s'il y avait besoin pour cela d'une élection, celle-ci se faisait ainsi dans un nilieu restreint et ^nnnu. Voilà comment s'introduisit le suffrage indirect dans les élections pour les députés du tiers état.
1. Picot, Les élpctions, p. 25- règlemeu'- du 24 janvifif 1787, art. 9.
2. Picot, Les élections, p. 25 ; règlement du 24 janvier 1789, art. 20.
3. Mémoire, p. 82, 84. Journal-mémoire de Fiorimond de Hupiue, loc. cit., p. 49 : « Le même jour ledit sieur et bailli de Saint-Pierre Le .Moustier convoqua la noblesse de sou ressort, mais avec si peu de splendeur et de reconnaissance de l'autorité royale qu'il n'y eut que trois gentilshommes qui comparurent en l'auditoire royal dudit lieu, les autres par procureur. »
Dans les villes importantes, les électeurs du second degré comprenaient ordinairement les officiers municipaux, des délégués choisis par les corps de métiers, et des notables des divers quartiers*. Dans les campagnes, if en était autremenl. Là, l'unité électorale était la paroisse, parce que c'était aussi l'unité administrative*, et les électeurs du second degré, ceux qui devaient représenter la communauté àl'assemblée du bailliage, étaient nommés par l'assemblée générale de tous leshabitants de la paroisse imposés à la taille, par la raison très simple que cette assemblée était l'organe ordinaire et unique de la communauté*. Dansles campagnes, c'était donc un suffrage presque universel qui fonctionnait au premier degré. Mais les électeurs nommés par les paroisses rurales n'étaient pas toujours destinés à figurer à l'assemblée du bailliage. Souvent ils se joi-
A. Mémoire, p. 9 : « Quant aux villes et paroisses, les assignations se donnent aux offlciers municipaux, procureurs fabriciens, ou autres ayant droit de convoquer la commune. Ils suivent pour cette assemblée les formes usitées pour toutes les autres; mais ils y appellent tous les citoyens notables et tous les corps, arts et métiers par députés. »
2. Voyez, ci-aprè?, Troisième partie, lit. II, ch v, § 2, n" II.
3. D'après l'arrêt du conseil du 5 octobre 1188 (Isambert, Ane. lois, XXVIII, 613) : « Les habitants des campagnes, excepté dans uu petit nombre de districts, ne paraissent pas avoir été appelés à concourir par leurs suffrages à l'élection des députés aux États généraux.» Aux États de 1560, en effet, d'après les lettres de François II, plus haut citée!*, sont seulement convoqués à l'élection pour l'ordre du tiers « deux députés pour les mayeurs, prévôts, eschevins ou principaux habitants de chacune ville, bourgs et bourgaiges. » Mais dans la suite les paroisses des campagnes étaient convoquées et tenues de se faire représenter; voyez ci-dessus, p. 494, note 1. Voyez aussi le procès verbal du bailliage de Magny-en-Vexin, pour les élections de 1614, Mémoire, p. 178 : « Les habitans de cette ville de Maguy et la paroisse, comparans par Nicolas le Fèvre, le sieur procureur-syndic d'icelle. Les habitans de N. comparans par N. (il dénomme ainsi chaque paroisse et sou député, parmi lesquels on voit beaucoup de marguilliers). » Cependant il put arriver dans bien des lieux que les paroisses aient négligé de se faire représenter à certaines élections. Lorsque le système de votation, qui associait ainsi les ca;t pagnes aux villes, fut complètement développé, les villes importantes, qui autrefois étaient seules représentées aux États généraux, furent en droit sacrifiées; car, dans l'assemblée du bailliage, qui élisait les députés pour le tiers, l.i ville n'avait qu'une voix, comme chacune des paroisses rurales. Aussi certaines grandes villes conservèrent-elles le privilège d'avoir leur représentation propre, leurs députés particuliers, tout en participant à l'élection des députes du bailliage. C'est à quoi prétendit toujours la ville de Paris. Ainsi encore, aux États généraux de la Ligue en 1S93, dont les pièces ont été publiées par M. Auguste Bernard dans la collection des Documents inédits pour servir à l'histoire de France, nous trouvons, à côté de la députation de Lyon, un député du plat pays pour le Lyonnais. Cf. ci-dessus, p. 494 n. 4,
g-naient à ceux qui avaient été élus par une petite ville voisine, comprise dans le bailliage, mais inférieure au chef-lieu, et là, en commun avec ceux-ci, ils désignaient de nouveaux électeurs qui, au nom des uns et des autres, devaient prendre part à Téleclion des députés *. Il semble qu'il en était régulièrement ainsi lorsque les habitants des paroissesn'étaientpasles justiciables directs du tribunal de bailliage, mais d'un autre siège inférieur. Il paraît bien aussi que c'était parfois spontanément que les électeurs ruraux s'associaient aux électeurs de la petite ville voisine, sans doute par esprit d'économie, afin de ne pas avoir à payer les frais de délégués spéciaux au chef-lieu du bailliage ". Le suffrage pour les élections du tiers était donc toujours indirect, en partie au second degré et en partie au troisième. L'assemblée qui élisait les députés se composait de tous ces électeurs, choisis les uns par les autorités ou les corporations des villes, les autres par les électeurs des paroisses rurales et des petites villes'. Pour achever le tableaudece systèmeélectoral,ilfautencoreindiquerdeux règles. Les élections directes ou successives n'avaient pas seulement pour but de désigner les députés; elles dégageaient aussi les doléances qu'ils devaient présenter au roi et les pou-
Picot, Éleclions, pp
2. Voyez les curieux procès-verbaux de Ghàtilloa-sur-Seine, de Chinou et paroisses du ressort, de Loches et paroisses du ressort, eu 1614, Mémoire, p. m, 184 et suiv. ; — Mayer, t Vif, p. 37i et suiv. — Cette façon de procéder avait pu s'établir sans loi proprement dite, en vertu de la théorie du mandat civil qu'on appliquait ici : en effet, le mandataire pouvait en principe se substituer un tiers dans lexécution du mandat (L. 8, § 3, D. XVII, Ij.
3. Les élections se faisaient dans chaque collège électoral, à la pluralité des voix; le vole était public. Pour le tiers état, le délégué de chaque ville ou communauté venait successivement désigner à haute voix, sous la présidence du juge royal, le candidat auquel il donuail la voix de la collectivité qu'il représentait; l'élection se faisait à la majorité siuiple. Cependant on trouve aussi des élections informes, par acclamation, cl'uu personnage proposé à l'assemblée. Procès-verbal du bailliage de Magny-en-Vesin aux élections de 1614, Mémoire, p. 173 : a Et pour raison des personnes du tiers état, après que iceux nous ont, en la plus grande et saine partie, prié et requis assister auxdits Etats comme nommé et choisi de leur part, >'ous (c'est le lieutenantgénéral du bailliage, président de V assemblée), désirant de tout uutre pouvoir rendre les services que nous devons à Sa Majesté et au bien public, promet- Ions pareillement assister aux États avec les dessusdits [les députés élus par le clergé et par la noblesse) et nous acquitter du dû et devoir de cette commission. » Bien des élections devaient se faire do C3lte façon; de niêms pour les délégués des paroisses.
voirs que les mandants leur conféraient. A cet effet, à la suite de chaque élection, il était dressé un cahier de doléances, généralement par des commissaires pris dans l'assemblée, et les délég ués ou députés l'emportaierft avec eux. Le cahierduclergé et celui de la noblesse du bailliage étaient obtenus en une seule opération, comme l'élection des députés eux-mêmes. Mais, pour le tiers état, à chaque nouveau degré d'élection, il était dressé un nouveau cahier, dans lequel on fondait les divers cahiers apportés par les délégués qui prenaient part au vote : on obtenait ainsi, en définitive, un cahier commua pour le tiers état de tout le bailliage.
Les députés aux Etats généraux étaient, quant à leurs pouvoirs, soumis au régime qu'on appelle \emandal impératif. Ils étaient obligés de présenter les doléances et réclamations dont les avaient chargés leurs commettants, et ils ne pouvaient accorder à la royauté que les demandes rentrant dans les pouvoirs que ceux-ci leur avaient conférés. Le fait est incontestable. Il suffit de rappeler que les lettres de convocation du roi recommandaient spécialement aux trois ordres de donner à leurs députés des pouvoirs suffisants pour l'expédition des affaires en vue desquelles ils étaient convoqués. Plus d'une fois, les députés répondirent aux demandes royales que celles-ci excédaient leurs pouvoirs, et il fallut les renvover devant leurs électeurs pour en recevoir de nouveaux '. Très logiquement on voit les commettants se réserver le droit de donner à leur député de nouvelles instructions et de lui dicter ses votes*. Il
1. Mayer, t. VII, p. 388 et suiv. ; t. XI, p. 169 et suiv. ; — Mémoire du comte d'Anti aiguës, p. 128. — Cela se produisit, pour les demandes de subsides formulées par la royauté, aux États généraux de 1560. Les députés du tiers aux États de Blois de i576et 1588 invoquèrent aussi leur mandat pour refuser tout impôt nouveau. Cette théorie du mandat limité et impératif se présenta aussi comme un obstacle, à l'Assemblée Constituante de 1789. Un certain nombre de députés, invoquant leur mandat, déclaraient ne pouvoir prendre part à des actes qui le dépassaient de beaucoup. Le roi, par une déclaration du 13 juin 1789 (art. S) et par un règlement du 24 juin, permit à ceux qui se sentiraient gênés par leurs pouvoirs d'en demander de nouveaux à leurs commettants. Mais l'Assemblée Nationale, invoquant un droit nouveau, condamna nettement la doctrine du mandat impératif par une déclaration du 8 juillet 1789.
2. Voici les instructions qu'aux États généraux de la Ligue, en 1593, la municipalité de Reims donnait à son député (procès-verbal publié par M. A. Bernard, p. 799): « Il fera ce qu'il pourra pour avoir le temps pour nous avertir, afin de lui mander ce qu'il aura à faire, et, au casl qu'il ne pût obtenir aucun.
était responsable envers eux de l'exécution de son mandat, même pécuniairement*, et il semble bien qu'ils pouvaient le l■évoquer^ On était arrivé là, tout naturellement, en appliquant la théorie du mandat civil : le mandataire n'a que les pouvoirs qui lui ont été donnés par le mandant. Le système représentatif des temps modernes repose sur d'autres principes; il ne confond plus avec le mandat du droit privé les relations entre les électeurs et leurs députés; et ceux qui veulent revenir au mandat impératif reprennent en réalité une conception ancienne et étroite, fournie par !e droit privé des Romains, à une époque oii on lui demandait la solution de tous les problèmes juridiques. Toujours, par application de cette théorie du mandai, la règle était que le député devait être indemnisé de ses frais et qu'il devait l'être par le mandant. Les députés recevaient donc une indemnité ' payée par les bailliagesqui les avaient choisis : le paiementdecette indemnité fit souvent naître des difficultés et paraissait une lourde charge, qui rendait peu désirée la convocation des États généraux*. A l'époque oii les Etats généraux devinrent une assemblée totalement élective, un certain nombre de provinces avaient leurs Etats particuliers, qui se réunissaient périodiquement, image en raccourci ou prototype des Etats généraux. Dans un système où le droit de se faire représenter à ceux-ci apparte-
délai, il se conformera à ce que Sa Sainteté, ie roi d'Espagne, les princes catholiques et les États trouveront bon. » Il s'agissait, il est vrai, d'élire un roi de France.
1. Le principe est nettement affirmé dans le Journal de Masselin, p. 416 (il s'adresse aux dé'putés du tiers) : « Conscientias vestras testamur, nos procuratores populi, qui de parva culpa teneremur, res ejus sine pœna pendi concedere. » Nous avons des documents qui nous montrent les députés rendant leurs comptes à leurs commettants^ après la tenue des États.
2. Journal de Bodin aux Élats de 1576, loc. cit., p. 224. Il s'agit là de Bodia lui-même, député du Vermandois, que ses commettants voulaient révoquer. Il se défendit, avec succès, devant le conseil du roi. Mais ie principe même ne paraît pas être contesté par lui; il conteste seulement qu'il y ait lieu de l'appliquer.
3. Mayer, t. VII, p. 390 et suiv. Chaque ordre, logiquement, dans chaque bailliage, devait séparément indemniser ses députés; c'est bien la règle que nous voyons appliquée par des lettres de Charles IX du mois de janvier 1560 pour les États d'Orléans. Cf. pour les États de la Ligue de 1560. A. Beruard, op. cit., p. 791. Mais il semble que souvent, surtout anciennement, on ait fait retomber toute la charge sur le tiers état Cf. Monstrelet, Chronique, éd. Buchon, p. 828; journal de Masselin, p. 404.
VioUet, Élections, p. 31 et suiv
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nait non pas aux citoyens pris en celte qualité, mais à des circonscriptions figurant des sortes de personnes publiques, n'élait-il pas naturel d'utiliser cette représentation provinciale pour les Étals généraux et de faire représenter aux Etats généraux, non lesbailliages de ces provinces, mais les États provinciaux eux-mêmes au moyen de délégués qu'ils choisiraient? Cela paraissait logique; une véritable unité politique, supérieure aux bailliages, s'élant dégagée dans ces pays, c'était elle qui devait être représentée. Mais si les pays d'Etats demandèrent, en eiïct, et obtinrent parfois que leur représentation aux États généraux se fil de cette manière, la royauté fut plutôt contraire ; elle arriva à introduire souvent dans les pays d'États l'élection par bailliages et sénéchaussées : parfois il y eut un moyen terme. Le pays députait aux États généraux selon la méthode ordinaire, mais les États provinciaux y envoyaient, en outre, un délégué*. Ce particularisme parut contraire à l'esprit public, lorsqu'il s'agit de convoquer les États généraux de 1789^
Les lettres de convocation avaient fixé le lieu où se réuniraient les États et l'époque de leur réunion. Ils s'assemblaient dans l'une des villes près desquelles séjournait habituellement la cour. C'est là que se réunissaient les députés, et tout d'abord chaque ordre procédait à la vérification des pouvoirs de ses membres : il tranchait les litiges qui s'élevaient à cet égard^ Il
1. Piganiol de La Force, op. cit., I, 210 : « Eq Bretagne, ea DaupLlué, ea Provence, les députés pour les Étals généraux sont nommés dans des assemblées générales de toute la province; mais, dans le reste du royaume, ce sont les bailliages, ou les sénéchaussées, ou les villes qui les nomment. » — Picot, Élections, p 33 et suiv.; — Mayer, t. VII, p. 425 et suiv.
Mémoire, Lausanne, 1788, p. 88 et suiv
3. La vérification des pouvoirs de chaque député par l'ordre entier auquel il appartenait paraît s'être introduite naturellement; les décisions prises devant engager l'ordre entier, tous étaient intéressés à s'assurer que leurs collègues avhieiit des pouvoirs réguliers et sutûsauts pour obliger leurs mandants. Cependant celte vérification des pouvoirs n'étcdt pas nn droit ferme pour les députés; le roi pouvait la réserver à son conseil, comme le fit Henri III aux États de Blois de 15S8 (Picot, Histoire des États gé7in-aux,\U^,p.Tn). Dans tous les cas, le seul point qu'il fut permis à chaque ordre de vérilier, c'était la régularité de l'élection et du mandat; toutes les questions de droit que l'élection pouvait soulever étaient réservées au conseil du roi.
nommait aussi son président et ses orateurs en vue des séances royales. La première de ces séances était l'ouverlure même des Etats : le roi en personne, ou par l'organe de son chancelier, exposait aux députés des trois ordres le but de leur convocation et les demandes de la royauté. C'était ce qu'on appelait Vos apertitin, parce que c'était celte invitation du roi qui donnait aux Etats le droit de délibérer : n'ayant aucune initiative propre, ils ne pouvaient délibérer que sur les questions posées par le pouvoir royal*. Alors apparaissait un problème d'une importance capitale : comment les Etats prendraient-ils leurs délibérations? les trois ordres voteraient-ils séparément ou en commun? Le système qui prévalut fut le vote par ordre : il fut pratiqué dès le xiv' siècle, et il était en effet dans la logique de l'institution en même temps qu'il fut pour elle une cause irrémédiable de faiblesse. C'est par un phénomène accidentel et très heureux qu'en Angleterre, grâce aux circonstances, la représentation analogue des trois ordres de la nation se réduisit à deux chambres. En France, une autre solution apparut momentanément; ce fut la délibération en commun des trois ordres, ramenant ainsi les Etats généraux à l'unité. Deux fois elle fut adoptée dans des occasions où les États, sentant leur force et ayant le sentiment de leur mission possible, firent vraiment acte de puissance. Aux États de J484, les députés des trois ordres, qui d'ailleurs avaient été désignés par une élection commune, délibérèrent en commun*. En 1336, les Etats, convoqués après la captivité du roi Jean et qui exercèrent effectivement le gouvernement pendant une courte période, adoptèrent un procédé semblable : les trois ordres délibérèrent à part, mais ils formèrent une grande commission, composée de leurs délégués respectifs, à laquelle ils donnèrent de pleins pouvoirs, et celle-ci agissait en corps, comme une assemblée homogène ^ Mais ce furent là seulement des accidents; en somme, l'institution resta fidèle à sa logique origi-
1. La langue da droit constitutionnel anglais, qui reflète tant de vieux usages et d'anciennes idées, a gardé le souvenir de principes analogues en ce qui concerne le Parlement d'Angleterre. Les auteurs, expliquant la nature et les effets de la prorogation du Parlement, disent que la couronne lui donne et lui retire à volonté la parole; c'est Vos aperlum; le président de la Chambre des Communes s'appelle, on le sait, le speaker, c'est-à- '-ra son orateur.
Picot, Histoire des États généraux, 1*, p
nelle; ie vote par ordre prévalut et se maintint. Il rendait très difficile une décision émanant des Etats; car, en même temps, s'établissait le principe qu'il fallait pour cela un vote conforme des trois ordres, deux ordres ne pouvant, en formant la majorité (deux contre un), engager le troisième. Ce principe fut surtout réclamé et soutenu par le tiers état, et cela pour une raison très simple et bien légitime. Sans lui, les deux ordres privilégiés, étant largement exemptés des impôts, auraient pu par leur vote concordant accorder des taxes dont, seul, le tiers état, malgré son refus, aurait supporté tout le poids. Aussi osl-ce à ce point de vue que la règle fut législativement sanctionnée*. Il faut ajouter que jamais, dans les États généraux anciens, on ne vota par tête. L'assemblée de chaque ordre, lorsqu'on votait séparément, ou l'assemblée des trois ordres, lorsqu'on vota en commun en 1484, n'était point considérée comme un corps simple, dont tous les membres auraient eu le même droit de vote, de telle façon que, pour dégager la majorité, il suffit de recueillir les voix et de les compter. La règle était que l'on votait par bailliages : chaque bailliage avait une voix, et c'était la majorité de ses députés qui décidait dans quel sens elle se porterait; s'ils étaient en nombre égal de part et d'autre, la voix du bailliage était perdue. Assez souvent, on vota par gouvernements, chaque gouvernement ayant une voix*. Mais c'étaient encore les voix des bailliages compris dans le gouvernement qui décidaient du vole de celui-ci.
Au cours de la session, il y avait ordinairement des séances royales, où les trois ordres se réunissaient comme lors de l'ouverture, en présence du roi, et, par l'organe de leurs orateurs élus, lui communiquaient, dans des harangues solennelles, leurs sentiments et le résultat de leurs délibérations Enlin la session se terminait, dans le même style, par une séance de clôture où s'opérait la remise des cahiers de do-
\. OriloDiiauce .'Orléaus (1561), art. 133: « En toutes assemblées d'Estats G;éDéraux ou parti^iiliers des proviuces où se fera octroy de deniers, les trois Kstn.ts s'accorderont de la pari et portion que chacun desdits Estais portera. Kt ne le pourront ie clergé et la noblesse seuls, comme faisans la plus grande p;iiiic. »
Mémoire, pp. 97-110; — Mayer, t. VII, p. 481 et suiv
léances que les Etats avaient préparés, comme il sera dit plus loin*.
Il était très difficile de définir d'une façon précise les pouvoirs des Etats généraux. En fait, ils n'ont pas toujours été les mêmes, ayant varié selon les circonstances ; en droit, ils ont toujours été vagues et mal déterminés.
Les Etals généraux ont exercé parfois des pouvoirs extraordinaires. Sous le règne du roi Jean le Bon, de 1355 à 1358, ils jouèrent un rôle semblable à celui d'un parlement moderne, fréquemment réunis, plusieurs fois dans une même année, de telle manière qu'au cours d'une session la session suivante et très proche était annoncée. Dès 1355, non seulement ils votaient l'impôt nécessaire pour la guerre, mais ils en avaient, [)ar leurs délégués, l'adminislralion et le contentieux : réparti par leurs délégués, levé par leurs agents, l'argent était payé aux armées par leurs propres receveurs, et ils revenaient vérifier les comptes au bout d'un an*. En 1357, ils obtinrent encore davantage. S'il n'est pas certain qu'ils instituèrent un conseil de gouvernement électif, figuré par une commission de trente-six députés pris parmi eux, ils épurèrent tout au moins le conseil du roi, chassant un certain nombre de ses membres et les remplaçant par leurs hommes'. C'étaient là de bien remarquables conquêtes ; mais elles étaient prématurées et furent éphémères. En 1420, les États généraux furent appelés à exercer un pouvoir plus considérable encore. On soumit à leur ratification le traité de Troyes, qui faisait passer la couronne de France sur la tête du roi d'Angleterre Henri V, après la mort de Charles VI '. Les États
1. Sur toute la procédure suivie aux États, voyez Mayer, t. VII, p. 445 et suiv. ; — Piganiol de La Force, op. cit., I, p. 207 et suiv. — Mais pour sentir la vie même de ces assemblées, il faut lire eu entier quelqu'un de ces procès-verbaux qui ont été conservés, spécialement le Journal d'Olivier- Masselin pour les États de 1484.
2. Ordonnance du 28 décembre 1333, art. l, 7 {Ord., III, 19 et suiv,).
3. Voyez le procès-verbal des États du mois d'octobre 1336 fisambert, Atic. lois, IV, ni), et, pour la discussion de la question, Noël Valois, Le conseil du roi aux xiv^, xv^ et xvi^ siècles, p. 2S et suiv., où les principaux travaux sur ce point sont rappelés.
4. Art. 24 et 38 ; — Cosneau, Les grands traités de la guerre de Cent ans, p. 111, 113.
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réunis à Paris, le 6 décembre 1420, approuvèrent le traité de Troyes^ En dernier lieu, à la lin du xvi® siècle, les Etals généraux furent assemblés pour procédera l'élection d'un roi de France. Il est vrai qu'ils étaient convoqués par un pouvoir révolutionnaire : c'étaient les Etals de la Ligue de 1593.
C'étaient là des faits historiques qui s'étaient accomplis au milieu de crises g-raves dans des temps de péril national ou de révolutien. Cependant la théorie courante et même officielle ne repoussait point absolument les pouvoirs qu'ils supposaient chez les États généraux. Sans doute, la domination éphémère des États sous le roi Jean garda le caractère d'une entreprise irrégulière des députés contre la royauté; mais l'on s'accordait à reconnaître aux Etats g^énéraux certains pouvoirs, en quelque sorte constitutionnels, qui les faisaient dans quelques cas, très rares mais très graves, les arbitres de l'Etat.
Nous savons déjà que, quand il s'agissait de céder à une puissance étrangère tout ou partie du territoire national, on tenait que le roi ne pouvait valablement le faire sans le consentement des Etats généraux*. Ce qui s'était passé en 1420, pour le traité de Troyes, pouvait être considéré comme uu des précédents sur lesquels se fondait cette doctrine.
En second lieu, il était admis par tous que si la lignée de Hugues Capet venait à s'éteindre, si le roi mourait sans laisser aucun héritier habile à lui succéder d'après le droit public français, il appartenait aux États g-énéraux d'élire un nouveau roi'. Ce droit logiquement en entraînait un autre. Lorsque le
1. Traité de Troye?, art. 24 : « 11 est accordé que nostre dit filz labourera par effect de son pouvoir que de l'adviz et consentement des trois eslaz desdits royaumes, ostez les obstacles en ceste partie, » etc. — Cependant le traité de Brétigny, qui cédait aux Anglais une grande partie du royaume, n'avait pas été soumis à cette ratification.
Ci-dessus, p
3. Ci-dessus, p. 323 et ?uiv. — Bodin, Les six livres de la République, 1. VI, ch. V, p. 988 : « Les monarchies ne tombent en choix tant que le droit successif peut avoir : eu; t quand la lignée des remarques est faillie, le droit est dévolu aux Etats. » — Zampini da Recanati, Degli Stati di Francia e délia lor possanza, alla Christianissima Reina madré de Re, Parigi, 1378, p. 51, 5S et suiv. Zampini (p. 44, 45) admet même que, dans ce cas, les États pourraient donner à l'État une autre forme que la monarchie. — Édit du mrds de juillet 1717, qui déclare inhabiles à succéder au troue les bâtards légitimés de Louis XIV :
• <■ Si la nation française éprouvoit jamais ce malheur (que tous les princes du sang vinssent à manquer), ce seroit à la nation elle-même qu'il appartiendroit de le réparer par la sagesse de son choix. »
ïoi défunt laissait bien sûrement un successeur, mais que jplusieurs revendiquaient à la fois la couronne, chacun d'eux '56 prétendant le plus proche ou seul capable d'y succéder, on pouvait dire qu'il appartenait encore aux Etats g-énéraux de désigner, parmi eux, le nouveau roi'. C'est ainsi qu'on expliquait ordinairement les décisions qui, en 1315 et 1328, avaient fixé les principes dits de la loi Salique et que l'on attribuait à des réunions d'États g■énéraux^ C'est cette même doctrine qu'invoquait laLig-ue, lorsqu'elle convoquait les États de 1S93, considérant Théritier naturel de la couronne comme incapable de la recueillir, en sa qualité d'hérétique.
Une autre prérogative, également reconnue, quoique moins nette, aux États généraux, concernait la minorité des rois et l'organisation des régences. Il était admis que^ convoqués en pareil cas, ils pouvaient contrôler et même régler l'administration du royaume jusqu'à la majorité du roi'. Mais leurs pouvoirs à cet égard étaient mal définis * ; et d'autres autorités, les parlements en première ligne, prétendaient aussi intervenir en ces matières.
Enfin rinaliénabilité du domaine delà couronne, telle qu'elle avait été fixée par la coutume et par la loi^, était considérée comme une des lois fondamentales du royaume. Le roi ne pouvait point l'écarler pour aliéner le domaine, de sa seule autorité ; mais il pouvait le faire avec l'autorisation des États généraux ^
\. Zampini, op. cit., p. 81.
Ci-dessus, p. 318 à
3. Aux États généraux d'Orléans, en 1560, la convocation avait été faite par lettres de François II. Mais lorsque les députés se réunirent, François II était mort et son successeur Charles IX était encore mineur. Beaucoup de députés prétendaient qu'ils ne pouvaient siéger parce qu'ils n'avaient pu recevoir de leurs commettants les pouvoirs nécessaires au rôle que jouent les États généraux pendant une régence (Picot, Histoire des États généraux, 11*, p. 187 et suiv.). On peut voir aussi quelle importance on attachait, de part et d'autre, à ce que les États généraux convoqués par le gouvernement d'Anne d'Autriche en 1649, puis successivement retardés, se réunissent après ou avant la majorité du roi (Picot, op. cit., V*, p. 272 et suiv.).
4. Voyez les différentes opinions que relève sur ce point Philippe Pot dans son discours aux États généraux de 1484, Journal de Masselin, p. 142 et suiv.
Ci-dessus, p. 328 et suiv
6. Henri III demauda vainement cette autorisation aux États de Blois en l.o76 {Journal de Bodin, toc. cit., p. 297 et suiv. — Picot, Histoire des Étals généraux, Ut*, p. 75;.
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Mais si l'on veut dégager les pouvoit's ordmaires des Etats généraux, on voit qu'ils se réduisent à deux, toujours reconnus, quoique dans un sens différent, selon lestemps. Ils avaient été convoqués dès Philippe le Bel, pour donner au roi aide et conseil^, et, jusqu'au bout, on leur reconnut le droit de consentir des impôts [aides, en vieux français) et de présenter des avis ou doléances.
Si les États ont été appelés à consentir des impôts, dans tous les temps où ils furent convoqués, leur intervention à cet égard n'a pas toujours eu le même caractère. Dans la première moitié du xiv* siècle, ils avaient véritablement le vote de l'impôt ; il fallait leur octroi pour établir un impôt général. Le roi n'avait pas encore le droit de lever d'autorité des impositions là oii il n'avait pas la haute justice; sans doute, il avait d'autres moyens d'obtenir le consentement des seigneurs et des villes à un subside, comme on le verra plus loin ; mais, seul, le consentement des Etats généraux pouvait par un seul acte créer un impôt général. Dès la fin du xiv* siècle, la situation n'était plus la même ; un certain nombre d'impôts permanents existaient au profit du roi, qui, pour les lever, n'était plus obligé de s'adresser aux Etats. Cependant, ceux-ci, au xv^ siècle, rentrèrent dans leurs anciens droits. Charles Vil, en engageant la lutte contre les Anglais, renonça, volontairement ou par force, aux impôts permanents; il tira ses ressources des subsides qu'il demanda aux Etats généraux des pays qui lui restaient fidèles. Ceux-ci montrèrent le plus grand patriotisme. Do 1421 à 1433, les États généraux de la Langue d'oc et surtout ceux de la Laugue d'oïl furent réimis presque tous les ans, parfois plusieurs fois dans la même année, et, sans accéder à toutes les demandes delà royauté, ils votèrent des subsides incessants^. Il semblait que, cette fois, les États généraux avaient définitivement conquis le droit essentiel des assemblées politiques, celui de voter périodiquement l'impôL'. Il n'en fut rien, et d'eux-mêmes ils y renoncèrent en admettant l'impôt permanent, en 1435, à Tours, sous
1. Voyez ci-des3us, p. 482, note 2. C'est aussi pour doiiuer aide et conseil que les parlements anglais furent réunis (Ausou, op. cil., I', p. 16 et suiv.),
Picot, Histoire de s Étais généraux, P, p. 308 et suiv
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la forme des aides*, et, en 1439, à Orléans, sous la forme do la taille^ La cause de cette capitulation, c'est qu'après l'immeus 3 effort qu'il venait de faire le pays était épuisé; il ne demandait que la paix et le repos et se remettait volontiers aux main du roi, qui venait de le conduire à une granie victoire nationaÏL. Il y eut pourtant une protestalion : elle vint de la noblesse, qu", comme on le verra plus loin, était directement atteinte pu. les mesures de précaution dont le roi avait entouré l'établissement de la taille royale. Elle adressa au roi, en 14 il, un cahier de doléances, dans lequel elle revendiquait pour les Etats le vote périodique de l'impôt ' ; mais Charles VII, fort de l'opinion publique, y répondit que les assemblées d'États n'étaient qu'une cause de dépenses pour les populations qui, outre la taille, avaient à payer alors les frais des députés*. L'idée, contenue dans cette réponse, quelque grossière qu'elle paraisse, était certainement celle des contemporains : ce qui le montre bien, c'est qu elle fut reproduite par les députés eux-mêmes, sous Louis XI, aux États généraux de Tours, en 1468^ Cependant le sens de la liberté parut se réveiller à la mort de Louis XI,
1. Ordonnance du 2S février 1435 (v. s.) (Isambcrt. Ane. lois, VIU, p. 834) : « Instructions et ordonnances... sur la manière de lever et gouverner le fait des aides, qui souioieul avoir cours pour la guerre, lesquels le roy nostre dil seigneur depuis son partemeut de Paris abatit, et du conseutoiuent des trois estatz de son obéissance a remis sus le xxvni" jour de février, l'an mille IIIICXXXV. »
2. Ordonnance d'Orléans, 2 nov. 1439, art. 41-44 et préambule (Picot, Èlals généraux, 1*, p. 320 et suiv.)
3. Le texte a été conservé par Monstreiet; il est reproduit dans Isamberl, Ane. lois, IX, p. 108 : « Ont remontré au roi comment telle?- tailles et impôts se doivent mettre sus et imposer, et appeler les seigneurs et les Estais du royaume »
4. Jsambert, Ane. lois, IX, p. 808 : « N'est ja nul besoin d'assembler les trois Estats pour mettre sus lesditestailles; carce n'est que charge et dépense pour le pauvre peuple, quia à payer les frais de ceux qui y viennent; et ont requis plusieurs notables seigneurs dudit pays qu'on cessât de leJle convocation faire et pour ceste cause sont couteas qu'on envoie la coaunisiiou aux esleuz, selon le bon plaisir du roi. »
0. Procès-verbal de Le Prévost (Mayer, t. IX, p. 222) : « Et dès maintenant pour lors... toutes les fois que lesdits cas escherroieut. iceux des États ont accordé et consenti, accordent et consentent que le roi, sans attendre autra assemblée ni congréguliou des États, pour ce que aisément ils ne se peuvent pas assembler, y puisse procéder à faire tout ce que ordre de droit et de justice et les statuts et ordonnances du royaume le portent promettant et accordant tous iceux États servir ^et aider le roi touchant ces matières. » Cf. p. 219.
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aux Elals généraux convoqués à Tours, en '148k L'occasion était favorable pour regagner le lorrain perdu, car il s'agissait de sortir des embarras d'une régence. Les trois ordres agirent avec une entente et un esprit politique remarquables. Ils protestèrent contre l'impôt permanent et réclamèrent le droit de le consentir seulement pour une courte période, en invoquant, non l'ancien principe féodal, c'est-à-dire le caractère seigneurial de l'impôt, mais le principe moderne, à savoir que l'impôt doit être consenti par le peuple qui le paie*. Ils mirent en pratique leur théorie, réduisirent l'impôt au chiffre qu'il avait atteint sous le règne de Charles VII, et ne le votèrent que pour deux ans^ : encore n'accordèrent-ils cela qu'à la condition que le roi ferait droit aux plaintes contenues dans leurs cahiers et qu'au bout de deux ans ils seraient convoqués à nouveau'. Cotte fois, il semblait bien que la liberté politique allait prendre racine. Mais il n'en fut rien. Q.iiiîd le pouvoir royal fut sorti d'embarras, il reprit ses anciens errements et oublia ses promesses. Cependant, lorsqu'il fut certain qu'on ne voulait pas les tenir, le duc d'Orléans, qui devait être un jour Louis XII et qui était alors l'adversaire déclaré d'Anne de Beaujeu, vint protester au parlement de Paris, accompagné du comte de Dunois et du sire de Richebourg. Il déclara que la dépense de l'Etat pour l'année écoulée (1484) dépassait de beaucoup la somme votée par les Etals, « bien que l'on ne peust ne deust asseoir sur le peuple autres ne plus grandes sommes que celles qui avoient esté octroyées ». Il demandait, ainsi
1. Journal de Masselin, p. 416 : « Jara inteutio et conatus regia ex parte ferri videtur ut tallia, reliquorum instar trihutorum, et velut res priacipi débita semper persévérât, et taudem immortalis fiât. Si hoc est admittendum, vestras, inquiuut (legati), conscieutias lestamur, nos procuratores populi qui de parva culpa teneremur, res ejus sine pœna p'mdi concedere, et id forsan noa pro brevi temporis cursu, sed plane in aeteraas generationes. »
2. Journal de Masselin, p. 428 : « CoQcIusimus nequaquain concedere nisi duodecies centum millia uec ultra quidam bienuium... » P. 448 : « Eamipsam conceduut summam quse tempore licet Caroli septimi levari consueverat e' hoc sub forma et nomine doni ac liberalis concessioais, et non alias et v : de caetero tallia non vocetur, sed donum et mera liberaque gratuitas atque coucessio. »
3. Journal de Masselin. p. 430 : « Instant dicti legati ut hinc ad duos annos status iterum congre^ïentur et ut régi placeat nunc locum assignare et definire tempus décrète firmo et irrevocabili non enim intelligunt dicti legati quod aliqui deuarii de ceetero imponantur.nisi vocentur et expresse consentiant. »
que le comte de Dunois, la convocation des États g-énéraux^ s^e plaignant de ce que le roi était circonvenu par la dame de Beaujeu. Le premier président du parlement, Jean de la Vacquerie, lui répondit en l'exhortant à l'union avec les autres membres de la maison de France et déclina toute compétence en cette matière, disant que^ « quant à la cour_, elle est instituée par le roi pour administrer justice et n'ont point ceux de )a cour d'administration de guerre, de finances ne du fait et gouvernement du roi ne des grands princes ». Cette réponse était assez extraordinaire, étant donnés les droits tout politiques et très étendus que s'attribuaient alors les parlements, comme on le verra plus loin. Le duc, vainement, flatta ces prétentions, en disant qu'il était « venu à la cour comme à la justice souveraine et qui doit avoir l'œil et le regard aux grands afl'aires du royaume ». Le parlement fit la sourde oreille et se contenta de transmettre au roi le procès-verbal de ce qui s'était passé'. C'est qu'il s'agissait des Étals généraux, c'est-à-dire d'un pouvoir politique, en partie rival, dont les parlements contrarièrent incontestablement le développement et auquel ils cherchèrent à se substituer.
Ce fut là la dernière chance sérieuse qui s'offrit à la nation de conquérir le vote libre et périodique de l'impôt. Ce n'est pas que les anciens principes fussent oubliés. Certains même soutenaient encore le droit absolu pour les États généraux de consentir périodiquement tous les impôts pour une courte durée. TelleétaitencoresonsHenrilII la doctrine de Bodin, qui prétendait qu'en ce point la constitution de la France et celle de l'Angleterre étaient pareilles ^ Mais l'opinion moyenne
1. Voyez le procès-verbal et la décision de la cour dans Dupuy, Traité de la majorité des rois, I, pp. 4i6-426.
2. Jean Bodin, Les six livres de la République, édit. Genève, 1629, 1. VI,. ch. u, p. 880 : «. Fut remonstré aux Estats de Tours sous Charles VIII par Philippe de Commineri qu'il n'y avoit prince qui eust puissance de lever impost sur ses sujets ni prescrire ce droit, sinon de leur consentement. Encore void on es commissions qui sont décernées pour les aides, tailles et autres imposts que le roy employé la protestation ancienne de les oster si tost que la nécessité le permettra. » — Ibid., 1. I, ch. viii, p. 140 : « Mais on peut dire que les Estats (d'Angleterre) ne souffrent pas qu'on leur impose charges extraordinaires ni subsides, sinon qu'il soit accordé et consenti au Parlement. Je respons que les autres roys n'ont pas plus de puissance que le roy d'Angleterre, parce qu'il n'est en la puissance de prince du monde de lever impost à son plaisir sur le peuple, non plus que de prendre le bien d'autruy. »
n'allait pas aussi loin. Dans la seconde moitié du xvi" siècle^ certains impôts, la taille, la gabelle, les aides étaient levés (lepais trop longtemps à titre permanent pour qu'on pût songer à les soumettre de nouveau au vote périodique des Étals; ils étaient comme incorporés au domaine. Ce que demandaient les esprits libéraux à celle époque, c'est qu'il ne pût être établi et créé de nouveaux impôts, sans le consentement et l'octroi ■Ses Etats g-énéraux, sauf le cas d'urg'ente nécessité; et cette prétention est même parfaitement admise dans un livre dédié, en 15"8, à la reine-mère'. Les Etais généraux de la seconde moitié du xvi* siècle réclamèrent énergiqiiement le vole de l'impôt, ainsi entendu; ils firent même plus, ils refusèrent plus d'une fois de consentir les impositions qu'on leur demandait*. Car on leur en demandait encore; c'était môme le principal objet de leur convocation. Mais ces réclamations et cette résistance furent inefficaces. La prérogative du pouvoir royal s'était consolidée avec le temps. Pour l'établissement des nouveaux impôts, on ne demandait plus le consentement des États qu'afin de faire mieux accueillir ces charges par la population : leur consentement, utile en fait, n'était plus nécessaire en droit, et la royauté pouvait s'en passer \
1. Voyez l'ouvrage de Zampiui da Recanali (cité ci-dessus, p. 504, note 3), p. 111 et suiv., 147 ;et rfîp<7o/neeQ latiQ du même tr;iité, p. 19: « Tertiumcaput est quaado agitai' de nova introduceuda superindiclio le novisve vectigalibus ;i populo exigendi'*, et ratio evideus est. Cum euiui rnx pnpsilo tuilionem et ooiisei'vatiouem debeat, propteveaque ille populus ii.i... rej/alia coucesserit, quae suQt domauia, gabellje et caetera ad regem pertiaeuti.i jura, debetRexillis esse coutentus uee ad nova subsidia exigeuda devenire. Quod si justa causa adsit, débet Status cousulere ut iu l'e nova novii auxilia cousequatur. Quod uihilominuà est prudeuter intelligeadum ni res cousult dioueui et cousensum populi non periuittat. Nam si talis eveoiret casus in quo iustaret periculum et mora esset ruinam paritura (quemadmodum si vel iumiineret repeutinus externorum inimicorum incursus, vel esset interiorum rebellium perdomanda coûtumacia), certe tuocpotest Rex ex se ipso, et uullo pupuli a-^seusu expectato, quiûimo et illo reniteute... superiudictiouem impouere. »
2. États géuéraux d'Orléans, 1560, de Blois, 1376 et 1 '88 , - voyez Pirot, Histoire des Étals généraux, iP, 168 et suiv. ; 111, 51 et suiv., 72 et suiv., 93-95, 235-342; IV, 48'.
3. Loyseau, Des seigneuries , ch. m, n* 46 : « A mon advi?, il ne faut plus douter qu'en France (qui est possible aujourd'huy ia plus pure et parfaite iLionarvîhie du monde) nostre roy, n'ayant d'ailleurs presque plu- d'autre fonds de finances, ne puisse faire des levées de deniers sans le c>iuseutemeut des Es'iats, qui. comme j'ay prouvé au chapitre précédent, u uni aucune part à la souveraineté. »
Quant à leur seconde attribution normale et ordinaire, c'està-dire le comeil, ce fut pour eux d'abord un devoir et non un droit. Ils ne donnaient leur avis que sur le point qui leur était soumis par le roi'. Aucune initiative n'existait à leur profit, même en forme de conseil. Mais, d'autre part, nous voyons, dès le règne de Philippe le Long-, que les convocations d'États sont souvent motivées parles plaintes ou suppliques qui ont été adressées au roi au nom des trois ordres touchant certains objets; et les ordonnances qui interviennent alors, après l'avis des Etals, portent parfois sur des objets très variés et très divers, à propos desquels une réforme est édictée^. On peut en conclure que les membres des États profitaient de la réunion pour soumettre au roi en corps et par ordre les griefs dont ils demandaient le redressement. A partir des États du roi Jean, le système se précise. Les Etats, qui sont convoqués en 135o et 1356 pour donner conseil et surtout aide^ rédigent une liste précise de griefs qu'ils présentent au roi en lui demandant d'y faire droit; et, comme le roi, de son côté, ne peut se passer des subsides qu'il leur demande, il intervient comme un marché entre les deux parties. Les États accordent les subsides et le roi fait droit aux réclamations des États'. Ceux-ci avaient donc acquis en cela une véritable initiative : il était dès lors admis qu'ils pouvaient présenter des doléances à la royauté, bien que les chances d'obtenir satisfaction dépendissent uniquement des circonstances. Aux États généraux du XV* siècle, sous Charles VI, en 1413*, et sous Charles VII %
1. Voyez encore le préambule très net de l'ordonnauce du 18 février 1318 {Ord.i I, 679) : « Nous eussions fait appeler devaut nous... les prélats, barons, chapitres et bonnes villes de nostie royaume... auquel jour nous feimes dire et exposer nostre intencion en nostre présence, sur laquelle, eue délibération par aucuns jours, ils nous ont fait réponse bonne et gracieuse. »
2. Voyez, par exemple, les ordonnances de février 1318, de mars 1332 (Orrf., I, 619; II, 84). Cf. Lettres de 1321 [Ord., I, 814) ; Ordonnance de 1338 {Ord., II, 120).
3. Voyez les ordonnances du 18 décembre 1355 et du 1*' mars 1356. Elles sont divisées en deux parties, répondant exactement à cette transaction. L'ordonnance de 1355, en tète de la seconde partie, porte même expressément la rubrique : Réponse aux griefs des Estais.
4. Les remontrances véhémentes présentées par l'Université de Paris au nom du tiers état furent le point de départ d'un remarquable essai de réforme (Picot, Histoire, p. 254 et suiv.; — Alfred Co ville, L'ordonnance cabo^ chienne., p. i-iii).
-j. Picot, Histoire des États généraux, P, p. 293 et suiv.
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on voit reparaître les griefs et remontrances. Mais, jusque-là, dans la forme du moins, elles apparaissent comme émanant directement des Etats. C'est en 1468 qu'on voit nettement pour la première fois des cahiers de doléances émanant des électeurset apportés par les députés, qui, d'ailleurs, se contentent de les déposer et d'en demander l'examen par le pouvoir royal*. A partir des États de 148i, le système prend sa forme définitive: les députés de chaque bailliage apportent un cahier de doléances, et toutes les demandes que contiennent les divers cahiers sont, après délibération, fondues en un cahier unique présenté au roi*. C'est ce qui se fit toujours dans la suite, sauf que, lesélections comme les délibérations se faisant à part pour les trois ordres, il en résulta, à chaque tenue, un cahier général du clergé, un cahier général de la noblesse et un cahier général du tiers état. Ils étaient présentés au roi à la fin de la session, en lui demandant de donner réponse aux divers articles, ce qui ne se faisait pas toujours avant le départ des députés. D'ailleurs, en droit, le roi était libre absolument de repousser les demandes ou d'y accéder; c'était une supplique qui lui était adressée; et, même approuvé par le roi, l'article du cahier ne devenait loi proprement dite et obligatoire que lorsqu'il avait passé dans une ordonnance et sous la forme que lui avait donnée le législateur royal. Les Etats deBlois.en 1576, demandèrent bien que la disposition adoptée unanimement par les trois ordres eût nécessairement force de loi*, mais ils ne purent l'obtenir. Les députés se plaignirent souvent aussi de ce qu'en les faisant passer dans une ordonnance, le pouvoir royal dénaturait les articles des cahiers. Ils demandaient enfin que les ordonnances tirées des cahiers fussent définitives et obligatoires, sans avoir besoin d'être enregistrées par les parlements ou, dumoins,sans que ceux-ci pussent les modifier lors de l'enregistrement*. Mais rien de tout cela ne fut accordé, et, en droit, les États n'avaient point part au pouvoir législatif. Cependant, en fait, les cahiers des États, de 1484 à 1614, furent la source d'une législation active etintelligente, quoique malheureusement mal observée : les grandes ordonnances réfor-
Picot, Histoire des États généraux, III*, pp. 99-iOO
matrices de cette époque, dont nous aurons à parler plus loin, contiennent la substance des doléances apportées par les Etats g^énéraux*.
En définitive, linstitution des États g-énéraux avait avorté. . Ilsn'avaientaucune périodicité régulière, apparaissant comme un expédient suprême du gouvernement royal, en temps de crise. Quant à leurs pouvoirs, le roi leur demandait devoterdes impôts qu'il pouvait établir sans eux et de donner des conseils ^]u'il était libre de ne pas suivre. Ces attributions pfirement consultatives faisaient même que des esprits très favorables à l'autorité royale, comme Lebret, approuvaient cette institution*. Mais la monarchie absolue, par un instinct assez sûr, se défiait des Etats généraux même ainsi amoindris : elle sentait qu'il y avait en eux des forces cachées, que les événements favorables pouvaient déchaîner. Aussi, sans abolir l'institution, elle s'abstint soigneusement de les convoquer*.
1. Dans l'Histoire des États généraux de M. Picot, oa trouvera les détails précis et complets sur les cahiers des États jiénéraux de 1484 à 1614 et sur les ordonnances qui ont été rendues d'après ces caliii rs.
2. De la souveraineté, I. IV, ch. xii, pp. 164-16o : a Plusieurs soutiennent que la réunion des États généraux... est incoujpatible avec la souveraineté des rois... Mais j "oserai dire que cette opinion ne doit, être reçue ni considérée que dans les États tirauuiques et seigneuriaux... Dans un État roial, comme est celui de la France, tant s'en faut que l'assemblée des États ;itiaiblisse ou diminue la puissance des rois qu'au contraire elle l'autorise, elle la fortifie et la relève au plus haut point... car les rois ne sont point obligé;* de suivre leur avis, si la raison naturelle, si la ju>tice civile et le bien et l'utilité de leur roiaume ne les y convient... L'on ne tient les États que par la permission et le commandement de Sa Majesté, l'on n'y délibère et l'un y résoud que par la forme de requête et de très humbles supplications. » Déjà Bodiu disait, op. cit., i. I, ch. VIII, p. 137 :« Quant aux cousturaes générales et particulières qui ne concernent point l'établissement du royaume, ou n'a pas accoustumé d'y rien changer, sinon après avoir bien et dueineut assi'mblé lesdits Estais de France en général ou de chacun bailliage en particulier; non pas qu'il soit nécessaire de s'arrester à leur advis, ou que le roy ne puisse faire le contraire de ce qu'on demandera, si la raison naturelle i^t la justice de son vouloir s'y assiste... Les Estais de tout le peuple sont assemblés préseutans requestes et supplications à leur Prince en toute humilité, sans avoir aucune puissance de rien commander, ni décerner, ni voix débhérative; ains ce qu'il plaist au roy consentir ou disentir, commander ou défendre, est tenu pour loy, pour édict, pour ordonnance. »
3. Giraud, Le traité d'Ulrecht, p. 101 (dépêche de Torcy) : « Les exemples des siècles précédents ont fait voir que ces sortes d'as^semblées ont presque toujours produit des troubles dans le royaume, et les deruiers Etats tenus eu 1614 finirent parla guerre civile... Les États, n'ayant poiut été convoqués depuis plus de cent ans, sont en quelque manière abolis dans le royaume. »
Toute leui* activité so place sous la monarchie tempérée, de r]02 à 1614. La réunion de 1614 fut la dornière avant la Révolution. Cepr-ndant, en janvier 1649 (lettres des 23 et 24 Janvier), au moment le plus critique de la première Fronde, la reine régente, réfugiée à Saint-Germain avec le jeune roi^ convoqua les Éiats généraux pour le 15 mars suivant, afin d'opposer sans doute au parlement les vrais représentants de la nation. Mais cela n'était qu'un expédient. La réunion, successivumeM remise, n'eut jamais lieu: il y eut pourtant à diverses reprises des éleciious de députés ; mais cela en resta là D'ailleurs, seule, la noblesse s'agita alors pour obtenir cette tenue d'Etats; le reste de la nation resta indifférent'. Cependant les esprits sages et clairvoyants, qui, à la fin du règne de Louis XIV, signalaient les plaies du pouvoir absolu et cherchaient à y apporter remède, songèrent à remettre celte instiliori en activité. Fénelonet Saint-Simon voulaient ardemment la réunion des Etals généraux*, et, dans les plans de réforme qu'ilsontformés, ceux-ci, réglementésà nouveau, devaient être Tun des organes réguliers de l'État, réunis périodiquement et munis de pouvoirs suffisants'. Mais tout cela fut vain, resta à l'état de spéculation ihéoi-ique. La convocation de 1789 fut vraiment la résurreclion d'une institution disparue*.
Les Etats généraux n'étaient pas les seules assemblées où la France entière fût représentée, divisée en ses trois ordres : il en était d'autres, égalementgénérales, qu'on appelait assewzblées de notables. Elles ne différaient pas des Etats généraux
Picot, Histoire des États généraux, V-, p. 275 et auiv
2. Saint-Simou, Mémoires, éd. Chéruel, t. XII, p. 220 et suiv. Fénelon, Lettre au duc de Chevreuse du 4 août 1710, Œuvres choisies, éd. Hachette^ t. IV, p. 32o.
3. Féueloa, Plans de gouvernement concertés avec le duc de Chevreuse (novembre 1711), daus i^iŒuvres choisies, éd. Hachette, t. IV, p. 402 ; Projets de gouvernement résolus par Mgr Le duc de Bourgogne dauphin après y avoir mûrement réfléchi, publié.=î par M. Mesaard, 18ô0, et attribués à Saiot-Siniou,
4. Discours de Louis XVI à l'ouverture des États généraux, le 5 mai 1789 : «I Ualong intervalle s'était écoulé depuis les dernières tenues des Etats généraux, et, quoique la couvocaliou de ces assemblées parût être tombée en dés'j'^tude, je n'ai pas bnlancé à rétablir un usage dout le royaume peut tirer uud nouvelle force eL qui peut ouvrir à la nation une nouvelle souice ce h". 3tT'ur, »
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pnr l'étendue de leurs pouvoirs; car ceux-ci, on vieut de le voir, n'avaient en réalité que voix consultative. Lesassemblées de notables ne pouvaient avoir moins, et parfois elles exercèrent des pouvoirs extraordinaires, aussi étendus que ceux acquis dans certaines occasions par les États généraux. Elles diflleraient de ceux-ci par leur composiLion, en ce que ce n'étaient jamais des assemblées électives : les notables qui y siégeaient étaient choisis et convoqués par le pouvoir royal*. Mais, comme celui-ci, pour représenter le tiers état, choisissait les officiers municipaux des principales villes, la composition des assemblées de notables ressemblait fort aux États généraux du XIV* siècle, alors que les représentants du clergé er ..e la noblesse étaient directement convoqués par le roi et que les bonnes villes, figurant seules le tiers état, étaient souvent représentées par leurs officiers municipaux. Il en résulte que, pour ces temps anciens, il est assez difficile parfois à l'historien de discerner s'il a devant lui une tenue u'Elats s-énnraux ou une assemblée de notables. La distinction ne se li. bien nette qu'à partir du moment où les Etats généraux devinrent une assemblée totalement élective. Il faut ajouter que, en dehors de la noblesse, du clergé et des officiers municipaux, les assemblées de notables comprirent toujours, comme un élément important, les représentants des corps judiciaires, parlements et cours souveraines. Parfois, comme en 1558, ils formèrent un État distinct, qui avait rang entre la noblesse et le tiers état*; parfois, ils composaient à eux suuls lareprésentation du troisième ordre, comme en 1617 et 1626, sauf que dans celte dernière réunion figurait le prévôt des marchands de Paris'; tantôt, enfin, ils composaient avec les officiers municipaux la représentation de ce troisième ordre, comme en 1596*. Dans les assemblées de notables, on volait généralement oar ordre, comme aux Etats généraux; cependant, parfois aussi,
1. Procès-verbal de l'assemblée de l5o8, dans Du Tili?^ Recueil des grands, p. 106 : « Les prevost et eschevins de la ville de Paris et antres marchands tt gens du tiers état mandez... Les sieurs de RuBey, etc., et grauJ nouiLre cie gentilshommes mandez... »
Picot, Histoire des É(ais gé léraux. II*, p
3. Picot, op. cit., IVS 2»6. 27o. A l'assemblée de 1627 3gure aussi, à côté ùe-i magistrats, la ville de Paris (Isambert, Ane. lois, X!f. p. 293;.
Picot, op. cit., IV*, p. 114.
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on délibérait en commun *. Les notables présentaient quelquefois des cahiers de doléances au roi; mais, bien entendu, c'était leur œuvre propre, non celle de leurs commettants, puisqu'ils n'étaient pas élus^
Les assemblées de notables prirent une importance véritable sous les règnes de François P"" et d'Henri IL Ces rois ne voulaient point réunir les Etats généraux, et cependant ib se trouvèrent dans des circonstances telles qu'il leur fallait invoquer l'opinion et l'appui de la nation. C'est à des assemblées de notables tenues à Cognac en 1526', et à Paris en 1527*^ que François P*" demanda de déclarer nulle la clause du traité de Madrid qui cédait la Bourgogne à l'Espagne. En 1558, Henri II tint un assemblée de notables pour éviter de réunir les Etats généraux, dont la convocation était réclamée par l'opinion publique. En 1596, une autre assemblée, très importante, se tint à Rouen ^ : il s'agissait de rétablir Kordre dans les finances du royaume et de réparer les maux causés par la guerre civile. Henri IV donna aux notables les pouvoirs les plus étendus : « Je ne vous ai point appelés, leur dit-il, comme faisaient mes prédécesseurs, pour vous faire approuver leurs volontés ; je vous ai assemblés pour recevoir vos conseils, pour les croire, pour les suivre, bref, pour me mettre en tutelle entre vos mains : envie qui ne prend guères aux rois aux barbes grises, aux victorieux\ » D 'ailleurs, cette assemblée difTérait des notables ordinairement réunis en ce qu'elle était en partie élective; les corps judiciaires avaient élu leurs délégués, ainsi que les villes', et des cahiers avaient été redises dans les villes. Les notables sentirent leur force: ils demandèrent le libre vote de l'impôt et ne le consentirent que pour trois ans. Ils firent plus et réclamèrent en partie l'administration et la disposition des impôts. Les revenus de l'État
1. Picot, op. cit., IV*, p. 116,258, 282 et suiv. — Cf. Du Tillet, Recueil des grands, p. 107; — Isarubert, A7ic. lois, XII, p. 293.
2.Picot, ojo. cit., U^, pp. 133-lo6 ; IV!',p. 291. Cependant, voyezpour les notables de 1596, IV-, p. 117 et suiv.
3. Rathery, Histoire des États généraux, p. 187 et suiv. ; — Zauipini da Recanati, Degli Stati di Francia, p. 95.
IMcot, op. cit., 1V2, p. H
seraient divisés en deux parts égales. De l'une, destinée aux besoins de la politique courante, le roi aurait l'entière disposition; quant à l'autre, aiïeclée aux dépenses permanentes résultant des lois, elle serait perçue et employée sous l'autorité d'une commission élue par les notables, et appelée conseil de raison^. Le roi, quoique avec répugnance, accorda même cette demande sur l'avis prévoyant de Sully. Le conseil de raison fui, non pas élu par les notables, mais nommé par le roi et pris parmi eux. Mais ceux qui le composaient ne tardèrent pas à sentir les difficultés de la tâche qu'ils avaient assumée : il leur manquait l'expérience et les connaissances lochniques. Ils vinrent d'eux-mêmes remettre leurs pouviors au roi et demander à être déchargés de leur tâche. — Les États généraux do 1614 furent suivis d'assemblées de notables tenues l'une à Rouen en 1616, puis à Paris en 1618, l'autre à Paris en 1626'. Enfin, co fat parles assemblées de notables que le g'.iivernement de Louis XVI préluda à la convocation des Etals généraux. Les notables furent convoqués sous le ministère de Galonné, le 29 décembre 1786, et se réunirent à Versailles, le 12 février 1787'. L'assemblée, selon le type traditionnel, comprenait des membres du clergé, de la noblesse, des cours souveraines et des officiers municipaux: on y voyait aus^^i des députés des p;!ys d'Etals*. Un grand nombre de propositions importantes leur furentsonmises, spécialement sur la réforme des impôts, le commerce intérieur, la création des assemblées provinciales. Au cours de leurs travaux, le ministre Calonne fut destitué et bientôt remplacé par Loménie de Brienne, archevêque de Toulouse, l'un des notables'. La dernière séance eut lieu le 2o mai 1787 et l'assemblée se sépara sans avoir donné des résultats bien considérables. Les mêmes notables furent appelés à nouveau le 5 octobre 1788 ^ Mais, dans l'intervalle, de grands événements s'étaient accomplis.
1. Le mot raison est ici pris dans le sens de comptes, coffiine dans l'expression livre de raison.
Picot, op. cit , JV«, pp
3. Proces-verbal de L'assemblée des notables tenue à Versailles en l'annêh > UCCLXXVII, Paris, Inaprimerie royale, 1788.
4. La liste des membres est au procès-verbal, pp. 3-22, et la division en bureaux, p. 69.
0. Procès-verbal, p. 239. Il était nommé seulement chef du Conseil des finances. 6. Arrêt du conseil du o octobre 1788 (Isaœberf, ^nc. lois, XXVIII, 613).
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Les Étals généraux avaient été convoqués, et Ton rappelait les notables, non pour tenir lieu de ceux-ci, mais pour les consulter sur les formes obscures des élections aux Étais g-énéraux. Us se réunirent à cet effet, à Versailles, le 6 novembre 1788, et se retirèrent le 12 décembre de la même année.
SOUVERAINES
Les parlements de l'ancienne France ont joué, on lésait, un rôle politique des plus actifs et des plus importants. On tenait dès le xvi» sièclo que leurs attributions strictement judiciaires n'étaient pas les seules qu'ils possédaient et que leur autorité s'étendait aussi, dans certains cas et sous certaines formes, aux affaires publiques^ Eux-mêmes prétendaient avoir part à la police et à la réformalion de TÉtat, par une ancienne et constante coutume ^ Ils se disaient en particulier les gardiens des lois fondamentales on principes fondamentaux de la monarchie. On entendait par là certaines règles de droit public, considérées comme si essentielles que le roi lui-même, pleinement investi du pouvoir législatif, ne pouvait y déroger. De ce nombre étaient, de l'aveu de tous, les règles sur la dévolution de la couronne, celles qui faisaient la monarchie française héréditaire et non seigneuriale*, et l'inaliéoabilité du domaine de la couronne : à côté de ces points précis, on tendait à considérer aussi comme lois fondamentales le principe que la monarchie française était non despotique, mais réglée et modérée; seulement^ ici on tombait dans le vague elles parlements avaient beau jeu*.
1. La Roche-Flaviu, Treize fh-res des parlements, I. XIII, ch. xvu, a» 1 : «Les parlements n'ont pas été seulement établis pour le jugement des causes et pi'ocès entre parties privées, mais ont été aussi destinés pour les affaires publiques et vérification des édits. »
2. Histoire du temps, ou véritable récit de ce qui s'est passé dans le parlement de Paris, depuis le mois d'août 1647 jusqu'au mois de novembre 1648, Paris, 1649, p. 143 : o La police et la réformation de l'Estat, qui esi de droict public un privilège et une attribution qui a esté donnée au parlement, aussi ancienne que le parlement mesme... »
3. Lebret, De la soui>erai?7elé, I. î, ch. iv, p. 7, 8. Ci-dessus, p. 323.
4. Loyseau, Des seigneuries, ch. ir, n° 9, parlant des lois qui bornent la puissance du souverain, énumère les lois de Dieu, celles de la nature « e*
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Comment des corps judiciaires avaient-ils pu se transformer .insi en corps politiques? La principale cause se trouvait dans la confusion des pouvoirs, qui est un des traits dislinctifs de l'ancien régime, et dans ce fait que la coutume était la source principale du droit public, transformant souvent en règle ce qui originairement avait été un abus. Ici, d'ailleurs, les rois oiîx-mêmes avaient anciennement favorisé cette confusion outre le gouvernement 3t la justice. Us avaient pris souvent le parlement comme conseil de gouvernement aux xni' et XIV* siècles, vonant lui soumettre des projets et demander des avis : alors même qu'il y eut un conseil particulier de gouvernement dans le grand conseil ou conseil étroit, souvent encore les rois, aux xiv* et xv siècles, réunissaient en un seul corps le parlement et ce conseil, ou tout au moins des membres pris .lans l'un et dans l'autre, pour délibérer sur quelque sujet important', et pendant longtemps la parenté proche des deux !>orps s'attesta par un certain nombre de traits. Dans la crise '|ue suscita le grand schisme d'Occident, à la fin du xiv^ et au commencement du xV siècle, la royauté associa le parlement d'une façon presque constante aux actes politiques que les circonstances exigeaient. Il y avait là un entraînement héréditaire du parlement de Paris vers la politique. Enfin, ce qui permit aux parlements de devenir une véritable force politique pouvant entrer en lutte avec la royauté, ce fut la vénalité et l'hérédité des charges, qui assura aux parlementaires la plus complète indépendance.
Pour jouer ce rôle politique, assez mal précisé, auquel on les reconnaissait appelés, tantôt les parlements ulilisaient leurs attributions judiciaires, tantôt ils exerçaient des droits tout différents, extrajudiciaires, des attributions vraiment gouvernementales ou administratives.
En premier lieu, leur compétence judiciaire étant générale,
• mitée, en principe, les parlements pouvaient être saisis de j.ieslionsde droit public emportant parfois les intérêts polii iques les plus graves et qu'ils tranchaient par un arrêt. On
nuallement les loix fondamentales de l'Estut pour ce que le prince doit useï :.■ la souveraineté selon sa propre nature et en la forme et coudition qu'elle.
■ f. establie. » — Édit de décembre ll'O (Isambert, Jnc. lois, XXII, 506) : « Ce ■qu'ils appellent les principe? fondamentaux de la monarchie. »
iNoël Valois, Inventaire, lûiroduction, rh. i
en a (les exemples pour le parlement de Paris au xv« siècle», et,, lorsqu'on 4643 Anne d'Autriche et en 1715 le duc d'Orléans lui demandèrent de leur donner la régence sans conditions, ils ne firent qu'invoquer ce principe*. Mais pour que l'application en fût possible, il fallait que le parlement fut saisi par le pouvoir royal de la question. On ne le voit intervenir spontanément de celte manière qu'en temps de guerre civile, par exemple par le célèbre arrêt de la loi Salique du 28 juin 1593 et par celui du 24 mars 1594».
En second lieu, et celte fois sponlanément, les parlements pouvaient utiliser leurs attributions judiciaires dans le Cjmaine politique, en poursuivant devant eux, le cas échéant, les hauts fonctionnaires, pour crimes ou délits faciles à trouver dans l'ancien droit. Ces poursuites, il est vrai, pouvaient être facilement arrêtées par le roi, à qui il suffisait d'évoquer l'affaire devant son conseil pour en dessaisir le parlement; mais l'éclat que celui-ci désirait, l'éveil qu'il avait voulu donner à l'opinion publique ne s'en étaient pas moins produits*.
Mais les droits politiques les plus importants des parlements étaient extrajudiciaires. C'étaient le droit d enregistrement et de remontrances^ et le droit de faire des arrêts de règlement.
1. Bodin, Les six livres de la République, l. I, ch. viii, p. 137.
Ci-dessous, p
4. Les poursuites de ce genre ont été fréquentes dans l'ancien régime. En voici deux exemples frappants, car ils concernent deux ministres. Le premier est un arrêt du parlement de Paris du 8 janvier 1649 rapporté dans les Mémoires de Mme de Molteville (collection Jlichaud et Poujoulat, 2e série, t. X, p. 234) : « La cour, toutes les chambres assemblées... attendu que le cardinal .Mazarin est notoirement l'auteur de tous les désordres de l'État et du mal présent, l'a déclaré et déclare perturbateur du repos public, ennemi du roi et de son État, lui enjoint de se retirer de la cour dans ce jour et dans la huitaine hors du royaume; et, ledit temps passé, enjoint à tous les sujets du roi de lui courre sus; fait défense à toutes personnes de le recevoir. » Le second arrêt est du parlement de Pari?, du lO août 1787 : « Le parlement donne acte au procureur général du roi de la plainte qu'il rend des déprédations commises dans les finances, soit par des échanges et acquisitions onéreuses à l'Etat, soit par l'extension des emprunts au delà des sommes portées dans les édite et décUu'ations registres en la cour, soit par des manœuvres pratiquées dans la refonte des monnaies, soit par les fonds du trésor royal fournis pour soutenir des agiotages funestes à l'État, soit par des abus d'autorité et autres de tous genres commis par M. de Calonne dans l'administration des finances... lui permet d'informer des dits faits. «Voyez Raudot, La France avani la Révolution, p. 193. Alors, il est vrai, Galonné n'était plus ministre.
C'était un principe acquis et certain que les loîs émanées de la volonté royale, édits, ordonnances, déclarations, lettres patentes, ne devenaient parfaites et exécutoires que lorsqu'elles avaient été enregistrées au parlement». Cet enregistrement n'était point une simple formalité; la loi était préalablement vérifiée, c'est-à-dire discutée, et le parlement pouvait refuser renregislre.ment ou ne l'accorder qu'en partie, réservant ou modifiant certains articles*. Lorsqu'il refusait ainsi d'enregistrer, ii en donnait les raisons dans des remontrances^(\\x\\ adressait au roi par écrit ou qu'il lui faisait présenter oralement par des députés. Chaque parlement avait indépendamment pour son ressort le droit d'enregistrement, et tous étaient égaux en ce point' : il pouvait en résulter que telle loi fût obligatoire dans le ressort de certains parlements et ne le fût pas dans certains autres*. Ce n'étaient pas seulement les lois, mais aussi les traités conclus par le roi avec les puissances, qui, pour devenir obligatoires, devaient être enregistrés en parlement. Mais ici il semble que, dans l'opinion commune, il suffisait de l'enregistrement par le parlement de Paris pour la France entiè^e^ Enfin, par rapport aux lois, le
\. La Roche-Flavin, Treize Mvres, 1. XIII, ch. xvtr, n" 3 : « Telle est la loy du royaume que nuls édits, nulles ordouuances n'out effect; on n'obéit à iceux ou plutost ou ne les tient pour édicts et ordonnances s'ils ne sont vérifiés aux cours souveraines et par la lil.re délibération d'icelles. » — Guy Coquille, Insiilulion, p. 1; — Pasquier, Recherches, p. 60, 567.
2. La Roche-Flavin, loc. cil. : « Après en avoir délibéré, quelquefois est ordonné que la publication s'en fera, quelquesfois sont faictes remonstrances à Sa Majesté; et si elle (la cour) commande la publication estre faicte, souvent elle contient quelques modifications qui sont de pareil efi"ect que les édicts mesmes et dépi-adances d'iceux. » D'après le même auteur (ibid.,n° 23), il pouvait y avoir des particuliers opposants à la publication des édits.
^. La Roche-Flaviij, op. cit., 1. XIII, ch. vin, n" 1 : « Les parlemeas de France sont tous esgaux eu authorité et jurisdictiou... J'ai veu souvent refuser (au parlement de Toulouse) plusieurs édicts, eu nombre de plus de quatre-vingts receus au parlement de Paris, bien qu'il y eust jusques à six, voire sept fussions. »
4. La Roche-Flavin, loc. cit. : « Ayant le parlement de Paris ordonné par arre?t que les Jésuites videroieut la France... nous prohibasmes l'exécution dudit arrest, ce qui maintint les Jésuites dans toute nostre province de Languedoc et partie de la Guyenne de nostre ressort. »
3. Dupuy, Du parlement, à la suite du Traité de la majorité des rois, II,
droit d'enregistrement n'appartenait pas seulement aux parlements, mais aussi aux autres cours souveraines, cours des comptes, cours dos aides, grand conseil, mais, forcément, avec une moindre étendue : les seuls édits, en effet, qu'on leur adressait à fin d'enregistrement, étaient ceux qui statuaient sur des matières rentrant dans leur compétence, les seuls qu'elles eussent à appliquer*. Tel était ce droit d'enregistrement, qui, rigoureusement appliqué, aurait eu pour effet, comme le dira Louis XV, de réduire le pouvoir royal à la proposition des lois*. 11 faut voir comment on explique son introduction et comment s'en accommodait la royauté.
Les jurisconsultes et parlementaires français, du xvi* au xvui* siècle, avait une thèse très simple, pour expliquer et justifier le droit d'enregistrement. Elle était historique et consistait à remonter du parlement de Paris aux parlements féodaux et à la cnria régis. II avait été un temps» où le roi ne
p. 422 : « Les priuces étrangers traitans avec nos rois n'ont jamais manqué... de stipuler particulièrement id eipressénieut que les tralctez seront vérifiés et publiés dans le parlement de Paris seulement, et quelquefois dans tous les parlemeus du royaume. » Voyez les exemples qu'il cite. 11 faut d'ailleurs distinguer entre les traités. Ceux qui entraînaient, pour leur application, quelques modifications au droit français, public ou privé, devaient nécessairement être enregistrés comme les lois et par chaque parlement, puisqu'il apportaient un changement à la législation. C'est ainsi que devaient être enregistrés les concordats. Ainsi les lettres par lesquelles Louis XI, en 1461, avait accordé au pape Pie II l'abrogation de la Pragmatique sanction (Isambert, Anciennes lois, X, 093), fureut bien enregistrées nu parlement de Toulouse {SI j/luscM^œpa?lamenli, éd. Du Moulin, ô^pars, n» 461; mais le parlement de Paris refusa de les enregistrer, de même que, plus tard, le concoi'dat conclu en 1412 avec Sixte IV {l?.nuiheTt. Anciennes loin., X, 830). Pour les traités dont l'exécution u'eutrainait aucune moiiiîii^ation du droit français, eu droit leur euri^istrement aux parlements n'était pas nécessaire. On ne les y portait que pour leur donner plus de sdUunilé, pour éviter peut-être cette caducité dont anciennement ils étaient frappés à la mort du roi qui les avait conclus, ci-dessus, p. 32i, note 1. On comprend qu'il suffit alors de les faire enregistrer par le parlement de Paris.
1. LaRnche-Flavin,OjD.C!Ï., I.XIII, ch. xvii, n» 3; — Guy Coquille, Institution, p. .5 : « Les lois et ordonnances des roys doivent estre publiées et vérifiées en parlement ou en autre cour souveraine selon le subject de l'affaire, autremeut les sujets n'en sont liez, et quand la cour adjousle à l'acte de publication que ça esté de l'exprès mandement du roi, c'est une marque que la cour n'a pas trouvé l'édit raisonnable. »
2. Édit de 1770 (Isambert, Ane. lois, XXII, 506) : a lis élèvent leur autorité à côté et même au dessus de la nôtre, puisqu'ils réduisent par là notre pouvoir législatif à la simple faculté de leur proposer nos volontés, en se réservant d'en empêcher l'exécution. •
:]. Ci-dessus, p. 477.
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pouvait faire une loi obligatoire dans tout le royaume, sans obtenir l'assentiment des prélats et barons réunis à cet effet dans la curia ou parlement : ce droit, le parlement de Paris l'avait conservé, en se transformant et devenant sédentaire; il l*avait transmis aux parlements de province créés à son image. On remontait même plus haut encore, pour donner à ce droit une antiquité plus vénérable; on soutenait que le parlement féodal, en discutant et consentant les lois, avait succédé aux attributions des;>/«c2V«mérovingiens et carolingiens', dont on exagéraitle pouvoir, en enfaisant de véritables assemblées législatives au lieu de simples corps consultatifs. C'était là une théorie ingénieuse, mais insoutenable : dans la chaîne qu'on établissait, il y avait des solutions de continuité multiples et évidentes. Les parlements féodaux étaient autre chose que les placita carolingiens, et surtout le parlement, composé de magistrats nommés par le roi, était tout autre chose que la réunion des barons et des prélats dans la curia régis.
Cette théorie, d'ailleurs, qui fut, au xviii^ siècle, la charte invoquée par les parlements, était grosse de conséquences. Il en résultait logiquement en effet que le droit de vérification des parlements était aussi ancien que la monarchie ; que, fondé sur cette coutume traditionnelle, il était lui-même l'une des lois fondamentales^, et que, par suite, la royauté ne pouvait ni le supprimer ni le restreindre: la pratique même du lit de justice, tel qu'il sera décrit plus loin, devenait d'une correction douteuse.
1. Voyez, sur cette théorie, Pasquier, Becherches de la France, 1. II, ch. ii et suiv., p. 44 et suiv.; — La Roche-Flavio, op. cit., 1. XIII, ch. xvii, n» 1 : c Tout aia.-i que sous Gharlemagne et ses successeurs on n'eutreprenoit chose de conséquence au royaume que l'on n'assemblât le parlement, composé des princes, prélats, barons et plus apparens du royaume, pour avoir l'œil sur ceste affaire; aussi, ce parlement ayant esté arresté, fut trouvé bon que les volontés générales de nos rois n'obtinssent point lieu d'édits, sinon qu'elles fusseot émologuées et vérifiées en ce lieu. » L'ouvrage souvent cité de Le Paige, Lettres historiques sur les parlements, a été spécialement composé pour établir cette thèse; voyez surtout I, pp. 86-87, 170, 263-274; II, 4 et suifr.
2- La Roche-Flavin, Treize livres des parlements, t. XIII, ch. xvir, a°^ 3 et 23 : « Telle est la loi du royaume,... en France, telle a toujours été la commune observance fondée sur les anciennes lois du royaume... 11 est vrai que, par l'une des lois fondamentales de ce royaume, les prédécesseurs rois ont donné !e pouvoir aux parlemens de les vérifier (les lois), homologuer, refuser, limiter ou restreindre. »
Aussi le pouvoir royal ne pouvait admettre cette thèse; et, pour expliquer les droits reconnus au parlement, une autre doctrine, officielle en quelque sorte, avait cours dans Tancienne France. Elle les faisait simplement reposer sur une concession du pouvoir royal, plutôt tacite que formelle et conforme au génie de l'ancienne monarchie. Elle admettait chez les fonctionnaires royaux, au moins supérieurs, un pouvoir et un devoir de conseil à l'égard du roi; le cas échéant, lorsqu'ils recevaient de lui un ordre qui leur paraissait contraire à la loi commune ou à la justice, ils lui devaient des remontrances même répétées. Bodin , qui a spécialement développé cette théorie*, la corroborait par une autre application de la même idée généralement admise. Le chancelier, lorsque le roi faisait présenter au sceau quelque mandement contraire aux principes, devait refuser de le sceller et ne céder qu'à la dernière extrémité; les exemples de semblables résistances étaient assez nombreux et célèbres*.
Cette thèse supposait chez le roi la possibilité de supprimer ou de restreindre le droit d'enregistrement et de remontrances'. Elle s'accordait parfaitement avec la pratique des lettres de jussion et du lit de justice.
Considérée au point de vue historique, cette explication contenait une grande part de vérité,, exagérée cependant. En réalité, ce droit s'était formé par la coutume et par voie d'empiétement, avec la tolérance du pouvoir royal. La lecture publique de l'ordonnance par le parlement et la transcription du texte sur ses registres étaient des formalités qui, en soi, se concevaient fort bien : c'était le moyen par lequel se faisait anciennement la promulgation de la loi, et c'était le plus simple
1. Les six livres de la République, 1. ITI, ch. iv, p. 415; 1. VI, ch. iv, p. 965.
2. Vo3'ez ci-dessiis, p. 443, note 1,1e trait du chancelier de L'Hôpital rapporté par Bodiu, 1. 1, ch. viii, p. 132, et le serment du chancelier Du Prat en 1514, dans Tossereau, Histoire de la grande chancellerie, p. 75.
3. Lebret, De la souveraineté, 1. I, ch. ix*: « L'on demande si le roi peut faire et publier tous ces changemens de lois et d'ordonnances de sa seule autorité, sans l'advis de son conseil ni de ses cours souveraines. A quoi I'oq répond que cela ne reçoit point de doute, pour ce que le roi est stul souverain dans son royaume et que la souveraineté n'est non plus divisible que le point en la géométrie. Toutefois il sera toujours bien à un grand roi de faire approuver ses lois et ses édits par les parlemens et les autres principaux officiers de la couronne, qui sont obligés par serment de le servir et de le conseiller avec toute sorte de fidélité. »
qu'on pût employer à une époque où l'imprimerie n'était pas connue. La même transcriptionétait opérée, dansleurs circonscriptions respectives, par les baillis et sénéchaux; et les cours gardaient sur leurs reg-istres le texte qu'elles devaient appliquer. Mais comment celte simple formalité se changea-t-elle en une discussion de la loi et en un contrôle exercé sur le pouvoir royal? Ce fut certainement par un empiétement des magistrats, mais la royau'4 dut s'en accuser en partie. En effet, se défiant justement des entraînements et des sollicilations qui pourraient la porter à abuser de la justice retenue, dès le commencement du xiv^ siècle, elle recommanda aux baillis et à tous les gens de justice de ne pas mettre ses ordres à exécution, lorsqu'il se trouverait qu'ils contenaient quelque disposition contraire au devoir de leur charge *. A partir du xvi^ siècle, visant spécialementles/e//re5 de grâce elles ordres royaux qui enjoignaient do surseoir aux arrêts, les ordonnances prescrivent aux parlements de n'en tenir aucun compte lorsqu'ilssont contraires à lajustice ou au droit*. Sansdoule, dans ces textes, il ne s'agissait pas des lois proprement dites, mais bien des ordres spéciaux ou des lettres accordées par le roi au profit les particuliers : on conçoit néanmoins combien facilement jcs parlements en purent prendre prétexte pour exercer, par rapport aux lois elles-mêmes, une vérification semblable. Au xvin' siècle, ces textes sont constamment invoqués par eux pour justifier leur pouvoir de vérification. Dès la fin du XIV* siècle, ce pouvoir s'exerça, d'abord sur de véritables privilèges, puis sur des lois proprement dites au commencement du xv^ siècle*. Au cours du xv% on voit bien parfois le roi
1. Ordonnance de mars 1302, art. 21 (Ord., I, 361) : « Precipimus quod omnes ? nescalll, baiilivi, prepositi et quicuuque alii ju3ticiarii in regno nostro constituti mandata regiacum débita reverentia suscipiant et diligenter execulioni débite demandent, nisi aliqua vera et justa causa et légitima obsistat, quominus juxta juramentum suum ea facere aut exequi minime teneanlur. »
2. Ordonnance de novembre 1318, art. 23, 26 {Ord., I, 669); Ordonnance de f ivrier 1319, ait. 8 (Ord., I, 619) ; Ordonnance de décembre 1344, art. 10 (Ord., 11, 280). Cette disposition fut souvent répétée dans la suite; les principaux textes ont été réunis au xvni* siècle dans un petit volume intitulé : Monumens précieux de la sagesse de nos rois, 1753. On peut remarquer que Claude Seyssel, dans sa Grant monarchie de France, ne parle que de la vérification des lettres de justice et de grâce, non de celle des ordonnances, 1. 1, ch. x.
3. Lettres de jussion de 1392 (Isamtiert, ^«c. lois, VI, 703; cf. VIII, 614). — Pasquier, Recherches, 1. Il, ch. iv, p. 61 et 418. — La Hoche- Flavln, op. cit. I. XHI. ch. XVII. n» 14.
annulant les réserves faites par le parlement Jors do la vérification*, mais le droit n'en prend pas moins racine. Il est parfaitement établi dans la seconde moitié de ce siècle; il suffit d'en citer une preuve célèbre : Louis XI ne put obtenir du parlement de Paris que celui-ci enregistrât l'abrogation de la Pragmatique sanction et le Concordat conclu avec Sixte IV, et ce Concordat ne put recevoir son exécution.
Ce droit du parlement tempérait singulièrement le pouvoir royal : aussi ce dernier ne le reconnaissait point comme contenant une véritable participation au pouvoir législatif ; c'étaient de simples conseils que le roi avait permis aux parlements de lui présenter à l'occasion des lois qu'il leur adressait*. Cependant comme, somme toute, le refus d'enregistrement était exercé et même très fréquemment dans les temps difficiles*, le pouvoir royal avait dû chercher un moyen pour résoudre à son avantage les conflits qui pouvaient en résulter.
Lorsqu'un semblable refus était opposé et que le roi ne cédait pas aux remontrances qui lui étaient adressées, il envoyait à la cour des lettres dites de Jussion, qui contenaient l'ordre formel d'avoir à enregistrer sur l'heure et sans modilicaùon*. Mais souvent ces lettres n'avaient aucun effet : la cour y répondait par de nouvelles remontrances, auxquelles le roi répliquait par de nouvelles lettres de jussion, et la chose pouvais durer longtemps sur ce ton^ Souvent cependant le parlement cédait, en mettant sur ses registres que l'ordonnance aval; été iecta et pubiicata de expresso mandalo damini regk^ par voie de protestation ^ Mais si le parlement persistait, il fallait
\. Lettres du roi de 1453 {Ord., XIV, 261).
2. Lebret, De la soiicerainelé, 1. I, ch. ix, p, 19 : « L'on demande Bi le roi peut faire et publier tous ces changements de loix et d'ordonnances de sa s-ule autorité, sans l'avis de son conseil ni de ses cours souveraines. A quoi l'on répond que cela ne reçoit point de doute... Toutefois il sera toujours bien séant à un grand roi de faire approuver ses loix et ses édits par ses parlemens. »
3. La Roche-Flavin, op. cit., i. XllI, ch. xvu, n» 14 : « Et depuis l'an 1562, jusqu'en l'an 1589. que les rois estoient moindres ou mal conseillez et que les troubles et guerres civiles ont eu cours, nous eu avons veu un grand uoiubre et je croy plus de cent refusés. »
4. Voyez la formule des lettres de jussion, dans le Noiiveaic style de lachancellerie, 1. 1, p. 278. C'étaient des lettres de cachet.
5 Voyez ci-dessus, p. 521, note 3.
6, La Roche-Flavin, op. cit., l. Xlll, ch. xvii^ n« 14 : « Auquel cas pour fair»
trouver un moyen pour le ramener à l'obéissance. En I066, Tordonnance de Moulins avait coupé court en prohibant les itératives remontrances, faisant une nécessité légale de l'enreg-isfrement après que les premières remontrances avaient été inutilement présentées'. Mais cette loi ne fut point exactement observée, et le dernier remède était \q lit de justice, c'est-à-dire le roi se rendant au parlement et faisant, sous ses yeux et sans délibération, iranscrirel'ordonnancesurlesregistres. De bonne heure, dès le commencement du xv*' siècle, on vit ainsi un roi ou un régent forcer la main au parlement '. Mais, au xvi^ siècle, la chose avait été ramenée aune théorie juridique dissimulant le coup de force et le ramenant aux formes du droit. Le lit de justice, c^'élait en réalité le roi venant tenir lui-même sa cour, comme l'avaient fait ses prédécesseurs de la branche capétienne pendant près de trois siècles. Par le fait, les membres du parle ment perdaient leur autorité propre ; ils n'étaient plus que de simples donneurs de conseil, et le parlement résidait tout entier pour un moment dans la personne du roi. Par sa présence et son action propre, celui-ci faisait disparaître, tant qu'il siégeait, ceux qui n'étaient que ses délégués'.
apparoir que ce u'estoit de l'iateutiou ni par délibération de la cour, le registre estoit chargé du très exprès ouiiuandement dui'oy présent et résidant avec sou chancelier 4 ladite pi:bliuation. » 11 ajoute, n® 16, qu'en ce cas la cour fait encore dildibération a que chasqiie aniïée seront (•ontimiées très humbles remoustrauces au roi de révoquer cet édit », et il en donne un exemple pour le parlement de Toulouse.
1. Art. 2 : « Après que sur icelles remontrances leur aurons fait entendre aostre volonté, voulons et or ionnons estre passé outre à la publication, sans aucune remise à autres secondes, o
Pasquier. Recherches, 1. Il, ch. iv
3. La Roche-Flavin, op. cit , 1. XIII, ch. X7tt, n<> 26 : « Quand le roy e->t présent à la publication des édits, le chancelier ou président . dit en ceste sorte : Le roy vous dit que sur le reply des lettres sera mis qu'elles ont esté leues, publiées et enregistrées, ouy sur ce son procureur, sans y mettre « le «requérant ny consentant », carl'advis ny présence du procureur ne sert de rien, le maistre présent. Comme aussi le roy présent, le parlement ny autre magistrat ne peut user d'aucun commandement ny exercice de justice de luy mesme : Advenienle principe cessât magislratus. » — L'Hommeau, Maximes générales du droit français, 1. I, 3 : « Quelque grande puissance qu'ayent les magistrats souverains, elle n'a aucune force quand 1" roy souveraiu parle et commande, voire mesme la seule présence du roy fait cesser toutes les puissances des magistrats. De sorte que où le roi est présent, tous les magistrats n'ont point de puissance, non plus qu'en la présence du soleil approchant de l'horizon, toutes les lumières célestes n'ont point de clarté, au contraire or
Le lit de justice, d'ailleurs, ne terminaitpas toujours le conflit. Les magistrats, quand la voix leur était rendue, trouvaient de nouveaux moyens de résistance, dont la plupart avaient l'apparence d'actes révolutionnaires. Us déclaraient qu'ils ignoreraient dans l'administration de la justice la loi enregistrée contre leur volonté; ou encore ils donnaient en masse leur démission, sûrs qu'elle ne serait pas acceptée dans ces conditions ; ou enfin ils suspendaient l'administration de la justice, n'ouvrant pas les audiences jusqu'à ce qu'il leur fût donné satisfaction*. Le gouvernement, de son côté, avait à sa disposition des armes du même genre : il faisait emprisonner par lettre de cachet quelques-uns des meneurs, ou il exilait le parlement tout entier et en corps dans une petite ville du ressort, ou enfin il menaçait de suspendre la perception do la Paulette. Aussi, pour éviter ces difficultés et ces conflits, quand il s'agissait d'une loi purement politique ou administrative, qui ne pouvait donner lieu à des litiges portés devant les Parlements, au lieu de lui donner la forme d'une ordonnance ou d'un édit, le roi procédait-il souvent par un simple arrêt de son conseil, qui, au fond, avait alors la même force et évitait de passer devant le parlement*.
Les parlements et autres cours souveraines participaient aussi, dans un certain sens, à la législation par le droit de rendre des arrêts de règlement. Ces arrêts ne se rattachaient point à la justice contentieuse et n'étaient point rendus pour trancher un litige entre deux parties. C'étaient de véritables règlements, ayant force de loi dans le ressort du parlement qui les avait faits, et seulement dans ce ressort ; ils n'avaient de Tarrêt que la forme, le parlement n'en ayant point d'autre
perdent du tout. C'est pourquoy, quand le roi entre dans ses palai? de justice, les juges se lèvent et cessent de rendre justice, taudis que le roi est présent. »
1. Ces moyens furent surtout employés au xvnie siècle; ils sont visés pour la plupart dans l'édit demo ((sambert, Ane. lois., XXII, pp. 503-504).
2. L'Hommeau, Maximes, 1, 5 : « Aujourd'àuy, pour éviter aux longueurs des vérifications des édits du roy et difficultez qu'y apportent les cours souveraines, les aÉFaii'es d'Estat se passent sans édits, par arrest du privé conseil du roy, en sorte qu'il ue se fait plo« guère<5 de véiifications d'édits es cours souv' raines; mais, pour airo la véiité, les a£'aires ue s'en portent pas meus. »
pour exprimer ses décisions. Ils statuaient pour l'avenir par disposition générale et à l'ég-ard de tous, comme la loi ellemême. Comment les parlements avaient-ils acquis ce droit si remarquable? Il s'expliquait historiquement et rationnellement. Sa cause première et générale se trouvait dans une confusion, propre à la coutume féodale, entre le droit de justice et le droit de réglementation. Us paraissaient alors inséparables : qui possédait le droit de justice avait, dans la même mesure, le droit de réglementation; celui-ci était la conséquence et l'appendice de celui-là*. Cette confusion disparut, il est vrai, dans le cours du temps. Il en résulta que les justices seigneuriales et inférieures perdirent le pouvoir réglementaire*; le parlement le conserva au contraire, etcelapour deux raisons. En premier lieu, le parlement pendant longtemps, ce fut en droit le roi lui-même qui était censé faire siennes les décisions prises par ses conseillers : il était tout naturel, dans de semblables conditions, que le parlement statuât souvent par dispositions réglementaires*, et, de fait, nous trouvons en grand nombre dans les Olim des règlements de celte espèce. Ayant pris celte attribution, le parlement la conserva quand il eut acquis une autorité propre. D'autre part, elle fut confirmée, dès le XIV* siècle, par l'interprétation qu'on donna à certains textes des lois romaines. Il y était dit à propos du sénat : Non ambigitur scjiatum jus facere posse '*, et le droit romain reconnaissait aussi au préfet du prétoire un pouvoir qtiasi législatifs : on appliqua cela au parlement, qui tradilionnellemenl prenait le titre de senatus et qui représentait la plus haute
Ci-dessus, p
2. Gepeadaat ou pourrait croire qu'à a fia du xiv siècle Boutillier reconnaît encore aux justices seigneuriales le pouvoir réglemeutaire {Somme ru raie, I, tit. Il, p. 7) : € Commune observance est uo establissement que le seigneur a estably en la cour, outre les us, slile ou rit qui y est, pour ce qu'aucunes fois est de nécessité que les juges fassent aucuns establissemenls pour obvier ou refréner la malice des subtils. » Mais il en donne seulement comme exemples de mesures d'ordre intérieur : « Comme si un juge ordonnoit eu la cour qu'un jour on plaideroit les causes d'office et l'autre ou plaideroit des causes des parties singulières ou UQ "our des causes criminelles
l'autre jour des causes civiles. »
L. 9, D. De leg
Ci-dessus, p. 4, note 3.
autorité judiciaire dans la monarchie française, comme le préfet du préLoire la représentait dans l'empire romain*.
Une fois le droit établi et devenu traditionnel, on le justifiait autrement, par une délégation du roi, qui, ne pouvant (eut connaître, ni pourvoir par des lois à tous les besoins qui se révélaient, avait permis aux cours souveraines d'y suppléer par des règlements obligatoires dans leur ressort *. Elles possédaient ainsi un pouvoir réglementaire pour tous les objets rentrant dans leur compétence, et leurs règlements constituaient une véritable législation ; mais on disait que celle-ci était s\mip]emeT\[ provisoire et supplétoire. Elle était provisoire, parce qu'elle était faite en attendant une loi et pour en tenir lieu dans l'intervalle : de fait, certains articles très importants des anciennes ordonnances ont été inspirés par un arrêt de règlement de tel ou tel parlement, que le législateur s'est approprié en le généralisant. Cette législation était purement supplétoire, en ce que les parlements pouvaient bien statuer ainsi ( aus le silence de la loi et de la coutume, pour combler une lacune qu'elles présentaient; mais ils ne pouvaient modifier les dispositions légales ou coutumières*. Les parlements faisaient ainsi des arrêts de règlement sur des points rentrant dans le droit privé ou dans le droit criminel. Ils en faisaient également sur la police, qui étaient de véritables règlements administratifs : cela venait de ce que, dans l'ancien droit, la
1. Johannes Faber, Èreviarium Codicis, sur la loi dernière au Code De legibus. — Auffrerius, sur les Decisiones capellœ Tolosanae, qu. 406 et 480, édit. Lyon, 1617, p. 351 et 422.
2. Loyseau, Des seigneuries, ch. m, n° 12: «Le ro y, ne pouvant tout sçavoir ai estre partout, et par conséquent ne lui estant pas possible de pourvoir à toutes les menues occurrences qui arrivent en tous les endroits de son royaume et qui requièrent estre réglées promptement, permet à ses principaux officiers, soit des cours souveraines, soit des villes, de faire des règle mens, chacun au fait de leurs charges, qui ne sont pourtant que provisoires et faits sous le bon plaisir du roy, auquel seul appartient faire lois absolues fctioimuables. »
3. Lebret, Traité de la souveraineté, 1. I, ch. ix, p. 20 : « L'on fait encore cette demande, savoir si les cours souveraines ont aussi le droit de faire des lois. A quoi l'on répond qu'elles peuvent bien faire des règlemeos publics, selon les occasions qui se présentent aux formes de la ju.*tice et de la police et par provision seulement: mais qu'elles ne peuvent rien définir par une lo^ générale, mémement contre les lois et les ordonnances qui sont déjà reçues; et c'estaiusi que l'on doit entendre et recevoir en France ce mot du jurisconsulte : Non ambigitur senatum jus facere posse. »
police ue fut jamais séparée de la justice. Mais ici, les parlements avaient des concurrents dans les autorités municipales et administratives, qui avaient un pouvoir de réglementation semblable. Les parlements (elles autres cours souveraines pour les objets de leur compétence) étaient les seules juridiclions royales quipussent statuer par arrêts de règlement: les tribunaux de bailliages ne le pouvaient pas'.
Bien que l'activité politique des parlements ait été presque constante, à partir du xvi* siècle, on peut distinguer quatre périodes principales, pendant lesquelles elle a été surtout énergique et marquée par des faits importants.
La première se place en pleine g-uerre civile, à la mort du roi Henri 111, lorsque la Ligue était maîtresse de Paris. Dès le 11 février 1589, Henri iïl avait transféré le parlement de Paris à Tours, donnant l'ordre aux ofliciers de se rendre dans cette ville* ; mais il n'avait été obéi que par quelques-uns. De là, deux parlements rivaux : l'un resté à Paris, plus nombreux et dévoué à la Ligue; l'autre siégeant en province, celui d'Henri UI et plus tard d'Henri lY. Le parlement ligueur, après la mort d'Henri III, exerça véritablement l'autorité souveraine, conjointement avec le duc de Mayenne, le lieutenant général : il ordonnait par ses arrêts la levée des impôts' et homologuait de la même manière les décisions prises par l'Union. Mais, peu à peu, il se forma dans son sein un tiej^s parti favorable à la reconnaissance d'Henri IV, à de certaines conditions. Le parlement rendit alors deux arrêts politiques
i. La Roche-FlaviQ, op. cit., 1. XIII, ch. xxiii, u" 7 : « Parce que ce seroit uu désordre et disconiauce en nue province ou ressort d'un parleiueut si chasque siègede séneschalou be.illiageavoit diverses observances, à très bonue raison les parlemens ne veulent pas que les baillifs, séneschaux ou juges des lieux enlreprenneut de faire eu leurs sièges des règleuiens particuliers sur le faict de la justice... et partant on dit que les règlemens appartiennent aux parlemens en première instance. »
2. Isauibert, Ane. lois, XIV, 633. Le parlement avait d'ailleurs ensapé ofliciellemeut Henri 111 à rentrer dans Paris, lorsqu'il avait quitté ceLLc ville eu io«8 (La ftocbe^Flaviu, op. cil., 1. XIIl, ch. xin, n» 1).
3. C'était d ailleurs un droit que les théoriciius reconnaissaient au parlement en cas d'extrême nécessité (La Roche-Flavin, op. cit., 1. XUI, ch. un, n» b).
(tcélèbres. L'un, du 28 juin 1593, est ditarrêtdelaloi Salique :: i! visait les négociations engagées par la Ligue pour appeler an trône de France un prince étranger qu'on aurait marié à une princesse du sang de France, ou une princesse étrangère^ ol, invoquant les lois fondamentales et surtout la loi Salique^ il déclarait par avance nul et de nul effet tout ce qui serait arrêté dans ce sens*. L'autre arrêt, du 27 mars 4594, révoquait les pouvoirs de Mayenne, ordonnant aux ligueurs de reconnaître Henri IV pour roi; il cassait et annulait tous les actes accomplis par les Étals généraux de la Ligue et prononçait leur dissolution définitive*.
La seconde période se place au début du règne de Louis XIV , et ce fut l'initiative de la régente qui invita le parlement à pntrer en scëne. Peu avant sa mort, dans une déclaration du 20 avril 1643', qu'il avait fait enregistrer au parlement, Louiis XIII avait institué Anne d'Autriche régente, mais en/ lui adjoignant sept conseillers, qui en réalité avaient toute l'au torité. Anne d'Autriche s'adressa au parlement pour avoir la régence sans conditions. Celui-ci, malgré la déclaration du 20 avril qu'il avait enregistrée, se prêta à cette demande et accorda à la reine-mère « l'administration absolue, pleine et entière, des affaires du royaume pendant la minorité ». Cela se fit dans la forme d'un lit de justice où comparut le roi enfant*. C'était faire du parlement l'arbitre de l'Etat; aussi n'hésita-t-il pas à user largement de ses pouvoirs ordinaires. Il refusa d'enregistrer successivement un certain nombre d'édits qui créaient des taxes nouvelles, si bien qu'en 1645 la régente fit le.îir au petit roi un nouveau lit de justice oià l'on enregistra eu sa présence dix-neuf de ces édits. Mais le parlement préparait une plus vaste entreprise et une résistance énergique. !''n l')47, éclata toute une série de conflits avec le gouvernein A, et le parlement s'unit pour la lutte avec les autres cours
î. Isa^_'jert, Ane. lois, XV, 71 : « Dès à présent ladite cour déclare tous trailés faits et à faire pour l'établissement de prince ou princesse étrangers uils et de nul effet et valeur comme faits au préjudice de la loi Salique e i'.utre* lois fondamentales de l'État. »
Isaœbert, Ane. lois, XV
3 Isambert, Ane. /o?s. XVI, 550.
4. lâambert, Ane. lois, XVII, 2 tt suiv. Cela supposait évidemment que, comme ii l ansmissioii de la coufonae, et par voie de conséquence, l'orr'^anisation ot la réi-'cLiGe était consiaéi'ée comine ocLappaut à l'autorité du roi
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• souveraines de la capitale, le grand conseil, la coar des comptes et la cour des aides. Cela se fit par une ligue proprement dite, en forme d'arrêt, que l'on appela Varrêt cïunion des cours souveraines*. Celles-ci, par une entente complète et sans faire aucun appel à la force, prétendirent amener le pouvoir royal à composition. Du 30 juin au 12 juillet 1648, elles rédigèrent toute une série d'articles, qui constituaient comme une charte constitutionnelle dont elles demandaient l'acceptation au roi*. Elles réussirent, et les articles, d'abord acceptés en partie, passèrent en bloc dans une déclaration royale du 31 juillet 1648*. C'était une victoire remarquable, qui pouvait être d'autant plus féconde qu'elle avait été entièrement pacifique; mais elle ne tarda pas à être compromise. La guerre civile s'ouvrit, en effet : la première Fronde de 1648 à 1649, et la deuxième en 1650. Le parlement de Paris, qui avait pris parti pour la Fronde, se trouva parmi les vaincus, et, le 21 octobre 16o2, il devait enregistrer une déclaration, qui exceptait de l'amnistie, accordée parle roi à raison des troubles, un certain nombre de présidents ou conseillers, et qui défendait expressément au parlement de s'assembler pour délibérer sur les affaires de l'Etat*. C'était lui enlever toute initiative en matière politique, mais ses droits d'enregistrement et de remontrances restaient intacts. Ils furent un peu plus tard gravement entamés. L'ordonnance de 1667 sur la procédure civile, qui enlevait aux parlements le titre de cours souveraines, auquel ils tenaient tant, complétée, précisée par une déclaration de 1673, statua sur ce point. Ces textes ne supprimèrent point la nécessité de l'enregistrement pour rendre la loi exécutoire, ni le droit de remontrances des parlements, mais ils rendirent l'un et l'autre inoffensifs*. Ils
i. Voyez cet arrêt du 13 mars 1648 dans VHisloire du temps, p. 80.
2. Ces articles soot dans VHisloire du temps, pp. 138-173, et dans Isaïubert Ane. lois, XVII, 72 et siiiv.
Isaiûbert, Ane. lois, XVII, pp
i. Déclaration du 21 octobre 1652 (Isambert, Ane. lois, XVII, 299) : « Faisons très expresses inhibitions et défenses aux gens tenans notre dite courdeparment de Paris de prendre ci-après aucune connaissance des affaires générales de notre État et de la direction de nos finances, ni de rien ordonuer ni entreprendre, pour raison de ce, conlre ceux à qui nous en avons confié l'administration à peine de désobéissance. »
5. Ordoûuaace de 1667, tit. 1, art. 2-6; Déclaration du 24 février 16/3 (lîauiiert, Ane. lois, XIX, 70).
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instituaient ce qu'on a appelé le système de V enregistrement préalable ; c'est-à-dire que les parlements devaient enregistrer immédiatement, purement et simplement, sans réserves ni modifications, l'édit qui leur était adressé ; ils pouvaient néanmoins présenter à son sujet des remontrances au roi dans un I délai très court, et, quelle que fût la réponse, il leur était défendu de les renouveler. C'était rendre illusoires les remontrances, puisqu'elles n'intervenaient qu'après l'enregistrement accompli; les parlements avaient perdu, non pas le droit d'opérer, mais celui de refuser l'enregistrement. L'ordonnance de Moulins avait, nous l'avons vu, établi un régime analogue, quoique moins rigoureux, et n'avait point été respectée. Cette fois, on vivait sous le gouvernement personnel de Louis XIV : le roi fut obéi et les remontrances célèbres auxquelles donna lieu l'enregistrement de la déclaration de 1673 furent les dernières dans lesquelles le parlement osa élever la voix sous ce règne.
A la mort de Louis XIV, il devait reconquérir tous ses droits, grâce à une occasion favorable ; on se trouvait dans une situation analogue à celle qui s'était présentée en 1643. Le nouveau roi était mineur et le roi défunt avait réglé la régence, comme jadis l'avait fait Louis XIII. Cette fois, ce n'était pas dans une déclaration, préalablement enregistrée, qu'était contenue cette réglementation, mais dans le testament de Louis XIV. Ce testament* instituait un conseil de régence dont il désignait tousles membres, et déclarait que «toutes les affaires qui doivent être décidées par l'autorité du roi, sans aucune exception ni réserve », seraient réglées par ce conseil « à la pluralité des suffrages, et sans que le duc d'Orléans, cbef du conseil, puisse, seul et par son autorité particulière, rien déterminer, statuer et ordonner ». Par là, le duc d'Orléans était expressément réduit au rôle de président du conseil de régence ; il n'hésita pas à saisir le parlement, soutenant que la régence lui appartenait par droit de naissance, en vertu des lois fondamentales du royaume, et que le roi défunt n'avait pas pu l'en priver, pas plus qu'il ne lui aurait été possible de disposer de la couronne ^
Isambert, Ane. lois, XX
2. Isambert, Ane. lois, XXI, 5 : « Je suis donc persuadé que suivaut les lois du royaume... la régence m'appartient ; mais je ne serai pas satisfait, si, à tant de titres qui se réunissent en ma faveur, vous ne joignez vos suffrages.
Le parlement, écartant le testament, accorda au duc d'Orléans la rég-ence sans autres conditions que celles qu'il avait luimême exposées à la cour*. Mais, en revanche, une déclaration royale du 13 septembre 17lo rétablit le parlement dans ses droits anciens quant à l'enreg-istrement et aux remontrances*. Les parlements, surtout celai de Paris, ne tardèrent pas à faire un fréquent usage de leur liberté restaurée. Le règne de Louis XV, jusqu'en 1770, fut fertile en conflits entre eux et le pouvoir royal, conflits pleins d'incidents et oii souvent les deux partis allaient jusqu'à l'extrême usage de leurs droits traditionnels'. Deux causes surtout les excitèrent.
Ce fut d'abord une querelle religieuse, celle que fit naître la célèbre bulle Unigenitus. En 1671, un Oratorien, le Père Quesnel, avait publié un ouvrage intitulé : Réflexions inorales sur le Nouveau Testament. Ce livre fut dénoncé comme entaché de jansénisme à Louis XIV; le roi obtint, en 1713, du pape Clément XI une bulle (commençant par le mot Unigenitus) qui condamnait cent une propositions contenues dans le livre du Père Quesnel. Cette bulle fut enregistrée au parlement,
J.3 vous demande donc... de délibérer... sur le droit que ma uaissauce m';i donné et sur celui que le testament pourra v ajouter. »
1. Arrêt du 2 septembre 1713 (Isambert, Ane. lois. XXI, 2i) : « Déclare M. le duc d'Orléaus régeut en France pour avoir en ladite qualité l'administration des affaires du royaume pendant la minorité du roi... ordonne qu'il pourra former le conseil de régence, même tels conseils inférieurs qu'il jugera à propos et y admettre les personnes qu'il en j usera les plus dignes. » Ces derniers mots font allusion aux conseils, destinés à prendre l'autorité des secrétaires d'État, dont il a été parlé plu* haut, p. 152 et suiv. Le duc d'Orléans, pour se bien faire venir du parlement, lui avait en même temps présenté le plan de ces conseils. Quaot au conseil de régence, il avait déclaré « qu'il estoit dans la résolution de se soumettre à la pluralité des suffrages, estant toujours disposé à préférer les lumières des autres aux siennes propres ", demandant seulement que l'on exceptât « de ce qui seroit soumis à la pluralité de? voix la distribution des cùarges. emplois, bénéfices et grâoes, sur quoy pourtant il cousulteroit le conseil de régence. »
2. Isambert, Ane. lois, XXI, 40 : « Nous avons cru ne pouvoir rien faire de plus honorable pour elle (cette compagnie) que de lui permettre de nous représenter ce qu'elle jugera à propos, avant que d'être obligée de procéder à l'enregistrement des édits et déclarations que nous lui adresserons, et nous sommes persuadé qu'elle usera avec... sagesse et... circonspection de l'ancienne liberté dans laquelle nous la rétablissons. »
3. On peut suivre année par année et presque jour par jour la suite et les incidents de ces conflits dans l'ouvrage remarquable de M. Rocquain: L'esprit révolutionnaire avant la Révohition.
comme elle devait l'être pour avoir force en France ' ; mais elle souleva une vive réprobation dans bien des esprits. Deux partis seïovmhreni,le& accepta?its elles opposantsMdih, [aniquevécut Louis XIV, il n'y eut point d'éclat public et le feu couva sous la cendre. Après 1715, il éclata : la question fut incessamment agitée dans des brochures, dans les mandements des évêques;souvent, desparoles on passait aux actes, le clergé refusant aux opposants l'administration des sacrements. Le parlement prenait parti et intervenait fréquemment, soit spontanément, soit sur des appels comme d'abus émanant des particuliers; il poursuivait et condamnait les brochures ou les mandements, ou bien encore il citait les ecclésiastiques eux-mêmes à raison des refus de sacrements. Le pouvoir royal intervenait aussi de temps en temps, tantôt en faveur d'un parli^ tantôt en faveur de l'autre; et alors il évoquait d'ordinaire devant le conseil du roi les causes brûlantes dont le parlement était saisi, ou intimait à celui-ci l'ordre de cesser lés poursuites commencées; ou bien encore c'était une déclaration, imposant à tous silence sur la question et que le parlement n'enregistrait pas sans remontrances. Cela donna lieu à une fermentation de l'opinion publique, qui serait mal comprise, si l'on ne savait que la bulle Unigenitus n'était, en réalité, qu'un prétexte. Les titres à' acceptants et d'opposants recouvraient deux tendances religieuses divisant les Français sur la question fondamentale des rapports entre l'Eglise et l'Etat. D'un côté, étaient les Ult7Yimo?itains, représentés par les Jésuites et par une grande partie du haut clergé; de l'autre bord, les Gallicans, quicomptaient dansleurs rangs la plupart des magistrats parlementaires et presque tout le clergé du second ordre. Cependant les querelles religieuses peuvent être considérées comme finies à partir de 1762, lorsque le parlement de Paris et, après lui, les autres parlements eurent prononcé l'expulsion des Jésuites. Mais il restait une autre source de conflits, les augmentations d'impôts nécessitées par la dikipidation des finances et par la guerre de Sept ans (1756-1763). Les parlements, en vérifiant les éditsqui augmentaient les impositions ou en créaient de nouvelles, prétendirent en réalité contrôler les finances de l'État^ ; ils y étaient comme
Isambert, Ane. lois, XX
2. La Roche-Flavin, op. cit., J. XIII, ch. xvh, n°^ 19 et suiv., montre que telle était déjà la pensée des parlements du xvi* siècle : « Entre autres édits
naturellement invités par ce fait que, les États généraux n'étant plus convoqués, les contribuables étaient à l'entière merci du pouvoir royal , si les cours souveraines ne se faisaient leurs interprètes et leurs défenseurs \
Pendant cette longue suite de conflits, les parlements furent amenés à exposer la théorie de leurs droits dans leurs remontrances multipliées*. Ils acceptèrent la thèse historique alors en faveur, et qui a été rapportée plus haut', ot ils y ajoutèrent un corollaire important, ce qu'on appela le système des classes. Cela consistait à déclarer que tous les parlements de France ne faisaient qu'un seul corps. Ayant été tous successivement démembrés du parlement de Paris, ils devaient être considérés, non comme des corps distincts, mais comme les diverses c/i355e5 d'un parlement unique*. lien résultait que tous devaient être solidaires pour la défense de leurs droits, l'attaque dirigée contre l'un d'entre eux s'adressant en même temps à tous les autres. Enfin, ils contestaient la légalité même des enregistrements obtenus parle moyen du lit de justice\ Néanmoins, jusqu'en 1770, tous les conflits eurent leur solution accoutumée. Mais, au mois de décembre de cette année, Louis XV tint au parlement un lit de justice pour l'enroo-istrement d'un
qui doivent le plus estre refusés par les parlements sont ceux qui introduisent de nouveaux et extraordinaires subsides... il ne faut avoir esgard ni aux beaux prétextes ni aux spécieux noms des imposts pour les vérifler, car les princes trouvent des noms doux et agréables aux choses bien amères... Je ne veux en ces refus comprendre les imposts, aydes, tailles et subsides anciens sans lesquels un Estât ne se peust soustenir. «
1. L'idée était effectivement soutenue auxxviii^ et xvin« siècles que les Parlements avaient succédé aux droits des États généraux. Voici ce que jelis dans un factum publié en 1717 à l'occasion de l'atî'aire des princes légitimés : « Les délibérations de ces États ne sont regardées comme des lois qu'après qu'elles ont été enregistrées dans tous les parlements. C'est donc une marque bien constante que les parlements, qu'on dit représenter les États, sont même leurs supérieurs. »
2. Fiammermout, Remontrances du parlement de Paris au .xviii^ siècle, t. I, nio-no3.
Ci-dessus, p. 522 et siiiv
4. Édit de décembre 1170 (Isaïubert, Ane. lois, XXII, 504) : « Elles se sont considérées comme ne composant qu'un seul corps et un seul parlement divisé en plusieurs classes, répandues dans les différentes parties de notre royaume. Cette nouveauté... se reproduit dans leurs arrêts sous les termes de clasp.es, d'unité, d'indivisibilité. »
5. Ibid. : « On les voit qualifier ces enregistrements de transcriptions illégales et contraires à ce qu'ils appellent les principes fondamentaux de la monarchie. »
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édit, que j'ai eu bien souvent l'occasion de citer, et dans lequel il affirmait en sa personne le pouvoir absolu et de droit divin et condamnait les doctrines sur lesquelles les parlements étayaient leurs privilèges*. Cet acte fut suivi de la démission en masse des membres du parlement : ce n'était point là un fait sans précédents; mais ce qui était nouveau, c'est que lo roi, celte fois, poussé par le chancelier Mâupeou, était décidé à briser toute résistance. Dans la nuit du 19 au 20 janvier 4 771, des agents du roi passèrent au domicile des magistrats oA demandèrent s'ils maintenaient leur démission, exigeant une réponse par oui ou par non. Tous la maintinrent. La réplique ne se fit pas attendre : le 20 janvier, ils étaient exilés de Paris et un arrêt du conseil déclarait leurs charges confisquées*. Le vide immense qufi laissait la disparition de ce corps de magistrats fut comblé aussitôt. Dès le 23 janvier, les officiers du conseil du roi (conseillers et maîtres des requêtes) étaient provisoirement délégués pour rendre la justice au parlement et les avocats au conseil du roi autorisés à y plaidera Au mois d'avril, un édit supprimait le Grand Conseil, qui n'avait jamais été qu'une juridiction inutile, et appelait son personnel « à servir dans le parlement de Paris », ainsi reconstitué*. Le parlement n'était pas d'ailleurs frappé seulement dans le présent ; des précautions étaient prises pour qu'il ne put reconstituer sa puissance. Son immense ressort était démembré : on y créait à côté de lui, sous le nom de conseils supérieurs, six cours souveraines*. C'était amoindrir considérablement son importance, et par suite son personnel devait être diminué. Le parlement de Paris ne fut pas seul frappé : la cour des aides de Paris, qui avait fait cause commune avec
1. Sur tout ce qui suit, voir Fiammerrnont, Les parlements et le chancelier Manpeou .
Isambert, .4 «c. lois, XXII
5. Édit de février 1771 (tsambert. Ane. lois, XXII, 512), art.l : « Nous avons établi... dans les villes d'Arras, de Blois, de Châlons, de Clermont-Ferrand, de Lyon et de Poitiers, un tribunal de justice sous la dénomination de conseil upérieur qui conaoîtra au souverain et en dernier ressort de toutes les matières civiles et crimiaelles dans toute l'étendue des bailliages qui formeroat on arrondissement, »
lai, le fut égalemenl au mois d'avril* ; enfin les divers parlements de province, qui, fidèles au système des classes, avaient hautement protesté, furent frappés dans les derniers mois de 1771 ; ils furent transformés en conseils supérieurs du nouveau type ou virent leur personnel renouvelé. D'ailleurs, quaul à l'enregistrement des lois par les cours souveraines, rien ne fut changé, si ce n'est qu'il fut prescrit de ne point rendre les remontrances publiques ^
Ces transformations étaient combinées de manière à réaliser d'heureuses réformes, tout en frappant un coup politique. Les conseils supérieurs étaient établis sur un type modeste et économique ; et surtout, pour les magistrats qui les composaient, la vénalité des charges était supprimée et la gratuité de la justice était assurée par la suppression des épices '. Les nouvelles charges créées au parlement de Paris n'étaient pas non plus vénales*, et les fonctions de procureur et d'avocat étaient réunies". C'étaient là des réformes utiles, intéressantes et bien motivées. De même, le texte officiel faisait observer que, par la création des conseils supérieurs dans le ressort du parlement de Paris, la justice était rapprochée des justiciables ; et la suppression de la Cour des aides de Paris, qui rendait aux juges de droit commun la connaissance des questions d'impôt, était également présentée sous un jour favorable. Mais l'opinion publique ne vit que le dernier coup porté aux libertés publiques ; on appela cet acte le coup d'État du chancelier Maupeou. De fait, en brisant la résistance des parlements, il avait fait tomber le dernier contrepoids du pouvoir royal. Mais le résultat fut tout autre qu'il le prévoyait. L'indignation publique se manifesta par une immense littérature de pamphlets et de brochures, dans lesquels, plus hardiment que jamais, on discuta la constitution coutumière de l'ancienne Fiance, et par là le coup d'Etat de Maupeou fut une préparation directe de la Révolution.
Isambert. Ane. lois, XXII
o. Édit de mai 1771 (Isambert, Ane. lois, XXII, 528).
L'œuvre proprement dite du chancelier fut éphémère. L'un des premiers actes de Louis XVI fut de la jeter à bas pour rétablir Tétat de choses antérieur. Dans un lit de justice, le 12 novembre 1774, le nouveau roi vint faire enregistrer toute une série d'édits qui opéraient cette restitutio in integrum '. Les anciens officiers du parlement de Paris, cassés en 1771, étaient remis dans leurs charges; la Cour des aides de Paris et le Grand Conseil étaient rétablis ; les conseils supérieurs étaient supprimés, ainsi que les avocats-procureurs créés à Paris. Quelques modifications dans l'organisation du parlement étaient seulement introduites ; et, quant aux remontrances, le système de l'ordonnance de Moulins était reproduit, défendant les itératives remontrances*. Les parlements de province furent successivement rétablis dans le cours de l'année 1774 *. Mais, chose notable, le parlement de Paris ne profita d'abord de sa liberté reconquise que pour faire opposition à un certain nombre de mesures libérales, que l'opinion publique imposa au gouvernement personnel de Louis XVI, comme nous le constaterons lorsqu'elles passeront successivement sous nos yeux. C'est seulement en 1787 qu'il reprit la direction du mouvement politique, comme interprète de l'esprit public. Après la première réunion des notables, en exécution de leurs délibérations, le gouvernement de Louis XVI rédigea un certain nombre de projets de lois importants. Plusieurs étaient conformes au vœu général (liberté du commerce des grains, établissement des assemblées provinciales, conversion en argent de la corvée royale) ; mais il y avait aussi des édits fiscaux. L'un, d'ailleurs assez bien combiné, établissait une imposition territoriale*: un autre créait un impôt nouveau du timbre^. Le parlement refusa de les accepter. Le roi les fit enregistrer dans un lit de justice; mais le parl&ment protesta dans des remontrances rendues publiques, faisant appel aux Etats généraux, dont il fut ainsi le premier à demander la réunion \ La
Isambert, Ane. lois, XXVIII
6. Isambert, Ane. lois, XXVIll, 429. Arrêt du Conseil qui casse les arrêtée
royauté se crut assez forte encore pour user de ses anciens procédés, et le parlement fut exilé à Troyes. Mais la Cour des aides et la Cour des comptes le soutinrent en refusant également d'enregistrer les édits; il finit cependant par céder et obtint son rappel en acceptant, à la place des impôts proposés, une autre combinaison financière. Ce n'était là qu'une trêve. Le 19 novembre, Louis XVI vint faire enregistrer, dans une séance royale, tout un système d'emprunts *; le roi ayant laissé la liberté à chacun d'exprimer son opinion, le duc d'Orléans et les conseillers Sabalier et Fréteau, qui avaient dirigé la résistance, furent, le premier exilé, les deux autres enlevés et conduits dans des prisons d'État. De là une nouvelle et plus ardente agitation parlementaire*. Le roi espéra la terminer par un acte analogue à celui du chancelier Maupeou' : il tint, en effet, un lit de justice, le 8 mai 1788, pour faire enregistrer six édits ou déclarations. Les uns étaient des mesures libérales : réformes humaines dans la procédure criminelle*, suppression de certaines juridictions d'exception en matière fiscale'et domaniale (élections, greniers à sel, bureaux des traites, etc.); les autres étaient dirigés contre les parlements. (Vêlait d'abord la transformation d'un grand nombre de bailliages et de sénéchaussées en grands bailliages jugeant en
du parlement de Paris des 7, 13,22 et 27 août 1787 : « Le parlomeat, par soo arrêté du 13 du même mois, a essayé de persuader au peuple que c'étoit par une déférence volontaire pour les désirs du roi que de tout temps il s'étoit prêté à enregistrer les impôts; qu'il n'avoit aucuu pouvoir à cet égard et qu'il n'en pouvoit pas recevoir du roi; que cette erreur avoit duré assez longtemps et qu'il déclaroit que le roi ne pourroit à l'avenir obtenir aucun impôt, sans au préalable avoir convoqué et entendu les États généraux du royaume. » Voyez les Aféwoù'es dw c/ia/iceZf'er Pasçrut'e)', qui, alors âgé de vingt ans, était conseiller au parlement de Paris, t. I, p. 23 et suiv.
1. Sur cette séance royale, et en quoi elle différait d'un lit de justice pro prement dit, voyez Mémoires de Talleyrand, 1. 1, p. 185; —Mémoiresdu chancelier Pasquier, I, p. 28.
Mémoires du chancelier Pasquier, I, p
3. Voici ce qu'en disait à Joseph II Marie-Antoinette, dans une lettre du 24 avril 1787 : ;< Nous sommes au moment de faire de grands changements dans les parlements. Depuis quelques mois les ordres et réponses du roi ont annoncé une grande suite et fermeté de principes. Les parlements sont étonnés et inquiets... On pense à les borner aux fonctions de juges et à former une autre assemblée, qui aui-a le droit d'enregistrer les impôts et les lois générales au royaume.»
Esmeiu, Histoire de la procédure criminelle, p
dernier ressori les procès civils jusqu'à concurrence de 20.000 livres; en même temps, un certain nombre de bailliages simples étaient transformés en présidiaux. Comme une conséquence naturelle, en apparence, le nombre des offices était réduit au parlement de Paris. Enfin, l'enregistrement des ordonnances était établi sur de nouveaux principes. Il était enlevé aux parlements et cours souveraines pour être transféré à un corps nouveau,appelé Coz;r/>/^';z2t're*. Celleciétaitcomposéedelagrand'chambre du parlement de Paris g^rossie des pairs de France, princes du sang et conseillers d'honneur, d'un certain nombre de grands officiers de la couronne ou plutôt de la maison du roi', et de délégués pris dans les principaux corps ou classes de fonctionnaires : arcbevêques, évêques, marécbaux de France, gouverneurs des provinces, conseil d'Etat, parlements de province, chambre des comptes et cour des aides. Ces délégués, généralement au nombre de deux, étaient choisis par le roi et nommés à* vie. Par celte création, le gouvernement prétendait rétablir dans leur pureté les traditions anciennes, en rendant l'enregistrement à un corps unique, comme avait été le parlement de Paris à l'origine ^ Le parlement n'accepta point son abaissement. Dès le lendemain, il prenait un arrêté dans lequel il déclarait « tenir pour maxime constitutionnelle qu'il ne peut être levé d'impôts que de l'octroi et du consentement de la nation représentée par des députés librement élus et légalement convoqués ». Il était soutenu par la mag'istrature entière de la France ; tous les parlements de France l'imitaient, et l'un d'eux, prévoyant une desiitution en masse de ses membres, comme en 1771, déclarait « traîtres à la pairie ceux qui prendroient leurs places ou partie de leurs fonctions »*. Une immense agitation s'ensuivit à Paris et dans les provinces: le pouvoir royal n'était plus de force à persister dans ses résolutions. Le 8 août, parut un arrêt du conseil
Isatnbert, Ane. lois, XXVIII
2. Chose curifUtîe, les officiers choisis étaient : la grand auinôûier,le grand maître, le grand chamb llan et le grand écuyer
3. Isamhert, Ane. /ois, XXVI 11, 562: « Une cour unique étoit originairement dépositaire des lois, et la rétablir, ce n'est pas altérer, cest luire revivre la constitution de la mouarchie. »
'i Isambert, Ane. lois, XXVIU; 568. — Mémoires du chancelier Pasquier i. p Ti.
qui suspendait l'établissement de la cour plénière et fixait au l" mai suivant la tenue des États généraux. Mais, en même temps, la carrière politique des parlements était épuisée.
CHAPITRE IV
Les impôts
Dans la société féodale, le droit de lever l'impôt était devenu un droit seigneurial ; il était, en principe, l'attribut de la haute justice*. Il en résultait cette conséquence : non seulement le roi ne pouvait pas établir et lever des impôts à son profit dans les grands fiefs, qui constituaient véritablement des principautés souveraines; mais, même dans son domaine, il ne le pouvait pas partout où il trouvait devant lui un seigneur haut justicier ; il ne pouvait imposer à son profil que là où il avait conservé la haute justice sur les habitants». Pour rétablir le droit public sur ses véritables bases, une double transformation devait s'accomplir : il fallait donner au roi, représentant l'État, le droit de lever l'impôt sur tous les habitants^ dans toute l'étendue du royaume ; il fallait enlever au seigneur le droit de percevoir aucun impôt. Voyons dans quelle mesure ce double travail s'accomplit.
Ci-dessus, p
2. Flammermont, De concessu legis et auxilil, pp. 52-53, 57, 72, 93-95, lOo, 109, et les textes qu'il cite. — Le principe est encore rappelé très nettement par Boulainvilliers {État de la France, Londres, 1717 , t. 111, p. 490); il parle dea impositions dans les Flandres : « La raison pour laquelle les hauts justiciers dirigent ces impositions et entendent les comptes des mises est qu'ils jouissent encore du droit, autrefois commun à tous les seigneurs de haubert, d'imposer eux-mêmes leurs vassaux des taxes propoi'tiounées à ce qu'ils accordaient volontai.'ement aux souverains, le roi n'ayant point anciennement le droit d'exiger aucune somme des vassaux, des seigneurs, si eux-mêmes n'y avaient consenti et n'en avaient fait l'imposition. Ainsi les comtes de Flandres et ducs de Bourgogne se sont toujours adressez aux quatre justices de cette province, jui alors étaient les seules, afin qu'ils voulussent laisser lever sur les nabitants de leurs terres les sommes convenues et dont ils avaient besoin. »
ÉTABLISSEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES IMPÔTS ROYAUX
Pendant près de trois siècles, la monarchie capétienne n'eut d'autres ressources que les produits du domaine royal. Gela comprenait, d'ailleurs, des revenus dénature diverse: l** le produit des terres dont le roi avait conservé la pleine propriété ; 2o les redevances et produits casuels des terres que le roi avait inféodées ; 3<» les profits de justice perçus dans les justices royales ; 4° le produit des droits régaliens, autres que celui de lever l'impôt, qui restaient l'attribut de la couronne ou que le roi exerçait dans son domaine comme un baron dans son grand fief; 5° les impositions que le roi pouvait établir en qualité de haut justicier. Alors même que l'impôt royal fut né et développé, l'idée se conserva encore pendant longtemps que les revenus du domaine formaient la dotation normale et suffisante de la couronne, et qu'elle devait s'en contenter en principe, ne demandant à l'impôt qu'un secours momentané et exceptionnel. Elle fut très nettement exprimée par les États généraux de 1484 * ; et le langage, qui conserve pendant des siècles la trace des conceptions abandonnées, en maintint longtemps l'expression. Dans l'ancienne France, on appelait encore finances ordinaires le produit du domaine et finances extraordinaires \q produit des impôts, alorsque l'impôt était devenu la ressource principale et normale de la royauté*.
Le pouvoir royal dut, en effet, recourir de bonne heure aux impôts plus ou moins généraux dans certains cas exceptionnels. Les premières occasions furent fournies parles croisades, et le premier cas d'application 'certain fut sous Philippe-Auguste la dîme saladine, levée pour subvenir aux frais de l'expédition que le roi de France allait conduire contre le sultan Sa-
!. Journal de Masselin, p. 414 : « Dicebaat domanium eo régi traditum ut iade suae domus statum ducat et solita portet onera, quod etiam aliquaudo tam ampluin fuit ut potuerit quibusdam reipublicae necessitatibus sine aliis tributis sufficere. »
2. Le vestige des finances, dans Jacqueton, Documents relatifs à l'administration financière, p. 205 : « Il y a deux manières de finances, assavoir finances ordinaires et finances extraordinaires. — Quelles sont les finances ordinaires? C'est le domaine du roy. »— P. 225 : « En quoi consistent les finances extraordinaires? C'est le revenu des greniers, aides et tailles du royaume. » E- ^ 33
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ladin*;cetexemplefat suivi par Louis VIII et par saint Louis", et des levées de ce genre seront opérées au xiv^ siècle en vuf de toules les guerres soutenues par laroyauté. M;iis, pour cela, il fallait que le roi obtînt le consentement des soigneurs justiciers. Il put l'obtenir en invoquant le principe de l'aide féodale, élargi par le sentiment d'un patriotisme naissant : n'était-il pas équitable que le vassal du roi aidât pécuniairement son seigneur dans des affaires intéressant le royaume entie • et que n'avait pu prévoir la vieille constitution féodale? D'autre part, quelle aide légère pour le vassal que celle qui consistai! à laîsserlever un impôt sur ses sujets! Ces impôts du xiv* siècle consentis par les seigneurs prirent en effet le nom à'auxilia, aides. Les rois, pour les obtenir, usèrent de trois procédés distincts *.
Le plus ancien, mais qui souvent fut sui'vn encore après que les autres eurent été introduits, consistait à négocier individuellement avec les seigneurs laïques et ecclésiastiques de la région où l'on avait Tinteation de lever un impôt. Le roi, l. cet effet, nommait des commissaires qui se rendaient sur les lieux et entamaient desné^ocialioas ; sauvent il abandonnai' auxseigneui^ une partie de lataxe, afin d'avoir leur adhésion ' De pareils pourparlers avaient lieu avec les villes émane; pées, celles qui, d'après leurs chartes, avaient le droit de cor. sentir leurs impositions '".
Le second procédé consista à réunir les seigneurs laïques et ecclésiastiques et les officiers municipaux des villes privilégiées, dans chaque région du doir.aine royal ayant une individualité distincte, soit dans chaque bailliage, soit dans un
1. Rjgord, ad ann. 1188. D'ailleurs, cette dîme ne formait pas au impôt profilant au roi seul ;, au contraire, le principe féodal était respecté : «. Qui alicujus terrae ma^aam jusititiam habet, idem terras decimam habebit. » .Mais c'ètu.i un iaipôt levé sur tous en vue d'une expédition natinualt'.
2. Fiammermont, o,o. cf^., pp. 74-77 ; de même, Alphonse (je Poitiers, pp. 18-89. — Pour le règtte de Louis Vil, p. 69, 70.
3. Sur ce qui suit, voyez Vuitry, Études sur le régime fînanci<^' de la France •vaut la Révolution : Le régime financier de la monarchie tVodaleaux xi», xi'«
et xiii* siècles, 1 vol., 1878; — Nouvelle série : Philippe le Bel et ses trois fiis : i< ;■ trois premiers Valois, 2 vol., 1883.
4. Fiammermont, op. cit., p. 106 (acte de 1295), 108. — .Morean de BeaumoL), Mémoires concernant les impositions et droits, édit. 1769, t. il, p. 1, 3. — Instructious de Phiiippe le Bel de 1302 {Ord.. I, 370).
Flammemaont, op. cit., p. 43, 4 î
ensemble de plusieurs bailliages et sénérbaussées constituant ce qu'on appellera pins tard une province. Il y avait alors une délibération commune, et l'adhésion à l'impôt royal était donnée pour toute la circonscriplion*. C'est de celte pratique que sortirent, comme on le verra plus loin, un certain nombre d'États provinciaux.
Enfin , le procédé le plus simple etle pins satisfaisant en même temps coûsista à demander l'aide aux États généraux, comme on Ta vu précédemment. Mais ce procédé, lorsqu'il eut été introduit, ne fit point disparaître les deux autres, qui furent encore employés de préférence selon les cas*. Il faut ajouter que les aides votées par les États généraux, au cours du xiv° siècle, ne furent pas simplement une application du principe que j'ai indiqué; les seigneurs ecclésiastiques et laïques ne se contentaient pas ordinairement de laisser le roi lever un impôt sur leurs sujets imposables, c'est-à-dire serfs ou roturiers ; le plus souvent, à celte époque, l'aide votée par les États généraux porta sur tous les sujets du royaume, c'est-à-dire même sur les nobles et les ecclésiastiques.
En mémo temps que les rois obtenaient ainsi des impôts extraordinaires, plus ou moins généraux, ils essayaient, dans certains cas, d'en élahVir d'autorité, sans vote ni adhésion préalable. Lorsque le roi, considéré comme seigneur, se trouva dans un des cas précis où, d'après la coutume, le seigneur pouvait exiger de ses vassaux l'aide féodale', il prétendit, au cours du xni^siècle, lever une impositionsurlessujctsdeses vassaux, au lieu de faire contribuer les vassaux eux-mêmes. Au fond, cela revenait à peu près au même, carie seigneur vassal qui payait l'aide à son propre seigneur avait coutume de la récupérer en leva. l, à celte occasion, sur ses sujets une taille au moins égale*; onévitaitmème u ucircuilinutile.Mais, en droit, c'était
1. Voyez des exemples : en 1319, les nobles rénnis eu Aurergne; en 1330, les États de Veruiandois et les États de Normandie; eu 1331, le bailliage d'Âmieus (Ord., 1, 692: III, 391 ; 11, 402, 439). — Thomas, Les Étals provinciaux t'? la France centrale sous Charles Vif.
2. La première aide fut demandée aux États généraux en 1314 (Flammermont, op. cit., p. 118).
Ci-dessus, p
4. Grand coulumier de Normandie, cb. 44, ci-dessus, p. 342. — Cf. Lettres de Louis VII à l'abbé de Touruus, a. 1171 {Ord., XL 203), art. 3 : « Si abbas ad nos venerit pro expeditioue aut pro regali nostro recipiendo... secundum
une atteinte aux principes féodaux ; c'était le roi passant par dessus la tête des seigneurs pour commander à leurs sujets. Néanmoins, malgré des résistances, saint Louis, Philippe le Hardict Philippe le Bel levèrent dans ces conditions l'aide féodale sur les sujets des seigneurs épars dans leur domaine, mais non point, semble-t-il, sur les sujets des grands vassaux '. Ils la levèrent également sur les villes privilégiées, et même, quoique ave,c difficulté, sur celles qui n'étaient pas enclavées dans le domaine royal \ Dans la seconde moitié du xiv* siècle, il fut fait de ce principe uneapplication bien plus importante par les conséquences qu'elle entraîna: c'est en l'invoquant que furent établies, en 1360, sans vote ni octroi, les impositions destinées à payer la rançon du roi Jean\
Le pouvoir royal se rattacha enfin à un autre principe jmur imposer d'autorité : ce fut la conversion du service militaire en argent. Le service était dû au roi, d'après les règles féodales, par ses hommes de fief et aussi par les villes et même par les roturiers des campagnes, là où il exerçait la haute justice*. Au lieu d'exiger d'eux le service militaire, le roi se crut autorisé, en cas de guerre, à exiger d'eux de l'argent : c'est ce que fit à plusieurs reprises Philippe le BeP. En même temps, l'idée se dégageait (sans avoir jamais complètement disparu) qu'en cas de péril national le roi pouvait appeler à prendre les armes tous les habitants du royaume; c'est ce qu'on appela Farrière-ban % et ce fut un prétexte pour édicter, au lieu d'une
qualitatem et quantitatem negocii quaeret auxilium et capiet ab homiuibus suis. »
Flammermont, op. cit
2. Flammermont, op. cit., 43, 48-52, 55; — Olim, I, 848 : « Gum illud quod ab eis petitur non sit tolta tallia... sed quoddam jus domino régi debitum de regni consuetudine geuerali. »
3. Vuitry, Études, nouvelle série, t. II, p. 108. Voyez le préambule de l'ordonnance du 25 décembre 1360, qui les établit {Ord., lil, p. 433).
Ci-dessus, p
5. Flammermont, op. cit.., pp. 97-100; — Boutaric, Institutions militaires de la France avant les armée'i permanentes, p. 228 et suiv. — Sur les précédents plus anciens, voyez Borelli de Serres, Recherches, Les prisées du service roturier, p. 467.
6. Pierre Dubois, De recuperatione Terrss sanctœ, édit. Langlois, p. US : « Si vero dominus rex judicat omnium debentium armorum servicium auxilium sibi non sufficere, potest vocare retrobanulum, videlicet primo auxilium franca feoda tenentium... Si non sufficiat, vocare débet... auxilium populi, id est omnium franca feoda non tenentium » — Boutaric, op. cit., 1. IV, ch. m, p. 223 et suiv.
pareille levée en masse, un impôt g-énéral*. Philippe le Bel imposa directement des subsides de ce genre à raison de la g-uerre et sans prendre le détour de la conversion du service militaire'.
Jusqu'ici, l'impôt n'apparaît que comme une ressource extraordinaire et momentanée : il ne peut être créé ou maintenu par la seule volonté royale; il faut qu'il soit consenti, ou que les principes féodaux permettent do le lever pour une occasion déterminée. Nous savons pourtant que, dans la suite, certains impôts devinrent permanents et que le roi, par une loi ordinaire, pu! à volonté en établir de nouveaux. Alais nous n'avons pas montré complètement comment le droit public changea ainsi : nous avons vu comment les Etats généraux perdirent leur droit ; il faut dire maintenant comment le roi acquit le sien. Deux influences principales conduisirent au droit royal d'imposer, aux impôts permanents.
Ce fut, en premier lieu, l'influence du droit romain. Le droit d'établir des impôts, qui appartenait sans partage à l'empereur romain, apparaissait aux légistes comme un des attributs nalurels et nécessaires de la royauté qu'ils restauraient *. Dès le règne de Charles VI, ce droit était proclamé au profit du roi de France; et l'on accusait de lèse-majesté ceux qui le contestaient \ Aux Etats généraux de 1484, les délégués royaux, qui disputèrent sur ce point avec les députés, affirmèrent hau-
Flammermont, op. cit., p. 104 et suiv
3. Degrassaliu?, Regalium Francise, lib. I, p. 106 : « Hiuc est etiam quod, sicut imperator ioiponil nova vectigalia et subsidia. .. ita et rex christianissiuius et UOQ alius qaacuu|uedignitate regali, ducali aut comitali, vel alia fuugatur. Ita in speciede rt'g« Frauciae dicit Salicetus ia L. 1, C. Novavect.imponi non posse, et Petrus Jacobi in sua Practica. »
4. Johannes Gallu?, qusestio LX (édit. Du Moulin) : « Item nota quod rex Francise modo quocumque sibi licet imponere super subditis suis immédiate vel médiate in toto re no suo subsidia absque conseusu,permissione vel tolerantia suoram subditorum quorumcumque... Et hoc teneas, nec unquam oontrarium dicas, ne crimine sacrilegii accuseris et reus majestatls fias. » L'auteur, il est vrai, lorsque le roi concède à quelqu'un le droit de lever un impôt, maintient les anciens principes : « Licet concédât alteri quod imponat, hoc semper sibi conceditur et habetur in usu, dum tamen altus justiciarius iilorum super quibus concedit consentiat, et subditi super quibus conceditur vel major pars iilorum. » — Le Songe du verger, 1. l, ch. cxxxv, contient aussi une théorie intéressante sur le droit d'imposer, oii les principes romains et canoniques sont combinés avec les principes féodaux.
tement que le roi avait le droit de prendre les biens de ses sujets pour les nécessités de l'Etat, alors même que 'le peuple aveuglé lui refuserait son adhésion*. L'autre influence, non moins pénétrante, fut celle de la coutume, fondant le droit sur une longue possession. Par un concours de circonsiances, il arriva qu'en fait, dans la seconde moitié du xiv^ siècle, un certain nombre d'imjsôts royaux devinrent permanents, levés d'année on année, et cela avecla tolérance des Elats généraux, convoqués de temps à autre. Les aides destinées à payer la rançon du roi Jean furent ainsi levées pendant vingt ans^. Il est vrai que presque tous les impôts permanents furent supprimés à la fin du règne de Charles VI, dans les pays soumis à la domination anglaise, et ils le furent également, pendant une première période du règne de Charles VII, dans les pays qui lui étaient restés fidèles. Mais les populations n'y avaient pas moins été accoutumées pendant longtemps, et, lorsque les principaux furent établis, dans k seconde moitié du règne de Charles VIT, cela parut chose loule naturelle; c'était le retour à un état de fait déjà accepté. Sous ce règne et le suivant, la coulume continua aies enraciner, aies transformer en taxes perpétuelles, et les États généraux de 1484, qui voulurent réagir contre le système, constatèrent bien l'effet de la coutume ^
Cependant_, un certain nombre de provinces échappèrent à cette extension du pouvoir royal et conservèrent, d'une façon plus ou moins complète, le droit de consentir périodiquement, pour un court laps de temps, les impositions qu'eJles payaient au trésor ro3^al. Ce sont les pays qui conservèrent leurs États provinciaux; leur droit, devenu exceptionnel, représentait ainsi l'ancien droit commun de la France.
D'ailleurs, en théorie, c'était encore l'idée dominante chezies publicistes du xvi^ siècle que l'établissement d'un nouvel impôt
i. Journal de Masselin, p. 4:;0 : « Quod si etiam contra ratioQem dissenti ret (populusi, certe non ambigimus regem posse subditoruni bona capere, qui tenus reipnb'icae periculis et necessitatibiis provideat. Alias rex frustra vid«retur institutus, si non posset ad ratioueiu coger« reaitentes et iavitos. »
Vuitry, Èindes, nouvelle série, H, pp
3. Journal rie Mnsselin, p. 414 : « Pro hostibus deinum arcendis, et, ut aiunt, guerrae facto quaedam fnerecoocessa auxiiiaet uoniioatiin salisgabellaejqiiHrîagia potuum et impositiones, quœ post pxactam causam cessare debuerunt, sed longa consuetudine, imo gravi comiplela, jam vehii domanium, sei^rna crspv erant. »
ne pouvait s-e taire sans le consentement dcsconlribuables. Ils la justifiaient en disant que la propriété privée, étant de droit naturel, devait être in\'iolablement respectée par le souverain [ui-même, et que l'impôt était une véritable atteinte à la propriété. Cotte doctrine se trouve même chez des absolutistes, comme Bodin'. Elle céda cependant, au xvii* siècle, à la doctrine contraire, qui se trouve très nettement dans Lebrel*; mais on sait que Louis XJV avait encore des scrupules, lorsqu'il établit les nouveaux impôts directs, dont il sera question plus loin. Voilà comment s'établirent l'impôt royal permanent et le droit royal d'imposer; voyons maintenant le système d'impôts qui en fut la conséquence. Ces impôts de l'ancien t'ég-ime se divisent historiquement en deux séries, représentant des formations successives. Les uns, nés sous lamonarcbie tempérée, furent plutôt le produit d'une sélection naturelle que le résultat d'une législation rationnelle. Pendant la période d'un siècle et demi environ où l'impôt royal resta une mesure extraordinaire et transitoire, un grand nombre de formes d'impôts furent successivement usitées et essayées. Les types les plus commodes, ou ceux dont les circonstances favorisèrent l'implantation, se dégag-èrent et restèrent à l'état permanent. En même temps, se produisait un second phénomène, autre conséquence d'une formation coulumière : aucun de ces impMs, restés à l'étal définitif, n'était vraiment général et commun à tout le royaume. Certaines provinces avaient échappé à chacun d'eux, bien que, sous une autre forme, elles «-n payassent d'ordinaire l'équiviilent. Les impôts, compris dans la seconde formation, avaient été établis sous la monarchie absolue; ils étaient un produit proprement dit de la législation, et c'étaient généralement des créations plus rationnelles que les premiers. Mais comme ils se superpos'^^rent à ceux-ci. sans les faire disparaître, ils amenèrent en somme, avec une plus grande complication du système, une charge nouvelle du contribuable,
1. Les six livres de la Répub/ir^ue, 1. I, ch. viii, p. 140. — Cf. Zaaipiui, op. cil , p. lil et suiv.
2. De la Souveraine i('; I. 11, ch. vri : « Depuis que la guerre, couuue uu l'eu dévorant, a consommé la plupart du foads ^le leur domaine, ils (les r>ns) oot étô contraints d'ui^er ah^olument de leur autorité et de lever sur leurs peuples des tailles et subsides, mùm* sans leur cousentemcat, qui est uu des droits les plus renaarquables de la souveraineté des rots t qui leur est partiuilier. »
c'est-à-dire du roturier, car les ordres privilégiés, bien que, celte fois, on eût voulu les atteindre, y échappèrent en g^rande partie. Le système d'impôts de l'ancien régime présentait ainsi deux traits saillants, inégalité et diversité : inégalité entre les sujets, diversité entre les provinces. J'étudierai les principales de ces impositions, en suivant la division, déjà employée, en impôts directs et impôts indirects.
§ 2. — LES IMPÔTS ROYAUX DANS l'aNCIEN RÉGIME*
A . — Impôts directs
Les principaux impôts directs étaient la taille, établie sous la monarchie tempérée; la capitation et les vi?ipiiè)nes, établis sous la monarchie absolue,
La taille est une forme d'impôt qui nous est déjà connue par la taille servile* et la taille roturière ^ : c'est de celles-ci que dérive la taille royale qui se superposa ou se substitua à elles. Dès le xiii* siècle, l'idée s'était fait recevoir que les vassaux du roi, ceux du domaine tout au moins, devaient lui permettre de tailler leurs sujets, lorsqu'il était engagé dans une guerre et afin de lui fournir les ressources nécessaires. Parfois, c'était un droit ferme, sanctionnéparla coutume*; parfois, c'était seulement un principe, reconnu comme équitable et moralement obligatoire; le roi, pour lever cette taille, avait alors besoin du consentement des seigneurs, mais ceux-ci, en équité, étaient tenus de l'accorder^; il arrivait même que de grands vassaux
1. Voyez sur ce sujet : Moreau de Bea^uïnont, Mémoires concernant les impositions et droits en Europe, 1768 ; — Necker, De l'administration des finances de la France, LausaQue, 1785
Ci-dessus, p
4. Voyez, par exemple, les lettres patentes délivrées à l'évêque de Paris au uom de saiut Louis, Philippe le Hardi et Philippe le Bel, Dupuy, Traité de la majorité des rois,l, pp. f82 183 : « Quod rages Francise... habent taliaua super homiues terrai dilecti et fidelis episcopi Parisiensis... in certis casibus... etinsuper exercitutn et equitationem vel taliam propter hoc fa^fnm. »
5. Flammermont, op. cit., p. 105 et suiv. ; — Moreau de Beaumont, op. cit., t. II, p. 20.
en autorisassent la levée sur leurs terres*. Dans le cours du xiv^ siècle, la taille ainsi conçue fut un des subsides qu'accordèrent souvent les Etats généraux ou provinciaux au pouvoir royal; à cette époque et au xv® siècle, il arriva aussi fréquemment que le roi en levât sans cet octroi, en invoquant les nécessités de la guerre. Mais, jusque-là, la taille royale n'avait été qu'un impôt extraordinaire et transitoire; elle devint permanente sous le règne de Charles VII, comme l'atteste l'ordonnance de 1439. Cette transformation fut, d'ailleurs, naturelle et logique. Il y avait traditionnellement une relation entre la taille royale et la guerre nationale; celle-ci en traînait et légitimait celle-là*. Tantqu'iln'y eut point d'armée permanente, légalement instituée, les dépenses de la guerre furent, comme celle-ci, transitoires, et la taille royale dut avoir le même caractère. Mais, lorsque Charles VII, par l'institution des compagnies d'ordonnance, eut définitivement établi un noyau d'armée permanente, complété par la réserve des francs archers, les dépenses faites par la royauté en vue de la guerre devinrent annuelles et régulières, et la taille, qui était destinée à les couvrir, dut devenir aussi permanente. L'ordonnance de 1439, elle-même, fait le rapprochement : elle rattache la taille, qu'elle suppose, aux tailles temporaires et extraordinaires que le roi levait, en cas de guerre, sur les terres des seigneurs'. Mais en même temps, et très logiquement, elle abolissait la taille seigneuriale : le roi levant dorénavant tous les ans la taille sur tous les roturiers du royaume, ceux-ci eussent été accablés si leur seigneur particulier avait pu les tailler de son côlé; la taille seigneuriale eût fait une concurrence désastreuse à la taille royale*. La taille servile se conserva cepen-
Flammerinont, op. cit., p
2. C'est encore le raisoanemeut que fout les députés aux États de 1844 {Journal de Masselin, p. 414) : « la hoc taiiliarum vectigali, quod primum guerrae causa institutum, etiam, causa cessante, suppriuiendum videretur... adeo ut jam in immensum et Intolerabiliter crevei'it, non autem apparente uulla belli materia nisi parvi admodum moraenti. »
Art. 41, 42, 43 (Isambert, Ane. lois, IX
4. Art. 44 (Isambert, Ane. lois, IX, 70) : « Pour ce que plusieurs mettent tailles sus en leurs terres sans l'autorité et congé du roi, dout le peuple est moult opprimé, le roi prohibe et défend... que nul de quelque estât, qualité ou conditiou qu'il soit, ne mette ou impose taille, aide ou tribut sur ses sujets ou autres, pour quelque cause ou couleur que ce soit, sinon que ce soit de l'autorité et congé du roi et par ses lettres patentes. » Cf. ci-dessus, p. o49,
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dant au i)rotit des seig'neurs*; c'était un Irait naturel presque essentiel du servage, et, dès la fin du xiv* siècle, le nombre des serfe avait tellement diminué <jue la laill« servile était presque une quantité néglig'eable. Dès lors, la taille royale avait reçu sa consécration définitive; sa croissance était finie. Jl faut voir sur quoi porlait au juste cet impôt et comment il était administré*.
La taille se présentait sous deux formes distinctes : la p^rsojmeils et la réelle. La taille personnelle., qui était le droit commun, était un impôt sur le revenu considéré dans son ensemble; chaque contribuable était taxé d'après ses facultés, c'est à-dire d'après son revenu, quelle qu'en fût la source, qu'il provînt de la propriété foncière ou mobilière, du commerce, de l'industrie ou du travail manueP; les journaliers même étaient imposés*. Mais tous les sujets du royaume n^étaient point taillables; seuls, les roturiers et les serfs payaient cet impôt. Les ecclésiastiques et les nobles en étaient exemptés,
uote 4. — La taille seigneuriale se conserva cependant localement en qualité de redevance coutumière. Mais ce n'était plus alors uu attribut naturel et général des hautes justices. Elle devait toujours être foudée sur titre particalier, et, à moins de dégénérer eu taille servile, elle devait être restreinte à uu pptit no abre de cas, généralement aux quatre cas que comprenait l'aide féodale. El !e prenait par là le caractère dominant d'une prestation attacljée aui teuures rotur'èros au profit du seigneur dont lelles relevaient. — Certains même n3 l'admettaient pas autrement; par exemple, Jean Rochette, Questions de droit et de pratique, 16Î3, tit. I., qu. 47 : « Seigneur direct et foncier a le droit de taille es quatre cas, non le seigneur justicier. » Cependant l'opinion commune était qu'elle pouvait aussi être due au seigneur justicier, mais toujours eu verta d'un titre (Boutaric, Traité des droits seigneuriaux, édit. Toulouse, nsi, p. 330 et suiv;).
1. Cependant Ghassanaeus explique, par l'existence de la taille servile en Bourgofme, ce fait que la taille ordinaire du roi ne se lève pas dans celte province [In consuet. Biirg., rub. 9, art. 18, n" 10) : u Quae possitesse cau?a quare principes et duces Burgundiae et nunc reges Francise, qui sunt duces, uuUas exigant taillas in Burgundia? Nam, ut videmus, haec patria est talliabilis sub- ■iitis et feudatariis, cum omnes habeant subditos suos talliabiles, et, si iterum talliarentur, duplici onere gravarentur. » Il est vrai que le roi levait en Bourgogue les fouages ou praestantise votés tous les trois ans par les États; mai? cela n'embarrasse pas Chassan?pus : « Cam praestantice non debeantur dominis uec possint fieri per dominos, ideo duces Burgundiae possnnt ilia? facere. >
2. Traité sur les tailles et les tribunaux qui connaissent de cet impôt, par • Auger, 3 vol., Paris, 1788.
3. Guy Coquille, Histoire de Nivernais, I, p. 498,- — Moreau de Beanmont, op. cil., II, p. 18 et suiv., 100 et saiv. ; — Vauban, La diine royale, préface et première partie, passim.
L Moreau di Beaumout, op. cit., H, p. 109.
et cette e^pmpHon, au point, do vue historique, s'expliquait aussi facilement qu'elle se justifiait mal au point de vue de la raison. La taille royale n'avait été que la copie^ le surmoulage pour ainsi dire, de la taille seigneuriale, et celle-ci n'avait jafliiâis atteint que les roturiers et les serfs». D'ailleurs, beaucoup de roturiers étaient ég^alement exempts à raison des fonctions royales qu'ils exerçaient, et la plupart des villes avaient obtenu l'exemption de la taille, déchargeant ainsi leurs habitants. Cet impôt pesait de tout son poids * sur les habitante
1. (3-dsssus, p. 262. Dans la suite du temps, on justifla cette exemplioa en disant que les Qobles aidaient le roi de leur épée, les ecclésiastiques de leurs prières, les roturiers de leur argent. On trouve encore cette explication dans le discours que prononça le garde des sceaux à l'ouverture des États généraux de 1789; l'orateur cherche à montrer seulement pourquoi elle ne pouvait plus dorénavant se maintenir. Mais c'était là évidemment un thème trouvé après coup. — Quant à l'exemption des nobles, il faut ajouter qu'elle n'était pas ea fait ausîi complète qu'elle le paraissait. Lorsqu'ils avaient des propriétés immobilières et qu'ils les affermaient, le fermier payait, à raison delà jouissauce de CCS tcrrec; une taille dite dans la suite laille d'exploitalio7i\ et par conséquent la taiiie Ju fermier entrait en ligne de compte pour la fixation du fermage, qui se trouvait diminué d'autant. Aussi en 1789 Sieyès, dans son fameux opuscule :Q'jL€f>t-ceqM le tiers état (3* édition, 1789, p. 84, note 1), soutenait-il que la suppression de la taille personnelle serait pécuniairement avantageuse aux privilégiés. Mais il n'y avait là qu'une répercussion inévitable de l'impôt. Le privilège n'en subsistait pas moins. Le noble qui affermait ses terres ne payait pas personnellement une taille correspondant à la propriété, à côté de la taille d'exploitation du fermier, comme l'aurait fait un roturier : u ils ne payaient rien comme propriétaires, et leurs fermiers n'étaieut imposés que pour moitié de ce qu'auraient payé des propriétaires roiui-iers » (d'Arbois de Jubainville, L administration des intendants, a aprèi les archives de l'Aube, Paris, 1880, p. 49;. Les domestiques des nobles étaient également exemptés de la taille personnelle {ibid., a. 37).
2. Lebret, De la souveraineté, 1. 111, ch. viii, p. H3 : « Nous ne voions dans tout le plat pais que rigueur extrême et (j'oserois dire) que toute inhumanité. Car, après que ces pauvres gens ont été pillés et saccagés parles gens de cuerre, il faut eucore qu'ils paient seuls toutes les crues qui se lèvent durant les fcems misérables, d'autant que c'est alors que tous les exempts font valoir leur privilège avec le plus de puissance... Puisque (les tailles) .«ont à présent a^iigmentées de trente fois plus qu'elles n'étoient du commencement, seroit-i' plus raisonnable de diminuer le nombre des privilèges au lieu de l'aug meoter, comme on fait tous les jours. » — Moreau de Beaumont, 11, p. 23 « Quoique les tailles doivent être assise*, portées et payées par toutes ma nières de gens contribuables... néaumoius les plus riches sont ceux qu payent le moins et qui cherchent à s'exempter, les uns sous prttexte qu'il! sont nobles, quoiqu'ils n'eu justifient point, les autres en qualité de fermieis et métayers des gens d'Eglise, nobles ou autrement, ce qui est toujours à la Coule du pauvre peuple. » — L'homme en société, ou nouoelles vues politiques et conomiquec pour porter (a population au plus haut degré en Frawce, Amster-
d^s campagnes , les fermiers elles cultivateurs. La tailleréelle était l'exception *. C'était un impôt foncier, portant sur le revenu seul des immeubles. C'était aussi un impôt inégal, mais d'une inégalité moins choquanteque la taille personnelle. Tous les immeubles, en effet, ne la payaient pas : en étaient exemptés les biens d'Église et les biens nobles, c'est-à-dire les fiefs ; y étaient par conséquent seuls soumis les tenures roturières ou serviles et les alleux non-nobles *. Mais, pour savoir si le possesseur était exempt ou non, il fallait considérer ici, non sa qualité personnelle, mais celle de sa terre; le fief était toujours exempt, même entre les mains d'un roturier; le bien roturier était toujours imposé, même entre les mains d'un noble. A raison de ce caractère, la taille réelle était bien moins impopulaire que la taille personnelle, et aussi parce qu'elle ne présentait pas cet arbitraire inévitable qu'entraîne tout impôt sur l'ensemble du revenu et qui accompagnait spécialement la tiiille personnelle dans l'ancien régime '.
dam, 1763, I, p. 84 (l'auteur propose de chasser de Paris et des villes quantité de gens du peuple qui y sont inutiles) : « La consommatiou des denrées n'étant pas tout à fait si forte à Paris qu'elle l'est à présent... le roi y perdroit peut-être, mais... ce serait compensé avec usure par les tailles et autres impositions que les gens paye.roient dans les compagnes. » — P. iSl : « Il y a une infinité de maux qui semblent n'être attachés qu'aux malheureux habitants des campagnes. Tout le poids et les charges de l'État ne tombent pour ainsi dire que sur eux. » Beaucoup de villes, il faut le dire, avaient acheté leur exemption et payaient, à la place de la taille, un abonnement pris sur le produit de leurs octrois (Necker, op. cit., I, p. 5). Voyez une liste précise des exempts ddinsVlnstruction générale des finances, T^a.v l'Escuyer, 1622 (à la suite du Nouveau slile de la chancellerie), p. 26.
1. Moreau de Beaumont, II, p. 18. Pour les pays d' élection, la taille était réelle seulement dans les généralités de Grenoble, Montanban et Auch, et dans deux élections de la généralité de Bordeaux, celles d'Ageu et de Condom.
2. L'affranchissement des biens ecclésiastiques dérivait de l'immunité générale des biens d'Église. Quant aux fiefs, ils paraissent avoir été exemptés à raison du service militaire qui y était attaché (Chassanceus, In consuet Burg., rub. 9, 11° 15): « Quaudo nobiles possident allodialia, credo quod pro illis possuntcollectari; secus autem si possident feudalia, vel de pertiueutiis feudalium, ex quo in illis jam ex pluribus gravantur erga principem. Ne ergo duplici ratione graventur, non teuentur ad aliquod ouus ratione bonorum feudalium. »
3. Journal de Masselin, p. 464 : « Cum enim, inquit (unus plebeius legatus), ejus patrice mos sit ut hîereditates ad talliam pedatim imponantur et magis sit realis quam personalis collecta. Et forsan si hsec utique perregnum consuetudo servaretur, magis posset ad œquum partitio fieri uec valerent in his personarum favores vel odia... Si semel fuerithœreditas talliis imposita...nunquam posthac ab hujusmodi subjectione eximatur, etiamsi in nobilissimis
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La taille personnelle ou réelle était un impôt, non de quotité, mais de répartition : le pouvoir royal ne déterminait pas directement ce que devait payer le contribuable et n'arrêtait pas sa contribution à tant pour cent du revenu ; il fixait seulement chaque année la somme totale que devait fournir la taille, et c'était par une série de répartitions, qui sera bientôt décrite, que l'on arrivait en dernière analyse à trouver la cote de chaque contribuable. C'était, par conséquent, un impôttrès souple, dont le roi pouvait augmenter à volonté le produit sans aucune retouche au système '. Aussi suivit-il une marche rapidement ascendante. Au principal, se joignirent aussi plusieurs contributions accessoires, réparties au marc lo franc de la taille, et qui, comme celle-ci, avaient pour origine les dépenses de laguerre. Lesprincipales étaient la ^?y/«f/«? crue, qui fut établie sous François 1" pour faire les frais d'une milice éphémère appelée les légions^, et le taillon, établi sous Henri II. pour augmenter la solde et payer le logement des gens de guerre *.
La taille royale ne se levait pas dans tout le royaume, mais seulement dans les pays déleclion, qui liraient leur nom du principal organe administratif établi pour l'administration de cet impôt ; elle n'était pas perçue dans les pays d'États. Ceux-ci votaient, répartissaient et levaient eux-mêmes les équivalents qu'ils payaient au trésor royal. Ceci nous amène à étudier l'administration, la répartition et le contentieux de la taille ; ils avaient d'autant plus d'importance que l'organisme, établi à cette fin, servait aussi, en partie, pour l'administration et le contentieux des autres impôts. Son origine se trouve dans les mesures que prirent les Etats généraux, sous le règne du roi Jean, lorsqu'ils acquirent, dans les années 1355 et suivantes, le droit d'administrer ou de percevoir l'impôt. Ils établirent, sous
manibus qualicamque mo io deveniat.»— Vauban, préface: «La taille réelle fomiée sur les arpentages et les revenus des héritages est bien moins sujette à corruption, il faut l'avouer. » — Boulainviiliers. É^a^ rfe la France, II, 169; 111, 338 et suiv. ; IV, 24, 67, 71, 232, 423 ; V, 234, 341 ; VI, 19, 20.
1. Journal deMasselin, p. U6: aAdinventum est et additum tallife tributum, quod non, ut caetera, certa summa limitatur, sed imponitur ac moderatur pro qualitate rei, imo verius arbitrio principis, adeo ut jam in immensum et intoleDdbiliter creverit. »
Moreau de Beaumont, op. cil., Il, p
le nom de députés ou à' élus, des délégués qu'ils choisirent euxmêmes en les prenaal parnnii leurs membres et qu'ils charg-èren l d'aller dans le» provinces faire la répartition des aides consenties; ils devaient aussi en faire opérer lalevée ; ils avaient atitorité sur tous les contribuables et pouvaient les contraindre « par toutes voyes et manières que bon leur sembleroit ». Ils étaient élus à raison de trois par diocèse, un de chaque ordre, devaient se réunir pour décider toutes les affaires graves et convoquer, pour la répartition, les officiers municipaux ou, à leur défaut, de notables habitants. Au dessus d'eux, les États élurent un certain nombre de personnes, qui, sons le nom de superintendants ou généraux des finances, devaient avoir l'admiDistratioû supérieure des aides et ea même temns juger souvcrainr^ment et en dernier ressort tous les lilii;*^s auxquels elles donneraient lieu ; ces généraux furent d'abord (en 1355) au nombre de neuf, trois de chaque ordre; puis réduits à six, deuxétantpris dans chacun des trois ordres'. Celte organisation simple et forte survécut au règne éphémère des États : le pouvoir royal, sorti de leur tutelle, se l'appropria bientôt, mais en lui faisant subir deux modifications très importantes. Tous ces députés aux finances, les supérieurs comme les inférieurs, furent nommés par lui et non plus choisis par les représentants de la nation. A l'étage supérieur, on sépara le contentieux de l'administration : une partie des généraux des finances furent préposés exclusivement à l'administration de celles-ci et gardèrent leur ancien titre; les autres furent charg-és uniquement du contentieux et formèrent un tribunal qui. sous le nom de cour des aides, prit place parmi les cours souvpraines. A l'étage inférieur, au contraire, les élus, devenus
1. Le point de départ est l'ordounance du 28 décembre 13S5 [Ord., III, 19 , art. 2 et 3 : « Des trois estats dessuzdiz seront ordonnez et députez certaines personnes... qui par les pays ordonneront les choses dessuzdites, qui auront receveurs et ministres selon l'ordonnance et instruction qui sera faite sur ce ; et oultre... seront ordonnez et establis par les trois estatz neuf personnes bonnes et honue&tes, c'est à sçavoir de chascuu estât trois, qui seront générauix et superiutendans sur tous les autres et qui auront deux receveui-s générau.'î... et vaudra tout ce qui sera fait et ordoué par lesdits généraux députez, comme arrest de parlement, sanz ce que l'on en puisse appeler. » — Les te.xtes qui retouchèrent et complétèrent le système sont : Ordonnance du 3 mars 13.56, art. 2 et 3 ; Lettres du 3 mars 1336; Instructions du 4 mars 1336; Ordonnance du 14 mai 13 j8, art. 17 et 27 [Ord., III, 124 ; IV, 181, 183 ; III, 221).
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fonctionnaires royaux, permanents etsédentaires, continuèrent à g-arder entre leurs mains à la fois l'administration et le contentieux. Il ressort d'un acte de Charles VI, de 1388', que le roi, jusqu'à cette date, avait confié à quatre de ses conseillers le gouvernement supérieur de ses aides et fijuances : il institua alors six -< généraux conseillers pour le faict des dites aytles gouverner et maintenir ». Il leur donna pouvoir de nommer des élus et leur confia à la fois le contentieux et l'administration supérieure. C'est seulement en 1390 que trois généraux furent préposés à l'administration et trois autres à la justice des aides*. Les généraux des finances se partagèrent les pro^ vinces pour l'administration,, et la circonscription à laquelle chacun d'eux était préposé prit le nom de généralité. Ainsi se formèrent trois, puis quatre généralités; en 1484j, ilyen avait six^. On a vu^ précédemment*, comment, sous François I" et Henri II, les généralités furent successivement portées à seize, puis à dix-sept, et comment les charges des généraux des finances furent unies à celles des trésoriers de France. Sous Louis XJII, il y avait vingt et une gétiéralités^; il y on avait trente-cinq en 1789. On a vu également comment le nombre des cours des aides se multiplia. Dans les pays où se levait la taille royale, les généralités étaient divisées en un certain nombre à' élections, ayant chacune son bureau d'élus; au. contraire, il n'y avait pas d'élections dans l'es pmjs d'États. La généralité devint peu à peu la circonscription administrative la plus importante do l'ancienne France. Mais revenons àradministralion de la taille pour voir comineut s'en faisaient la répartition et la perception.
Chaque aanée^, pour l'année suivante, le- brevet de la taille était préparé par le conseil du roi, conleiiant la somme totale qu'on demandait àcet impôt; il coutenaiLaussi une répartitionde cette soimra,e entre les diverses généralités des pays d'élection, et répartissai't enfin le contingent de chaque généralité entre
Gi-d(.'ssus, p. 4oo
0. Le guidon des secrétaires^ à la suite du Nouveau slile de la ehancelleriet p. 30.
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les diverses éleclions qui lacomposaient\ Ce projet était envoyé aux bureaux des finances qui le renvoyaient avec leurs observations, et il était arrêté définilivementel transmis aux élus. Ceux-ci répartissaient à leur tour le contingent de l'élection entre les diverses paroisses qui la composaient, et il était procédé dans chaque paroisse à la répartition dernière entre tous les habitants taillables. Cette opération se faisait d'après des principes assez libéraux : elle était faite par des répartiteurs ou asséeurs qu'élisaient les contribuables eux-mêmes. C'était là une tradition ancienne pour la taille servile et seig-neuriale^. Elle fut suivie également pour la taille royale, et unrèg^lement de saint Louis la confirmait expressément pour la levée des tailles dans les villes du roi\ Cette élection des asséeurs était faite par l'assemblée générale des habitants taillables, sous la présidence de l'élu. C'étaient eux qui estimaient le revenu de chaque contribuable et fixaient sa cote*. Ils avaient ainsi un pouvoir considérable et tout à fait arbitraire; ils en usaient en fait sans ménagements, de sorte qu'à tour de rôle les asséeurs élus épargnaient leurs amis dans la répartition et chargeaient les autres^ D'ailleurs, leur propre sort était assez dur; ils étaient en effet en même temps collecteurs de la taille, chargés
1. Instruction générale des finances, par l'Escuyer, Paris, 1622, à la suite du Nouveau slile de la chancellerie, p. 50,
Ci-dessus, p
3. Ord.y I, 291. — Selon M. d'Arbois de Jubainviile, V administration des intendants, p. 27, note 3, les asséeurs auraient été primitivement lommés par les élus; ce serait seulement une ordounance du 29 novembre 1379 qui eu aurait accordé l'élection aux villes et paroisses. Mais le texte (Isambert, Anciennes lois, V, 515-516) paraît viser, non un système régulier, mais des abus qui s'étaient introduits dans l'administration des élus, et rétablir la coutume traditionnelle.
Auger, Traité sur les tailles, I, p. cclix et suiv
5. Vauban, Diriie royale, l" partie : « (Les tailles) sont assises sans proportion, non seulement en gros de paroisse à paroisse, mais encore de particulier à particulier; en un mot, elles sont devenues arbitraires. De laboureur à laboureur, ou de paysan à paysan, le plus fort accable le plus faible... Toutes ces animosités et ces haines invétérées se perpétuent dans les familles des paysans à cause des impositions non proportionnées de la taille, dont ils se surchargent chacun à leur tour, » Cf. d'Arbois de Jubainviile, L'adniinistration des intendants, p. 27 et suiv. et p. 47; cet auteur signale aussi le droit qu'avait le receveur des tailles « d'exercer la contrainte par corps contre les habitants les plus riches de la paroisse, qui, après avoir payé leur quote part de l'imposition, pouvaient être ainsi forcés à faire l'avance de l'imposition des autres contribuables, lorsqu'il y avait retard de la part de ceux-ci. Cette solidarité subsista jusqu'à la Déclaration du 3 janvier 1775 ».
de la faire rentrer et d'en rendre compte. Ils étaient, à ce point de vue, responsables de leur négligence et de leurs fautes*, et Jacques Godefroy les comparait aux malheureux curiales du Bas-Empire, chargés delà perception de la capitalio. Les collecteurs portaientleurs recettes à la caisse d'un trésorier particulier, qui résidait au chef-lieu de l'élection; les receveurs particuliers versaient à leur tour dans la caisse du receveur général au chef-lieu de la généralité. La taille, surtout la taille personnelle, était, on le voit, un impôt mal équilibré^ écrasant pour le peuple des campagnes, et maintes fois ses vices furent signalés dans l'ancien régime; ce furent eux surtout qui inspirèrent à Vauban la dîme royale. Elle subsista néanmoins jusqu'au bout. On se contenta seulement d'en atténuer quelque peu les inconvénients. Les intendants des provinces prirent souvent la direction de sa répartition, comme on le verra plus loin, nommèrent des commissaires, pour assister à la confection des rôles dans les paroisses, et y introduisirent ainsi la justice et l'impartialité*. D'autre part, au lieu d'estimer en bloc le revenu du contribuable, on fit des revenus, d'après leur source, plusieurs catégories, de manière à arriver, par cette décomposition, à une appréciation plus exacte et plus équitable ^
Les litiges auxquels la taille pouvait donner lieu étaient jugés en première instance par les officiers des élections, en appel et en dernier ressort par la cour des aides.
D'autres impôts directs furent créés, aux xvii* et xvni^ siècles, sous la monarchie absolue. Inspirés en partie parles propositions des écrivains qui demandaient l'abolition de la taille
1. Auger, Traité des tailles, I, p. cclxxxiii; oa en était venu à établir pour la désignation des collecteurs un rouieuiect entre les principaux habitants [ibid., I, p. ceux et suiv.).
Auger, op. cit., 1, p.ccLXX, et Fil, p. ISOO
3. Gela fut particulièrement réglé pour le ressort de la cour des aides de Paris par une déclaration du H août 1776 (Auger, op. cit., I, p. cclxviii, et III, p 1773). Voyez aussi et surtout les curieux documents publiés par M. d'Arbois de Jubainville, L'administration des intendants, pp. 30-47. Jl'en résulte qu'au xviu« siècle chaque paroisse avait un tarif permanent pour l'estimation des divers revenus imposés à îa taille, mais il contenait encore bien des éléments arbitraires.
)U des g-abelles *, ce furent des créations plus satisfaisantes que la taille. Ils furent établis sur le principe d'égalité, devant atteindre tous les sujets du royaume, les ecclésiastiques et les nobles aussi bien que les roturiers. Mais les privilégies invétérés avaient tant de force qu'ils rendirent vaine celle bonne intention du législateur. La rég-lementalion établie par lui fut faussée dans la pratique au profit du clergé et de la noblesse; en définitive, ces nouveaux impôts aboutirent principalement à une nouvelle surcharge des taillables, qui furent frappés trois fois par l'impôt direct sur le revenu. Ces impôts, la capùation et les vingtièmes, furent nécessités par les guerres qui marquèrent la fin du règne de Louis XIV et, sous Louis XV, par la guerre de Sept ans.
La capitafion* fut établie par une déclaration du 18 janvier 1693, pour iaguerre contre laligued'Augsbourg'.Cen'élait point une capitation proprement dite, c'est-à-dire nn impôt levé sur les personnes, à raison de tant par tête; c'était plutôt un impôt sur le revenu classifié ou divisé par classes. Les contribuables étaient répartis en un certain nombre de classes, et tous ceux compris dans une même classe payaient la même cote; par là, l'impôt se rapprochait d'une capitation; mais la somme imposée à toute les personnes comprises dans la même classe était fixée d'après leur revenu présumé, et par là c'était un impôt sur le revenu. Je dis d'après le revenu présumé, car c'était en principe d'après leur qualité, état ou profession, que les sujets étaient placés dans telle ou telle classe. On dressa ainsi vingt-deux classes, dont la première, commençant par le dauphin, était taxée à 2.000 livres et
1. Th. Ducrocq, Le mémoire de Boulainvilliers sur t amortissement des gabelles^ Poitiers, 1884, p. 25 et suiv.
Moreau de Beaumont, op. cit.., II, 407 et suiv
3. Voyez le texte dans de Boislisle, Correspondance des contrôleurs généraux des finances avec les intendants des provinces, Paris, 1874, t. 1, Appendice, p. 565 et suiv. Le préambule indique les scrupules du roi et coutieut une justification de l'impôt : « Nous avons résolu d'établir une capitation générale, payable, pendant le temps de la guerre seulement, par tous nos sujets sans aucune restriction par feux ou par familles, et nous avons lieu de juger ce moyen d'autant plus sûr que les plus zélés et les plus éclairés de nos sujets des trois ordres gui composent cet Estai semblent avoir prévenu nostre intention, et que les Estais de Languedoc, se trouvant réunis selon l'usiige ordinaire, après avoir accordé le don gratuit de 300.000 1. que nous leur avons demandé... par une délibératiou expresse de leur assemblée... nous ont proposé ce serours. »
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la vingt-deuxième aune livre*. Ceux qui ne rentraient pas direclement ot d'un' façon adéquate dans l'une des vinoft-deux classes devaient être taxés « sur le pied de celle à laquelle ils auraient le plus de rapport par leur profession, état et qualité » ^ C'était, en soi, un système assez défectueux, car il ne pouvait amener une exacte proportionnalité'; mais il était d'une application assez facile. La capitation devait, d'ailleurs, cesser avec la guerre, et, de fait, elle fut supprimée par un arrêt du conseil du 17 décembre 1697, avant même que la paix de Riswick eût été ratifiée. Ce ne devait être !à cependant qu'une interruption et non une abolition. La capitation fut en effet rétablie par une déclaration du 12 mars 1701. et cette fois, malgré les pcomesses, elle devint perpétuelle et subsista jusqu'à la fin de l'ancien régime. Mais, dans la perception de cet impôt ainsi rétabli, on s'écarta profondément du système et des règles qui avaient été édictés en 1693. On supprima le système des classes, et la capitation devint simplement un mpôt sur le revenu, qui devait être exactement proportionnel à celui-ci, mais qui, remis à la taxation des intendants, sauf quelques garanties empruntées à la déclaration de l69o, devint absolument arbitraire*. Pour les roturiers qui
1. De lîoislisle. loc.cil., p 514. Cette dernière classe compreuait,eutre autres, les simples manœuvres et journaliers, les garçons des cabarets, le? apprentis des artisans, les servantes des petites villes, bonrus et villages, et «généralement tous les habitants «ifS bourjîs et villages cotisés à la taille â 40 sols et au dessus qui ne sxiit [las compris dans les classes précédi^ntes ».
2. De Boislisle-, loc. cit.. p. 567 : « Comme il se pourroit que plusieurs de nos sujets prêt iidissent n'être compris dans aucune des 22 classes portées parle tarif attaché sous le contre-scel des présentes, nous déclarons que tous ceux qui ne seront pns précisément compris dans l'une des dites classes seront imposés et cotisés par lesdits intendants. .. sur le pied de celle di-s dites classes à laquelle ils auront le plus de rapport par leur profession, étalon qualité. »
3. .Moreau de Beauiuout, op. cit., 11, p. 410 : « L'identité des mêmes états qualités et fonctions, n'entraîne point celle des fortunes et des facultés, et une opération qui est app lyée sur une pareille base s'écarte nécessairement des vues deju.-ticeetd'é^'alit'^. » — Vaubau, Dime royale, Impartie : >. La capitation, qui, pour y voir été trop pressée et faite à la hâte, u'a pu éviter de tomb-r dans de très grands ilét^iuts, qui ont considérablement aifaibli ce qu'on devait en espérer et promit une iufluité d'injustices et de confusions. »
4. Voici ce qneu lisait l'abbé de Saint-Pierre (Les rêves d'un homme de bien qui peuvent être rétdisés, ouïes vues utiles et pr.itiquables de l'abbé .M. deSaintr Pierre. Paris, 1115, p. 9!) : « Cette méthode des taxes faites p.r tmplois, par charges, par diiiuitns, par professions, par métiers, fut faite à houiM intention : ce fut pour rendre ce secours plus prompt et pour éviter l'incoa-
payaient la taille persomiello, le procédé employé fut très simple : on (ÏL de la capilation purement et simplement un supplément de la taille ; on la fixa au marc la livre de celle-ci ; et l'on fil do même pour la capitalion de tous ceux, roturiers ou privilégiés, qui payaient la taille réelle, dans les pays où existait cette forme d'impôt*. Quant aux autres contribuables, divers régimes leur furent appliqués. Les corps judiciaires et les corps de marchands et d'artisans furent autorisés à répartir, selon certaines règles, leur part de capitation entre leurs membres; la capilation de la cour, celle de l'armée et celle de Ja ville de Paris étaient fixées et réparties à part, par des autorités et suivant des principes distincts*. Pour les nobles des provinces et la population des villes exemptes de la taille, la répartition de la capitation était laissée principalement à l'arbitraire des intendants, sauf quelques règ-lements insuffisants'. La capitation devait atteindre » tous les sujets de quelque qualité et condition qu'ils fussent, les ecclésiastiques séculiers ou réguliers, les nobles, les militaires, à l'exception de ceux des taillables dont les cotes étaient au dessous de quarante
vénient de la taxe arbitraire de» intendants, laquelle, faute de suffisante counaissauce du revenu de chaque capitable et par l'effet naturel des recommandations injustes, est ordinairement trèsdisproportionnée et très injuste. » l.Necker, Z)e r administration des finances de la Fi'ance, éd. Lausanne, 1785, l. 1, ch. VII, p. 128 : « Dans le plus grand nombre des provinces la partie de cet impôt, qui concerne les roturiers, se répartit au marc la livre de la taille, et l'on agit de même dans les pays de taille réelle, à l'égard des contribuables en général. » — D'Arbois de Jubainville, L'administration des intendants, p. 23. — C'est ce qu'on appelait la capitalion taillable,
2. Guyot, Répertoire, v» Capitation. — Déclaration de 1695, loc.cit., p. 566 : • Que le rôle d'imposition sur les bourgeois et habitants de notre bonne ville de Paris soit fait et arresté par le prévost des marchands et eschovins de ladite ville. »
3. Déclaration de 1693, loc. cit., p. 366 : « Que les rôles de ladite capitation payable par les gentilshommes et nobles soient arrestés par les intendans et commissaires départis conjointement et de concert avec un gentilhomme de chaque bailliage qui sera par nous choisi et nommé à cet effet. » — Necker, op, cit., 1, p. 128 : « Ou y suit quelques autres règles, mais moins fixes pour la capitation des nobles, des privilégiés , des habitants des villes franches... Cependant tel est l'abus inséparable de ces sortes de répartitions, qu'à Paris, par exemple, où cet impôt est considérable, l'on a adopté des règles de proportion qui n'ont aucun rapport exact avec la différence des facultés, mais cette imperfection a paru préférable aux inconvénients d'un arbitraire indéfini; telles sont les fixations déterminées en raison des charges, des titres, des dignités, des grades militaires et des emplois de finances; tels sont les règlements intérieurs pour les corps des marchands, les tarifs pour les domestiques et plusieurs autres encot^-^
SOUS, des ordres mendians et des pauvres mendians, dont les curés des paroisses donneroient des rôles ». Mais, en détinilive, le clergé y échappa complètement et la noblesse ne la subit point sincèrement et intégralement. De 1695 à 1698, le clergé, qui votait ses autres contributions dans des as semblées particulières, dont il sera parlé plus loin, consentit un don annuel de quatre millions pour être déchargé de la capilalion*. En 1701, il renouvela avec le pouvoir royal cet abonnement de quatre millions par an; et bientôt, par un traité du 11 avril 1710, le roi déchargea détinilivement le clergé de France de la capitation moyennant une sommede vingt-quatre millions, payée une fois pour toutes à litre de rachat. La noblesse y resta soumise, les intendants dressant les rôles de concert avec un gentilhomme de chaque bailliage, désigné par le roi; mais, en fait, les nobles obtenaient souvent des décharges ou des rédactions, et ladministralion éprouvait les plus grandes difficultés à faire rentrer leurs cotes; on avait pris le parti de les retenir sur les gages ou pensions qu'ils pouvaient recevoir du roi. Dans le système ainsi faussé, la plus grosse part de la capitation retombait sur les taillables et était devenue un véritable supplément de la taille*.
Apartir de 1710 et jusqu'à la Révolution, il fut perçu presque sans interruption, outre la capitation et la taille, un autre impôt sur le revenu, tantôt du dixième, tantôt du cinquantième, tantôt du vingtième'. A partir de 1750, ce fut la fixation au
1. Cela était prévu dans la Déclaration même de 1695, loc. cit., p. 566 : <i Mais d'autant que l'Assemblée générale du clergé de notre royaume se doit tenir en ceste année, que les témoignages que nous avons toujours reçus du zèle de ce corps nous font présumer qu'il continuera à nous en donner des marques en nous accordant par un don gratuit des secours proportionnés aux besoins de TEstat, et qu'il ne seroit pas juste qu'il se trouvast en même temps chargé de contribuer à la capitation, voulons que, quant à présent, le clergé et les membres en dependans ne soit point compris dans le tarif qui sera arresté en nostre conseil ni dans les rôles qui seront arrestés par lesintendans. »
2. Moreaude Beaumont, op. cit., II, 421 : « C'est ici le lieu d'observer que dans la masse totale de cette imposition la capitation de la noblesse et des privilégiés forme dans les provinces l'objet le moins considérable ; la portion la plus forte est celle qui est répartie entre les taillables et non privilégiés au marc la livre de la taille. » — Necker, op. cit., I, p. 128 : «La partie 1h, la capitation, qui n'est pas répartie au marc la livre de la taille, est de tous les impôts le plus difficile à recouvrer, et l'on sollicite sans cesse des modéralions. »
Moreau de Beaumont^j)/). cit., II, p. 443 et suiv
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viDgtièmequi Tempoiia; mais un second vingtième fut ajouté au premier en 1736, et un troisième fut perçu de 1760 à i763 et de 4783 à 1786. Les règles de cet impôt se complétèrent et s-e modilièrent naturellement dans les établissements successifs qui en furent laits, mais les principes fondamentaux restèrent ceux qui avaient été posés pour le dixième établi en 1710. C'était un impôt sur le revenu proprement dit : il portail sur « tous les revenus et produits des habitants du royaume, sans aucune exception »; mais là, comme pour la taille, on était arrivé à distinguer les diverses sources de revenus, pour en faire des impositions distinctes. Ils se ramenaient à deux groupes principaux : d'un côté, le produit des biens fonds et droits réels immobiliers et des biens mobiliers, c'est-à-dire principalem^^nt des rentes' ; d'autre part, les vingtièmes d'industrie, c'est-à-dire les revenus provenant des offices, du commerce et de 1 industrie*. Mais la partie la plus importante était la première ; aussi tendait-on à considérer les ving-tièmes surtout comme un impôt sur les propriétés acquises *. Ici, l'objet de l'impôt étant le revenu réel et non le revenu présumé, comme dans la capitation, la taxe avait pour base les déclarations faites par les contribuables*.
Le ving-tième avait été établi comme un impôt général
1. Moreau de Baaumoat, II, 471 : « Les rentes sur la ville (c'étaient alors lesreutes sur l'État)}' avoient été expressémeot assujetties par la déclaratioa du 14 octobre 1710. »
2. Edit du 6 août 1737, préambule (Isambert, Ane. loU, XXVUI,396) : « Par des restrictioas successives introduites dans la distributiou, elle ne s'étendait pas dans la réalité sur tous le=« revenus qu'elle aauoaçait devoir comprendre; tandis qu'on y avait ussujelti l'industrie et les émolumeus de différents offices et coaimissiûus, dont les produits, dépendant eutièreuieat du degré d'activité et d'iuteiliiience de ceux qui les exercent, ne présentent aucune base certaine, plusieurs portions de revenus territoriaux s'en trouvoient dispensées. >-
3. Necker, op cit., II, p. 218 : « Les vingtièmes, déduction laite delà partie qui concerne les offices et droits, ainsi que l'industrie dans les villes...» — mémoire sur Viinposition territoriale présenté aux notables en 1787; Procèsverbal, cité, p. 90 : « Le vingtième est de tous les impôts celui qui pouvoit fournir plus naturellement et les bases et les proportions de tous les autres. Il est réel par sa nature, puisqu'il consista daus uue quotité fixe du revenu éc tous ks fonds. » — Édit du 6 août 1787, préambule : « Cette impo?tMoa (des vingtièmes) a dû fixer principalement notre attention parce q'ie, portant directement sur les revenus de la terre... elle offre lldée de la moms arbitraire des impositions. »
4. Ui' fausse décbiration exposait à payer un impôt quadruple (d'Arbois (■,e Jubainville, U administration des intendants, p. Slj.
pesant également sur tous les sujets ; mais ici encore l'ég^alité inscrite dans la loi ne put se maintenir dans la pratique. Le clergé de France sut s'y soustraire presque complètement : il fit d'abord reconnaître que la contribution ne pouvait porter sur les bénéfices ecclésiastiques, constituant les biens de l'Église, mais seulement sur les biens propres des ecclésiastiques ; puis, en votant périodiquement des dons gratuits, il échappa complètement aux vingtièmes'. Il est vrai que le clergé de France ne comprenait que le clergé des pays qui étaient déjà réunis à la couronne au milieu du xvi« siècle. Le clergé des provinces annexées postérieurement, dit clergé étranger ou des pays conduis, ne participait pas aux privilèges du clergé de France, dans l'organisation politique duquel il n'était pas compris, comme il sera dit plus loin. Il devait donc supporter la capitalion et les vingtièmes; mais, en fait, le clergé de la plupart de ces provinces avait obtenu des abonnements qui en tenaient lieu*, La noblesse restait, elle, soumise aux vingtièmes ; mais, dans l'estimation de ses revenus, se glissaient des ménagements et des faveurs qui réintroduisaient en réalité le privilège'. Enfin, pour lacapitalion et pour les vingtièmes, les pays d'Etats avaient obtenu des abonnements*; et même un certain nombre de villes s'étaient isolément abonnées pour le vingtième ou s'en étaient rachetées. La monarchie expirante essayadecorriger ces vices. Galonné proposa, en 1787, aux notables de remplacer les \Tngtièmes par un impôt territorial* :
l,Necker, op. cit., p. 21! : « Le clergé de France... ne connoit ni le mot de vingtième niceluide capilation; et les subventions qu'il fournit an gouvernemeut ont lieu sous la forme de dons gratuits. »
2. Necker, op. a7., p 211 : « Le clergé de Flandre, d'Artois, du Hainault et du Cambrésis contribue, comme la noblesse, aux impositions établies dans ces provinces ; et les clergés d'Alsace, de Lorraine, dos Trois-Évêché=!,du Roussillon, d'Orange et de Fi inche-Gomté payent chacun les vingtièmes et la capitalion d'après des abonnements séparés, convenus avec le trésor royal et susceptibles de variation. »
3. Mémoire sur l'imposition terri tor^i nie cit ', p. 91 : « En 1173, il fut reconnu qu'ils (les vingtièmos) a'étoient pas portés à leur valeur. De fausses déclarations, des baux simulé?, des traitemens trop favorables accordés à presque tous les ricbes propriétaires, avoient entraîné des inégalités et des erreurs infinies. » — Édit du 6 août 1787, préambule : '< A raison d'abonnements et d'exceptions... une grande partie de nos sujets ne satlsfaisoit pas a cette imposition dans l'étendue que sa dénomination suppose. »
Moreau de Beaumout, II, 430 et suiv., 471, 48j et sulv
f). Chose curieuse, le projet présenté par Galonné admettait que cet impôt
celui-ci, en effet, fut établi par l'édit du 6 août 1787 que j'ai déjà, plusieurs fois cité; mais ce fut justement l'un des édits qui suscitèrent la crise finale entre le parlement de Paris et le gouvernement de Louis XVI.
Les intenriants des provinces avaient l'administration et le contentieux de la capitation et des vingtièmes : de leurs arrêtés, on pouvait appeler au conseil du roi.
B. — Impôts indirects
Les principaux impôts indirects établis sous la monarchie tempérée sont les aides^ la gabelle et les traites.
Le mol aides a eu successivement deux sens. Dans un premier sens large, il désigna d'abord les subsides extraordinaires et temporaires que les rois obtenaient par le consentement des seigneurs et des villes, ou levaient en vertu des principes féodaux, quelle que fût d'ailleurs l'espèce d'impôts par laquelle l'aide était réalisée. Dans un second sens plus étroit, il désigna un impôt indirect levé sur la vente de certains|objets de consommation. Sous cette forme, les aides commencèrent à être levées d'une façon suivie, après 1360, pour le paiement de la rançon du roi Jean. Supprimées à la fin du règne de Charles VI, elles furent rétablies à titre définitif et permanent par l'ordonnance du 28 février 1435'. Ce qui varia beaucoup dans le cours du temps, cest la liste des objets de consommation, soumis aux aides». Le vin et les spiritueux restèrent cependant le principal, et la vente en était sujette à deux droits distincts : le droit de gros atteignant les ventes faites par le productr:ir ou les marchands en gros, le droit de détail visant le débit dans les auberges ou cabarets. Bien qu'il fût naturel que, comme impôt 'de consommation, les aides frappassent
serait perçu en nature {Procès-verbal, p. 94). C'était reprendre la Dîme royale de Vauban.
Isambert, Ane. lois, VIII
2. Moreaude Beaumont, op. cit., UT, pp. 277-472;— Brunet de Grandmaison employé dans les aides, Dictionnaire des aides, Paris, 1730.
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indifféremment tous les sujets, il n'en était pas absolument ainsi, et là même le privilèg-e avait su se glisser. Dès 1435, les nobles furent déclarés exempts du droit de gros, quant à la vente du vin produit dans leurs propres crus*, et ils conservèrent ce privilège. Les ecclésiastiques l'obtinrent aussi pour la vente de la récolle de leurs bénéfices, et un certain nombre d'officiers royaux jouissaient d'une exemption semblable à celle des simples nobles, ou plus étendue'.
Les aides proprement dites ne se levaient pas dans toute la France, et seulement dans les ressorts des cours des aides de Paris et de Rouen. Mais, dans le reste du royaume, existaient d'ordinaire des impôts semblables, sous des noms différents et avec des combinaisons diverses.
Le contentieux des aides était jugé en première instance par les officiers des élections, en appel et en dernier ressort par les cours des aides.
Comme le mot aides, le mot gabelle a eu successivement deux sens. En premier lieu, il a désigné un impôt de consommation en général; on disait ainsi la gabelle du vin, ou la gabelle de l'huile. En définitive, il a désigné l'impôt royal sur la vente du sel monopolisée au profit de l'I^tat. Ce n'est que peu à peu que cet impôt s'est introduit, et on peut suivre ses progrès. Il n'existait pas en 1315, car nous avons une ordonnance de cette année, de Louis X, dans laquelle il s'élève contre l'accaparement du sel par les marchands, nommant des commissaires pour en faire la recherche et faire mettre en vente publique celui qu'ils auront trouvé*. D'autre part, il ne tarda pas à ètie établi, et l'acte de 1315 servit peut-être même de prétexte pour cela, car, en 1318, une ordonnance de Philippe le Long constate que « la gabelle du sel... estoit moult déplaisante au peuple » ; on craignait « qu'elle ne durast à perpétuité » et « fût mise dans le domaine royal » . Philippe déclare
1. Ord. de 1433, art. 34 . ^ Le roy ordonne que les nobles de son royaume, extraictz de noble lignée et vivant noblement sans marchander... soient frans, quites et exempts de paier imposicions de vins, grains et autres biens creuz en leurs héritages; et que se Jesdiz nobles vendent ou font vendre quelque part que ce soit, soit à taverne et détail lesdiz vins ou brevaiges, ils en paieront le Vlll^ pour ce que, ce n'est pas office de noble que d'estre tavernier. »
2. Brunet de Grandmaison, op. cit., v» Exempts, et aux mots auxquels il renvoie.
Ordonnance du 25 septembre 13io {Ord., I
que telle n'est point son intention; il désirait que « par bon conseil et advis bonne voye et convenable fust trouvée par laquelle l'on mist bonne provision pour le fait de la guerre et lesdites gabelles fussent abatues à toujours » *. En attendant, il les maintenait. Cependant peut-être furent-elles momentanément supprimées; car, en 1342, Philippe VI déclare qu'il a décidé « certains greniers ou gabelles do sel être faits pai son royaume » et « ordonné député et commis certains commissaires es lieux oh il appartient pour lesdits greniers publier, faire esécuter et mettre en ordre » *. Il établissait a cette date une commission de sept personnes pour constituer la juridiction supérieure de la gabelle; mais peut-être alors la gabelle n'étail-clle établie qu'en certains lieux. Elle devint générale par la volonté des Etats de 13S5'; et, cette fois, elle était définitivement établie dans les pays de Languedoil*. Dans le cours du xv* siècle, elle fut aussi étendue au Languedoc". Elle avait pris la forme d'une vente monopolisée dans les greniers à sel royaux; dans certaines régions, il y avait aussi des revendeurs et regratiers autorisés.
L'impôt do la gabelle variait encore plus que les autres dans son application géographique. Certaines provinces en étaient exemptes, et dans celles qui le supportaient étaient en vigueur des systèmes fort différents \ Les provinces affranchies de cet impôt n'avaient pas toutes obtenu leur exemption de la même manière. Les unes,, ignorant la gabelle alors qu'elles n'étaient pas encore réunies au domaine de la couronne, avaient stipulé et obtenu lors de l'annexion le maintien de la franchise'. Lesautresavaientétéd'abordsoumises àla gabelle,
Lettres du 20 mars 1342 (Ord., II
3. Ordonuance du 28 décembre 1353 [Ord , IH, 19), art. 1 : « Pour faire la dite armée et payer les frais et despens d'icelle ont regardé et avisé que; par tout ledit pays coustumier, uae gabelle soit mise et imposée sur le seJ. >-
4. Ordouuaucedu 19 juillet 1367 (Ord., V, 14), art. 9; —Règlement sur la vente du sel de 1372 {Ord., V, 576).
'6. Voyez lettres du 14 octobre 1493; Ordoanaoce du 6 janvier 1496; Déclaratiou du 8 novembre 1498 {Ord., XXI, p. 9 et suiv., 131 et suiv ).
6. Moreau de Beaumonl, op. cit., lU, pp. 1-272; — Mémoire, sur la gabelle présenté aux notables de 1787, Procès-verbal, p. 163 et suiv.
7. Mémoire, p. 170 : « La Bretagne a conservé une franchise absolue; l'Artois, la Flandre, le Hainaut, le Calaisis, le Boulonnois, l'Alsace, le Béarn, la
mais elles avaient acheté leur affranchissement en payant, à un moment donné, une grosse somme au pouvoir royal*. Celui-ci s'était prêté à ce contrat, à raison de ses besoins urgents et aussi parce que la gabelle avait suscité dans ces régions de redoutables soulèvements : on les appelait les /?a?/s re^/zmes. Quant aux provinces soumises à la gabelle, elles présentaient de nombreuses variétés; mais on y distinguait surtout deux zones bien tranchées.
Drus les pays de grande gabelle*^ non seulement le commerce du sel n'était pas libre, mais la consommation ne l'était pas non plus. Chaque chef de famille devait prendre au grenier royal une quantité de sel déterminée: c'était ce qu'on appelait le devoir -de gabelle ; et ce sel de devoir ne pouvait être employé que pour l'alimentation de la famille, pour le pot et la salière. Pour tous autres usages, en particulier pour les salaisons de viande de porc, qui constituaient à peu près la seule viande que mangeassent les paysans, il fallait acheter d'autre sel, alors même que la quantilé prise comme sel de devoir dépassait les besoins de l'alimentation'. Comment élait-on arrivé à un régimesive.\atoireetdéraisonnable?Ce n'était pas par esprit de tyrannie, mais en quelque sorte par nécessité. Le sel se vendant au grenier du roi bien au dessus de sa valeur réelle (c'était la différence entre le prix marchand et le prix de vente au grenier quicanstituait l'impôt), la gabelle suscitait une contrebande effrénée et le trafic des faux sauniers est resté célèbre. Malgré toutes les rigueurs, le gouvernement n'arrivait pas à l'empô-
Basse-Navarre et autres pays nouvellement acquis à la couronne en jouissent aussi »
1. Mémoire, p. 170 : « En 1549 et 1533, le Poitou, la Saintonge, l'Aunis, l'Angoumoi-!, le Haut et Bas-Limousin. la Haute et Basse-Marche, le Périgord fi la Haute-Guyenne se redimèreal de la gabelle moyennant une souiuje de 1.743.500 livres. Plusieurs autres provinces ont obtenu des affranchisseacnts partiels ou des modifications de l'impôt par de semblables rachats. »
2. Ils comprenaient les généralités de Paris, Orléans, Tours, Soissons, Moulins, Dijon, Chàlons sur-Marne, Amiens, Rouen, Caen etÂieoçon.
3. Mémoire, p. 171 : « Chaque chef de famille est forcé de lever directemen' au grenier dans la proportion de 7 livres par tète, et ce devoir do gabelle n le dispense pas d'acheter le sel nécessaire pour ses salaisons, dont les billets de gabellement sout différeuts de ceux de devoir. A défaut de la représentation de ces billets, ils encourent 1 amende et la couhscatiou. A l'exception de la classe la plus indigente (de la population) à qui il est permis de se pourvoir au regrat, avantage perfide que le béuéljce du regratier fait tourner en surcharge. »
• )y'J LE DEVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
cher, et il fut amené à la décourager en la rendant sans objet : le chef de famille, obligé de prendre au grenier plus de sel qu'il ne lui en fallait, n'avait plus que faire du contrebandier*. Mais un autre régime existait aussi dans les pays de grande gabelle. Au lieu de fixer directement la quantité de sel que chaque chef de famille devait prendre au grenier, on déterminait en bloc et par paroisse la quantité de sel qui devait être consommée par les habitants, puis cri la répartissait entre les laillables, co sel d'impôt bien entendu ne pouvant être employé que pour Falimentation'. On faisait ainsi de la gabelle, au lieu d'un impôt de quotité, un impôt de répartition^ Dans les pays de petite gabelle, le commerce du sel n'était pas libre non plus; on ne pouvait acheter que celui qui venait du grenier à sel, où il se vendait aussi au dessus du prix marchand, quoique moins cher que dans la zone des grandes gabelles ; mais, en droit, la consommation était libre*; le chef de famille achetait seulemcQt ce dont il avait besoin. Cependant^ en fait, sa condition n'était pas beaucoup meilleure que celle du contribuable assujetti au devoir de gabelle] en effet, les agents faisaient périodiquement chez lui des visites domiciliaires; il était tenu de montrer les billets de gabellement indiquant les quantités de sel qu'il avait prises au grenier ou au regrat, et, faute de les produire, il était condamné aux peines de faux saunage^
L'impôt de la gabelle était, en principe, égal pour tous ; les nobles et les ecclésiastiques y étaient soumis comme les roturiers^; seuls, les établissements charitables et un certain
\. Le devoir de galielle est déjà inscrit dans le règlement de 1372, art. 8, comme moyen d'empêcher les fraudes.
2. Mémoire, p. 171 : « Le sel de devoir, c'est-à-dire la quantité qu'on est forcé de consommer, y est imposée collectivement par paroisse et par les officiers des juridictions des gabelles; des collecteurs nommés annuellement sont chargés de la répartition sur les contribuables. »
3. Chose singulière, \e Mémoire considère la vente par impôt comme moins Jure que le devoir de gabelle à raison de 7 livres par tête, p. 172 : o Cette' l'orme, porte-t-il, est encore plus dure que celle des greniers a impôt. « Mais comme il indique, d'autre part, que « la régie des greniers d'impôt a lieu dans la partie des grandes gabelles qui avoisiue les pays de franchise », on peut présumer le contraire.
4. Moreau de Beaumont, op. cit., III, p. 179 : « La consommation du sel est absolument libre dans les pays de petites gabelles oii l'on ne peut néanmoins faire usage que de celui qui est pris dans les greniers du roi. »
3, Mémoire, p. 172, 173.
6. Cependant, dans les pays où avait lieu la vente imr inwot, « les nobles,
nombre de fonctionnaires royaux avaient ce qu'on appelait le franc sale\ c'est-à-dire qu'ils prenaient le sel aux grenier^ du roi, mais au prix marchand'. En réalité, tout le poids retombait sur les pauvres; car le devoir de gabelle, qui était dans une maison riche une dépense insignifiante, était pour eux une lourde charge. C'était l'impôt le plus délesté de l'ancien régime*, surtout à cause de l'inquisition et de la répression qui l'accompagnaient : visites domiciliaires, saisies et amendes. Le contentieux était jugé en première instance par des juridictions établies près des magasins royaux et qui portaient aussi le nom à^ greniers à sel; en appel et en dernière instance, par les cours des aides.
Voici comment la monarchie expirante jugeait la gabelle dans un mémoire présenté à l'assemblée des notables, en 1787 : « Un impôt si considérable dans sa quantité qu'il excède le produit des deux vingtièmes, si disproportionné dans sa répartition qu'il fait payer dans une province vingt fois plus qu'on ne paye dans une autre, si rigoureux dans sa perception que son nom seul inspire l'effroi; un impôt qui, frappant une denrée de première nécessité, pèse sur le pauvre presque autant que sur le riche, et qui, par l'attrait violent qu'il présente à la contrebande, fait condamner tous les ans à la chaîne ou à la prison plus de cinq cents chefs de famille et occasionne plus de quatre mille saisies par année : tels sont les traits qui caractérisent la gabelle » ^
Les traites ou droits de douane jouaient dans l'ancien régime un rôle très important, à la fois économique et fiscal. Ces droits n'étaient pas perçus seulement à la frontière à raison du commerce avec l'étranger, ils l'étaient aussi dans l'intérieur du
ecclésiastiqaes et privilégiés ne sont pas compris dans les rôles d'impôt, mais ils sont individuellement tenus de prendre directement au grenier leur sel de devoir à raison de 1 livres de tête. »
Moreau de Beaumont, op. cit., III, p. 84 et suiv
2. Déjà les Etats généraux de 1 IS4 en avaient demandé la suppression {Journal de Masselin, p. 83) : « Ut salis gabaHœ auferautur et ejus loco, in ingressu regni aliquid imponeretur aequivaleas, quia hoc videbitiir onerosiun esse et plénum abusibus. »
3. Mémoire, p. 165. Plus loin, on lit : « Cette étrange constitution divise tout le royaume, exige 1.200 lieues de barrière intérieure, entrrtient une guerre continuelle entre les préposés de la ferme et les contrebandiers et occasionne tous les ans plus de 4.000 saisies domiciliaires, plus de 3.400 emprisonnements et plus de 500 condamnations à des peines capitales ou afflic'ives. »
royaume, pour le commeice de province à province on même parfois de ville à ville. C'étaient là les douanes iîUéripurPS, l'un des fléaux du commerce dans l'ancienne France*. Ce système, il faut le dire, n'avait pas été une création voulue et réfléchie de l'autorité publique. La plupart des douanes intérieures résultaient de la formation historique et frajrmentaire de l'ancienne France : elles avaient été créées, alors que les pays qu'elles séparaient, n'ayant pas encore été réunis à la couronne, étaient véritablement étrangers ; puis on les avait maintenues après l'annexion opérée, par cet esprit de conservation et souvent de particularisme qui caractérisait l'ancien régime. D'autres douanes intérieures se rattachaient, parleur origine, à l'histoire de Timpôt royaP : elles avaient fourni un expédient au pouvoir royal, à l'égard des provinces qui ne voulaient pas accepter d'impôt.
Les premiers droits de douane proprement dits furent des droits à l'exportation, établis d'autorité parle roi, hn commencement du xiv^ siècle, Philippe le Bel et Philippe le Long prohibèrentsuccesssivement l'exportation des objets d'alimentation, des matières d'or et d'argent, des laines et étoiïes'. Celte prohibition était fondée sur la vieille et instinctive idée qu'un pays compromet sa prospérité en laissant passer à l'étranger les choses nécessaires à la vie qu'il a produites; mais, au fond, la mesure avait surtout un but fiscal. Le roi se réservait, en etTet, le droit d'autoriser exceptionnellement l'exportation par mesure individuelle et moyennant finance*. Cette exportation ne pouvait se faire que par certains « ports et passages » où le roi plaçait des gardiens; ainsi furent établis, dès le xiv^ siècle, un certain nombre de bureaux de douanes.
1. Vaubaû, Di'w.e royale, l'e partie: « Ilfautparleràtantdpbnrpauxpourtransporter des denrées, non seulement d'une province ou d'un pays à un autre, par exemple de Bretagne en Normandie, ce qui rend les Français étrangers aux Français... mais encore d'un lieu à un autre dans la tnêuie province. »
2. Sur les traites, voir Moreau de Beaumnnt, op. cit., ITI,pp. 478-585; — Necker, op. cit.. Il, p. 113 et suiv., — et l'un des 3/émo/res présentés aux notables de 1787, Procès-verbal cité, p. 117 et suiv.
3. Ordonnances de 1302 et 1303; Mandement de 1321 {Orcl., I, 352,373,750). Cf. Ordonnance de septembre 135*5 (Ord., III. 2o4).
4. Voyez spécialement le maudi-meut de 1321. adressé aux portiiumet passa giorum custodibus; il prohibe l'exportation pour les obj^'t- « pro quibus uobis est financia facienda... nisi super hoc primitjis pro nobix finelur »
soit sur les côtes, soit sur les frontières terrestres, elles droits qui étaient levés prirent le nom de droits de rêve ou de haut passage. Il semble d'ailleurs que ce moyen de se procurer de l'argent ait été considéré moins comme l'établissement d'un impôt proprement dit que comme l'exercice légitime du pouvoir réglementaire appartenant au roi sur le commerce. Ce qui le montre, c'est que les rois d'Angleterre en usèrent largement à une époque oii ils n'avaient plus certainement le droit d'établir des impôts sans un vote du parlement'.
Sous le règne de Jean le Bon, ces droits d'exportation furent étendus, sous le nom d'imposition foraine, au commerce avec certaines provinces qui refusèrent de payer les aides établies pour la rançon du roi Jean-. Ces provinces, au point de vue douanier, furent désormais considérées comme éiranyères. Sous Henri II, les droits de douane antérieurement établis, a rêve, domaine forain ou haut passage et imposition foraine » furent unifiés « pour estre cueillis tous ensemble et par un mesme moyen' »; et, sous Henri III, s'y ajouta un supplément sous le titre de traite domaniale. x\uxvi^ siècle, apparurent aussi les droits à Timporlalion, d'abord sur les épiceries, puis sur l'ensemble des marchandises, les droits étant fixés par un tarif général de 1S81 ; « le commerce avec les provinces réputées étrangères y fut soumis comme le commerce avec l'étranger »,
Ainsi s'était formé de pièces et de morceaux un système douanier; mais, non seulement il était une création due au hasard il était encore incomplet géographiquement, n'embrassant pas toutes les provinces du royaume. « En 1621, un nouveau motif engagea Louis XIII à multiplier les bureaux des traites ; ce prince, ayant reconnu qu'il n'en existait aucun dans quelques provinces fronlières, ni du côté de l'étranger, ni du côté de i'inléiieur du royaume, ordonna qu'il en serait établi de l'un
1. Le lieu, par lequel le commerce avec l'extérieur était exceptionnellement autorisé moyeuuaut finance, s'appelait slaple; ^oyez Dicey, The Privy council, p. 60 et sniv.
2. 0 dounauces et instructions de juillet 1376 (Isambert, Anciennes lois, \, 431) : « L'imposition foraine des denrées et marchandises, prises par manièrri d'achat ou chargées ou royaume es pais ou parties où iei-dites aides ordouuées poar la f:ucrre ont cours pour porter hors dj royaume ou en aucuns lieux «a paiiiea du royaume où Itsiites aides n'ont au.'ia coura, D'esl; point levée. »
3. Eilii (ic septembre 1349 (Isambert, Ane. lois., XI]!, p. 104).
des deux côtés à leur choix»'. Ces provinces, qui étaient la Bourgogne, le Dauphiné, la Saintonge, l'Aunis, la Guyenne, la Bretagne, le Maine et la Provence, optèrent pour g-arder le libre commerce, les unes avec le royaume, les aulres avec l'étranger, sauf la Provence qui laissa établir des bureaux de tous les côtés. « Alors les bureaux qui existaient dans la Picardie, la Champagne, la Bourgogne, le Poitou, le Berry, le Bourbonnais et l'Anjou, formèrent une chaîne continue, et l'enceinte qu'ils renfermèrent fut appelée Vétendite des cinq grosses fermes. Toutes les provinces extérieures furent réputées étrangères »'. Ce n'étaient là d'ailleurs que les lignes générales du réseau douanier; car, soit dans l'intérieur des cinq grosses fermes, soit dans l'intérieur ou dans les rapports entre elles des provinces réputées étrangères, il y avait aussi dos péages particuliers ou des douanes spéciales. Cet état de choses fut à la fois simplifié et compliqué sous les règnes de Louis XIV et de Louis XV. En définitive, on distingua trois catégories de provinces :
1*» Les cinq grosses fermes pour lesquelles Colbert avaitréalisé une réforme importante : il avait supprimé, sauf quelques exceptions peu considérables, tous les droits levés précédemment dans l'étendue de leur enceinte, de sorte que « les marchandises qui circuloient dans Tétendue des cinq grosses fermes ne dévoient aucuns droits, ni par mer, ni par terre; l'intérieur de ces provinces étoit libre ». Les droits de douanes n'étaient levés que pour le commerce des cinq grosses fermes avec l'étranger et avec les provinces réputées étrangères *.
2o Les provinces réputées étrangères^ — Elles n'avaient pas
Moreau de Beaumont, 111, i
3. Le taril appliqué était alors celui de 1664, et une grande ordonnance de 1687 réglait le commerce des cinq grosses fermes (Isainbert, Ane. lois, XX, 24 et suiv.). — Le plan de Colbert avait été plus vaste que cela ; mais il ne put le réaliser en entier; Mémoire présenté aux notables, p. 120 : « 11 entreprit de supprimer les traites intérieures et d'établir un régime uniforme pour toutea les douanes du royaume; c'est dans cette vue que fut rédigé le tarif de 1664... 11 crut devoir laisser aux provinces la liberté d'opter entre le nouveau régime qu'il établissait et celui sous lequel elles avoient existé jusqu'alors. Un grand nombre de provinces acceptèrent le tarif ; ce sont celles qui sont connues sous la dénomination de provinces des cinq grosses fermes. Les autres préférèrent demeurer dans leur premier état; ce sont celles qui ont le titre de provinces réputées étrangères... »
4. Le Lyonnais, le Forez, le Dauphiné, la Provence (à l'ejccptiou d^^ .Mar
accepté le tarif établi par Colbert en 1664, ayant alors préféré conserver leur condition antérieure. Elles avaient conservé <'ntre elles et aussi chacune dans son intérieur de nombreux péag-es locaux ; « les marchandises qui circuloient dans ces différentes provinces réputées étrang-ères payoient les droits des provinces dont elles sortoient, de celles dont elles empruntoient le passage et de celles pour lesquelles elles étoient destinées » K Elles payaient de plus les droits de douanes pour le commerce avec les cinq grosses fermes et avec l'étrang-er.
3° Les provmces traitées comme pays étranger*. — C'étaient trois provinces réunies tardivement à la France, l'Alsace, les Trois-Evêchés et la Lorraine, qui avaient conservé, au point de vue des douanes françaises, leur condition antérieure. Elles commerçaient librement avec l'étranger, c'est-à-dire que, pour ce commerce, elles ne payaient pas les droits d'exportation ou d'importation fixés par les tarifs français; mais en revanche, dans leur commerce avec le reste du royaume, elles payaient les mêmes droits que ceux établis pour le commerce des autres provinces françaises avec l'étranger. Les ports francs de Dunkerque, Bayonne et Marseille jouissaient d'une condition semblable'. Telle était, comme disait Necker, cette construction monstrueuse aux yeux de la raison.
Le contentieux des traites était jugé en première instance
seille et de son territoire), le Languedoc et le comté de Foix, le Roussillon, la Guyenne, la Gascogne, la Saintonge, les îles de Ré et d'Oléron, la Flandre, le Hainaut, l'Artois, le Cambrésis, la Bretagne et la Frauche-Comté. Pour celles-là, Colbert avait fait aussi quelque chose d'importaat; iUe'wozVe présenté aux notables, p. 120 : « Ce partage, qui trompa les espérances de Colbert lui lit prendre le seul parti qui lui restoit, celui d'establir du moins des droits unifoiines sur les objets les plus intéressaus du commerce et d'en ordonner la perception aux frontières des provinces réputées étrangh'es; c'est ce qui donna lieu aux tarifs de 1667 et 1671. dont l'exécution caractérise les provinces ainsi dénommées et les différencie des provinces des cinq grosses fermes soumises particulièrement au tarif de 1664... Un grand nombre d'arrêts du Conseil ont successivement établi les droits uniformes sur diverses marchandises qui n'avoient pas été comprises dans les tarifs de 1667 et 1671en sorte qu'il y a aujourd'hui plus de deux cinquièmes des principaux objets de commerce qui y sont assajetlis. »
Moreau de Beaumont, III, p. 553 et suiv
par les maîtres des ports ou par les bureaux des traites, en appel el en dernier ressort par les cours des aides.
Les impôts indirects créés aux xviie etxviu* siècles étaient, comme les impôts directs nés dans la même période, mieux combinés que les anciens. Ce qui le montre bien, c'est que la plupart d'entre eux ont été repris par notre droit moderne où ils figurent encore. J'indiquerai seulement les principaux. Le monopole de la vente du tabac fut établi par une déclaration de 1674*. L'impôt du timbre, c'est-à-dire la nécessité d'employer pour les actes judiciaires ou extrajudiciaires du papier ou parchemin timbré aux armes de l'Etat et vendu à son profit, fut établi par une série de lois ou déclarations dont la première est du mois de mars 4633, et celles qui peuvent être considérées comme ayant organisé le système sont du mois d'août 1674 et du mois de juin 1680 ^ Le contrôle ou enregistrement des actes moyennant un droit perçu, afin de leur donner date certaine à l'égard des tiers, est aussi de la même période : il avait, il est vrai, été établi à la fin du xvi® siècle, mais avec une portée tout autre ^ et n'avait pas subsisté; il fut introduit par un édit du mois de janvier 1634*. Le droit de centième denier ° est l'origine des droits de mutation qui
Isambert, Ane. lois, XIX
2. Répertoire de Guyot, v» Formule. Oq donnait ce nom au papier timbré, parce qu^, eu 1671 et 1674, on avait décidé qu'il serait mis en vente des papier?, non seulement timbrés, mais portant la formule imprimée des divers actes de procédure ou autres. Mais cela ne fut pas exécuté. Le sysièiiie du timbre dans l'ancien régime était gêuaut et rigoureux. D'un côté, un papier spécial était timbi'é pour chaque généralité et ue pouvait pas être employé dans une autre; d<! plus, le produit du timbre étant affermé, ou ne pouvait user du papier émis par un fermier que pendant la durée de son bail. D'autre part, les actes qui auraient dû être rédigés sur papier timbré et qui l'avaient été sur papier libre « ne produisaient point d'hypothèque et n'étaient ni authentiques, ni exécutoires; ils étaient même nuls •■>.
3. Édit de juin 1381 (Isambert- A?ie, lois, XIV, 493). Mais l'enregistrement qui était exigé par cet édit pour tous les actes translatifs ou constitutifs de propriété ou de droits réels, et pour les baux dépassant neuf années, avait une importance toute spéciale. La propriété ou les droits dont il s'agit n'étaient transférés à l'égard des tiers que par l'enregistrement et à la date de celui-ci. C'était comme un premier essai de la transcription de notre droit actuel .
Répertoire de Guyot, v» Droit de centième denier
existent dans nos lois, mais lui-même se rattachait à de très anciens précédents. Il se présenta, lorsque le roil'établit, comme un impôt de superposition; et il conserva ce caractère, comme dominant, jusqu'à la Révolution. Jusqu'au commencement du xviii* siècle, il n'y eut pas d'impôt de mutation royal et général; seuls, les seigneurs percevaient les profits casuels (relief et quint, lods et ventes) à l'occasion des mutations de tenures féodales relevant d'eux. En 1703, parut une déclaration qui semblait avoir pour but unique d'assurer le paiement de ces droits féodaux. Le préambule rappelait en effet (ce qui, d'ailleurs, était vrai) que les seigneurs et le roi lui-même, en cette qualité, étaient souvent privés de ces profits parle soin que prenaient les nouveaux acquéreurs de cacher leurs acquisitions. Pour remédier à ces fraudes, l'art. 24 ordonnait que « les contrats de vente, échange, décrets et autres litres translatifs de propriété de biens immeubles tenus en fief ou en censive du roi ou des particuliers » seraient insinués et enregistrés au greffe des bailliages ou sièges royaux de la situation des biens; pour cet enregistrement, il devait être payé au greffier le centième denier du prix de ces biens ou de l'estimation qui en serait faite, si le prix n'était pas exprimé. Eu réalité, c'était l'impôt royal se greffant sur le profit seigneurial, et l'intérêt des seigneurs n'était qu'un prétexte. Ce qui le montre bien, c'est qu'en 1704 une nouvelle déclaration assujettit au centième denier « les actes translatifs de propriété de biens en franc-aleu, franc-bourgage, franche-bourgeoisie, qui, d'après les coutumes et usages des pays, n'étaient sujets à aucims droits aux mutations »'. Mais, de son rattachement originel et ordinaire aux profits féodaux, le droit royal de centième denier prit et conserva deux traits importants. En premier lieu, ce droit de mutation ne fut jamais perçu que pour les translations de propriété immobilière; la propriété mobilière y échappa, comme elle avait échappé (sauf pour la succession servile) au profit féodal. Secondement, en cas de transmission successorale, il ne fut jamais dû dans la succession en ligne directe, mais seulement en collatérale; car, en droit coutu-
1. La déîlaration voulait pourtant rattacher encore cette disposition à l'intérêt seigneuri-al, « d'autant, disait-elle, que les fermiers de nos domaines etlesseigaeurs particuliers dans leurs terres n'ont pas moins d'intérêt de connoître quels sont ks héritages prétendus en franc alen que ceux qui n'y sont pas».
mier, le di'oil de relief ne s'était maiatenu qu'en ligue collatérale. De rétablissement du centième denier résulta une gêne nouvelle pour le commerce des tenures féodales, qui, en fait représentaient la forme commune de la propriété foncière : il fut chargé d'un double droit de mutation. Il fallut, pour acquérir, payer le seigneur et le roi, sans compter le notaire ou le greffier.
Le contentieux des nouveaux impôts indirects fut le plus souvent attribué aux intendants, sauf appel devant le conseil du roi; parfois, il fut renvoyé devant quelqu'une des juridictions anciennes.
Le recouvrement des impôts directs, nous l'avons vu, avait été établi sur le principe de la régie : il se faisait au profit de l'État par les agents de l'État, comptables et responsables. Pour le recouvrement des impôts indirects, au contraire, ce fut le système de la ferme qui l'emporta et s'établit. Nous avons déjà vu une application ancienne de ce système dans la gestion des prévôts *. Le nom même qui désignait les droits de douanes rappelle le même mode d'exploitation; il venait des traitants auquel le pouvoir royal cédait à forfait le droit de les percevoir. La gabelle fut généralement exploitée de la même manière», ainsi que les aides. Mais, pendant longtemps, tous ces impôts furent donnés à bail par des fermes locales. Il y avait, dans chaque région déterminée, une adjudication de l'impôt qui pouvait y être levé et autant de baux distincts qu'il y avait d'impôts dilïérents donnés à ferme. C'étaient, dans les pays d'élection, les élus qui procédaient à ces adjudications'. Mais, au commencement du xvii^ siècle,
Ci-defesus, p
2. Cependant, il y eut un autre mode souvent pratiqué. Les marchands en gros, producteurs de sel, qui ne pouvaient cependant eu ven.ire librement, étaient admis à l'apporter au grenier royal, oii il se vendait pour leur compte, sauf le profit que le roi s'attribuait.
3. Instruction générale des finances, par L'Escuyer, à la suite du Nouveau stile de la chancellerie, p , 24 : « Lesquels imposts et subsides s'appellent aides et se baillent à ferme au plus offrant et dernier enchérisseur par les esleus, controolleur et greffier de chacune eslection, pour trois ou quatre ans au moins ou plus selon qu'il est porté par les lettres de commission du roy.. Après que le bail des dites fermes est expédié par lesdils esleus, ils... l'euvoyent au conseil privé de Sa Majesté. »
s'introduisit l'usag-e de les faire toutes au conseil du roi et par arrêt de ce conseils Les lots tendaient aussi à devenir plus considérables, à comprendre une rég-ion plus étendue, comme l'atteste pour les traites la dénomination des cinq grosses fermes. Les impôts indirects de création nouvelle, généralement soumis au même mode de recouvrement, paraissent avoir été affermés par un seul bail chacun, pour toute l'étendue du royaume. Cela devait aboutir au système de la. ferme générale, consistant à comprendre dans un bail unique tous les impôts et produits dont la royauté affermait le recouvrement. Non seulement cela simplifiait l'administration et les comptes, mais cela permettait au g-ouvernement d'obtenir un prix d'adjudication plus élevé, les frais généraux étant beaucoup moins considérables pour une seule compag-nie fermière que pour des entreprises distinctes et multipliées. C'est dans le dernier tiers duxvii® siècle, en 1680, que s'accomplit cette réforme*. Le bail de ia ferme générale fut dès lors fait au nom d'un seul adjudicataire pour un laps de temps variable, mais qui était ordinairement de six années. C'était lui qui, en droit, était seul fermier, « et tous les arrêts, jugements et sentences rendus sur le fait des fermes ne font jamais mention cnie de l'adjudicataire, soit pour le condamner ou l'absoudre, soit pour le charg-er de la régie de quelque nouvelle partie des revenus du roi. Les actes judiciaires de toute espèce sont passés en son nom et signifiés à son domicile, qui est l'hôtel des fermes à Paris, et dans les provinces aux différents bureaux de perception ». Mais cet adjudicataire n'était en réalité qu'un prête-
1. Lebret, De la souveraineté du roi, 1. H, ch. vr, p. 53 : « Le conseil des finances où l'on donne les principales fermes du royaume. » Préface sur le Vestige des finances, à la suite du Thrésor et stile et protocolle de la chancellerie de France, édit. 1613, p. 57 : « Quant aux fermes (qui est la seconde recepte de l'espargue), elles se délivrent les après-disnées au conseil au plus offrant et dernier euchérisseur, et ce pour un nombre d'années. » — Ordonnance de 1629, art. 346 : « Tous les baux à ferme de nos domaines, aides, gabelles et autres subsides et impositions, quelles qu'elles soient, seront faits en notre conseil en la manière accoutumée. »
2. Répertoire de Guyot, v's Ferme générale du roi : « C'est à Fauconnet que les baux ont commencé à comprendre dans une seule ferme tous les droits qui avoient élé précédemment l'objet de divers traités particuliers. Il fut subrogé à Claude Boutel pour six années par arrêt du conseil du 29 juin 1680. » Voyez dans cet article et à la suite la liste complète des adjudicataires do la ferme générale de 1680 à 1780.
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nom, des'tiné à faire dans le système de la ferme l'unité juridique; c'était un peu comme le gérant d'un grand journal moderne. Les véritables intéressés et les véritables administrateurs étaient les cautions que devait fournir celui-là, et ce sont ces cautions qu'on appelait \es fermiers généraux^ . D'ailleurs, la plupart du temps, la ferme se divisait en fait, par la nomination do sous-fermiers, responsables envers les fermiers généraux comme ceux-ci l'étaient envers l'Etat.
La ferme générale comprenait, ai-je dit, l'ensemble des revenus ou impôts que le roi affermait. De plus, les fermiers généraux recevaient souvent en régie la perception de certains impôts indirects moyennant une remise proportionnelle*.
Le système était onéreux pour l'Etat, les fermiers généraux réalisant d'énormes bénéfices; il était funeste aux contribuables, la ferme les poursuivant avec la dernière âpreté, avec le soin du commerçant qui ne veut subir que les moindres pertes. 11 avait aussi un autre résultat. Les fermiers généraux avaient sous eux une armée d'agents hiérarchisés et disséminés dans tout le royaume, qui exerçaient les droits de FEtat et qui cependantdépendaient d'une entreprise particulière etfinancière. Ce n'était pas la moins choquante des disparates que présentait Tancien droit public.
§ 3. — DÉCA-DENCE DE l'dIPÔT SEIGNEURIAL
Si la logique des principes avait été souveraine, en même temps que l'impôt royal s'établissait et se généralisait, Timpôt
1. Répertoire de Guyot, v'-^ cit. : « On le nomhie adjudicataire des fermes générales du roi, et les fermiers généraux sont ses cautions pendant la durée du bail... Par le nom d'adjudicataire, on entend toujours ses cautions; il est collectif pour désigner le corps de la Ferme générale ou la Compagnie des fermiers généraux. » Cette combinaison me paraît s'expliquer par ce fait que, à l'époque où elle fut imaginée, la personnalité civile de la société financière, distincte de la personnalité des associés, n'était pas encore nettement dégagée. Voyez sur ce point un passage intéressant dans Toubeau, Leslnstiiutes du droit consulaire, Bourges et Paris, !682, p. 303.
2. Necker, op. cit., 1, p. 44, 48 et suiv. — Voyez in extenso, dans l'article cité du Répertoire de Guyot, le bail de la ferme générale en 1780.
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seigneurial aurait dû disparaître. Mais la long-ue possession fui ici plus forte que la log-ique ; l'impôt seigneurial se maintint, mais entamé et transformé ; c'est une des manifestations principales,par lesquelles la féodalité survécut jusqu'à la Révolution. Nous avons précédemment* divisé les droits fiscaux des seigneurs en trois classes, profits de justice, impôts proprement dits, produits des droits régaliens autres que celui d'imposer; voyons ce que devinrent les uns et les autres sous la monarchie tempérée et absolue.
i" Les justices seigneuriales étant maintenues, les profits de justice, l'amende et la confiscation conlinuërent à appartenir aux seigneurs. Même, dans les coutumes où la confiscation des biens se conserva comme conséquence des peines capitales, les seigneurs hauts justiciers en profilèrent quant aux biens situés dans leur territoire, quoique le crime qui l'entraînait fût réservé, comme cas royal, à la connaissance des juridictions royales. Dans un petit nombre de cas seulement, le droit de confiscation fut attribué au roi*.
2" Quant aux impôts seigneuriaux proprement dits, les uns disparurent : ce furent ceux qui répondaient au type de l'impôt direct, et nous avons eu l'occasion de montrer comment fut abolie la taille seigneuriale, sauf quelqiios vestiges ^ Lesim.pôts indirects, au contraire, péages et' droits de marché, subsistèrent, mais transformés, reprenant le caractère d'une concession royale. A partir du xvi" siècle, en effet, le droit de les établir fut nettement considéré comme constituant, non plus un attribut de la haute justice, mais un privilège de la souverain'^té royale. De là, deux conséquences : 1" défense aux seigneurs, sous des peines très sévères, d'en établir de nouveaux; 2" faculté pour le roi de supprimer ceux qui existaient et qui étaient incompatibles avec le bon ordre. Le pouvoir royal en laissa pourtant subsister un grand nombre, mais à
Ci-dessu9, p
2. Coquille, InslUiition-, p. 41 : « Esdits pais, où par les coustumes la confiscatioQ a lieu au profit des seigneurs hauts justiciers, sont exceptez seulement le crime de lèze-majesté humaine, en autres de lèze-majesté divine et humaine, et es autres est adjouté le crime de fabrication de fausse mon- Doie : es quels crimes la confiscation appartient au roy au préjudice des hauts justiciers. »
Ci-dessus, p. 5o
condition qu'ils fussent établis sur des titres ou sur une possession immémoriale'.
3° Reste le produit des droits régaliens autres que l'impôt proprement dit ; ici le fisc des seigneurs fut largement entamé. Un certain nombre de ces droits (droit de battre monnaie, régale des évêchés) n'avaient appartenu en principe qu'aux ) seigneuries supérieures, et, par la réunion de ces grands fiefs au domaine de la couronnne, ils firent naturellement retour à celle-ci ^ Pour ceux mêmes qui avaient été rattachés en général aux hautes justices, quelques-uns furent également ramenés dans le domaine royal. Ainsi, dès le xvi' siècle, le principe fut proclamé que le droit d'aubaine ne pouvait appartenir qu'au roi et n'être exercé que par lui'; on alla même si loin que l'on considéra comme nuls les textes officiels des coutumes
1. Loyseau, Seigneuries, ch. ix, nos 99, 100; — Bacquet, Traité des droits de justice, ch. XXX ; — Lefebvre de la Planche, Traité du domaine, 1. 1, ch. v, t. I, p. 38 et suiv. ; — Laplace, Introduction aux droits seigneuriaux, v'» Banalités &l Péage. — Les banalités, à la différence des péages, n'étaient point considérées comme l'exercice d'un droit régalien et comme une concession du pouvoir royal. On leur donnait en droit une origine contractuelle; on admettait qu'elles dérivaient toujours d'une convention intervenue entre le seigneur et les habitants. Par suite, elles ne pouvaient s'établir que par titre et non parla prescription. Cependant, si un seigneur, par exemple, faisait par ordre du juge défense aux habitants de moudre ailleurs qu'à son moulin et que cette défense fût respectée pendant trente ans, le droit de banalité était fondé; mais même alors cela supposait un consentement tacite de la communauté (Boutaric, Droits seigneuriaux, éiit. Toulouse, 1731, p. 340 et suiv.).
2. L'Hommeau, dans sis Maximes générales, 1, 12, tout en proclamant qu' « au roi seul appartient de battre monnaie d'or et d'argent dans son royaume », ajoute encore ce commentaire : « Quelquefois le prince souverain donne privilège et permission aux princes et grands seigneurs de faire battre monnaie en leurs terres, mais tel privilège est sujet à révocation, comme tous privilèges ne durent que pour la vie de ceux qui les ont octroyez. Et quelques privilèges que les seigneurs aient de faire battre monnaie, toujours la loi et prix de ladite monnaie dépend du prince souverain qui seul peut donner la loi, le prix et la force à la monnaie et de l'un et de l'autre métal. » Au xviiio siècle, on va plus loin (Dunod, Sur la coutume du comté de Bourgogne, ch. Il, n» 12) : « Eu France, le droit de faire battre monnaie est exercé par le roi seul, et tous les privilèges accordés à d'autres sur ce fait sont supprimés et abolis. L'on eu a au comté de Bourgogne des exemples dans l'Eglise de la cité royale de Besançon et dans l'abbaye de Saint-Claude, à qui les souverains avaient donné le droit de battre monnaie, qui a été révoqué. »
3. Bacquet, Droit d'aubaine, ch. iv et xxvni. Le droit d'aubaine, d'ailleurs, qui ne pouvait plus s'appliquer qu'à des étrangers proprement dits, s'était d'assez bonne heure adouci, surtout en ce que les enfants de l'iiabain, français et régnicoles, pouvaient lui succéder.
qui rattribuaient expressément aux seigneurs'; ils étaient contraires à un principe du nouveau droit public. On laissa, au contraire, aux seigneurs les droits de déshérence et d'épave, comme celui de confiscation.
1 . Lefebvre de la Planche, Traité du domaine, t. II, p. 9 et suiv.
GOUVERNEURS ET INTENDANTS
Nous avons vu naître et se développer la plupart des organes par lesquels le pouvoir royal administrait etjusticiait la France, prévôts, baillis et sénéchaux, parlements, chambres des comptes, élus, g-énéraux des finances, trésoriers généraux et cours des aides. Mais ces organes multiples, divers par leur origine et par leurs fonctions, avaient besoin d'une direction d'ensemble pour travailler de concert à l'œuvre commune. Ce régulateur était, avant tout, le gouvernement central; mais il ne pouvait suffire à tout. Il fallait, en outre, qu'il y eût dans chaque circonscription importante un représentant général et politique du pouvoir royal, pouvant commander aux divers fonctionnaires de son ressort. Ce représentant, sous la monarchie féodale, avait été le bailli ou sénéchal S et la circonscription par excellence était alors le bailliage ou la sénéchaussée; sous la monarchie tempérée, ce hitle gouverneur , et la division politique était alors le gouvernement; sous la monarchie absolue, ce fut Vintendant, et la circonscription qui prit alors la plus grande importance fut la généralité, chaque intendant étant d'ordinaire préposé aune générai ité. D'ailleurs, ces trois ordres de fonctionnaires, qui, en réalité, se succédèrent au pouvoir, subsistèrent les uns à côté des autres, le fonctionnaire déchu restant auprès de l'officier triomphant. Dans le dernier état, il y avait encore des sénéchaiLX et baillis d'épée, des gouverneurs et des intendants.
L'ADMINISTRATION DES PROVINCES
Les gouverneurs furent seulement, au début, des commandants militaires, et ils devaient garder ce caractère comme prépondérant. Ils apparurent dès le xiv" siècle ; mais il n'y en eut alors que dans les provinces frontières'; dans les provinces de l'intérieur, les baillis et sénécbaux disposaient des forces armées et faisaient les fonctions de gouverneurs militaires *. Mais à la fin du xv^ siècle et au commencement du xvi% on abandonna cette distinction et, des gouverneurs furent institués dans la plupart des pays aussi bien à l'intérieur qu'aux frontières. En 1345, François ?' voulut réagir et revenir à l'ancien système ou tout au moins supprimer les gouverneurs inutiles. Il les révoqua tous, sauf ceux de quatorze provinces ^ i>îais ce ne fut qu'un temps d'arrêt ; le nombre des gouverneurs augmenta considérablementpendantles troubles du xvi^ siècle*. En 4S79, l'ordonnance de Blois chercha de nouveau à le réduire; elle n'en maintint que douze, dans ce qu'on appelait les douze anciens gouvernements\ Comme la première, celte réaction fut inutile; la multiplication des gouverneurs reprit de plus belle. Au xviue siècle, en 1776, à une époque où pourtant leurs charges ne représentaient plus guère que des sinécures, il y en avait quarante, y compris celui de la Corse • ;
1. I>o Tillet, Recueil des rois, p. 304 : « N'y souloit avoir gouverneurs ou lieutenaas-généraux qu'es provinces limitrophes pour veiller sur les ennemis voisins et garder la frontière en bon estât et défense. »
2. Édit du 6 mai 1545 (Isambert, Ajic. lois, XII, 893) : « Aux autres pays et provinces de notre royaume, qui ne sont en frontières, y ont esté dès longtemps institués baillis et sénéchaux, qui ont, entre autres choses, le regard et superintendance sur les nobles et sujets à nos ban et arrière-ban. » — D'Espinay, La sénéchaussée d'Anjou, p. 8 et suiv.
3. Édit de 1543, cité : « Fors seulement esdits pais et provinces de nostre royaume qui sont en frontière, qui sont Normandie, Bretagne, Guyenne, Languedoc, Provence, Dauphiné, Bresse, Savoye, Piedmont, Bourgogne, Champagne, Brie, Picardie et l'Isle de France. »
4. Du Tillet, Recueil des rois, p. 304 : « Depuis ont esté instituez autres gonvemeurs es provinces non licpitrophes, et apparu par la division de religion survenue ou prét(:xte. d'icelle qu'il estoit nécessaire, puisqu'en temps de division toutes provinces sont limitrophes, la guerre estant intestioe... Quand i>ieu sera appaisé a la France et que sa paix et uuion y sera retournée, la dicte révocation sera la très bien venue. »
o. Art. 271 (Isambert, Ane. lois, XIV, 441),
6. Règleuieat du 18 mars :"76 (Isambert, Ane. lois, XXIII, 436).
souvent même, il y avait un ou plusieurs lieutenants de gouverneurs. Les gouverneurs (et cela répondait bien au génie do la monarchie tempérée qui les créa) furent toujours pris dans la haute noblesse; mais leur rôle fut bien diflérent, suivant les temps. Ils eurent successivement, comme on va le voir, leur ère de grandeur et leur période de décadence.
Les gouverneurs, conformément à leur origine, n'avaient en propre, comme fonction, qu'un commandement militaire : le droit de commander aux troupes cantonnées dans leur gouvernement et de faire cesser, par la force, toute résistance aux lois, tous troubles et rébellions*. Ils n'avaient en principe aucune juridiction, et nos anciens auteurs voyaient dans cette règle comme le principe d'une utile séparation des pouvoirs». Mais, d'autre part, ils étaient les représentants directs du pouvoir royal dans leur gouvernement, et, à ce titre, ils s'appelaientles lieutenants généraux du roi '. Aussi étaient-ils chargés de transmettre les volontés du roi et avaient-ils le droit de réunir le parlement, les corps et collèges des villes pour délibérer,
1. Du THlet, Recueil des rois. p. 305 : « (Leur est) commandé de ae s'entremettre du fait de la justice ordinaire, mais ayder es exécutions d'icelle es oas où il ne pourroit sans leur aide autrement estre pourvu pour les rebellions, s'ils en sont requis; contre les sujets rebelles n'obéissans et usaus de voye de fait peuvent user des armes et force jusqu'à la mort. » Il ajoute : « Il y a deux sortes d'armes : les unes sont pour la guerre et défense du pays, sur lesquelles lesdits gouverneurs et lieutenaus ont commandement. Il y en a d'autres pour les exécutions de justice et police ordinaire, comme sergens, archers, sergents du guet et de ville ayant serment aux séueschaux, baillifs, prévôts des marchands et eschevins. Si lesdits lieutenants et gouverneurs avoient pouvoir de leur défendre de s'employer à servir à ce qu'ils sont lestinez, les exécutions de justice et police ordinaire seroienl erapeschées par ceux qui les doibvent ayder au besoin. »
2. Du Tillet, Recueil des rois, p. 304 : « Aussi très prudemment à ceux qui ont les armes iusoleules jusques à faire cesser •fes loix, l'administration de la justice a esté desniée; et pour la bonne conduite des deux, l'administratiou de la justice a esté laissée aux juges et à ceux auxquels est la force commise, commande la confortemain à ladite justice. » — Lebret. De la souveraineté, 1, II, ch. V, p. 52 : « Le pouvoir des gouverneurs est grandement limité. Car à présent ils n'ont de juridiction sur les sujets du roi que pour s'assurer de la personne des délinquants... et pour empêcher que les soldats ue se débandent et ne fassent des désordres dans la campagne. » — Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. IV, n» SO.
3. Du Tillet, Recueil des rois, p. 304 : « 11 y a des gouverneurs de La Rochelle, Touraine, Péronne, Moutdidier, Roye et antres qui n'ont auctorité que de baillifs et ne prennent le filtre de lieutenans-généraulx comme font les autre? gouverneurs. »
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s'il y avait lieu, sur les affaires publiques*. Au xvie siècle et au commencement du xvii% leur pouvoir de fait s'étendait 1res loin. Ils levaient parfois de leur propre autorité des impositions dans leur province *; ils permettaient, contrairement aux lois, l'exportation des céréales'; ils s'arrogeaient le droit de juger les personnes et de les condamner même à mort et sans appel, ou, en sens inverse, ils accordaient, comme aurait pu le faire le roi, des grâces et rémissions qui arrêtaient Faction des tribunaux répresrifs*. Sans doute, les ordonnances prohibaient sévèrement ces abus%- mais elles n'étaient point exactement obéies. Sans doute, aussi, pour assurer leur indépendance et même leur supériorité, les parlements avaient le droit de vérifier les commissions des gouverneurs^ ; mais leur résistance était le plus souvent brisée. Il est vrai que la fonction de gouverneur n'était pas un office proprement dit, mais une simple commission : le titulaire était donc toujours révocable par le roi; il ne pouvait disposer de sa fonction en la résignant, et elle n'était pas héréditaire'; mais c'était le droit plutôt que le fait. En fait, les gouverneurs étaient à vie, et leur charge, après leur mort, passait le plus souvent à quelqu'un de leurs fils*. Aussi Loyseau voyait-il en eux le germe d'une nouvelle féodalité politique^ En cela, il se trompait. Leur puissance, si
i. Du Tillet, loc. cit., p. 304 : « En (leurs) pouvoirs y a un article louable d'assembler le parlement ou aucuns d'iceluy et les autres corps et collèges des villes pour adviser à ce qui est utile. Si ledit article ne les lie, il les adverlit. »
2. Cela ressort bien nettement des ordonnances qui le prohibent et qui sont citées plus loin.
Bu Tillet, Recueil des rois, p
4. Loyseau, Des seigneuries, ch. iv, n" 34; Des offices, 1. IV, ch. iv, n"^ 80 et suiv. — Quant aux jugements dont il est question, les gouverneurs recevaient parfois des commissions spéciales leur donnant ce pouvoir (La Roche- Flavin, Treize livres, 1. XIII, ch. xxxr, n» 3).
5. Ordo inauce de mars î388, art. 42; Ordonnance de Blois, 1579, art. 273- 275 (Isambert, Ane. lois, VI, 661; XIV, 441).
LaEocbe-Fiavin, op. cit., 1. XIII, ch. xxxi, n
7. Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. iv, nos 37 et suiv.; Ordonnance de Blois de 1579, art. 272.
8. Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. iv, nos 52, 59, 60 : « Ils u'ont accoustumé n'estre révoquez par les rois... Après leur mort, leurs enfants prennent à injure si le gouvernement est conféré à un autre, ne se reputaus pas gouverneurs, mesmes aspireroient volontiers à se faire seigneurs absolus »
9. Loyseau, ibid., n» 71, 72 : « Et puis dire que faute d'avoir entretenu cette révocation, la seule puissance des gouverneurs... est suffisante pour nous
grande pendant les troubles de la Ligue, puis atfuiblic sous Henri IV, reprit une nouvelle force sous Louis XIII, et Richelieu trouva en quelques-uns d'entre eux ses principaux adversaires. Mais, en définitive, ils devaient être matés; ils furent strictement réduits à leurs fonctions militaires; même le plus souvent, au xviii<* siècle, ils furent privés de toute autorité effective, n'ayant pas même le dro4t de résider dans leur gouvernement*. Leur charge était devenue une véritable sinécure; mais, très largement rétribuée', elle constituait l'une des faveurs les plus recherchées par la haute noblesse. S'ils étaient ainsi déchus de leur ancienne grandeur, c'est que de nouveaux représentants généraux du pouvoir royal s'étaient établis dans les provinces, d'abord à côté d'eux, puis les supplantant; ceux-là, c'étaient les inte^idants des provinces , l'un des instruments les plus actifs de la monarchie absolue et administrative.
L'intendant fut, en effet, la cheville ouvrière de l'administration provinciale; il y apporta l'unité et la centralisation. Sa fonction essentielle fut d'être contrôleur de tous les services publics. Les autorités anciennes subsistent : gouverneurs, parlements et autres corps judiciaires, bureaux des finances, officiers des élections; mais elles fonctionnent sous la siirveillance de l'intendant, qui dirige leur action et souvent empiète sur leurs attributions. On cite, à ce sujet, un mot frappant de Law, le financier : « Jamais, disait-il au marquis d Argenson, je n'aurais cru ce que j'ai vu quand j'étais con-
faire retomber aux mesmes hazards du passé. Comme on a veu pendant l'anarchie de ces derniers troubles la France presque entrain d'estre cantonnée en autant d'Estats souverains qu'il y avoit de gouverneurs, si pour nostre éternel malheur la Ligue eust esté victorieuse. » Puis, parlant d'Henri lY, dont il dit qu'il n'y eut « jamais en France roi plus absolu que lui », il ajoute : « Ce mal ne manquera point de recommencer à la première guerre civile... et Dieu veuille que ce ne soit point pendant la minorité de ses enfants. »
1. D'Argeusou, Considérations sur le goiKernement ancien et présent de la France, Amsterdam, 1764, ch. vu, art. 29, p. 239 : « Les gouverneurs de provinces et de places sont réduits à un titre utile, mais sans fonction, s'ils n'ont des lettres de commandement avec résidence; un même département ne peut aToir deus piaîtres (le gouverneur et l'intendaiit). »»
Woj'&i le règlement da IS mais
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(rôleur des finances. Sachez que ce royaume de France est gouverné par trente intendants. Vous n'avez ni parlements, ni États, ni gouverneurs. Ce sont trente maîtres des requêtes, commis aux provinces de qui dépendent le malheur ou le bonheur de ces provinces, leur abondance ou leur stérilité*, w L'intendant ne concentrait pas seulement l'administration entière dans une seule main, il la rattachait en même temps par un lien étroit au gouvernement central. Les intendants étaient ordinairement des maîtres des requêtes, c'est-à-dire des membres détachés du conseil du roi; dans tous les cas, ils étaient en communication constante avec les secrétaires d'Etat, le contrôleur général et Je conseil des dépêches. Ils demandaient et recevaient des instructions pour chaque affaire délicate; s'ils entraient en conflit avec les autorités locales ou les particuliers, le litige était toujours évoqué devant le conseil du roi, qui statuait aussi comme juge d'appel sur les arrêtés qu'ils rendaient : ainsi se préparait, dès l'ancien régime, la séparation des autorités administrative et judiciaire, que devaient proclamer les lois de la Révolutions. Tel fut le rôle historique et politique des intendants* : il faut dire maintenant quelle fut leur origine et quels étaient leurs pouvoirs.
On a souvent attribué à Richelieu la création des intendants*. En effet, un édit de 1635 institua des officiers de ce nom'; mais, en réalité, il n'y a de commun que le nom. Les fonctionnaires établis en 1635 sont tout simplement des présidents des bureaux des finances, érigés en titre d'office. Les intendants proprement dits sont plus anciens j il en existe dès
1. De Tocqueville, L'ancien régime et la Révolution, 1. II, ch. ir, Œuvres complètes, t. IV, p. 54.
2. Cf. Lebret, De la souveraineté, 1. IV, ch. iv, p. 139 : u On doit tenir... pour les autres droits du roi... que la conuaissauce en appartient à ses officiers selon l'attribution qui leur est faite par les édits et ordonnances; en quoi l'on ne doit pas couapreudre les choses qui concernent l'administi-ation et le gouvernement de l'État, dontlacounoissance est réservée à la seule personne du roi, sans qu'aucun autre s'en puisse entremettre que par son ordre et commission. »
3. Sur ce point, consulter l'ouvrage cité de Tocqueville, L'ancien régime et la Révolution, passim.
4. Sur l'origine des intendants, voir Hanotaux, Origines de l'institution des intendants des provinces; — d'Arbois de JubainviUe, L'admiiiistration des i:i-
tentf'yyifs, pp. 4-23.
Isambert, Ane. lois, XVI
la seconde moitié du xvi« siècle. Richelieu les a admirablement utilisés, mais ne les a point inventés, et cette institution, comme tant d'autres, se dégagea naturellement do certains précédents. Dès le règne de saint Louis, le pouvoir royal sentit le besoin d'exercer un contrôle sur les officiers locaux au moyen d'enquêteurs extraordinaires, qui venaient sur les lieux recevoir les plaintes et les observations des habitants. Ces enquêteurs fonctionnèrent activement dans la seconde moitié du xui* siècle ' ; on les retrouve aussi au xiv" siècle sous le nom de réformateurs*. Ensuite, l'institution paraît abandonnée; mais elle reparaît au xvi* siècle sous une forme nouvelle. Ce sont des maîtres des requêtes qui sont chargés de faire ces inspections, ou, comme on disait alors, ces chevauchées : elles doivent avoir lieu tous les ans, et le royaume doit être divisé à cet effet en un certain nombre de départements*. Cela fut certainement un des précédents de l'institution des intendants. Par là s'expliquent le contrôle permanent qu'ils exerçaient sur tous les fonctionnaires royaux et la tradition constante qui les faisait prendre parmi les maîtres des requêtes; c'étaient les anciens chevaucheurs, devenus des inspecteurs permanents et résidents. Aussi les tournées d'inspection des maîtres des requêtes disparaissent-elles avec l'établissement des intendants. Cependant, les deux institutions coexistent d'abord parallèlement, au moins dans certaines régions*. Ce qui fut le véritable prototype des intendants^ ce sont les commissaires extraordinaires que les rois envoyaient parfois dans une province avec de pleins pouvoirs pour y établir l'ordre ou y opérer des réformes difficiles. A la fin du xvi° siècle, le pays étant désorganisé par les guerres civiles, l'emploi de ces commissaires extraordinaires devint plus fréquent, parce qu'il était plus nécessaire ; bientôt quelques-uns furent maintenus à poste fixe et devinrent les premiers intendants. Dans le titre officiel que portaient ceux-ci, figure une rubrique qui rappelle cette
Lucbaire, Manuel des institutions, p. 533 et suiv
2. JohaDoes Faber, Ad instiluta, De mandato, p. 230 v» : « Quid de r«foni)atoribusqui mittuntur de curia Frauciae ad provincias reformandum. Non video cur non duret eorum officium post mortem mitteotis, »
3. Ord. Orléans, 1560, art. 33, 34; Moulins, 1566, art. 7; Ord. de 1629, art. 58. — Guyot, Traité des droits, fonctions, etc., ch. xkxii, t. 111, p. 120 et suiv.
4. Guvot, Traité des droits, fonctions, etc., ch. vni, t. 111, p. 121, 122.
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drigine; ils étaient qualifiés commissaires départis dans les généralités du royaume pour r exécution des ordres du roiK
En 1629, l'institution des intendants était déjà suffisamment généralisée pour que le Code Michau la réglementât-. Mais elle était extrêmement mal vue par les parlements, qui sentaient venir des maîtres dans ces fonctionnaires d'apparence modeste; aussi l'un des articles qui furent imposés au roi par les cours souveraines de Paris, en 1648, réclamait-il la révocation des intendants' : le roi, en effet, les révoqua en bloc, sauf quelques rares exceptions*. Mais ce fut une éclipse momentanée, ou plutôt la suppression ne fut pas même exécutée. Dans le cours du xvii^ siècle, il en fut établi partout, dans les pays d'Ei.ats comme dans les pays d'élection. On ne créa point pour eux des circonscriptions nouvelles; on utilisa pour leur établissement la circonscription supérieure en matière d'impôts, la généralité; cependant, il n'y avait pas toujours une correspondance exacte entre l'intendance et la généralité, A la veille de la Révolution, il y avait trente-deux intendants.
La circonscription de l'intendant étant fort étendue', Tin-
i. Giiyot, op. cit , t. III, p. H9. — Déclaration du 18 juillet 1648 {Hisloire du temps, p. 393) : « Non? révoquons toutes les commissions extraordinaires qui pourroient avoir esté expédiées pour quelque cause et occasioa que ce soit, mesme les commissions des intendants de la justice daus les généralités de notre royaume. » — Ou trouve en particulier de semblables cominissions extraordinaires daus le dernier tiers du xvi^ siècle, à l'effet de réformer dans diverses provinces la répartition des tailles (Ordonnance de mars 1383, art. 17; — d'Arbois de Jubaiuvillr, op. cit., p. 14, 194 et suiv.).
2. Art. 81 : « Que nul ne puisse être employé es charges d'intendants de justice ou finances que nous députons en nos armées ou provinces, qui soit domestique, conseil ou employé aux affaires, ou proche parent des généraux desdites armées ou des gouverneurs desdites provinces. »
3. Voyez aussi sur la résistance des parlements de province, Guyot, op. cit., t. III, p 121 et suiv. ; — Hanotaux, Origines de l'institution des intendant', p. 41 et suiv., 264 et suiv.
4. Histoire du temps, p. 394 : « Excepté dans les provinces du Languedoc, Bourgogne, Provence, Lyonnois, Picardie et Champagne, esquelles provinces les intendants par nous commis ne pourront se mesler de l'imposition et de la levée de nos deniers, nyfaire aucune fonction de jurisdiction couteutieuse, mais pourront seulement es dites provinces estre près des gouverneurs pour les assister en l'exécution de leurs pouvoirs. » Les plans de réforme de Féûelou et de Saint-Simon (ci-dessus, p. 514) comportaient aussi la suppression de l'institution des intendants et la rentrée des gouverneurs en pleine activité.
'o. Dans le plan du marquis d'Argenson, op. cit., édit. 1761, p. 237, il est E. 3:j
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tendant ne pouvait pas par lui-même voir à tout ; il dut nécessairement se faire remplacer. Il usa pour cela de ce droit de délégation qui appartenait, en principe, aux magistrats royaux î et celui qu'il choisissait pour le remplacer fut appelé subdélégué, parce que l'intendant était Ini-mèmeledéléguédu prince'. Ces subdélégués n'étaient point des fonctionnaires; ils étaient choisis et révoqués par l'intendant comme ses simples mandataires. Cependant, en 1704, la royauté par un édit transforma leurs fonctions en office proprement dit, afin de pouvoir les vendre; mais cela n'eut aucun succès", et ces offices de subdélégués furent supprimés partiellement en i713 et totalement en 1715'. On revint au système de la simple délégation par l'intendant de ses pouvoirs. Le subdélégué, n'étant donc pas un fonctionnaire, ne pouvait, en principe, rien décider par lui-même; à moins d'un ordre général ou spécial de l'intendant, il ne pouvait que lui faire un rapport. Lorsqu'il statuait par délégation, en vertu des principes généraux, on pouvait appeler de ses ordonnances à l'intendant; enfin, il n'avait pas d'appointements, mais seulement des indemnités de déplacement*. On appelait département la circonscription à laquelle était préposé un subdélégué; mais celle-ci, naturellement, n'avait pas de fixité, n'ayant pas d'existence légale. L'intendant, comme il pouvait à volonté supprimer ses subdélégués, pouvait aussi modifier leurs déparlements^
Si maintenant on veut déterminer les pouvoirs des intendants, deux observations préalables sont d'abord nécessaires. En premier lieu, ces pouvoirs n'ont pas toujours été les mêmes. Les intendants de la seconde moitié du xvi® siècle et de la première moitié du xvn* siècle furent des fonctionnaires de combat; ils rencontrèrent des résistances énergiques de la part des parlements et de celle des gouverneurs. Ils en triom-
dit : « Le royaume sera divisé ea départements moins étendus que ne le sont aujourd'hui les généralités... ; à la tête de chaque département, il y aura uu intendant de police et finances. »
Ibidem, p
5. Guyot, op. cit., t. 111, p. 443 et suiv., où l'on trouvo plu&Isnrs commissions de sul)déié''ucs.
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phërent, souienus par le pouvoir royal; mais, par la force des choses, ils eurent besoin de pouvoirs extraordinaires, plus étendus que renx qui suffisaient aux intendants du xYin^ siècle. Cependant, ces pouvoirs extraordinaires continuèrent pour la plupart à fig-iirer dans les commissions délivrées aux intendants; mais ils n'étaient là que pour la forme; c'étaient des armes inutiles dont on ne faisait plus usage. D'autre part, les premiers intendants, envoyés dans des pays occupés par les troupes, étaient à la fois civils et militaires^ . Dans la suite, i! y eut des intnulants militaires spéciaux pour l'armée; cependant, les intendants des provinces conservèrent certaines attributions qui rappelaient leur premier état, spécialement • n ce qui concerne les subsistances et le logement des troupes. Cela dit, leurs attributions définitives* se rangent sous un l'iple chef qu'indique leur titre officiel : ils étaient appelés en Tet intendants de justice, police et finances'^. Considérés comme intendants de justice, ils pouvaient entrer et prendre séance dans les cours et tribunaux judiciaires, et même présider les juridictions autres que les parlements. Ils avaient un droit de surveillance sur tous les magistrats, pouvaient leur adresser des remontrances, et même les suspendre de l'exercice de leur charge, sauf à en référer au pouvoir royal. Enfin ils pouvaient juger eux-mêmes et en dernier ressort les crimes contre la sûreté de l'État, assemblées illicites, séditions, monopoles, enireprisesetlevées de troupes, en appelant au jugement un certain nombre de juges ou gradués en dr lit. Mais, bien que ce dernier pouvoir continuât h figurer dans les commissions*, d'ordmaire, en pareil cas, l'intendant se faisait autoriser par une commission spéciale. Leurs al tribu lions en matière de finances étaient des plus importantes; elles se référaient surtout à la répartition et au
1. Voyez l'artiflo 81 rie i'or.ioanance de 1629, ci-dessus, p. 593, note 2.
2. Sur Cf qui >-uit, consulter le Traité de Guyot, cb. lxxxiii, eu eutier, et d'Arboi^ lie Jutiaiiiville, L'adininislraLion des infendants; voyez aussi les diverses cominissioiia d"iuteiid luts rapportées par M. d'Arbois de Jubaiuville, op. cit., p. 194 < t ?uiv., et c-lle donnée à 'l'iirgot le 8 août 1761, dans la. Nouvelle revue /dslorique du droit, t. Xlll, 1889, (>. "To.
3. Guyot, op. cit , t. III, ;). 119. Lps prt^iniers inteadauts en Champagne Gont seulement qualifii s intendants de Justice d'Arbois de Jubainvdle, op. cit., p. 16, n, 194, J9.i) ; mais le terme était pris dans un sens très compréhenèif.
4. Il figure dans celle de Turgot, art. 2, /oc. cit., p. 776.
contentieux des impôts*. Ils avaient, nous l'avons vu, compétence exclusive à cet égard quant aux impôts directs établis aux xviie et xvni» siècles, la capitation et les vingtièmes, et quant à la plupart des impôts indirects créés dans la même période '. Ils avaient aussi compétence exclusive quant aux impôts anciens et nouveaux dans un certain nombre de provinces annexées aux xvii« et xvin" siècles, qui n'avaient jamais eu ou qui n'avaient pas conservé d'états provinciaux et où il n'avait pas été établi d'élections : on appelait ces provinces pays d'imposition^. Quant aux impôts anciens dans le reste du pays, les autorités qui les administraient avant l'établissement des intendants avaient été maintenues dans leurs attributions; mais les intendants eurent le droit de contrôler leurs opérations et d'y prendre part. Souvent ils procédaient d'office à la répartition de la taille entre les paroisses, et, par leurs commissaires, entre les tail labiés de chaque paroisse. Dans la mesure où ils avaient opéré la répartition, ils connaissaient alors du contentieux.
ha. police était la source la plus abondante de leurs attributions; car, par ce mot, on entendait autrefois l'administration en général. En qualité d'intendants de police, ils pouvaient d'abord faire des règlements administratifs, concurremment avec les parlements et les autorités municipales ; mais le plus souvent ils en adressaient la demande et le plan au conseil du roi, et celui-ci faisait, par un arrêt, le règlement demandé. Quant aux objets sur lesquels portait leur action administrative, ils étaient aussi nombreux qu'importants. Voici quelques-uns des principaux. Ils avaient la surveillance de tout ce qui concernait le commerce et l'agriculture. Ils exerçaient sur les municipalités et communautés d'habitants la tutelle administrative (ni le mot ni la chose ne sont nouveaux) ; leur autorisation était nécessaire pour les principaux actes qu'elles avaient à accomplir*. Ils réglaient tout ce qui concernait la levée des
1. Dès 1648, il en était ainsi {Histoire du temps, p. 394): « L'année présente les derniers ont élé imposez et en partie levez dans toutes les gèuéralitez par
es ordres des intendans. »
Gi-dessns, p
3. Boulainvillier^, Etat de la France, t. III, p. 283, 384, 460.
4. Guyot, op. cit., t. 111, p 289 et suiv. ;p. 289 : « Les communautés d'habitants sont sous la protectiou spéciale du roi; il n'est donc pas étonnnut que les commissaires de Sa Majesté en soient, comme on l'a déjà dit, les tuteurs. »
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milices. Celles-ci étaient obtenues par une conscription torcée, exercée sur les roturiers des campagnes par voie de tirage au sort; elles servirent aux xvii^ etxviii" siècles à compléter l'armée active recrutée par l'engagement volontaire; et tantôt les miliciens furent incorporés dans les régiments actifs pour en combler les vides, tantôt ils formèrent des régiments à part, constituant une sorte de réserve. Les intendants déterminaient par leurs règlements les conditions du tirage au sort, que les ordonnances fixaient d'une façon assez lâche, et ils y faisaient procéder par leurs subdélégués'. Enfin, ils réglaient aussi en pleine liberté le service de la corvée royale. Celle-ci était une prestation en nature, en journées do travail^ imposée aux taillables des campagnes pour la construction ou l'entretien des routes royales*. On pouvait appeler devant le conseil du roi de toutes les ordonnances rendues par les intendants, sauf de celles qui se rapportaient à la répartition de la taille ; pour ces dernières, l'appel était porté devant les cours des aides^ Par la force des choses, leurs pouvoirs, tels que je viens de les décrire, se trouvaient restreints dans les j)ays d'États*; mais, en réalité, ils dictaient le plus souvent aux États la volonté du roi.
Voilà quels furent aux différentes époques les directeurs et les régulateurs de l'administration provinciale ; mais l'action des agents royaux ne faisait pas tout dans cette administration. Il existait, dans une certaine mesure, des libertés locales. Celles-ci étaient représentées par deux séries d'institutions, les États provinciaux et les franchises municipales.
1. Guyot, op. cit , III, 225 : « Les intendans ont une attribution pleine et sans réserve de tout ce qui regarde la levée de la milice »
2. Guyot, op. cil., III, 317 : « Les corvées royales... étoient de la coujpétence exclusive et absolue des intendants. C'étoitàces mai^istrats qa'appartenoitla conuaissance et le règlement du service des corvéables. »
ETATS PROVINCIAUX ET MUNICIPALITÉS
Les Élats provinciaux étaient pour une province ce que Jes États généraux étaient pour le royaume entier. C'était l'assemblée représentative des trois ordres de la province. Ils apparaissent au XIV* siècle, comme les Etals généraux, quoique sur certains points leur préparation remonte plus haut; et dans ce siècle, comme dans la première moitié du xv% ils se présentent comme une institution générale existant dans toutes les provinces. Mais, dans la suite, la royauté tendit à les supprimer, et ceux qui subsistèrent constituèrent un privilège. D'autre part, ceux qui survécurent arrivèrent à un état plus stable et plus régulier que les Etats généraux; ils eurent une périodicité fixe et conservèrent, quant aux impôts, la plupart des droits que perdirent les Etats généraux. 11 faut voir.quelle fut leur origine, quelles étaient leur composition et leurs attributions, et dire en terminant quels sont ceux qui subsistèrent jusqu'au xviu® siècle*.
Dans certaines provinces, l'origine des États provinciaux est très claire ; ce sont celles oii ces États existaient déjà avant la réunion au domaine de la couronne, à l'époque oii elles constituaient des souverainetés indépendantes. En effet, manifestement les mêmes causes en amenèrent la formation et Tintervention dans le gouvernement du duc ou du comte, qui avaient amené en France les convocations d'États généraux. Puis, lors de l'annexion, la province conserva ses États comme ses autres privilèges : tel fut le cas de la Bourgogne, de la Bretagne, de la Provence, par exemple; tel fut aussi le cas d'un certain nombre de pays réunis au xvir® siècle ^ Mais l'ori-
1. Voir sur les États provinciaux : Laferrière, Étude sur l'histoire et l'organisation comparée des Étais provinciaux aux diverses époques delà monarchie jusqu'en 1789, dans les Séances et travaux de l'AcadPoiie des Sciences momies et politiques, t. LUI; — Thomas, Les États provinciaux de la France centrale sous Charles VU\ — Léon Cadier, Les États de Béarn; — Coville, Les Étals de Normatidie. — On trouve de nombreux et utiles renseignements dans Borriainvilliers, État de la France, passim.
2. Cependant, un certain nombre de ces derniers pays perdirent leurs États
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gine est moins facile à saisir dans les provinces qui appartenaient déjà, et quelques-unes depuis longtemps, au domaine de la couronne, lorsque les Etats provinciaux y firent leur apparition. Il paraît bien qu'ils y eurent pour germe les assises solennelles tenues par lesbaillis et sénéchaux. Là, se rendaient nécessairement tous les officiers royaux, les officiers municipaux et seigneuriaux, et aussi les nobles dans les régions où ils participaient aux jageraents; il y venait encore des évêques, abbés ou prieurs *. Là se discutaient forcément les affaires intéressant le bailliage , et le principe est proclamé au xrv'" siècle qu'avec l'avis de ces « sages et seigneurs » le bailli pouvait faire en assise les règlements utiles pour le pays^ Il est vrai que ces réunions avaient un personnel flotlanl et un caractère mal déterminé; mais tout se précisa lorsque le pouvoir royal les utilisa pour demander un vote de subsides, ou dans un intérêt analogue. On fut alors amené à leur donner une composition semblable à celle des Etats généraux, déterminée par les mêmes principes % à y citer les seigneurs laïques et ecclésiastiques et les représentants des villes. Enfin, lorsque le bailliage ne répondait pas à une division provinciale suffisamment vaste et individualisée, il arriva que l'on convoqua les représentants de plusieurs bailliages, qui faisaient corps au point de vue de l'histoire et des intérêts provinciaux; on eut ainsi des Etals provinciaux d'une grande importance. Nous avons un exemple précis de celte formation; il se rapporte aux plus anciens et aux plus célèbres peut-être des Etats provinciaux,, à ceux du Languedoc*. Le point de départ est ici fourni par une ordonnance de saint Louis, de 1234, rendue en faveur de 1g sénéchaussée de Beaucaire. Les enquêteurs royaux envoyés à Nîmes en 1247 avaient recueilli diverses plaintes, une entre
sous l'admiaistration royale. Voyez, pour l'Alsace, les Flandre?, la Fraache- Comté, Boulainvilliers. État de la France, t. 111, 268, .381, 449.
1. Moliuier, Catalogue des actes de Simon et d'Amaury de Montfort, daûs la BihHokhèque de rÉcole des Chartes, 1873, p. 164, 177.
2. Boutillier, Somme rurale, 1. 1, tit. 111, p. 10 : 'i Eu assise, appelez les sages et les seigneurs du pays, peuvent estre mises sus nouvelles constiliitioas et ordonnances sur les pays et destruites autres qui seroient grevables et en autre temps, non. »
Ci-dessus, p. 4S
4. M olinier, Élude sur F administration de saint Louis et d'Alohonse de Poitiers, dans IHistoire du Languedoc, édit.Privat, t. VII (1879J,pp. 308-511.
autres conrernant les interdiclions d'exporter les céréales et objets de consommation prononcées par les sénéchaux et les permissions exceptionnelles qu'ils accordaient par faveur*. Le roi, par des lettres du mois de juillet 1234, décida qu'à l'avenir le sénéchal de Beaucaire ne pourrait prononcer une semblable interdiction qu'en prenant l'avis d'une assemblée où figureraient les prélats, les nobles et les représentants des bonnes villes ^ Dans les années suivantes, des assemblées furent tenues à cet effet dans les sénéchaussées de Beaucaire et de Carcassonne. L'institution fonctionna, dans ces conditions et sans les dépasser, pendant les règnes de Louis IX et Philippe le Hardi ', Plus tard, la royauté utilisa ces assemblées pour l'octroi et la répartition des aides qu'elle demandait et leur conféra ainsi des attributions nouvelles. Enfin, pour plus de commodité, « au lieu de convoquer une assemblée distincte pour chacune des trois sénéchaussées du Languedoc, on fixa un seul lieu de réunion pour toutes les trois ; les États du Languedoc étaient fondés* ».
Les États provinciaux étaient la réduction des États généraux; ils avaient donc, en plus petit, la même composition. Seulement, ils ne suivirent pas, sur ce point, la même évolution que leurs grands frères ; ils conservèrent plutôt le type originel et leur composition resta celle des États généraux du XIV* siècle. En d'autres termes, la représentation des trois ordres n'y était élective que pour une faible part, et le tiers État n'était représenté que par les villes. Y siégeaient, pour le clergé, en vertu d'un droit personnel, les prélats, archevêques et évêques, les abbés et prieurs de la province, quelquefois aussi les principaux dignitaires des églises cathédrales ou collégiales; souvent, en outre, les églises de cette espèce avaient le droit de s'y faire représenter par procureur. Pour la représentation de la noblesse, les usages étaient assez di-
Ci-drssus, p
2. Isambert, Ord., I, 74, art. 27 : « Si tamcn justa causa extiterit, propter quam videatur inlerdictum hujusmodi facieudum cougreget senescallus consilium noa suspectum in quo siol aliqui de prœlalis, baronibus, militibus et homiaibus bonarum villarum, cum quorum coasilio dictura faciat interdictum. »
Molinier, loc. cit., p
4. Molinier, loc. cit., p. 511; — Dom Vaisselle, Histoire du Languedoc, Vllf, ch. 1349, 1393-1395, 1449-1450, 1664, 1739.
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vers. Tantôt c'étaient tous les g-entilshommes ayant fief dans la province qui avaient droit de séance ; tantôt c'étaientseulement un certain nombre de seigneurs qui avaient acquis parj la coutume le droit personnel de la convocation; parfois, le roi désignait, pour chaque session, à côté de ceux-là, un certain nombre de députés pris dans le corps de la noblesse. Enfin, pour les villes qui figuraient aux États, elles étaient le plus souvent représentées par un ou plusieurs de- leurs officiers municipaux; mais il y en avait aussi qui élisaient des députés spécialement à cet effet ^ ; quelquefois même, à côté d'un officier municipal, la ville envoyait un député.
Les États provinciaux qui se maintinrent au delà du xv^ siècie acquirent une périodicité régulière ; ils étaient, selon les cas, convoqués, soit annuellement, soit tous les deux ou trois ans. Mais le principe était qu'ils ne pouvaient se réunir sans une convocation du pouvoir royal ^ ; elle se faisait par lettre de cachet et était transmise par le gouverneur^ Les États avaient un président de droit qui était tantôt le gouverneur, tantôt un prélat; mais, aux xvn® et xviiie siècles, c'était, en réalité, l'intendant qui était le véritable organe des demandes et des volontés royales. Les usages suivis pour les délibérations étaient naturellement assez différents; mais la délibération par ordre était la règle pour toutes les questions importantes ; cependant, dans beaucoup de ces Etats, le principe s'était établi que le vote concordant de deux ordres faisait majorité et obligeait le troisième, à moins qu'il ne s'agit de Foc/roz volontaire des impôts, « de matières de pure grâce* ». Leurs pouvoirs étaient très grands en apparence et d'ordre politique, dépassant de beaucoup la simple autonomie administrative. En effet, ils avaient conservé, en principe, le droit de voler l'impôt, non seulement celui qui était destiné aux besoins propres de la
1. Ou bien c'était le « magistrat » de la ville, c'est-à-dire le corps des officiers municipaux, qui choisissait le député.
2. Lebret, De la souverahielé, 1. IV, ch. xn,p. 164 : « L'ordre que l'on tient en la convocation de ces États est le même rjue l'on observe aux États généraux, car il faut une permission particulière du roi auparavant que de pouvoir légitimement s'assembler. »
3. Voyez le modèle de ces lettres, dans le Guidon des secrétaires, à la suite du suie de la chancellerie, p. 20 v».
4. Boulainvilliers, Étal de la France, II, 240 (Artois) ; III, 142 (Bourgogne); V, 366 fBigorre), 39o (Basse-Navarre;.
province, mais celui qui élaiLpayé par elle au trésor royal, el ils le votaient seulement pour le temps qui s'écoulait entre deux sessions ; le plus souvent, pour attester encore mieux leur droit, ils qualifiaient ces impôts de dons gratuits. Mais, si ce droit se maintint jusqu'au bout, respecté dans la forme, sous la monarchie absolue, il avait peu de réalité et n'était guère gênant pour le pouvoir royal. Celui-ci était sur d'imposer sa volonté et eût brisé les résistances des États*; le consentement de l'impôt n'était volontaire que dans la forme. Cependant, ce droit était encore précieux pour les pays d'Etats. En effet, pour eux, l'équivalent des impôts ordinaires, payés directement par les pays d'élection, avait, été arrêté à une somme déterminée; pour la capitation et les vingtièmes, de véritables contrats d'abonnement étaient même intervenus entre eux et la royauté. Toute élévation auchilfre accoutumé ou convenu eût été nécessairement discutée par les Etals, et le droit de discussion est précieux, même en face d'un maître ^ D'autre part, les pays d'États avaient cet avantage que les impôts destinés à fournir les sommes versées au trésor royal étaient établis d'après les usages traditionnels de la province ; ils étaient répartis et levés, non par les officiers royaux, mais par les délégués des États ou, sous leur direction, par les autorités municipales ^ Aussi, pendant l'intervalle des sessions,
1. Boulaiuvilliers, Èlat de la France, Vf, 379 (Languedoc ) : « L'ancieaae liberté que la province a prétendu se conserver, comme si elle payait volontairemeat lapait des impositions que tout le monde supporte eu général, n — Traité de la politique de France, par P(aul) H(ay), marqui' de C(hastelet), Gologue, 1677, 1, p. 191 : « Le roy pourroit se rendre maître des députations et autres commissions lucratives qui se donnent aux Estats, comme par exemple eu Bretagne feu M. le maréchal de la Milleraye nommoit seul... Jamais on n'a délibéré après ce qu'il avoit ordonné. »
2. Bodiu, Les six livres de la République, 1. III, ch. vu, p. ÎIOI : On ne peut nier que par ce moyen (des Élata provinciaux) le Languedoc n'ait esté deschargé sous le roy Henry de cent mil livres tous les ans, et le pais de Normandie de quatre cent mil qui furent égalées s'.ir les antres gouvernements qui n'ont point d'Estats. » — Répertoire de Guyot, v» Bretagne : « Le droit de consentement dont jouitla nation lui procure souvent, sans nuire au fisc, des abonnements avantageux par eux-mêmes et par la modération avec laquelle se font les perceptions. Mais les franchises les plus précieuses dont les Bretons sont redevables à leur prérogative sont de ne payer ni aides, ni tailles, ni gabelles. »
3. Aussi la préface déjà citée du Vestige des finances, édit. de 1613, dit-elle (p. 36) : « Aux six généralités qui n'ont point d'eslectious, sçavoir : Moutpel-
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la plupart des États provinciaux avaient-ils des commissions intermédiaires * et des syndics, dont le rôle ne se bornait pas là d'ailleurs, maisqui suivaient aussi l'exécution dos travaux d'utilité provinciale décidés parles États. Ceux-ci, eneffet, avaient le droit de lever des impositions pour les besoins particuliers de la province et d'en faire l'emploi. Cette prérogative, ils l'avaient même d'abord exercée eu toute liberté et indépendance, puis, comme toutesles autres, sous le contrôle du pouvoir royaP. On peut ajouter que les travaux publics et en particulier les grandes routes étaient mieux exécutés ou entretenus dans les pays d'Etat que dans les autres '. Enfin, les États provinciaux décidaient une dernière catégorie de dépenses assez singulière : ils payaient l'entretien et le train de maison du gouverneur, et pour cela ils débattaient et traitaient avec lui.
Après avoir créé au xiv^ siècle une bonne partie des Etats
iier, Tonloiize, Bourgogne, Grenoble, Aix, Bretagne, toutes levées sur le peuple s'y font par receptes particulières, qui sont disposées par diocèses, bailliages ou sièges, el portent leurs deniers à la recepte générale. » — Bodin, Les six livres de la République, loc. cit, : « Il est bien certain que les eslections coustent deux fois autant au roy et aux subjets que les Estats.et en matièrrs d'imposts plus il y a d'offlciers, plus il y a de pilleries;et jamais les plaintes et doléances des pays gouvernez par eslection ne sont veues, ieues ni présentées, ou quoyque ce soit ; ou n'y a jamais d'esgard, comme estans particulières. »
1. Par exemple, les grands élus de Bourgogne, la commission intermédiairj de Bretagne, Ii^s Assiettes de Languedoc. Souvent même la commissiou statuait en première instance sur le contentieux de ces impositions, ou ce droit appartenait aux tribunaux ordinaires. En appel, on allait devant la cour des aides ou le parlement.
2. Lebret, De la souveraineté, 1. IV, ch. xii, p. 166 : « On n'y doit rien proposer que pour le service de Sa Majesté et pour le bien et l'utilité de la province,suivant ce qui leurest prescritparles lettres patentes qu'on leur envoie à ce sujet. » — Le marquis de Mirabeau, Mémoire sur les États provinciaux, dans l'Ami des hommes, t. IV (1769), p. ÎIO et suiv., 113.
3. Bodin, Les six livres de la République,\loc. cil. : « Combien qu'il y a mil autres utilités des Estais en chascun paysj; c'est à sçavoir le bien concernant la communauté de tout le pays, s'il est question de faire levée d'hommes ou d'argent contre les ennemis, ou bien de bastir forteresses, ,unir les chemins, refaire les peut?, nettoyer le pays de voleurs et faire teste aux plus grands: tout cela s'est mieux fait par ci-devant au pays de Languedoc parlesEstats qu'eo autre province de ce ro5aume. Ils ont ordonné douze cents livres par chascun an pour l'institution de la jeunesse de tous le pays en la ville de Nismes, outre les autres collèges particuliers; ils ont basty les belles forteresses du royaume, n — Marquis de Mirabeau, op. cit, y p. 102, — Boulainvilliers, Étai de la France, IV, 185 : « Les grands clietuius généralement parlant sont plus beaux en cette province (Bretagne) qu'en aucune autre royaume. Les tlatsfout la déoense de les entretenir. »
provinciaux, la royauté, lorsqu'elle n'eut plus besoin d'eux, ayant acquis le pouvoir général d'imposer, s'efforça de les détruire : son but fut de transformer successivement les pays d'États en pays d'élection. Dès la seconde moitié duxv^ siècle, elle avait réussi dans une assez large mesure : le Limousin, la Marche, l'Anjouet laGuyenne avaientperdu leurs Étalsetreçu des élections ; il en fut de même de tout le centre de la France, où d'ailleurs, en bien des parties, l'institution n'avait pas en réalité pris racine. Mais, au xvi^ siècle, outre les provinces qui les conserveront jusqu'au bout, le Dauphiné, la Normandie, l'Auvergne, la Provence les avaient gardés; elles devaient les perdre ou les voir transformer au xv!!"'. En 1628, des élections furent créées en Dauphiné; de vives réclamations furent élevées par les trois ordres du pays; mais des arrêts du conseil des années 1635, 1636, 1637, leur défendirent toute réunion, et les choses en restèrent là. Il y avait eu suppression des États en fait plutôt qu'en droit; aussi, à la veille de la Révolution ils sortiront de ce long sommeil et spontanément rentreront en activité. En 1638, Richelieu suspendit les États de Normandie. Ils rentrèrent en activité en 1643, mais ce devait être pour peu de temps : des élections avaient été établies dans l'intervalle et ils furent définitivement supprimés en 1655. Les États particuliers de la Haute-Auvergne furent supprimés sous le règne de Louis XIII, avant l'année 1624, et, malgré les résistances que cet acte avait rencontrées, dans un mémoire de l'année 1637 l'intendant de Mesgrigny proposait de supprimer également les États dn Bas-Pays. Ces derniers échappèrent cependant momentanément à ce coup. On a les procès-verbaux de leurs réunions jusqu'en l'année 1672; ils paraissent même s'être réunis postérieurement à celte date, mais ils n'apparaissent plus après 1680*.
En 1630, Richelieu avait établi également des élections en Provence; mais le pays entama une lutte légale, énergique et
1. Bodin, Les six livres de la République, loc, cit., atteste que dès la fiu du xvie siècle une tendance s'affirmait à la suppression des États prorLuci&ux : « Toutesfois il y en a qui se sont efforcez par tous moyens de changer les Estais particuliers de Bretagne, Normandie, Bourgogne et Languedoc, Dauphiné, Provence, en élections, disant que les Estais ne se font qu'à la foule du peuple. «
2. Rivière, Histoire des institutions de V Auvergne, i. Il, p. 29,35, note 1.
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sans violences, et, en 1639, intervint une transaction : à la place des anciens Étals, mais ayant les mêmes attributions, fut établie l'assemblée des communauUh du pays. Le chang-ement consista en ce que la nouvelle assemblée fut presque exclusivement composée des représentants des municipalités; deux évêques et deux gentilshommes seulement y siégeaient pour représenter le clergé et la noblesse. Le Languedoc eut aussi, de 1629 à 1632, une crise terrible à traverser : d'un côté, la royauté créant des élections ; d'autre part, la province faisant cause commune avec un rebelle, le duc de Montmorency. Le conflit se termina par l'édit de Béziers, du mois d'octobre 1632, qui maintint les États de Languedoc, mais leurs privilèges étaient amoindris». La Bretagne conserva ses États avec moins de difficultés, mais cependant ils perdirent ^annalité^
En définitive, voici quels étaient les États provinciaux qui subsistaient au xvrii^ siècle. Ils étaient tous dans des provinces situées aux extrémités du royaume, ou du moins loin du centre, où l'élément gouvernable avait été plus complètement pétri par le pouvoir royal. Ils se divisent naturellement par groupes. Au nord-ouest étaient les États de Bretagne. Au nord les États de l'Artois, ceux du pays de Lille, du Tournaisis et du Hainaut^ Au nord-est, pointant vers le centre, les grands États de Bourgogne, qui, d'ailleurs, avaient comme appendices les petits États particuliers du Gharolais et du Maçonnais*. On trouvait aussi des Étals quelque peurudimontaires daus la Bresse et le Bugey^ Venaient ensuite au sudest les États ou communautés de Provence; au sud, les grands États de Languedoc. Enlin, au sud-ouest, dans la région pyrénéenne et voisine de l'Espagne, il y avait toute une série d'États, dont quelques-uns étaient importants et avaient l'organisation typique et traditionnelle, dont les autres étaient à peine organisés; c'étaient les États de Foix, du Nébousan, des Vallées, de Bigorre, du pays de Labour, de la SuuUe, du Béarn
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et de la Basse-Navarre '. Mais quatre seulement avaient, parmi tous ces Étals, une réelle importance; c'étaient ceux de Bretagne, de Bourgogne, de Provence et de Lang-uedoc'.
La royauté, du xv* au xvii* siècle, avait fait une guerre suivie aux Etats provinciaux et était parvenue à en supprimer un grand nombre. Arrivée à ses derniers jours, elle sentit que son triomjihe avait été trop complet; en supprimant l'autonomie provinciale, elle avait aussi ralenti la vie des provinces. Elle Yon]\itin exf remis redidre des assemblées représentatives à toutes les provinces qui n'en avaient plus, c'est-à-dire auxpays d'élection. Les esprits éclairés avaient, depuislongtempsdéjà, signalé la nécessité d'une semblable réforme. La reconstitution des Étals provinciaux, leur extension à toutes les provinces du royaume, figurait dans les plans de gouvernement combinés par Fénelon et par Saint-Simon. L'Ecole des économistes français du xvni" siècle s'était vivement préoccupée de cette question des libertés locales, qui primait sûrement à ses yeux la poursuite de la liberté politique : le marquis de Mirabeîiu, Letrosne avaient, dans des livres très lus, demandé qu'on fît des États provinciaux une institution générale'. Celte mesure fut une de celles qu'essayèrent de réaliser les ministres de Louis XVL Le premier qui conçut un plan de réforme dans ce sens fut Turgot : il avait imaginé tout un système d'assemblées représentatives ou ?mmicipalités superposées et élémentaires les unes des autres. En bas étaient les municipalités des villes et les communautés d'habitants des campagnes; groupées par circonscriptions, elles auraient choisi des députés qui auraient formé des assemblées d'élection, de bailliage ou de viguerie; celles-ci, à leur tour, au moyen de leurs députés, auraient formé des municipalités ou assemblées de province, « lesquelles enfin auraient eu, pendant un certain temps, à la cour, des députés qui, réunis, puissent coopérer sous les ordres du roi à l'administration munj-
1. Boulainvilliers, État de la France, V, 256, 2o7, 365, 369, 370, 384, 3-^,.
2. Aussi le marquis de Mirabeau coosacre-t-il à leur organisation un chj< pitrn particulier, op. cit., p. 152 et suiv.
3. L'ouvraue du marquis de Mirabeau a été plusieurs fois cité ci-des«us. - Lptro>ne, De Vadmimslration provinciale et de la réforme de l'impôt 1779. — ' D'Ar^eupon, Considérations sur le gouvernement ancieti et présent delà France, éd. 1784.
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cipale de la totalité du royaume* ». En principe, il est vrai, tous ces corps ne devaient avoir que voix consultative. Mais Turgot, avant d'avoir trouvé l'occasion de faire discuter ce projet par le conseil du roi, disparut du ministère. Necker reprit l'idée, en la ramenant à des proportions plus modestes; il en fit, dans son premier ministère, des applications isolées et des essais partiels. En 1778, il créa, dans le Berry, une assemblée provinciale composée en partie de membres choisis par le roi et en partie de membres désignés par les premiers, pourw répartir les impositions, diriger la confection des grands chemins et les ateliers de charité, ainsi que tous autres objets » qu'il plairaitau roi de lui confier. Dans l'intervalle des sessions, elle devait être représentée par un bureau intermédiaire ^ Des arrêts du conseil de 1779 et de 1780 instituèrent des assemblées semblables dans d'autres pays d'élection, le Dauphiné, la généralité do Moulins, la généralité de Montauban'. On marchait vers une organisation générale commune à tous les pays d'élection, et, en elïet, un projet dans ce sens fut soumis par Galonné aux notables de 1787*. Ce projet était même assez libéral; aux assemblées organisées par Nockcr, qui étaient composées de membres non élus parles populations', il siibs-
1. Œuvres de Turgot, éd. Daire, t. II. p. 502 : Mémoire au roi sur les municipalilés, sur la hiérarchie qu'on pourrait établir entre elles et sur les services que le roi en pourrait retirer. — Mémoires sur la vie et les ouvrages de M. Turgot, ministre d'Élat, 2^ partie, Philadelphie, 1782, p. 19. L'auteur (DuroQt de Nemours) ajoute, p. .^9, note 20 : « Cet établissement ne devait d'abord être fait que pour les provinces qu'on appelle pays d'élt- ctiou ; mais il y avait lieu de croire que les grands avantages qu'elles en retireraient engageraient plus tôt ou plus tard les pays d'État eux-mêmes à demander au roi de changer la forme de leur administration et de les rapprocher de la constitution générale. »
2. Arrêt du conseil du 12 juillet 1778 (Isamhert, Ane. lois, XXV, 354).
3. Necker ne s'occupa pas seulement des assemblées provinciales comme ministre, mais aussi comme écrivain; il publia, en 1781, Je mémoire qu'il avait adressé an roi sur ce sujet, et le reprit dans son livre. De V administration des finances de la France, t. II, cb. v-vm.
4. iVlémoire sur l'établissement des assemblées provinciales, Procés-verhal, p. 84 et suiv.
5. Les assemblées créées par Necker comprenaient des membres pris dans les trois ordres, mais de telle sorte que la représentation du tiers État (villes et campagnes) était égale à celle des deux autres ordres, la représentation de !a noblesse étant elle-même plus nombreuse que celle du clergé. Sauf quelques membres perpétuels (prélats), l'assemblée se renouvelait par tiers après chaque session au moyen de [iréseutations faites par elie au gouvernelufUt royal. Le vota avuit lieu par têtes.
liLuait des assemblées provinciales totalement électives, sans distinction d'ordres, et renouvelées par tiers tous les trois ans. D'ailleurs, comme dans le plan de Turg-ot, il y avait trois degrés d'assemblées : les assemblées paroissiales et municipales, les assemblées de district, les assemblées provinciales, et les membres de chaque assemblée supérieure étaient élus par les assemblées inférieures. Le projet sortit des délibérations de l'assemblée, modifié, mais non amélioré : il fut transformé en loi par un édit du 22 juin 1787, que complétèrent des règlements adressés aux diverses provinces'. Les assemblées municipales étaient bien principalement électives, mais elles comprenaient deux membres de droit, le seigneur (justicier) et le curé. Les assemblées provinciales étaient composées de membres nommés par le roi, comme représentants des trois ordres, et de membres choisis parles premiers. Les assemblées d'élection étaient aussi composées de membres nommés par le roi et de membres choisis par les assemblées provinciales; ils devaient tous être pris parmi ceux qui siégeaient dans les assemblées paroissiales. Ce n'était qu^'au furet à mesure des renouvellements partiels, à partir de 1790, que les unes et les autres devaient devenir électives dans des conditions d'ailleurs assez différentes de celles contenues dans le premier projet*. Les assemblées provinciales, les plus importantes de toutes, étaient chargées « de la répartition et assiette de toutes les impositions, tant de celles dont le produit était versé dans le trésor royal que de celles affectées aux dépenses locales». Elles avaient le droit de présenter des doléances, des vœux et des projets de réforme. Bien qu'elles fussent organisées de manière à contenir la représentation des trois ordres, on délibérait en commun et le vote se faisait par tètes. Dans l'intervalle des sessions, elles étaient représentées par un bureau intermédiaire, et elles nommaient des procureurs syndics pour agir en leur nom. Les intendants niain-
1. Isambert, A7ic. lois, XXVllI, 364, 366. Voj-ez la critique de celte organisation dans l'ouvrage de Sieyès, Qu'est-ce que le Tiers état, 3« édit., 1789, p. 63 et suiv.
2. Les membres des assemblées d'élection devaient alors être élus par un collège comprenant les curés et les seigneurs des paroisses et deux délégués de chaque municipalité. L' s membres sortants de l'assemblée provinciale devaieut être élus par les assemblées d'élection de la province, entre lesquelles étaieut repartis.
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tenus devenaient^ en réalité, les exécuteurs de leurs volontés. Les assemblées provinciales furent constituées et entrèrent en activité : les procès-verbaux de leurs opérations ont été publiés pour la plupart*. Il en résulta une vaste agitation, qui peut compter parmi les précédents immédiats de la Révolution. Notons, en terminant, que cette organisation éphémère a fourni sûrement certains éléments à l'organisation administrative qu'établit l'Assemblée Constituante pour la commune, le district elle département^
Les franchises municipales, dans la société féodale, présentaient, nous l'avons vu'', deux caractères bien saillants : d'un côté, c'était la diversité et l'inégalité entre les villes, soit quant au fond, soit quant à la forme ; d'autre part, les franchisos de certaines villes dépassaient de beaucoup la simple autonomie administrative et constituaient un empiétement profond sur les droits de l'État. L'effort de la royauté fut de supprimer les droits exorbitants des villes, d'éliminer ces petits Etats particuliers du grand État reconstitué : elle y arriva par un travail constant, poursuivi duxiv^au xvi^ siècle. En même temps, la diversité plus haut rappelée s'atténua; elle n'exista plus, en réalité, que dans la forme des institutions municipales, et même là une certaine unité s'était introduite.
Le pouvoir royal eut souvent sur les villes une prise facile et par leur propre faute. Dans ces petits centres de liberté souvent mal réglée, il se produisit des troubles, des violences et des émeutes. La royauté intervenait alors, à raison d'un droit de haute police qu'elle réclamait et se réservait*. Elle
1. Beaucoup ont été publiés de 1787 à 1789 (Camus et Dupin. Bibliolhequ choisie de livres de droit, n° 382); d'autres l'ont été de nos jours
2. Sur ce qui précède, consulter L. deLavergne, Les assemblées provinciales sous Louis XV L
Ci-dessus, p. 296 et suiv
4. Petrus Jacobi, Practica, rub. 24, n° 23 : « Si in villa tiat selitio, scilirct quod minores insurgant contra majores cum armis, rex Franciaj retinet silù et bene jurisdictionem et punitionem iu toto regno suo, licet illi sint sub jurisdictione alicujus comitis vel baronis. >- Cf. Beaumanoir, l, o et suiv. — Le chapitre l de Beaumanoir contient les détails les plus instructifs sur les abus politiques et financiers qui se produisaient dans les villes de commune, et s.ir le pouvoir de contrôle et le droit d'intervention qui appartenaient alors au seigneur, de qui émanait la charte.
prafitaiit de Foccasion pour rogner les privilèges de la ville coujmble ; c'est ainsi que fut supprimée spécialement en nombre de lieux la forme de commune^. Il arriva d'autre part que les villes, libres de s'imposer et d'employer leurs finances, eurent une gestion financière imprudente ou folle; elles se trouvèrent finalement obérées, aux prises avec des difficultés qu'elles ne pouvaient surmonter. Elles firent alors appel à la royauté"; celle-ci vint à leur secours et procéda à la liquidalion de leurs dettes; mais, en même temps, elle réforma leur organisation et les mit en tutelle, pour prévenir de nouvelles et semblables dilapidations. En dehors de ces occasions particulièrement favorables qui lui permettaient de retirer les chartes ou de les reviser, elle arriva par d'autres moyens à supprimer ou à rendre inoffensifs tous les droits incompatibles avec la notion de l'Etat, qu'avaient possédés certaines villes. Le plus anormal peut-être, le droit de guerre, disparut avec les guerres privées; les milices communales, qui avaient joué parfois un rôle glorieux dans les guerres nationales du xiv" et du xv^ siècle, furent non pas supprimées absolument pour Ta plupart, mais transformées en corps inoffmsrfs, compagnies d'arbalétriers ou gardes bourgeoises. Les justices municipales furent battues en brèche par les baillis et les proî'ureurs du roi, comme les justices seigneuriales, et par les mômes moyens. Elles faront mémo plus profondément atteintes que ces dernières. En effet, en 1566, Tordonnance de Moulins enleva à toutes les villes le droit de justice en matière civile, le leur laissant au contraire en matière crimineîle ou de police lorsqu'elles le possédaient '. Cet article, d'ailleurs, souleva de vives résistances dans les villes, et un certain nombre d'entre elles, pour des causes diverses, conservèrent kt juridiction en matière civile*. Enfin les villes conservèrent !e droit de réglementation en ce qui concerne la police munici o-^.ïe • quant au droit de consentir les impôts qu'elles payaient
Luchaire, Les communes françaises, p. 20&, 284 et airiv
3. Art. 71 (Isambert, Ane. lois, XtV, 2()8j. L'article siiivan» créait même dans lyutes les vïUes, qui n'avaient eu aucun droit ae justice jusque-là, aae juridiction municipale de simple police.
4. Loyseau, Seigneuries, ch. xvi, n»' 80, 8»; — EaHieiii, Histoire de la procédure criminelle, p. 217 et suiv.
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ail Irésor rayai» toutes l'avaient pordti en principe, bien que souvent elles eussent, au point de vue des impositions, une condition favorisée*.
Par ces conquêtes successives du pouvoir royal, les droits les villes privilégiées s'étaient rapprochés et égalisés; au commence ment du xvii« siècle, leur condition était à peu près la même; ce qu'elles avaient toutes^ les unes l'ayant gardé, les autres l'ayant acquis, c'était le droit d'administrer elles-mêmes, par leurs officiers élus, leurs intérêts locaux et pécuniaires, sous le contrôle du pouvoir royal. On distingufiit dans leurs finances deux sortes de deniers. Les uns. élaient dits^aZ/WtOniaux', c'étaient « les revenus des héritages et autres biens appartenant aux villes, pour quelque cause que ce soit, autrement que par concession du roi », et de ceux-là elle pouvait librement disposer*. Les autres s'appelaient deniers d'ùctroi-, c'était le produit des impositions que la ville levait sur les habitants pour ses propres besoins, ou sur les denrées qui se débitaient dans leur territoire; mais dorénavant il fallait toujours pour cela l'autorisation du roi, et l'acte d'autorisation ou les lois générales déterminaient l'affeciation des fonds ainsi obtenus*.
Ces taxes devaient même perdre au svii* siècle le caractère de véritable impôt municipal. Une déclaration du mois de décembre 1647 ordonna que tous les deniers d'octroi (droits d'entrée), qui se levaient au profit des communautés du royaume, seraient « portés à l'Epargne », c'est-à-dire versés an trésor
Ci-dessus, pp. 5o
2. Loyseau, Des offices., 1. V, ch. vir, n" 33 : « QiTant aux ileniers patrimoniaux, ils peuvent être emploj'és indistinctempnt en toutes les nécessitez «tes \illes par ordonnances des eschevins. » Cela n'était vrai cependant que des Tî^veuus produits par ces biens. Pour aliéner les biens eux-mêmes, au moins ies immeubles, il fallait l'autorisation du roi. Cette règle, très certaine sous In mniiarcbie absolue, est déjà proclamée à la fin du xiv^ siècle par Boutillier, v.-.^:.yrp rurale, t, xl\ii, p. 337 : « Quiconque achète du prince bi^■n se prenne .'H'-'Tej car toujours le r'aura le prince pour son sort... si aura la commune s'i. n'estoit confermé du prince souverain. »
3. Loyseau, Des offices, L V, ch. vu, n" 33 : « Les deniers d'octroy sont ceux o^ui procèdent de certaines levées, que le roy octroj'e et permet de faire chacun an dans les villes. » Le terme d'och'ois s'appliquait d'abord à toutes les impositions, quelles qu'elles fussent, que les villes étaient autorisées à établir; il se restreignit dans la suite aux taxes sur rentrée des marcliaudises (Dunod, Sur la coutume du comté de Bourrjogne, p. 50).
royal, qui en LénéficieraiL La déclaralion permeltail cependant aux villes de lever les mêmes deniers à leur profit « par voie de doublement », c'est-à-dire en s'imposant deux fois. Cependant, en 1653, la royauté se contenta de prendre la moitié du produit des octrois. C'est ce qu'on appela dès lors « la première moitié des octrois », qui était levée dans la suite par les fermiers des aides'. Au xvni' siècle, les taxes directes, que le roi permettait aux villes de s'imposer, n'étaient plus également qu'une addition aux impôts royaux*.
La diversité qui subsistait entre les villes consistait donc surtout dans les formes de l'organisation municipale, chacune d'elle vivant sur sa coutume ou sur sa charte; le nombre des officiers , leurs noms et leurs attributions particulières variaient beaucoup. Cependant, à peu près partout, on trouvait deux choses : V assemblée générale des habitants et le corps de ville. L'assemblée générale, qui tantôt comprenait la totalité des bourgeois, tantôt seulement des notables, avait deux attributions. Elle élisait le corps de ville, c'est-à-dire les officiers municipaux', et elle statuait directement sur certaines questions, qui, d'après la coutume ou la charte, devaient lui être soumises. Toutes les fois qu'elle se réunissait, elle était présidée, non par un officier municipal, mais par le juge royal des lieux \ Le corps de ville comprenait d'ordinaire un collège de magistrats, échevins ou autres, qui fonctionnaient réunis comme conseil délibérant, et agissaient individuellement comme agents d'exécution. Tantôt ce corps avait un chef, un maire, également élu par la population; mais la règle s'était introduite que l'élection du maire, au moins pour les villes importantes, devait être confirmée par le pouvoir royaP.Tan-
1. Lefebvre de la Planche, Traité du domaine, 1. IX, ch. vni,
2. Dunod, Sur la coutume du comté de Bourgogne, p. 50 : « Depuis quelque temps MM. les inteudants de Franche-Comté ordonnent que les départements se feront au marc la livre des impositions ordinaires. »
3. Loyseau, Des offices, I. V, ch. va, no 42 : « En France, il n'y a point d'autre cérémonie, sinon qu'en assemblée générale de la ville ou de certains députez de chacun quartier, selon les formes particulières de chacune ville, on eslit les eschevins..., et après telle élection il n'est pas besoin d'autre confirmation... mais tout aussi tost que l'élection est faite le bailly ou son lieutenant ou autre magistrat royal, qui préside en l'assemblée, preud le serment des officiers esleus. »
4. Loyseau, Des offices, 1. "V, ch. vu, n" 22, 23 : « Ce qui s'ob?erve partout suivant l'ordonnance de l'an 1559, art. 6, » — Isambert, Ane. lois, XIII, 540.
6. Loyseau, Des offices, 1. V, ch. vu, no 23 : « Es villes où il y a un maire
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tôt le corps de ville n'avait pas de chef municipal, tous les officiers étant égaux, et alors on admettait, semble-t-il, qu^il devait être présidé par le jug-e royal'.
L'organisation municipale dans la société féodale avait en un caractère strictement urbain ; elle ne s'appliquait qu'aux villes et ne s'étendait pas aux campagnes*. Cela resta larègle jusqu'à la fin de l'ancien régime; les populations des campagnes n'avaient point d'officiers municipaux, ceux-ci ne se comprenant que comme corps de ville. Cependant, on reconnut aux communautés d'habitants certains droits collectifs et corporatifs, et par là les campagnes avaient reçu de la coutume une organisation municipale rudimentaire^ L'unité élémentaire fut ici Idi paroisse ] cela résulta de faits simples et généraux^ qui, d'ailleurs, se sont reproduits dans l'Europe entière. La vie légale et corporative des paroisses sortit du règlement nécessaire de deux sortes d'intérêts, qui restèrent jusqu'au bout son principal aliment.
Ce fut d'abord l'autorité ecclésiastique qui réunit les habitants de la paroisse pour les faire contribuer aux dépenses et à l'entretien de l'église et du cimetière. Cela aboutit à une assemblée générale des paroissiens, qui eut pour fonction principale d'élire les membres de la fabrique paroissiale et le sacristain. A ces objets de délibération s'enjoignirent d'autres dans la suite, mais qui étaient également sous le contrôle et la direction de l'autorité ecclésiastique : ce furent l'assistance obligatoire des indigents (chaque paroisse devant nourrir et entretenir ses pauvres*) et l'entretien de l'école^.
ou tel autre chef du corps de ville, il est bien raisonnable qu'ayant été esleu par le peuple il soit après confirmé et approuvé par le roy, notamment es villes d'importance. » Cf. u° 42.
1. Loyseau, Des offices, 1. V, ch. vn, no 21 : « Es villes où il n'y a que des pairs ou esche vins, sans maire, le premier juge ou principal magistrat de la ville a droit de présider et estre chef des eschevins, comme estant leur maire perpétuel, afin que le corps de ville ne soit sans chef... El de vray il seroit très utile pour maintenir le peuple en la parfaite obéissance du roy que son premier officier... présidast partout au corps de ville ; et si cela eût eu lieu auparavant ces derniers troubles, il y a apparence qu'ils ne fussent pas arrivez. »
La Poix de Fréminville, op. cit., p. 044 et suiv
5. La Poix dé Fréminvilit-, o>>. cit., p. 492 et suiv. : Déclaration du 14 mai 1724
Gîi LE DilVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
D'autre part, les g^ronpes d'iiabitanls épars dans les campagnes avaient, de haute aneienneté, des tiens oommuus, dont il n'est pas très facile de disling-uer les origines, mais dont l'oxistence est certaine. Il fallait bien que le groupe des propriétaires, qui d'ordinaire était la paroisse, pûl délibérer sur l'administration et l'emploi de oes biens; cela donnait encore lieu de réunir Vr/ssp m h lé/^ généraîe de la pnroî'^se. Mais, en principe, elle ne pouvait se tenir qu'avec l'aulorisalion du seigneur justicier*. Quand elle se réunissait pour statuer sur ses intérêts matériels et pécuniaires et que la délibération, prise par elle, avait besoin de suite el d''exéculion, elle nommait à cet effet un procureur ou syndic qui la représentait*.
Cette organisation riidimentaire, établie par la coutume, fit que tout naturellement le pouvoir royal utilisa la paroisse el rassemblée paroissiale pour l'accomplissement des prestations et services publies qu'il exigeait des campagnes. C'est cette assemblée générale qu'il chargea de nommer les asséeurs et collecteurs de la tailles ; c'est elle qui servit au gouvernement de Charles VII pour la levée des francs-archers*; c'est elle qui servira plus tard pour la levée de la milice et la corvée royal<»/. Par là, cette organisation des campagnes entrait vraiment dans le droit public de l'ancien régime. Mais elle n'en resta pas moins très rudimcntaire*, sauf dans cer-
qui ordoDne d'établir des maîtres et Qaaîtress.es d'école dansitouftes les paroisses et établit l'iustructioa primaire obligatoire (art. 6); il est vrai que le système qu'elle contient est surtout destiué à faîre disparaître le protestantisme.
Ci-d-essus, p. SôO
4. Lettres du 28 avril 1-4 58 (Isambert, Ane. lois, IX, 169 et suiv.).
5. La Poix de Frémiuville', op cit., p. 187 : « il y a des assemblées qui sont uéoe&saires pour les iutérêts du primée, telles que pour isommer les asséeurs et coUociteurs poar ia levée de:s tailJies et impositious publiques ou autres cbioses qui regardent te .go.uiveraemeQt. »
•6. Mémoire sur les asseaaabiées pTGvi»ciaik&, préseoté aux notables era 1787 {Procès -verijul, p. 86^ : « L'usage d'assembler eo cerlainas cas les babàtauts d. s pajois^e? et de les autoriser à prendre des délibérations a existé de tout temps et subsiste enicore dans le roj'auiiîe; mais ces assemblées n'ayant pas d'obiel habituel et régulier, ceux qui s'y trouvent admis ne peuvent être préparés sur rieu. et, le seul domicile dans la paroisse donnant le droit d'y assister, elles sont presque toujours ooiuposées d'wn si graud uooj'bre de membres qu'elles dtvieuuent tutnultueuses. » — D'Arbois de Jubainville, Ladministralion des inlfndants, p. 1.2-4 : « .(Bans les communautés rurales) radmiraistratiajB s'exerç-iit par un conseil qui n'était autre que l'assemblée
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taines régions du pays où les coînmiinautés d'habitants avaient CQ général leurs officiers municipaux*.
Mais revenons aux villes dont nous n'avons suivi l'organisntion municipale quejusqu'aucammencementduxvn*sièclc. On peut dire qu'elle avait alors atteint son niveau normal, contenant toute la somme de liberté nécessaire pour la gestion désintérêts locaux. Ciêtteautonomiefutconsidérablementréduitepat laraonarchie ab&oiae. En premier lieu, les in tendants acquirent la pleine tutelle adminislralive sur les villes, comme sar les communautés d'habitants. Les villes ne purent plus plaid^er sans leur autorisation; pour emprunter, vendre ou acquérir, il leur fallut une autorisation du Conseil du roiV D'autre part, les officiers municipaux cessèrent, dans une large mesure, d'être librement élus par les villes. Des témoig^nages précis montrent que les intendants acquirent en bien des lieux le droit de contrôler et de confirmer les élections, ou même de nommer les officiers municipaux. Mais, à la fin du xvii« siècle, un nouveau système fut introduit. De 1692 à 1724, une séri-c d'édits et de déclarations établirent d'abord des maires, puis des échevins, jurats, capitouls, perpétuels et en titre d'office. Le prétexte donné, c'étaient les brigues et df'^sordres que causaient les élections et l'intérêt même des villes^. Mais, enréa-
générale des habitants : le rôle de pouvoir exécutif et de comptable y «'.tait rempli par ua agent qu'on appelait syudic, qui était élu par cette assemblée et qui devait a elle seule rendrt^ compte de sou administration. Mais cet agent n'était pas magistrat; il ne pouvait pas rendre J'ordonnance. »
i. Le marquis de Mirabeau, op. cit., p. 103 : '< Dans les pays d'Etat, chaque paroisse ou chaque lieu fait communauté, comme les grandes villes le fout ailleurs. Il y a des consuls, ud maire, un hôtel de ville, on assemble le conseil dans les affuires de la communauté. » — Correspomlance entre le cotnie de Mirabeau et le comte de la Mardc, publiée par AJ. de fiacourt, Bruxelles, 4851, t. Il, p- 150 : « Il y a lailleurs de grandes provinces d^ont les moindres villages oat eu des municipalités d«pui* i>lu?i< wrs siècles. »
2. Guyot, Traité des droits, fonctions, elc, t. III, p. 283 et suiv.
3. Édit du 27 août 1692 (Isambcrt, Ane. lois, XX, 158) : « La cabale et ies brigues ont eu le plus souvent beaucoup de part à l'éleition de ces magistrats ; ... les officii^rs ainsi élus pour ménager les particulirs auxquels ils étoieut redevables de leurempioL.. ont surchargé les autrr;? habitants des villes et surtout ceux qui leur avoieut refusé leurs sulîrages... Des maires en titre...
n'étant poiut re^levables de leurs charges au suilrage des particuliers en
exerceront les fonctions sans passion et avec toute la liberté qui leui- est uécessaire.^ Etaai perpétuels, ils seront en état d'acquérir uue connaissance parfaite des ufiaiies de leur communauté. »
0;G rs: développement du pouvoir royal
lité, il n'y avait là qu'un plan fiscal ; on créait ces charges perpétuelles pour les vendre, comme les offices de finance et de judicalure. Ce qui le montre bien, c'est qu'on créa bientôt des officiers alternatifs, afin d'avoir à vendre, pour la même fonction, deux charg'cs au lieu d'une. On permit aussi aux villes de recouvrer leur ancienne liberté en rachetant les offices créés; nn certain nombre le firent, parfois forcées par le gouvernement. En 1764 et 1765, des édits généraux supprimèrent toutes ces charges et rétablirent la liberté des élections; seuls, les maires devaient être nommés par le roi, sur une liste de trois noms présentés par le corps de ville'. Mais, en 1771, les officiers perpétuels étaient rétablis, sauf dans les villes qui se rachetèrent*. Tel était l'état des choses àla veille de la Révolution', Seules, quelques grandes villes avaient échappé à l'application de ce système et conservé leur régime antérieur; mais les élections n'y étaient que pour la forme*.
Cependant, l'organisation municipale avait fait quelques progrès dans cette période, en ce sens que des lois générales introduisirent pour la première fois une organisation municipale uniforme et minutieusement réglementée dans tout le royaume. L'édit du mois d'août 1764 l'établissait pour toutes les villes de 4.500 habitants et au dessus, et celui du mois de mai 1765 pour les villes et bourgs dont la population était inférieure. Ces lois ne visaient cependant, conformément à la tradition, que les localités qui avaient déjà un corps de ville»; les communautés des campagnes restaient en dehors de cette réglementation. La seule chose que la législation fit
1. Août 1164 et mai 1165 (Isambert, Ane. lois, XXII, 405 et suiv., 434 e suiv.).
Édit de novembre 1771 (Isambert, Ane. lois, XXil, o
3. Ariêt du conseil du 5 octobre 1788 (Isambert, Ane. lois, XXVIII, 613) : € Les municipalités des villes («ncienuement) furent principalement chargées des élections du tiers état; mais dans la plus grande partie du royaume les membres des municipalités, choisis autrefois par la commune, doivent aujourd'hui l'exercice de leurs fonctions à la propriété d'un office acquis à prix d'argent. »
4 Voici ce que disait au xviii» siècle l'avocat Barbier des élections municipales de Paris [Journal, édit. Charpentier, t. IV, p. 384) : « Celte élection n'est que pour la forme; ou sait quatre ans à l'avance quels seront les eschevius U' niés » Cf. p. 462.
5. itlit lie nCo, art. 1 : « Daus toutes les villes et ûourgs, qui ont des officiers miinivqjavx... »
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pour elles, c'est qii^en 1702 un édit avait établi un syndic perpétuel dans chaque paroisse*.
1. Édit de mars 1702 (Isamberl, Ane. lois, XX, 408). Cette disposition d'ailleurs ne paraît pas avoir été appliquée. Les intendants avaient acquis le drcit de régler l'élection des syndics des conimunautés rurales ou ujême de les nommer directement; voj'ez les documents rapportés par M. d'Arbois de Jubainville, Vadminislration des intendants, pp. 123-14.3. Dans tous les cas, le sj'ndic de paroisse rurale parait avoi- été l'homme de l'intendant, charge simplement de recevoir ses ordres et dont la principale fonction consistait à convoquer, le cas échéant, l'assemblée des habitants (d'Argenson, Considérations sur le gouvernement ancien et présent de la France, éd. 1764, p. 236) : a 11 y a partout... des syndics dans les villages, mais il arrive que, ceux des bourgs et des villages, qualifiés syndics et eschevins, sont à peine connus dans le lieu de leur magistrature et se trouvent dénués de toute autorité et de rétribution pour leur travail, quoique le Conseil leur adresse souvent des ordres et les charge de la manutention des règlements.» — Turgot, Afétnoire sur les municipalités (Œuvres, éd. Daire, II, p. 509) : « Ces points, ludispensables pour que les affaires de chaque village soient bien faiti-s, ne sauraient être remplis par les syndics actuels qui n'ont aucune autorité. «
L'ÉGLISE CATHOLIQUE
On a vu précédemment* quelle était la condition juridique de l'Église dans la société féodale : les principes essentiels sur lesquels elle reposait se maintinreut jusqu'à la Révolulion, mais elle subit cependant de profondes altérations. Le pouvoir royal restauré, tout en conservant à l'Église ses privilèges traditionnels, réussit à supprimer ou à rendre inoffensifs ceux des droits acquis par elle, qui empiétaient sur les attributions essentielles de FElat; il parvint, d'autre part, à mettre sous son contrôle efficace l'ensemble du clergé français. Cela fut le résultat d'un travail non moins persévérant que celui dirigé contre la féodalité, et, ici encore, ce furent la plupart du temps des théories de droit, habilement maniées par les jurisconsultes^ qui assurèrent la victoire à la royauté. Le droit romain y servit beaucoup, car si les empereurs chrétiens avaient doté l'Église de ses premiers privilèges légaux, ils l'avaient en même temps surveillée et contenue. A partir du xvi" siècle, lorsque les études historiques furent remises en honneur, les jurisconsultes français purent aussi invoquer les témoignages nombreux qui attestaient l'action du pouvoir royal sur l'Eglise dans la monarchie mérovingienne et sous les premiers Carolingiens. Enfin, aux xvn^ et xvni^ siècles, la monarchie absolue, invoquant surtout la raison d'État et
Ci-dessus, p. 203 et suiv
l'intérêt public, édicta un certain nombre de lois qui consacraient définitivement la suprématie politique derÉtat à l'égard de l'Eglise. Mais, jusqu'au bout, dans l'ancien régime, l'Eglise fut étroitement unie à l'Etat, sans se confondre entièrement en lui*. Le clergé formait un ordre privilégié de la nation; il avait sa représentation distincte dans les États généraux et dans les États provinciaux, outre ses propres assemblées, dont il sera bientôt parlé ; il conservait son immense patrimoine; il gardait ses propres juridictions, reconnues par l'Etat à côté des tribunaux publics. Les lois de l'Eglise étaient en même temps lois de l'État, et celui-ci assurait leur application, même par la force publique, dans la mesure où elies étaient reçues en France, C'est ainsi que les règles canoniques sur les bénéfices s'appliquaient devant Î€s juridictions royales, comme devant les tribunaux ecclésiastiques; c'est ainsi qr.e l'Etat s'employait au besoin pour assurer le respect des vœux ecclésiastiques, ramenant au couvent le moine profès qui voulait rentrer dans le monde. D'ailleurs, le droit séculier, acceptant certaines règles du droit canonique, en tirait des conséquences logiques aussi bien contre l'Eglise qu'en sa faveur : c'est ainsi qu'interprétant le vœu de pauvreté, prononcé par les religieux, il les fi a}.pait de mort civile, les déclarant dorénavant incapables d'acquérir ou de transmettre aucun droit civM, et ouvrant leur suc-cession au moment où ils entraient en religion*. Dans cette matière immense des rapports entre le pouvoir royal et TÉglise ea<holique, je choisirai, pour les exposer, quatre points essentiels : le patrimoine de l'Eglise, la colJation des bénéfices, les juridictions ecclésiastiques, la théorie des libertés de l'Église gallicane.
■]. Cependant l'idée s'était dégagée et fait admettre qu'en droit et en principe les ecdésiagliques étalent membres de la société civile et sonmàs à sa puissance, sauf leurs privilèges; que les biens ecciésiastiques étaient des biens français, Boumis aux lois du pouvoir temporel. Elle est déjà nettement affirmée dans une réponse au pape Booiface Vlll, préparée en 1296 par le gouvernement de Philippe le Bel (Dupuy, Histoire du dl/ferend, PreuTes, p. -21 et s.oiv.); à la fin de l'ancien régime, elle ne trouvait plus de contradicteurs. Voyez un opuscule publié en 1189, Accord de la monarchie et de la liberté, on examen critiqae des bases de la Goaslitution proposées dans les différents caliiers, p. 115 : « !.' glise est dans TElat; c'est un principe qui ne souffre plus aujourd'tiui de difficulté, n
2. 11 semble que la mort civ^iile des religieux s'est introduite au x^^^e siècle dans le droit français {Grand couiumia' de Normandie, éd. Tardif, ch. ïxv, p. 90; »- Ricber, Traité de la mort civile, Paris, n5o, p. 676 et suiv,).
LE PATRIMOINE ECCLÉSIASTIQUE
L'Église conserva son patrimoine ancien, la perception de la dîme et le droit d'acquérir de nouveaux biens; mais ce droit d'acquérir finit cependant par être limité, et les biens ecclésiastiques durent contribuer d'une façon permanente au paiement des charg'es publiques.
Jusqu'au xvni« siècle, les établissements ecclésiastiques conservèrent le droit d'acquérir des biens, sans autres gênes que celles qu'avait introduites le droit féodal et dont il a été parlé précédemment*. Le droit royal d'amortissement qui s'en était dégagé - s'était pourtant I ransformé à partir du xvi^ siècle, mais en théorie, non en pratique. Il était issu, comme on l'a vu, de principes purement féodaux, et n'avait été créé que dans l'intérêt pécuniaire des seigneurs superposés dans la hiérarchie féodale; le roi n'avait fait que revendiquer la place qui lui appartenait dans cette hiérarchie. Mais les jurisconsultes des trois derniers siècles de l'ancienne monarchie ont sur ce point une théorie toute ditférente. Ils supposent et admettent l'eKislence d'une règle très ancienne, plus ancienne que les fiefs eux-mêmes, d'une loi aussi vieille que la monarchie, et d'après laquelle les établissements ecclésiastiques auraient été déclarés incapables d'acquérir en France des immeubles quels qu'ils fussent. Seulement le roi pouvait accorder la dispense de cette loi comme des autres, et c'est ce qu'il faisait par l'amortissement*. D'après cela, il était facile d'expliquer comment l'amortissement était nécessaire désormais pour les acquisitions d'alleux, comme pour celles de tenues féodales',
Ci-dessus
3. Œuvres de Le Muislre, Paris^ 1633, 2" partie, Des amortissemenls; — Bacquet, Du droit d'amortissement ; — Jarry, Des amortissements, nouveaux acquêts et francs fiefs, Pari?, 1725.
4. Ci-dessus, p. 268. La règle nouvelle, qui étend la nécessité de l'amortissèment aux acquisitions d alleux, se trouve déjà daus l'ordonnance de Pliilipde le Hardi de 1275, art. 5 {Ord.,\, p. 303). CL ibid.,ç. 305) les instructions qui accompagnent cette ordonnance : « De allodiis aatem quae ab ecclessii
et, en même temps, l'amortissement royal passait au premier plan; l'indemnité due par l'établissement au seig-neur direct n'en était que la conséquence et l'accessoire'. Logiquement aussi, le roi aurait dii vérifier l'utilité ou les inconvénienls de l'acquisition, au point de vue de l'intérêt public, avant d'accorder l'amortissement. Mais la pratique ne fut point influencée par cette théorie ; l'a.iortissement n'était pas un contrôle véritable de ces acquisitions, car, en fait, il se résolvait dans le paiement d'une taxe par l'établissement acquéreur. Le pouvoir royal ne vérifiait point l'utilité de l'acquisition et ne refusait jamais l'amortissement» ; il l'avait seulement étendu aux acquisitions d'immeubles tenus en franc alleu. Sous un tel régime, le patrimoine ecclésiastique avait eu un développementtoujours croissant; les églises et les couvents s'étaient enrichis bien au delà de leurs besoins. L'abus était assez criant pour que divers esprits, des jurisconsultes sérieux, aient proposé dans l'ancienne France la sécularisation des biens ecclésiastiques, le disestablishment de l'Église catholique*. Lebret, sous Louis XIII, estimait le patrimoine ecclésiastique au tiers des biens immeubles situés en France* ; on finit par sentir qu'il y avait un danger immense à laisser les biens s'accumuler aux mains d'un propriétaire qui, en principe, n'aliénait jamais; à permettre surtout, au détriment des familles, les libéralités testamentaires librement faites à ^Eglise^ Cependant, le pouvoir royal se contenta
quibusdam absque praestatiooe financise consueveruut, ut dicebatur, acquiri, quia USU8 seu consuetudo bujusiuodi est potius ceubuudiis abusus, de ipsis allodiis, sicut de feodis et retrofeodislinauciaui... usu nou obstante praedicto peroolvent. »
1. Œuvres de Le Maislre, loc. cit., p. 219. Lorsqu'un vassal ou tenancier aliénait au profit d'un établissement ecclésiastique sa teuure, le seigneur de qui elle relevait ne pouvait contraindre l'établissement à délaisser l'héritage, quoique non amorti, si son indemnité lui était payée.
2. Ëdit du mois d'août 1749 sur les établissements et acquisitions des geus de maiumorte, préambule : « Ce qui semblait devoir arrêter le progrès de leurs acquisitions a servi au contraire à l'augmenter contre l'inteution du législateur, par l'usage qui s'est introduit de recevoir d'eux, sans aucun examen, le droit d'amortisaemeut. »
3. Pierre Dubois (xiv« siècle), De recuperallone Tei^re sancle, édit. Lauglois, p. 35 et suiv. ;— Boerius, Decisiones (xiv«), Dec. 69, n" 3.
4. De la souveraineté, 1. 1, ch, xiv, p. 29 : « Le tiers, ou peu s'en faut, de tous les biens de France aians été donnés à ceux de cet ordre... »
5. Édit d'août 1719, préambule : « Les inconvénients de la multiplication 4es éti'blissemeats de maium.orte et la facilité qu'ils trouvent à acquérir
d'abord d'une mesure insuffisante. Un éditde 1066 défendit de fonder à l'avenir aucun établissement religieux sans une autorisation du roi par lettres patentes dûment enregistrées aux parlements*. Mais, sous Louis XV, par les soins du chancelier d'Aguesseau fnt Fendue une loi complète, prévoyante et sévère, l'édit de 1749, concerîiant les établissements et acquisitions des gens de mainmoi^te^. Dorénavant, les établissements ecclésiastiques, et, en général, les établissements ayant la personnalité juridique, ne pouvaient acquérir des immeubles ou des droits immobiliers que moyennant l'autorisation royale, par lettres patentes, vérifiées en parlement après enquête. Eacore cela ne s'appliquait-il qu'aux acquisitions par acte entre vifs; les établissements de mainmorte étaient déclarés absolument incapables d'acquérir par libéralité testamentaire des biens de cette nature; et il était interdit de faine par testament une fondation nouvelle avec dotation immobilière, même sous la condition que des lettres patentes l'aatorisant seraient obtenues après le décès du testateur. D'ailieurs, les établissements de mainmorte conservaient la pleine liberté d'acquérir, par tous les modes et sans autorisation, des biens mobiliers, et spécialement des rentes sur l'Etal, sur \i caisse , du clergé, sur les pays d'États. Cette liberté laissée s'expliquait par le peu de considération dont jouissait à cette époque la fortune mobilière.
Le patrimoine de l'Église apparaissait anciennement comme soustrait au pouvoir de l'État, saut les obligations féodales envers le suzerain, qui ne pesaient guère que sur les seigneuries ecclésiastiques. LesbiensderÉglisesemblaient;,commerEglise elle-même, hors des atteintes de la puissance publique, et tra-
des fonds uaturellemeat destinés à la subsistance et à la conservation des familles... une très grande partie des fonds de notre royaume se trouve actuellement possédée par ceux dont les biens ne pouvant être diminués par des aliénations s'augmentent au contraire continaellement par de aouvelles acquisitions. »
Isambeit, Ane. lois, XVIII
2. Voyez le texte, avec commentaire, dans Salle, L esprit des édits et déclarations de Louis XV, édit. 1734, p. 409 et suiv. Il avait été précédé de deux déclarations moins comiilètes, de 1135 et 1739.
ditioaneUement ils échappaient à tout impôt. La royauté s'efforça d'établir que cesbiens_, malgré leur affectation, n'étaient pas moins sujets à son pouvoir que tous les autres^ et elle arriva à les soumettre efficacement à l'impôt, quoique sous une forme particulière.
La première théorie, que la royauté paraît avoir produite dans ce sens, fut celle delà garde royale universelle sur les églises et couvents du royaume; elle est déjà dans Beaumanoir*. Le droit de garde dont il s'agit était une institution féodale qui, à l'égard des églises, représentait à la fois une tutelle et une exploitation. C'était la force temporelle intervenant pour protéger les établissements pieux et tirant généralement profit de son intervention. Le seigneur, qui avait la garde d'une église ou d'un couvent, pouvait intervenir sur les possessions de cet établissement, toutes les fois qu'il s'agissait de les défendre contre les attaques du dehors ou de faire cesser des troubles intérieurs. Il devait pour cela employer au besoin la force, etaussi lajustice, s'il avait compétence pour juger les perturbateurs : il pouvait spécialement prendre en sa main les biens de l'Eglise et y établir des gardiens *. La garde ainsi entendue, qui n'était pas autre chose au fond qu'un droit de haute police sur les possessions de l'Eglise, appartenait, dans la société féodale, tantôt au roi, lanlôt à un seigneur laïque ou ecclésiastique. Mais, dès le xni® siècle, laroyauté prélendit avoir sur toutes les églises et couvents un droit de garde général; il ne produisait aucun effet là où s'exerçait le droit de garde particulier des seigneurs, mais il entrait au contraire en activité, lorsque le seigneur renonçait à son droit ou lorsqu'il négligeait de l'exercer*. Peu à peu, il devait éliminer la garde seigneuriale; aussi figure-t-il en bon rang parmi les prétentions de Philippe le Bel à l'égard de l'Église *, et c'est l'un des droits
i. Ch. XLVi, 1 : « Il y a grant différence entre garde et justice, car tix a justice en aucuns liex, qui n'en a pas le garde; etvoirs est que li rois généralement aie garde des églises du roiame,mais especialement çascuus barons l'a en se baroonie. »
2. Beaumanoir, ch. xlvi; — GuilMermoz, Enquêtes et procès,^. 311 et suiv-
Beaumanoir, ch. xlvi, 2 et suiv
LScriptum contra Boni facium,divL 3 et 4, dans Uapviy, Histoire du différend Preuves, p. 317 et suiv.
qu'enregistreront les maximes coutumières constatant le
riomphe du pouvoir royal*.
D'autre part, la royauté affirmait que les terres de l'Église étaient restées sous l'empire de la puissance publique, et elle en tirait deux conséquences capitales. La première était que toute action réelle intentée à raison de ces biens, tout litige les concernant, rentraient dans la compétence des justices temporelles, spécialement de la justice royale, non dans celle de la juridiction ecclésiastique". L'Église avait bien prétendu connaître des entreprises dirigées contre ses biens ; mais, en France, elle n'avait pu faire admettre cette prétention. La seconde conséquence était que la royauté, ayant constitué en grande partie le patrimoine de l'Église ou ayant permis qu'il se formât, avait le droit d'en surveiller l'usage et d'en contrôler l'emploi'. En définitive, le principe se dégagea que les possessions ecclésiastiques étaient soumises, comme les autres terres du royaume, à la puissance royale*. Gela devait conduire à les soumettre à l'impôt.
Cependant l'immunité des biens ecclésiastiques fut assez longtemps respectée dans la société féodale; cela venait de ce que l'impôt proprement dit y jouait un rôle relativement restreint et que le pouvoir royal avait peu de besoins, ayant peu de portée. Mais lorsque celui-ci eut reçu un certain développement, il dut chercher à se procurer des ressources en faisant contribuer à ses dépenses l'Église, le plus grand propriétaire du royaume de France, comme d'ailleurs de la chrétienté. L'Église sentit elle-même cette nécessité et ne se refusa point absolument à ces contributions. Lorsque les canonistes du xm^ siècle construisirent en forme la théorie de l'immunité ecclésiastique, ils admirent que les biens d'Église pouvaient dans certains cas être frappés par l'impôt ordinaire ' et per-
Scriptum contra Bonifacium, art
4. Lebret, De la souveraineté, 1. I, ch. xin,p. 26 : « Ce seroit trop diminuer les droits de la souveraineté royale, de mettre en doute que nos rois ont exempté de leur sujétion les terres et les possessions dont ils ont fait présent aux églises ou qu'ils ont permis leur être données par leurs sujets. Car il est véritable qu'ils ont en leur roiaume un souverain empire sur tout ce qu'il contient et que toutes les terres, soit des ecclésiastiques, soit des laïques, relèvent médiatement ou immédiatement de leur couronne. »
5. Voyez en particulier Innocent IV, Super libres decretalium, sur le c. 1, S,
manent. La lég-islation des conciles permit même les contributions extraordinaires de la part de l'Eglise, dans les divers pays. Le troisième concile de Latran en 1179 les autorisa, à la double condition que les biens des laïques fussent insuffisants pour subvenir aux besoins et que ces subsides fussent :Consentis par l'évêque elle clergé de chaque diocèse • ; en 1215, le quatrième concile de Latran exigea de plus l'autorisation expresse de la papauté*. La royauté française utilisa ces principes, et les contributions demandées par elle à l'Église précédèrent même les aides extraordinaires et générales dont il a été parlé plus haut* ; on les constate dès le règne de Louis Yll*. A partir du règne de Louis YIII, elles prirent une forme particulière. Ce furent les décimes, c'est-à-dire un impôt ordinairement fixé au dixième du revenu des bénéfices ecclésiastiques. Le point de départ avait été la dîme saladine établie sous Philippe-Auguste, en vue de la croisade. Dans la seconde moitié du xiii^ siècle et dans le cours du xiv®, cela devint une contribution très fréquente du clergé ^ : d'ailleurs, c'était une contribution consentie. Le roi la demandait à des assemblées du clergé, et celui-ci l'accordait sous le nom de don gratuit. Cela ne paraît pas avoir souffert de difficulté de la part du clergé de France ; mais cela souleva des résistances et des objections de la part de la papauté. Celle-ci avait au début concédé elle-même les premières décimes, levées en vue des croisades, que les rois se proposaient d'entreprendre*, soit contre lesinfidèles, soit contre les hérétiques albigeois, parfois pour d'autres guerres. Ainsi en obtinrent
Decpnsibus, III, 39, et sur le c. 4, X, De imm. eccl , III, 49; — Hostieusis, Summa decretalium, p. 334 et suiv. C'étaient surtout des textes du droit romain qui ioflueuçaieut eu ce sens les cauouistes, car, ou l'a vu ici-dessus, p. 151, 132, note 2), le droit romain impérial n'avait point complètement exempté de l'impôt ni les biens ni même les personnes ecclésiastiques; et daus le même sens on trouvaitaussides textes au décret de Gratieu,par ex.c. 27, 28, G. XI, qu. 1 ; c. 12, C. XXIII, qu. 8; c. 40, C. XVI, qu. 1. Sur la théorie définitive des canonistes, voyez Auffrerius, Depolestate secularium super ecclesiasticis personis et rébus, fallent. regulae secuudse, n» 27, dans ses Opuscula, éd. 1533, p. 39 v°.
Flammermont, De concessu leg/s et auxilii, pp
5. Vuitry, Études sur le régime financier d'j la France, l'^ série, p. 404 et sirv. ; 2e série, I, 170-178; II, 202-211.
ï. Gottlob, Die pijpstli''hcri Kr'juzzuges Sleuern des XIII Ju/irfnaiderls, 1892, E 40
Louis VIII, saint Louis, et Philippe le Hardi. Philippe le Bel lui-même, au début de son règne, obtint de lever pendant quatre ans les décimes que Martin IV avait accordées à Philippe III, en vue de la guerre contre TAragon *. Mais il ne larda pas à se dégager de ces formes gênantes pour affirmer son pouvoir propre à Tégard du clergé. En 1294, il demanda à celui-ci un subside, en forme de décime, sans raulorisation du pape, et le clergé l'accorda*. En 1295, il alla plus loin et établit un impôt général, d'abord duccnlième, puis du cinquantième de tous les biens, qui frappait indifféremment tous les sujets, les ecclésiastiques comme les laïques*. Lamesure avait été décidée dans une assemblée oîi figuraient les principaux dignitaires du clergé, et celui-ci l'accepta en général sans résistance. Une opposition partielle se produisit cependant, dont fut saisi le pape Boniface VIII. Celui-ci lança alors, le 24 février 1296*, la célèbre bulle Clericis laïcos, dans laquelle, affirmant l'immunité ecclésiastique, il reprenait etaccentuait, quant aux subsides extraordinaires queles clercspouvaienl consentir, les règles édictées par le quatrième concile de Latran; la bulle était dirigée moins encore contre les souverains, qui établiraient de semblables impositions, que contre les clercs, qui consentiraient à les payer sans l'autorisation du pape. Mais Philippe le Bel sut résister avec calme et vigueur. Il gêna de son côté le pape, en défendant défaire sortir du royaume l'or, l'argent et des matières précieuses, ce qui privait la papauté des ressources pécuniaires qu'elle tirait de la France. Le clergé même de certains diocèses français s'adressa au pape pour lui demander de rapporter ses prohibitions. Boniface VIII céda. Après avoir autorisé divers diocèses ou corps ocellé sias tiques à payer, il donna de la bulle Clericis laïcos une inteiprétation qui la rendait inoffensive \ Il permettait en effet au clergé de France de
1. Langlois, Le règne de Philippe III le Hardi, p. 352 et suiv. ; — Raynald, Annales ecclenastici, ad ann. 1286, n" 29 (éd. Theioer, t XXIII, p. 11).
2. Kervyu de Lettenbove, Codex Dttneufns, Bruxelles, 1865, n»* 118 et 122.
3. Rayoald, Annales ecclesiasiici, ad ann. 1296, u"23; — Ordonnances. XII, 333*
4. Registres de Boniface VIII, publiés par MM. Dlgan!, laucou et 'ïliumas, !iO 1567; — c. 3, VI», De imm. ercl., III, 23.
5. Bulle du 7 f^-vrier 1297, dans Rayuald, Annales ecclesiasiici, ad ann. 1297, n''49, t. XXIJl, p. 218, et dans Baillet, Histoire des démêlez du pape Boniface VU! avec P/n/ip/.e le Del, Actes et PieuTes, n° 3, p. 1 1 : — Bulle du 31 juiiet 1297, ('an* Rajuald, Annales ecclesiasiici, ad ann. !297, n» 50
faire au roi des dons gratuits ou des prêts, librement consentis; pour les subsides proprement dits, en cas de nécessité et lorsqu'il y aurait péril en la demeure, il admettait que le roi se passât de l'autorisation papale, et même qu'en cas de péril extrême, dont lui-même serait juge, il établît d'autorité un impôt sur le clergé. Sans doute, lorsqu'en 1301 le conflit reprit plus ardeni entre le roi et le pape, celui-ci révoqua tous les privilèges qu'il avait accordés à Philij.pe le Bl-I; mais les actes de Boniface Vlll ronire Philippe le Belfurent annulés par ses successeurs. La royauté française se trouva ainsi, même au point de vue du droit canonique, remise dans la position que lui avaient laitr les concessions émanées de Boniface en 1297. Sans que la fiapauté intervînt, les rois demandaient très souvent au clergé de France, dans le cours des xiv" etxv« siècles, des dons graïuiis, en fait véritables subsides, et le clergé les accordait». Mais tant que ce système resta en vigueur, les contributions du clergé «Haienl fréquentes et ordinaires, mais ftou constantes ; au xvi' siècle, elles devinrent régulières et permanentes.
En 1516, à l'occasion du Concordat, Léon X accorda pour un an à François l*' une décime sur le clergé de France; \e prétexte était une gurrre projetée contre les Turcs, « selon le dessein du roi qu'il avoit appris ». On fit alors une taxe de chaque bénéfice, bien inférieure au dixième du revenu, et qui resta en vigueur ians la suite, La concession du pape fut successivement renouvelée, sous divers prétextes, pendant un certain nombre d'années, sous le nom de don caritatif, équipollent à décime*. Par cette possession prolongée d'année eu année, cela devint un impôt permanent, si bien que, sous ïtenri II, des receveurs des décimes furentélablis dans chaque diocèse*. Cependant, la contribution du clergé ne devait pas g^arder cette lorme, mais en prendre une nouvelle plus avanageuse pour lui
Aux Etals d'Orléans de 1560, la noblesse et le tiers éUL avaient proposé, j.our payer les dettes royales, d'aliéner une I)ortiou des biens du clergé, « attendu que ce sont biens :pro-
1. Preuves des Hherlés de VÉgUse gallicane (1734), tout le chapitre xxstx.
Edit de juiu lolil Usaïuijeitj Ane. lois, Xill, p
venus du roy et de la noblesse dont la propriété appartient en corps au commun du royaume, et les gens d'Eglise n'en ont que l'usufruit seulement »*. Le gouvernement royal, sans aller jusqu'à cette extrémité, sentit que l'occasion était favorable pour obtenir du clorg-é un secours important. Il s'adressa à l'assemblée réunie à Poissy, en vue du débat avec les protestants,ellà, en 1361, intervint entreles deux parties — leclerg-é de France et le roi — un contrat formel, dont voici les principales clauses*. Le clergé promettait pour six ans la somme annuelle de 1.600.000 livres, destinée à éteindre- prog-ressivement les rentes que le roi avait créées en leur affectant le produit des recettes générales, autres que celles de Paris; de plus, au bout de six ans, le clergé promettait de racheter en dix années les rentes que le roi avait créées sur l'hôtel de ville de Paris*, s'élevant à la somme de 7.560.056 livres, et d'en payer lesarrérages jusqu'à complet rachat. Le roi, de son côté, faisait remise au clergé, pendant ce temps, des décimes et autres droits levés sur lui. En 1567, le clergé avait rempli sa première obligation et se déclarait prêt à accomplir la seconde, en donnant au prévôt des marchands et aux échevins de Paris toutes les garanties désirables pour le rachat des rentes ; mais le roi voulait la continuation du subside annuel de 1.600. 000 livres, et il avait même déjà lancé une commission pour le faire rentrer cette année. Le clergé protesta, demandantle respect du contrat de Poissy, et il l'obtint : le roi renouvela aussi l'exemption des décimes et autres taxes. 11 accordait même pour la première fois au clergé le droit de percevoir par ses propres agents les taxes levées sur les bénéfîciers pour l'exécution du contrat et le droit de juger souverainement par ses députés généraux tous les litiges qu'elles pourraient soulever*. Mais il arriva que, du consentement des agents généraux du clergé, nommés par l'assemblée, les sommes destinées au rachat des rentes de l'hôtel de ville de Paris furent employées à une autre destination, les arrérages seuls étant payés sur ce fonds; il
i. Pioot, Uisloire dès États généraux, 11*, p. 386 et suiv, ; cf. p. 199, 208.
2. Sur ce qui suit, voir Recueil des remontrances, édtts, conlracls et autres choses concernans le clergé de France, Paris, 1615, 2« partie, Contrats passez entre le roi et le clergé; — Pigauiol de La Force, op. cit., 1, p 280 et suiv.
3. Le roi avait utilisé le crédit de la ville de Paris, eu lui engageant comme garantie le produit du domaine, de la gabelle et des aides.
Conlracls, p. 25 V
paraît même que ces agents généraux avaient pris l'engagement de payer, à l'avenir, les arrérages des rentes constituées sur les hôtels de ville de Paris et de Toulouse. Les dix ans, comptés à partir de la conclusion du contrat de Poissy, étant expirés, une nouvelle assemblée du clergé dut être réunie en 1579-1580, à Paris et àMelun. Là, le clergé protesta énergiquement contre les actes par lesquels les stipulations avaient été dénaturées dans leur exécution. « Ce que Sa Majesté, n'ayant pour le présent trouvé à propos, leur auroit fait entendre qu'elle désiroit estre secourue d'eux comme avoient esté cy-devant ses prédécesseurs ; ce que, comme très humbles subjects et serviteurs de Sa dite Majesté, ils auroient accordé et offert luy aider de ce qui leur pouvoit rester de moyens » *. Cela aboutit au vote pour six ans de la Fomme annuelle, réduite à 1.300.000 livres au lieu de 1.600.000, plus un fort supplément une fois payé. Le système de contribution se consolidait ainsi : le clergé obtenait de nouveau l'exemption des anciennes décimes et de tout autre impôt; le droit de répartir les taxes nécessaires entre ses membres et de juger souverainement le contentieux lui était confirmé; même il obtenait le droit de les percevoir et de les encaisser lui-même en rachetant les charges des receveurs des décimes*. En 1586, le contrat fut renouvelé pour dix années, et l'acte convoqua, par avance, pour 1596, l'assemblée du clergé, destinée à le renouveler encore à son expiration 3. Les renouvellements successifs eurent lieu en 1596, 1606, 1615, et ainsi de suite. Le système étaitfondé ; il était établi que la contribution du clergé de France aux dépenses publiques résultait de contrats intervenus tous les dix ans entre ses représentants et le pouvoir royal *. Dans la forme, les deux parties contractantes traitaient d'égal à égaP, En réalité, c'était l'autorité royale qui imposait
Contracls, p. 39 vo
3. Contracts, p. 49 : « Sa Majesté permet dès à présent une assemblée générale dudit clergé au 25° du mois de juillet ensuyvautau dict an 159 j sans qu'il soit besoin d'autres lettres de permission ou signification. »
4. Dans tous ces contrats, le clergé renouvelait la protestation contre la violation originelle du contrat de Poissy; il stipulait aussi l'exemption lietous impôts, même de ceux qu'il payait en réalité comme la gabelle {Contracls, p. 25, 36 vo, 49, C2. 92).
3. Contracts (1580), p. 41 : « Promettant Sa dicte Majesté en fgy et parole de
LE DÉVIil.OPPEMKNT DU POUVOIR ROYAL
eelt« contFtbntlon, et les a?ateurs ecclésiasliqiios ne le contestaient poinl». Mais lo clerg-é avait cepenilMut conqFii>^ un privilège consilérable ; comme les pays d'Étals, pins librement et plus complèloineittt que ceux-ci, il volait et conhentait ses impôts et les administrait lui-même.
Leclerg-é de France avait, en réalité, son propre parlement dans les grandes assemblées, qui se réunissaient tous les dix Ans. EUes étaient électives, et, dans le dernier état, chaque province ecclésiastique envoyait quatre députés, « dont deux àa premier ordre, c'est-à-dire qui étaient évê(}ues ou archevêques, et denx du second ordre qui étaient abbez, prieurs ou qui possédaient dans la province quelque bénéfice sujet aux décimes »*. Les élections étaient à plusieurs dog-rés; « chaque diocèse envoie ses dépuiez à rassemblée provinciale, et ce sont ces députez qui nO'Oiment ceux qui doivent se trouver à l'assemblée générale du clergé »*. L'assemblée ainsi nommée renouvelait le contrat décennal et votait les contributions de FÉglise pour cette période, lesquelles comprenaient toujours deux choses : l°la somme annuelle portée au contrat de Melun, traditionnellement affectée au paiement des rentes de l'hôtel de ville et bena: t lieu des anciennes décimes dont elle portait encore le Tioni; 2* des dom ffratuits plus ou moins élevés consentis au pouvoir royal'. Le clergé avait aussi la répartition et la perception de ses impôts; l'assemblée nommait des receveurs particuliers dans les diocèses, des receveurs g:éuéraux dans lesprovinces, et un receveur général du clergé*.
roy inviolablemeut garder, teair et eQtretenir tout le contenu cy-dessus... Et aussi lesdict* sieurs du clergé ont promis et promettent en foy de parole de prélats et gens d'Eglise... «
i Fleury, Mémoire sur les affaires du clergé, à la suite de son Imlttution au droicl ecclêiiastique, édit. Bou'îlier d'Argis, II, p. 223, note 1 : « C'est Ih roi qui impose le clergé en géaéral et eu particulier; les contrats que le clergé tait avec le roi ne sout que des aboonemeuts, semblables à ceux que le roi fait avec les pays d'Etats. »
Ibidem, p
4. ¥\eaTy, Mémoire, p. 222 : « Depuis le contrat de Melun et les suivants, la décime étant établie comme une levée réglée et ordinaire, et le roi n'eu profitautplus, puisqu'elle est employée au paiement des reai.es de la ville, il a demandé au clergé d'autres secours : ce sont les subventioas e.Ktraordinaires qui d'abord n'ont été accordées qu'en de grandes occasions, puis à toutes les assemblées. »
5. Fleury, Mémoires, 226,227. Le roi avait d'ailleurs créé à plusieurs reprises
De même, il réglait souverainement le contentieux de ces impositions; et toute une organisation judiciaire s'était successivement constituée à cet effet. D'abord, en 1567, pouvoir avait été donné sur ce point aux syndics et députés généraux du clergé; puis, en 1580, une décentralisation s'était opérée et un certain nombre de cliambres ecclésiastiques souveraines avaient été établies dans les provinces; enfin, en 1625, il fut décidé que les contestations seraient tranchées en première instance par les évêques, syndics et députés des diocèses, sauf appel aux bureaux ou chambres des provinces*. L'assemblée décennale nommait aussi des syndics ou députés généraux qui furent remplacés, à la suite de l'assemblée de Melun, par « des agents et solliciteurs généraux, pour solliciter à la suite de la cour les affaires du clergé » *. Enfin, dans l'intervalle des grandes assemblées, il y avait uïiq petite assemblée, beaucoup moins nombreuse, pour recevoir les comptes de tous les agents et comptables du clergé; elle se tenait d'abord tous les trois ans, puis, à partir de 1623, tous les cinq ans^ Cette organisation, qui n'avait trait qu'aux intérêts temporels*, fonctionnait à souhait, sauf que les impôts du clergé présentaient le même vice capital que les autres impôts de l'ancien régime, c'est-àdire l'inégalité*. Mais ses finances étaient bien administrées. Il jouissait, par suite, d'un grand crédit : on le voyait bien lorsqu'il émettait un emprunt, comme il le faisait le plus sou-
des offices de receveurs, pour les faire racheter par le clergé. Mais ce droit de perception ne s'appliquait qu'aux décimes ordinaires [ibid., p. 229) : «Les sommes à une fois payer que le dersré accorde au roi par subvention extraordinaire n'entrent point dans les comptes du clergé. Le roi traite du recouvrement avec qui il lui plaît, et le clergé fournit au traitant les départements généraux et particuliers. »
1. Contracts, p. 26, 39, 96; — Fleury, Métnoire, pp. 231-233.
2. Fleury, Mémoire, p. 231 ; il ajoute : « Ils sont deux du second ordre, nommés tour à tour par les provinces, n
3. Contracts, p. 38, 51, 64, 78, 96 ; — Fleury, Mémoires, p 231.
4. Fleury, Mémoire, p. 230 : '< Ces assemblées ne sont point des conciles, étant convoquées principalement pour les affaires temporelles, et par députés seulement, comme les assemblées d'États. »
5. Lebret, De la souveraineté, 1. I, ch. xiv, p. 30 : « Ce que l'on peut reprendre et blâmer en la levée de ces décimes, c'est l'inégalité de leur département; car, bien qu'il se doive faire à proportion du revinu des bénéfices, néanmoins cet ordre a été changé, partie par les brigues des plus puissants qui rejettent toujours la charge sur les plus faibles, et spécialement sur les pauvres curés. »
vent lorsqu'il avait une grosse somme à payer d'un seul coup au trésor royal.
Outre les assemblées générales, tenues de dix ans en dix ans, le roi pouvait convoquer, quand il le croyait nécessaire, des assemblées extraordinaires du clergé de France. On sait aussi que le clergé des pays conquis n'entrait pas dans cette organisation*.
LA COLLATION DES BÉNÉFICES
On a vu précédemment^ quels étaient les principes anciens sur la collation des bénéfices ecclésiastiques ; elle reposait sur l'autonomie des églises locales et des couvents. Mais deux puissances devaient chercher à mettre la main sur cet immense trésor de faveurs à distribuer : laroyautéet la papauté. Elles s'en disputèrent, en effet, longtemps la disposition et finirent par transiger. La royauté ne chercha cependant d'abord à diriger la collation des bénéfices qu'en usant de ses droits anciens et traditionnels. Quant aux bénéfices supérieurs, elle utilisait son droit d'autorisation et de confirmation des élections et son droit d'investiture % pour imposeï' les candidats de son choix. Pour les bénéfices inférieurs, elle acquit le droit de disposer de tous ceux qui étaient vacants dans les évêchés, pendant que ceux-ci étaient euxmêmes vacants et en régale*. Enfin, rappelons que les rois, en qualité de fondateurs des églises ou des couvents, disposaient d'un grand nombre de bénéfices séculiers ou réguliers'". Mais la papauté, de bonne heure, chercha à augmenter ses droits, quant à la collation des bénéfices dans toute la chrétienté. Elle introduisit peu à peu de nouvelles règles à cet égard dans le Iroit canonique; de là, des luttes dont il faut sommai- *rement rapporter l'histoire.
Ci-dessus, p
4. Scriptum contra Bonifacium, art. 12; ci-après, p. GGO. o. Scriplum contra Bonifacium, art. 9.
C'est dans le cours du xiii* et surtout du xiv^ siècle que ce développement s'accomplit, et la papaaté empiéta largement, soit sur le droit des évéques collateurs ordinaires, soit sur celui des électeurs. Pour les bénéfices inférieurs, les moyens les plus ordinairement employés furent là prévention et les grâces expectatives. Par la première, on admit que le pape avait, en concurrence avec les collateurs ordinaires, le droit de conférer tous les bénéfices vacants; celui des deux qui conférait le premier ]»révenait Taulre et faisait un acte valable*. Par les grâces expectatives, le pape conférait par avance à une personne déterminée un bénéfice actuellement occupé, pour le moment où il deviendrait vacant. D'abord, ce fut une prière adressée aux collateurs ordinaires, puis un ordre, puis une disposition ferme annulaul toute collation contraire*. Pour les bénéfices supérieurs, évêchés et abbayes, ce fut surtout au moyen des réserves que la papauté s'en attribua la disposition; le pape, se réservait le droit de les conférer et, soit après, soit avant la vacance, faisait la défense aux chapitres ou aux couvents de procédera l'élection. Ces réserves, qui s'appliquaient également aux bénéfices inférieurs, étaient tantôt spéciales^ visant un bénéfice déterminé, tantôt générales, en comprenant toute une catégorie. Les réserves générales, établies sous divers prétextes, devinrent de plus en plus compréhensives% et les règles de la chancellerie apostolique vinrent compléter le système. Ces règles, d'abord fixées par l'usage seul, se codifièrent peu à peu, du pontificat de Jean XXII à celui de Nicolas V*. Dans leur der-
1. Le premier texte sur la prévention qui figure au Corpus j'uris canonici est de Boniface VIII, c. 31, Vl», De priebend. et dign., III, 4. — Cela était tempéré par la règle De verisimili nolitia; il fallait que depuis la vacance il se fût écoulé un temps suffisant pour que le pape fût présumé en avoir eu connaissance; il ne pouvait conférer auparavant en vertu du droit de prévention.
2. Thomassin, Velus et nova Ecclesiae disciplina, part. II, 1. I, ch. XLiit ; c. 27,28, X, De prœb., III, 5 ; c, 1, 6, VI», De conc. prsb., Ill, 7; Clément., 1, De conc. prxb., III, 3; c. 37, X, De l'escrip., I, 1.
3. Voyez, comme résumant les précédentes, la constitution de Benoît XII, de 1335, c. 13, E.xtr. com.. De prœh. et dign , III, 2.
4. Régulai cancellariœ apostolicœ, von Johannes XXII bis Nicolaus V, gesammelt und herausgegeben von Olteuthal. Innsbruck, 1888.
iiiei- élalja première do ces règ-les réserva au pape toutes les ég"lises épiscopales et toutes les abbayes d'hommes dont le revenu dépassait 200 florins ; la seconde lui réservait les premières dignités des églises cathédrales et collégiales, les prieurés et autre dignités conventuelles; enfin, d'après la huitième, pour tous les autres bénéfices, pendant huit mois de Tannée le pape seul en disposait, l'évèque ne pouvant conférer que pendant les quatre autres mois, et encore le droit de prévention s'exerçait-il pendant ces quatre mois. On le voit, le droit des collateurs ordinaires était presque réduit à rien', et le droit des éleclcurs n'existait plus. On prit l'habitude d'appeler les bénéfices supérieurs bénéfices consistoriaux, parce que dorénavant le pape les conférait dans le consistoire des cardinaux.
En même temps les papes, comme les rois, avaient senti l'insuffisance des revenus de Leur patrimoine ancien; ils avaient été naturellement conduits à imposer les biens de l'Église disséminés dans toute la chrétienté. Ces impôts avaient été parfois des décimes; mais, là, la papauté s'élaiL hcurlée, surtout en France, à l'opposition du pouvoir royal ^ Ils prirent la forme commune et définilive des an7iates, c'est-à-dire d'un droit payé au pape par le bénéficier nouvellement pourvu et équivalent le plus souvent aux revenus du bénéfice pendant la première année. D'ailleurs, les annates avaient une double origine : pour les bénéfices inférieurs, c'étaient les autorités ecclésiastiques locales, évêques, chapitres, abbés, qui de bonne heure avaient prélevé, à leur profit, les premiers fruits des bénéfices nouvellement conférés dans leur dépendance. La papauté ne fit que les imiter, en superposant, puis en substituant son droit au leur. C'est sous Jean XXll quelle se réserva ces annates, et elles devinrent, sous Boniface IX, une taxe générale et permanente, mais en même temps abaissée dans son taux. Pour les bénéfices supérieurs, la cour de Rome, de haute ancienneté, prenait un droit lorsqu'elle les conférait ellemême ; c'étaient comme des frais de bureau et d'expédition. Lorsqu'elle les conféra tous, par suite des réserves, le droit fut maintenu et élevé; sous le nom de communia et minuta
1. Cependant les droits des patrons laïques avaient été complètement respectés (Thomassin, op. cit., part. U, 1. 1, eh. xxxu, u" 5).
Scviptum contra Boni facium, art
serviita, ilRWaïl partie au Irésorpapal et partie aux cardinaux'. Tous les évèché'^ et couvents étaient taxés à cet effet à la curie. Tontes ces im[)ositions, différentes par leur origine et leur quotité, étaient désignées sous le nom générique d'«?znaies.
Ces progrès du pouvoir pontifical nes'élaient point produits sans soulever des résistances dans la chrétienté et particulièrement en France. Un acte, qui porte la date de 1268 et qui est célèbre sous le nom de Praf/matique sanction de saint Louis, rétablit expressément le droit des coUateurs ordinaires et la liberté des élecîions ecclésiastiques*; il réprouve et prohibe les exactions et les lourdes charges pécuniaires imposées par la papauté aux églises du royaume*. Mais c'est un texte dont l'authenticité n'est point certaine*. La mesure en elle-même n'a rien que de vraisemblable. Une bonne partie des théories, par lesquelles la papauté étendait sa puissance, remontent au MU* siècle, et nous avons les preuves de tentatives particulières faites par elle, en 122o, pour s'atuibuer le profit de deux prébendes dans toutes les églises cathédrales et collégiales^. Mais, outre que le style de la pièce présente des singularités qui peuvent faire croire qu'elle a été fabriijuée après coup, un fait surtout la rend suspecte : elle ne fut pas invoquée dans la querelle entre Philippe le Bel et Boniface VIII, oii ces questions tenaient une place impartante; on n'en fit usage qu'au XV* siècle. Sous Philippe le Bel, sûrement lesempiélementsde la papauté s'exerçaient en France, car c^élait là l'un des griefs du roi, signalé dans la lettre que le clergé de France adressa au. pape, en 13()2»; de même que l'un des griefs du pape contre le roi était les impôts levées sur les ecclésiastiques'. Eufm, une réaction des plus vives se produisit à la fin du
1. Sur les aaaatos, voyez Marca, De concordia sacerdot'd et imperii, 1. VJ, ch. X et suiv.
Bulle Ausculta fili Jsaïubert, Ane. lois, II, p. 7;J
XIV* siècle et dans la première moitié du xv. Elle émana de l'Église elle-même, mais la monarchie française lui donna son plus puissant appui. Elle fut surtout provoquée par le grand schisme d'Occident, qui dura de 1378 à 1429 et qui mit en présence deux, puis trois papes rivaux. Chacun d'eux, dans celte lutte, usa jusqu'à l'extrême des privilèges conquis parla papauté quant à la collation des bénéfices et aux annales, et ces abus apparurent alors dans tout leur jour. Il en résulta qu'en France une série d'ordonnances, rendues après la réunion d'assemblées du cierge, en 1385, 1398, 1406, rétablirent jusqu'à nouvel ordre l'Église gallicane dans ses anciennes libertés*. D'autre part, dans la première moitié du xv« siècle, de grands conciles généraux s'assemblèrent ; réunis principalement pour mettre fin au schisme, ils entreprirent la réforme générale de l'Église, m capite et in membris. Deux surtout sont remarquables : le concile de Constance, qui siégea de 1414 à 1418, et le concile de Bâle, qui s'ouvrit en 1431. Ce dernier entreprit hardiment la réforme en ce qui concerne les bénéfices, mais il ne tarda pas à entrer en lutte violente avec le pape Eugène IV, qui, finalement, prononça la dissolution du concile de Bâle et sa translation à Ferrare, en 1437. Les Pères réunis à Bâle n'acceptèrent point le coup qui leur était porté; ils continuèrent à siéger; mais, ne sachant quel serait le résultat dernier de la lutte, ils essayèrent, pour assurer les réformes qu'ils avaient décrétées, de les faire adopter comme lois nationales par les principales nations européennes. Ils réussirent auprès de deux : la France et l'Allemagne. Sur la demande des délégués du concile, Charles VII, qui d'ailleurs avait défendu aux évêques français de se rendre à Ferrare, réunit à Bourges, aux mois de mai et de juin 1438, une grande assemblée du clergé de France, oià figuraient aussi les princes du sang et des membres du grand conseil. Là se rendirent et parlèrent les orateurs du concile et aussi les légats du pape% et, après mûre délibération, l'assemblée adopta, avec quelques
1. Preuves des libertés de l'Église gallicane, édit. 1731, t. II, p. 8 et suiv. ; — BulcBus, Historia Universitatis Parisiensis, IV, 847-851.
2. Préambule de la Pragmatique : « Ipsius prffifali siimmi poutificis nec- OQ et sau ctce synodi generalis prœdict.Te solemnes oratores ad nos destiaanos... aadivimus attenteque audiri fecimus. »
modifications, vingt-trois décrets du concile de Bâle ». Ils furent rédigés sous le nom do Pragmatique sanction et furent enregistrés par le parlement au mois de juillet 1439^ Tout cela était fort naturel; le régime contenu dans la Pragmatique était à peu près celui que les ordonnances avaient établi en France depuis 1385.
La Pragmatique sanction * rétablissait la liberté des élections pour les bénéfices anciennement électifs, spécialement pour les archevêchés et évêchés, pour les abbayes et les prieurés conventuels, et pour les prélatures des églises collégiales; elle reprenait les règles anciennes sur les élections et y ajoutait quelques dispositions nouvelles. Elle abolissait, sauf quelques exceptions, les réserves générales ou spéciales et les grâces expectatives. Quant à la prévention, le concile de Bâle ne l'avait point abolie, et la Pragmatique la laissa subsister également, tout en demandant que le concile la limitât. Elle prononçait l'abolition complète et détaillée des annales, c'està-dire de tous les droits perçus sous quelque nom que ce fût à l'occasion de la collation des bénéfices. Sur la plupart de ces points, d'ailleurs, quelques concessions avaient été faites par l'assemblée de Bourges en faveur du pape alors régnant. En dehors de ces réformes se rattachant à des questions alors brûlantes, la Pragmatique sanction contenait, sur la discipline et la juridiction ecclésiastiques, un grand nombre de dispositions utiles, empruntées également aux décrets du concile de Bâle. C'est ainsi qu'elle réservait aux gradués des universités un certain nombre de bénéfices, à la fois pour fav^oriser l'enseignement et pour élever le niveau intellectuel dans le clergé; qu'elle réglait prudemment Tusage de l'excommunication ; qu'elle réglementait sagement l'appel et la dévolution des causes au pape, établissant que celui-ci devait nommer, pour
1. De ces décrets, deux seulement (tit. Y, De collationibus, et tit. VI, De causis) sont postérieurs à la dissolution du concile prononcée par le pape.
2. Les mêoies décrets furent adoptés pour l'Allemague dans des conditions seuiblables à la diète de Mayence en 1439 (Koch, Sanctio pragmatica Germanorum illuslrata, 1789, p. 13 et suiv.).
3. Comme tous les textes anciens d'une grande importance, la Pragmatique sanction de Cliarles VII a eu sa glose, très estimée, par Cosme Guymier. E<a voici une édition ; Pragmatica sanctio cum glosis egregii eminentisque scientiae viri domini Cosme Guimier, in supremo Parisiensi senatu inquestarum prassidis, Paris, lo4G.
statuer à sa place, des commîssaites dans le royaume. Cette loi fut très bien accueillie en France par la m;i^istrature et le clergé inférieur. Mais le clergé supérieur lui était hostile, et la papauté, qui avait triomphé du concile de Bâle, ne reconnut jamais une eonstilution oii l'œuvre de celui-ci était conservée en partie. La Pragmatique ne fui jamais régulièrement et très sérieusement appliquée. Son application était d'ailleurs bien difficile avec les résistances du haui cl-ergé, et le pouvoir royal y tenait médiocrement : ce qu'il dé-irait, c'était mettre la main sur la collation des bénélices supérieurs, et non pas rendre l'autonomie aux églisf's locales. Louis Xï, pendant une partie de son règne, s'employn même à l'abroger' et négocia successivement avec les papes Pie II, Paul II et enfin Sixte IV. Plusieurs édits furent rendus dans !e sens de l'abrogation^; même en 1472, le roi conclut un conc«jrdàt avec le pape Sixte IV, mais toujours il éihoua devant la résistance du parlement de Paris, qui refusait d'enregistrer ces acies. Dans la seconde moitié du règne, parfois des velléités d'appliquer la Pragmatique sanction se maMii--- firent, comme aussi sous le règne de Charles VIII. Mais, la p- ^j" du temps, le roi et le pape s'entendaient quand il s'agiss.iii de la nomination d'un évêque ou d'un abbé : le roi laissait t.uie l'institution par le pape, mais le pape nommait le candi<lal que le roi désignait. Ces marchés devaient fournir le modèle de la transaction définitive.
En 1510, le conflit, devenu chronique dej'uis longtemps, prit un caractère d'acuité. Les vicissitudes des guerres d'Lalie avaient mis aux prises Louis XII et le pape Jul.-.s II; et l'on se battit, non seulement sur le champ de bataille, ruais aussi à coups de conciles pour ainsi dire. Louis Xll, uni à l'empereur Maximilien, invoqua une disposition, jusque-ls iriap|diquée, du concile de Constance qui ordonnait la tenue d'un cuncile général tous les dix ans; il en convoqua un qur se tiut successi-
1. Journal de Masselin, p, 408 : « Multi nostrum licetit''"^p loq'ientes dicebant omne8 eos episcnpos regia et SiBculari pote-t^le i.i."tns. u-c in eorum promotioue fuisse piaguiaticam servatam... et eos vuigo epiécopos régie
Ludovic! vocabaiit. »
2. I ettns du 27 novembre 1461 (Isambert, Ane. lois, X, 393); Lettres du 24 juillet 1467 {ibid., X, 540).
vementà Pi-^e, à Milan puis à Lyon, et qui suspendit le pape*. Celui-ci, (le son côté, après avoir mis linterflii sur le royaume (le France, réunit, en 'J5J2, le cinquième concile de Latran. Là il fit lire les lettres de Louis XI qui jadis avnictit déclaré la Pragmatique abolie, et l'avocat du concile requit qu'il fût fait droit en conséquence et que le roi, le clergé el les parlements de France fussent cités pour proposer leurs défen'^ps. En lol3, Jules II mourut; mais son successeur Léon X continua la procédure commencée au concile de Latran, en prorogeant seulement les délais de comparution. De son côté, Louis XII mourait le l^"" janvier lolo {nouveau style). Lis deux adveisaires, entre lesquels la lutte avait atteint son plus haut degré d'intensité, ayant ain-i disparu de la scène, une enlente devenait possible. François I" entama des négociations dans ce but, après la victoire de Marignan; il eut à Bologne une entrevue avec Léon X, dans laquelle les deux souverains posèrent les bases d'un concordat que rédigèrent ensuite le chancelier Duprat et les délégués du pape. Il fut ratifié par une bulle du 16 août 1516 et enregistré au concile de Latran, qui prononça solennellement l'abrogation de la Pragmatique sanction.
Le concordai de 1S16* paraissait conserver dans une large mesure le droit antérieurement en vigueur dans noire pays, cl pourtant il consacrait une révolution profonde. C'était, en effet, la Pragmatique, dont il reproduisait la plupart des digposilions% sauf en deux points essentiels : la collation des bénéfices supérieurs et les annales. Pour la collation des bénéfices supérieurs, les élections étaient supprimées, sauf dans un petit nombre de couvents, qui conservaient ce privilège : la nomination appartenait au roi, la provision et l'institution étant faiies par le pape. C'était, on le voit, le système qui, en fait, avait été pratiqué le plus souvent malgré la Pragmatique ;
1. Lettres du 16 juin 1512 (Isambert, Ane. lois, XI, Gol); — Du Tillet, Les libertés de fÉglise gallicane, édit. 1602, p. 81.
2. Le coucor.;at, comme la Pi-agmati^jae, eut sa glose autorisée, celle de [lobuffe ; OQ la trouve dans la Praxis beneficiorum de cet auteur.
3. Beaucoup d'anciennes éditions donueut la coucordance ; voyez par exemple Doujat, Spécimen juris ecclesiaslici apud Gallos usu recepli, Paris, 1611, praefat., p. 31 et suiv. — Imbert, Pralique, 1. Il, ch. m, n° 19 : « La Piagniatique sanction laite au concile de Basle, laquelle n'est abolie, mais renouvellée en la plus grande part entre le pape et le roy, fors quant es élection;, lesquelles sont abolies jiar lesdit? concordats. »
mais il était maintenant consacré en droit. La nomination faite par le roi liait le pape, lorsqu'elle portait sur une personne ayant les qualités voulues par les canons pour obtenir le bénéfice : le pape était alors tenu de délivrer les bulles d'investiture ; il n'avait aucun choix à exercer*. Ainsi la disposition des bénéfices supérieurs* passait, en France, à la royauté; c'était la part qui lui était faite dans cette transaction. Quant à la part faite à la papauté, c'était le rétablissement desannates. Cependant on n'osa pas l'insérer dans le concordat. Il y était fait seulement allusion dans un passage, où il était dit que les lettres de provision devaient exprimer le revenu annuel véritable du bénéfice ^ Le sens réel de ce passage fut précisé par une bulle de Léon X du le"" octobre 1516, que l'on ajouta dans la suite aux éditions du concordat*, comme titre XIX° et dernier, mais sans qu'elle fût acceptée en son entier^. Les annales furent en etfet rétablies, mais seulement pour les bénéfices consistoriaux et encore modérées ; elle ne portèrent pas sur les bénéfices inférieurs ^
1. Bebuffe, Praxis benefic, édit. Lyou, 1599, p. 554, 556, \° Debeat : « Papa débet providere nominato a rege, quaado est qualitatis requisitse per hune textum, alioquiu contractus non servaretur... et si alteri provideret, nuUa esset provisio et posset rex resistere illi provision! factae per papam. » On avait d'ailleurs recherché une sanction effective pour le droit royal : si le pape ne pourvoyait pas la personne nommée par le roi, celui-ci pouvait faire procédera une élection (Rebuffe, op. cit., p. 556).
2. Pour la colUition des bénéfices inférieurs, les dispositions de la Pragmatique, qui protégeaient les coUateurs ordinaires, avaient été. conservées et même améliorées par le concordat.
3. Tit. VI, § 4 : « In provisionibus quas... etiam promotis ad ecclesias cathédrales et metropolitauas ac monasteria, ut obtenta per eos bénéficia retinere possiut, fleri coutigerit, iilorum verus annuus per florenos aut ducatos auri de caméra aut libras turoaenses aut aiterius monetae valor secundum communem expressionem exprimi debeat. »
4. Le parlemeut avait bien vu la portée de l'allusion contenue au concordat. Daus ces remontrances sur ce deraier {Mémoii'es du clergé, t. X, p. 162), il indiqua « que l'expression de la valeur des bénéfices tendait à rétablir la levée des auuates et qu'il était facile d'en prévoir des suites très mauvaises ». Le chancelier Duprat répondit « que dans le concordat il n'est point parlé des annates, que la fin de ce traité n'est point de les rétablir » .
3. Rebuffe, op. cit., p. 789 : « Constitutio hœc tanquam bursalis non est a regoieolisrecepla... ideo, cum non sit recepta constitutio, alia non scribo. » — Voyez la bulle dans Isambert, Ane. lois, XII, 98.
6. Cependant celadouna lieu à de grandes difficultés {Preuves des libertcs de VÈglise gallicane, édit. 1731, ch. xs.':). On trouva un moyeu simple pour exclure l'auuate des bénéfices inférieurs. Ce fut de leur attribuer toujours dans les provisions uue valeur annuelle inférieure à 2i ducats d'oi, Tusage
Tel fut le compromis qui termina des luttes séculaires et im devait rester en vigueur pendant deux cent soixante-treize ans. Il allait transformer en partie le haut clergé français. En ■effet, le roi, ayant désormais la pleine et libre disposilion des bénéfices supérieurs, ne les accorda plus qu'aux fils des familles nobles, ayant des appuis à la cour. Sous le régime de l'élection, et même sous celui de la collation consistoriale, les hommes de grand talent entrés dans l'Église avaient pu s'élever aux plus hautes dignités, quelle que fût leur origine. Désormais il n'en fut pas ainsi : il fallait approcher du prince, avoir l'oreille du ministre qui tenait à sa disposilion la. feuille des bénéfices. Le haut clergé prit un double caractère qu'il n'avait pas eu dans le passé : il devint un corps aristocratique et en même temps docile au roi, de qui il tenait ses prélatures. Le roi tirait par là une influence immense de la disposilion des bénéfices; même il en disposait, dans certains cas, plus librement encore. Au moyen de la commende, il attribuait la plupart des abbayes, quant à la jouissance du temporel, à des hauts dignitaires du clergé séculier^ Même on trouvait moyen de faire passer à des laïques le revenu des bénéfices, soit au moyen d'une sorte de fidéicommis appelé confidence* ^ soit en les grevant de pensions que le bénéficier devait payer».
Le concordat fut très bien accueilli par le haut clergé; il suscita, au contraire, l'opposition la plus violente parmi les parlementaires et le clergé inférieur. Le parlement de Paris manifesta sa résistance par les moyens légaux dont il disposait. « L'avocat général Le Lièvre avait interjeté appel, aa
de la cour de Rome étaat de ne percevoir l'annate qu'au dessus de cette valeur (Rebuffe, op cit., sur le "litre VI, § 4, du concordat, — ^ Mémoiies
1. Pigduioi de La Force, op. cit., I, p. 263, 264 : « AujourJ'huy la plupart des abbayes du royaume sont possédées par des abbez commaudataires ou sécii liers, quoique dans leur origine elles dussent être remplies par des abbez réguliers .. Ou ne les donne ordinairement qu'à des personnes dont les parents ont bien servi l'État. » — Répertoire de Guyot, v Commende.
Répertoire de Guyol, y° Confidence
3. Recueil des remontrances, édicts et contrats du clergé, p. 6 (a. 1577) : <i Quand nous pensons aux économes, confidences, constitutions de p ~ious pour les femmes et autres personnes laïcs et à tant de symonles qui s.- commettent tous k'S jours es premiers bénéfices., quel déplaisir et nrè\c-cœur €3f-ce à toute l'Église que d'ouir en la bouche des laïcs, capllaiaes et femmes : mon évêctic, mou abbaye, mes clianoines. mes moines. »
commencement du parlement de 1516, de l'abrogation de la Piagmatique, et, quand le roi fut au parlement, on refusa en sa présence de publier et ratifier le concordat. » Cependant, il fallut céder; on n'alla même pas jusqu'au lit de justice, et TenregistrciTîunt eut lieu avec la mention de l'exprès commandemont du roi *. « Le parlement se vit obligé d'enregistrer, malgré les oppositions de l'Université et du chapitre de Paris. Cette publication fut faite le 22 mars 1517, et, le 24 du même mois, les chambres assemblées, renouvelant leur appel et leurs protestations, déclarèrcal qu'elles suivraient la Pragmatique dans tous les procès qii se présenteraient à juger. Ce qui obligea le roi François P'^à donner une déclaration, en 1527, par laquelle il attribua au Grand Conseil la connaissance des procès sur le titre des bénéfices consistoriaux «'.
Le concordat ne s'appliquait pas à toute la France, mais seulement aux provinces qu'avait régies la Pragmatique ; restaient en dehors non seulement les pays réunis aux xvn* et xvm« siècles, mais encore la Bretagne et la Provence ; des induits du pape y avaient établi un régime analogue, quant à la collation des bénéfices.
§ 3. — LA JURIDlCTtON ECCLÉSIASTIQUE
On a vu précédemment' quelle immense étendue avait ac- (;uîso dans la société féodale la compétence des juridictions ecclésiastiques. Cela devait fatalement amener des résistances et une réaction de lapart des seigneurs, et, eneiïet, elle se produisit d'assez bonne heure. Une des premières ordonnances, rendue par Philippe-Auguste sur la demande des barons, et d'accord avec eux, a justement pour objet de supprimer les excès les plus intolérables de la juridiction ecclésiastique *. Les réclamations des justiciers se reproduisirent, et le conflit continua, particulièrement sous le règne de saint Louis ^ et
1. « Lecta publii^ata et regi?trata ex ordioatione et de preecepto domiai nostri régis reiteratis vicibus facto. »
£. Héricourt, Lois ecclésiastiques, F, p. 433.
Ci-dessus, p. 276 et suir
4 Ord , I, 39.
P. 5 la FoHriuer, Les officialités au moyen âge, p. 94 et suiv.
50US Philippe le Hardi. Mais les seigneurs ne luttaient contre la juridiction ecclésiastique que dans la mesure où leurs intérêts féodaux et pécuniaires se trouvaient compromis par son action envahissante. C'est, en réalité, seulement à partir du xiv^ siècle que la monarchie entreprendra la lutte pour son propre compte avec un esprit de suite qui ne se démentira pas. Ce sera l'Etat reconquérant peu à peu ses attributions essentielles, usurpées par l'Eglise. C'est avec le règne de Philippe le Bel que commence cette action décisive de la royauté; on trouve, sous ce régime, une enquête générale sur les juridictions ecclésiastiques en Languedoc' et de nombreuses ordonnances ou mandements, mais vagues ou timides encore, sur la juridiction de l'Eglise*. Sous le règne de Philippe de Valois, en 1329, cette grande question fut solennellement agitée en présence du roi, entre les représentants de l'Eglise et ceux de la royauté. C'est ce qu'on appelle la dispute de Vincennes, parce qu'une partie des séances fut tenue en ce lieu. Le célèbre Pierre de Cugnièrcs' portait la parole au nom du roi^ et nous avons les articles contenant les réclamations qu'il présenta; l'un de ses adv^ersaires, Pierre Bertrand, évoque d^\utun, nous a laissé une sorte de procès-verbal du débats Sous le règne de Charles V, nous trouvons une autre dispale, qui, pour être fictive, n'en constitue pas moins une pièce importante et quasi-officielle : c'est le Songe du Verrjer, compilation intéressante, dédiée au roi hii-mèm', où sont fondus un certain nombre d'ouvrages, et dans laquelle un clerc et un chevalier discutent les droits de l'Eglise et ceux du pouvoir séculier*.
i. Notices et extraits des tnanuscrils de la Bibliothèque nationale, t. XX, I" partie, p. 132 et suiv.
2. Ord. de 1290; mandements et lettres de 1299; Ordonnances de 1302; ^rdonoances et lettres de 1303 ^0/-rf., 1.318, 331. 334, 3iO, 3o4, 402, 512); —voyez jncore sous le règne suivant : Ordonnance de 1315. art, 11 ; Lettres de 131G (Ord., I, 565, 638).
3. Guymier, Glose de la Pragmatique, Proemium, v" Lihertali^, p. 9 : « Tempore Philippi re^is de Valesio. Petrus de Cu^neriis putavit auferre jurisdictioueiu eiuporalem Ecclesiae, super qao vide disputationem factam in nemore Vinceu toarum. » — Mornac, Ad Codicem, sur la loi 8, De episcop. aud., I, 4.
4. Libellus domini Bertrandi adversus Petnim de Cuneriis, dans les diverses éditions des Preuves des libertés.
5. Le Songe du Verger existe sous deux formes, un teste latin et un text français; le premier est probablemeut de 1376 et le second de 1378; voye-
G44 Lli DÉVELOPPEMENT DU l'OUVOIR P.OYAL
Dès le xiv^ siècle, je l'ai dit, les officiers royaux battirent en brèche la juridiction ecclésiastique, et ils arrivèrent peu à peuàreconquérirsur elles toutes les causesqui se rapportaient aux intérêts temporels. Ce travail fut conduit avec une rare habileté. Sans contester les privilèges traditionnels de l'Eglise, et en témoignant pour eux le plus grand respect, nos juristes arrivèrent à les rendre illusoires par une série de théories ingénieuses et subtiles, qu'ils mirent au service de l'État. Ce travail était achevé au xvii* siècle, et il avait été presque tout entier l'œuvre de la doctrine et de la jurisprudence ; la législation n'intervint qu'assez tard, avec une grande prudence, pour en consacrer les résultats. Voici les principaux traits de cette œuvre originale.
Les juridictions ecclésiastiques avaient, en premier lieu, acquis compétence sur les membres du clergé. Elles revendiquaient la connaissance exclusive de toutes les poursuites à fins pénales dirigées contre eux, et, au civil, de toutes les actions personnelles et mobilières où ils étaient défendeurs'. Le privilège de clergie, ainsi entendu, ne fut jamais abrogé* dans l'ancien droit français. Il était reconnu au xvrii" siècle comme au XII®, bien que les jurisconsultes déclarassent qu'il existait en vertu d'une simple tolérance du roi^ Mais, en réalité, il ne trouvait plus, au xvni« siècle, d'application utile; les tribunaux royaux connaissaient en fait de presque toutes les causes contre les clercs défendeurs. En matière criminelle, ce résultat avait été obtenu par la théorie du cas privilégié. On entendit par là un crime ou délit commis par un ecclésiastique, et présentant pour Tordre public une telle gravité que
Cari. Millier, Veber das Somnium Viridarii, dans la Zeitscfirift fur Kirchenrecht de Dove et Friedberg, t. XIV, p. 134 et suiv. — Le texte français se trouve dans les Traités des libertés de l'Église gallicane, édit. 1731.
Ci-dessus, p
2 La proposition en fut faite cependant dans le projet de l'ordonDance criminelle de 1670 (Esmein, Histoire de la procédure criminelle, y. 213).
3. Lebret, De la souveraineté, 1, I, ch. xir, p. 24 : «Entre les marques de leur suojection (des ecclésiastiques) aux puissances temporelles, celle d'être leurs justiciables est l'une des principales. » — Voj'ez la discussion de l'ordonnanee d 1679, Esmein, op. cit., p. 216.
le juge royal pouvait en connaître, malgré le privilège de clergie : le privilège élatt ici pour le juge, non pour l'accusé. Cette théorie fait son apparition au xiv« siècle*, et le nombre des cas privilégiés va toujours en augmentant; mais, en réalité, le système suivi fut pendant longtemps timide et insuffisant. En effet, ce dont connaissait le juge royal, ce n'était pas à proprement parler le délit commis par l'ecclésiastique, mais seulement le trouble que ce délit avait apporté à l'ordre public ; quant au délit lui-même, à raison du privilège de clergie il restait, sous le nom de délit commun^ de la compétence du juge ecclésiastique. De là dérivaient deux conséquences remarquables. En premier lieu, le juge royal ne pouvait point, à raison du cas privilégié, prononcer contre le clerc une peine afflictive, mais seulement une peine pécuniaire, une amende, qu'il fixait, il est vrai, arbitrairement»; il ne pouvait prononcer de peine corporelle que si l'ecclésiastique, préalablement jugé et dégradé par le juge d'Église, à raison du délit commun, était ainsi livré au bras séculier. Secondement, le même fait, envisagé à deux points de vue différents, donnait lieu à deux instances distinctes et successives, l'une devant le juo-e royal pour le cas privilégié, l'autre devant le juge d'Éo-lise pour le délit commun. L'ordre de ces deux instances varia selon les temps : tantôt le juge royal dut agir le premier et tantôt le juge d'Église. En 1.580, l'édit de Melun donna une solution qui devait rester définitive. Il établit une procédure conjointe, ordonnant que l'instruction serait faite eu commun par le juge d'Église etpar le juge royal « qui serait tenu d'aller au siège de la juridiction ecclésiastique »». Mais, si les deux juges instruisaient conjointement, ils statuaient par des jugements séparés, chacun à son point de vue, et il pouvait se faire que l'accusé fût condamné d'un côté et acquitté de l'autre. Au commencement du xvu® siècle, la théorie fit un progrès décisif. On admit, par une fiction des plus heureuses, que, le cas
1. D'abord, dans le Stylus ciiriae pm'lamenti, ch. xxix, §4; puis dans Boutillier, Somme rurale, 1. IT, tit. Vil, p. T20.
2. D'Argentré, 7«pa</'î"a5 Britonum leges, siirles a.Tt. 4,7; — Ayrault, I'o?'rf?'e, formalité et instruction judiciaire, 1. 11, art. 2, a°' 6 et suiv. ; — Lizet, Pratique criminelle, 1. I, tit. VII, p. 61 ; — Milletot, Traité du délîtcommun et cas privilégié, dans les Traités des libertés, édit. 1731, t. 1, p. 247 et suiv.
Art. 22(Isambert, Ane. lois, XIV
privilég-ié constituant un délit très grave, Tecclésiastique qui l'aurait commis serait considéré comme dégradé de plein droit, et par conséquent pleinement justiciable du juge royal, qui pouvait directement lui infliger une peine afflictive sans attendre du juge d'Église aucune condamnation ou dégradation». Le droit canonique, pour certains crimes atroces, contenait déjà des précédents en ce sens; on ne fit que les généraliser. Comme, d'autre part, la liste d'os cas privilégiés, qui n'avait jamais été arrêtée législativement, arriva à comprendre tous les crimes et délits importants', les juges royaux se trouvaient avoir pleinement reconquis la juridiction répressive sur les ecclésiastiques. Restait, il est vrai, la procédure conjointe qui fut maintenue, quoique dorénavant sans effet ; encore l'anomalie était-elle sensiblement atténuée, en ce que, lorsque Taffaire venait devant le parlement (et elle y venait nécessairement quand il s'agissait d'un crime grave*), l'usage voulait que l'évêque choisît l'un des conseillers clercs pour représenter, dans ce procès, la juridiction ecclésiastique*.
Le privilège de clergie ne fut pas mieux maintenu au civil. Ici ce furent deux principes très simples qui furent employés. O'n a vu précédemment qu'en France la justice séculiè -e avait toujours été compétente à l'égard des clercs, quand il s'agissait de statuer sur une question de tenure féodale'. Très logiquement, on étendit cela à toutes les actions réelles, et, dès le XIV* siècle, c'était un principe que les juridictions ecclésiastiques ne pouvaient jamais en connaître, même quand le dé-
1. Lange, Pratique,U,p. 5. — y[nya.Ttde\o\ig\a.ns, Inslilides au droit crimiyiel, 4e partie, p. 209 : « Nous croyons inutile de rappeler ici (les formalités de la dégradation), parce qu'elles ne sont pas en uséige parmi nous et que nous regardons les ecclésiastiques condamnés pour crimes atroces comme suffisamment dègi'adés parle crime même. « — On tira même du droit reconnu au juge royal dlufliger alors des peines afflictives, la justification des cas privilégiés (Lebret, op. cit., p. 36) : '<■ Que si les crimes dont les eccléèiastiques sont accusés se trouvent si atroces qu'ils méritent des peines plus sévères que la juridiction ecclésiastique n'en peut ordonner, c'est alors que les officiers du roi peuvent eu prendre connuissance. »
2. Lebret, De lu souveraineté, 1. II, ch. xn, p. 26 : « Nous n'avons point de constitution, ni d'ordonnance, qui ait clairement distingué ces crimes. » — Muyart de Vouglans, Instilutes au droit criminel, 4^ partie, p. 203.
Esmein, Histoire de la procédure criminelle
4. Cela était même prescrit par l'édit sur la juridiction ecclésiastique de 1693.
.T. Ci-dessus, p. 280.
fendeur était un clerc*. Du même conp^ il se trouva bientôt qu'elles ne pouvaient plus connaître la plupart du temps des
actions personnelles naissant de contrats consentis par les clercs. In effet, dans l'ancien droit franc. lis, tout contrat constaté par un acte notarié emportait hypothèque générale
sur les biens du débiteur*, et l'hypothèque, en droit commun, était, chez nous, un droit réel immobilier ^ Le second principe introduit fut plus simple et plus efficace encore. Le privilèg^e de clergie avait été considéré par le droit canonique comme essentiellementd'ordre public; d'oiila conséquence queleclerc poursuivi ne pouvait pas y renoncer et que le juge séculier devait d"off5ce se dessaisir. Mais, dans l'ancienne France, tout naturellement, on abandonna cette idée. Les ecclésiastiques étaient, en principe, les justiciables du roi, comme ses autres sujets; si le clerc, poursuivi en matière simplement personnelle, ne demandait pas son renvoi au juge d'Eglise, le juge royal restaitsaisietstatuaitvalablement. En fait, auxvn^siècle, les membres du clerg-é préféraient les juridictions royales à la justice ecclésiastique*.
On arriva même à attirer devant les juridictions royales la plupart des causes bénéficialeSy c'est-à-dire des procès s'agitant entre ecclésiastiques à raison de l'attribution des bénéfices. Ici, encore, le droit de l'Église ne fut point directement contesté, mais toute une classe de ces causes lui échappa naturellement. C'étaient les procès qui s'élevaient à raison des bénéfices conférés parle roi, soit par l'exercice de son droit de patronage, soit en vertu des concordats ou induits, soit par
Scriplum contra Bonifacium, art
2. Esroein, Èludfs sur lei> contrats dans le très ancien droit français, p. 207.
3. Libellus domini Brrlrandi, réponse à l'art. 21 de Pierre de Cugnières; — Le Songe du i'erger, 1. II, ch.cciu, cciv; — Fleury, Institution au droit ecclésiastique, édit. Boucher d'Argis,!!, p. 49, llle part., ch. v) : « Quant anx personnes ecclésiastique-, le juge d'Église doit connaître de leurs différends en matière pure p-rsonnelle, ou même entre un clerc et un ia'i'que, si le clerc est défendeur. .Mais pour peu qu'il y ait d'action réelle, ou mixte, c'est-à-dire hypothécaire, ils vont devaut le juge la'ique, même en défendant. De même, quand il s'agit de l'px^cution d'un contrat passé par devant notaire, ou d'une, reconnaissance de promesse. »
4. Fleury, Institution, II, p. 49 : « En matière pure personnelle, un clerc poursuivant un clerc du même ressort va d'ordinaire devaut le juge laïque,
parce que la justice y est plus prompte et lue !• s jugements ont exécutioM parée. Je cle c ciefendeur peut ne pas demander son renvoi. »
l'efîet du droit de régale; c'était, en effet, une règle qu'en France le roi ne plaidait que devant ses propres tribunaux. Puis, par un détour, ceux-ci acquirent aussi le plus souvent la connaissance des autres causes bénéfîciales. De bonne heure, les rois de France réclamèrent la connaissance do ces causes, lorsque l'action les concernant était intentée au possessoire et non au péiitoire, lorsque le clerc qui agissait demandait simplement que sa possession fût respec* tée ou qu'il fût remis en possession, s'il l'avait perdue par violence. La raison de cetle prétention était que le roi, en vertu de son droit de garde général, était ici fondé à intervenir, et que, d'ailleurs, il lui appartenait de faire cesser tous les troubles et violences se rapportant à la possession des biens situés dans le royaume. Dès le xrv' siècle, le parlement suivait cette jurisprudence'^et, au commencement du xv^siècle,, elle fut expressément reconnue parles papes*. Or, en jugeant la possession et le fait, les juges royaux arrivèrent naturellement à décider le fond et le droit. En général, quand il s'agit d'une action possessoire, le juge n'examine pas et ne doit pas. examiner le fond du droit, mais seulement le fait de la possession, et si elle a été, chez le demandeur, suffisante et exempte de vices. Mais, en matière bénéficiale, il en était autrement, et cela d'après les principes mêmes du droit canonique. En eifet^ le bénéfice n'était pas un objet susceptible de possession à l'égard de tous ; on ne pouvait, sans péché mortel, le posséder qu'à un certain litre. Il fallait que le juge examinât le titre du demandeur pour colorer sa possession, pour la rendre utile*. Le juge royal, qui connaissait de l'action possessoire concernanl un bénéfice, examinait donc et appréciait le titre du demandeur*. Une fois le;;o55e5so?Ve ainsi tranché, le/?e7«7ozre, la question du fond, l'était par là même, et la justice royale ne permettait pas qu'on remît en cause sa décision, en agissant
1. Olim, édit. Beiiguot, II, p. 52i (a. 13113 * " ^^ cogaitionein seecuiam cnrie nostre racioue gardie et violencie vel alias pertioet. » III, p. 2(jy (a. 1307) : voyez déjà uu cas douteux en 1269 [Olim, I, p. 781). — Johannes Gallus, qii. 182.
% Bulles de Martin V (1413 et 1428), d'Eugène IV (1432);— Lettres de Léon X (loi:i); — Preuves lies iiberte's, édit. 1731, t. II, p. ISS et suiv.
3. Règle 1, De reg. juris, la VI»; c. 2, VI", De rest. spoliât., II, 5.
4. Ordonnance de Villcrs-Cotterets de 1539, art. 46; — Louet et Brodeau,, Recueil d'aucuns notables arrêts, lettre R, u° 29.
ensuite devant le juge ecclésiastique; c'était un cas d'appel comme d'abus*. Il est vrai que les parties pouvaient conserver l'avantage de la juridiction ecclésiastique, en entamant, par l'action pétitoire, le procès sur le bénéfice*; mais cela ne se faisait point, et l'on aimait mieux plaider devant le juge royal*. Enfin, quand il s'agissait des vœux des religieux, si, poulies faire observer, l'Église invoquait l'assistance et l'autorité du pouvoir temporel, le juge royal devenait forcément juge de leur validité.
Si la juridiction de l'ÉgUse sur les membres du clergé avait été ainsi réduite, à plus forte raison sa juridiction sur les laïques avait-elle été entamée. Elle portait, nous l'avons vu*, sur trois objets principaiix : le mariage et ses dépendances, les testaments et les contrats et enfin les délits concernant la foi. Au xvin* siècle, il n'en subsistait plus qu'une ombre. Ici encore s'opéra un travail juridique analogue à celui qui a été décrit plus haut ; on refit en sens inverse le processus qu'avait suivi la jurisprudence ecclésiastique à sa période de croissance. Dès qu'une question touchait de près ou de loin au spirituel, l'Église jadis s'en était emparée; en montrant qu'il s'agissait avant tout des intérêts temporels, la juridiction temporelle^ recouvra successivement les causes qu'elle avait perdues.
Pour le mariage, la jurisprudence ramena d'abord devant les tribunaux séculiers (c'est-à-dire royaux) toutes les causes portant sur un intérêt purement pécuniaire ou temporel, que l'Eglise n'avait attirées à elle qu'accessoirement : questions de dot et de douaire, séparations de biens, séparations de corps,.
1. Févret, Traité de l'abus, édit. Lausanne, 1788, t. I, p. 431, 432.
2. Il faut dire la même chose des dîmes que des béuéfices. Lorsqu'il s'agissait des dîmes non inféodées, les juridictions ecclésiastiques continuèreut à être compétentes pour connaître du pétitoire, et aussi de l'action personnelle dirigée par le décimateur contre le contribuable; mais le possessoire leur échappait.
3. Févret, op. cit., I, p. 432 : « Les parties peuvent de gré à gré commencer par le pétitoire; mais cela se fait rarement, voire presque point du tout. idque propter commodum posse^sionis, qui se doit demander «n cour laie. » — D'Olive, Questions notables de droit, édit. Toulouse, 1633, p. 83; — Lange Pratique, t. II, p. 181.
Ci-dessus, p
contestations de légitimité. On réduisit ainsi sa compétence aux questions de validité ou de nullité de mariage, les seules qui touchassent au sacrement. Encore en écarta-t-on un grand nombre dans lesquelles le sacrement n'était pas intéressé, soit parce que le mariage était déjà dissous lorsque l'action en nullité était intentée, soit parce que le mariage était tellement nul qu'il n'avait pas pu avoir une apparence d'existence juridique. De môme, on enleva aux justices ecclésiastiques les actions tendant à contester, non la validité, mais la célébration du mariage, parce qu'alors il s'agissait d'un simple fait, — et les procès sur les fiançailles et les oppositions au mariage lorsque l'une des parties était, non pas l'un des prétendus fiancés, mais un tiers, le père par exemple. La jurisprudence en était là au XVI* siècle. Elle alla plus loin au xviieet xvni* siècles, ouvrant une voie parallèle devant les juridictions royales même pour les causes matrimoniales concernant le vinculum et fœdus matrimoniale^ par rapport auxquelles les officialilés restaient compétentes. Cette voie concurrente, que les parties pouvaient prendre au lieu de s'adresser à la juridiction ecclésiastique, qu'elles devaient prendre parfois, était l'a/ï/fe/ comme d'abus. C'était une procédure dont il sera parlé plus loin, et par laquelle on demandait au parlement d'annuler un acte de l'autorité ecclésiastique contraire au droit et aux lois. On considéra la célébration m facie Ecclesix d'un mariage entaché de quelque cause de nullité comme un acte de cette nature, et l'on permit de l'attaquer et de le faire casser par l'appel comme d'abus. Ce fut cette dernière voie que prirent presque toujours les parties; en fait, la juridiction ecclésiastique ne connaissait plus guère que de certaines oppositions au mariage et des contrats de fiançailles, lorsque le débat s'agitait entre fiancés et qu'il n'était pas demandé de dommages-intérêts',
La juridiction de l'Église, en matière de contrats, n'avait jamais été bien solidement établie en France que lorsqu'elle reposait sur un serment ajouté aux conventions pour les len-
1. Sur tou3 ces poiiïts, Esineiu, Le manage en droit canonique, t. I, pp. 35- 43, et les textes cités à l'appui. — Ce que l'Église conserva, ce fut la tenue des registres destinés à constater les mariages, comme les naissances et les décès; encore dut-elle subir sur ce point la réglementatioa et le contrôle du pouvoir royal {ibid., t. I, p. 43, 44; t. M, p. 203 et suiv. .
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forcer ou les valider. Il est vrai qu'anciennement tous les contrats portaient cet accessoire. Le droit séculier chercha parfois à défendre cette apposition du serment dans les .nctes; mais cependant on ne trouve pas cette prohibition à l'état g-énéral et permanent; on procéda plus sûrement en rendantle serment inoffensif et inopérant. Lorsqu'il accompagnait un contrat valide, le moyen fut très simple ; on dit qu'il n'était alors qu'un accessoire et que le juge séculier, compétentpour connaître du principal, était aussi compétent quant à l'accessoire. Lorsqu'il assortissait un contrat, nul selon les principes du droit commun, la difficulté fut plus grande; cependant, on « n triompha. Le roi accorda, pour ces contrats, des lettres de I escision qui les annulaient, « pourvu, portaient-elles, que le sv.ppliant feiist dûment dispensé par son prélat, ou autre ayant puissance, du serment par lui prêté » ; et cette dispense devint bientôt de droit, si bien qu'on finit par la laisser de côté. Enfin^ la doctrine du xvi^ siècle formula celte règle, contraire aux principes du droit canonique, mais souverainement conforme à la ra son, que tout serment contraire aux lois et aux bonnes mœars était nul et inopérant*.
En matière de testaments, l'Eglise n'avait jamais eu en France qu'une compétence concurrente; elle la perdit, mais relativement assez tard. Elle n'était contestée que quant aux abus qu'elle entraînait, lors de la dispute de Yincennes». C'est au XV* siècle qu'elle est niée par le parlement de Paris ^; elle disparut complètement au xvi^siècle, quoique, dans certaines provinces, comme en Bretagne, la juridiction ecclésiastique ait continué jusqu'à la fin de ce siècle à connaître de la forme extérieure des testaments, non de la validité quant au fond des libéralités testamentaires*.
Les crimes et délits concernant la foi ou la religion, qui subsistèrent avec l'intolérance religieuse, furent naturellement ramenés devant les juridictions royales; on les classa au pre-
1. Sur cette histoire du «serment dans notre ancien droit, Esmein. Le serment promissoîre en droit canonique, dans la Nouvelle revue historique de droit t. XII, 1888, pp. 332-352.
2. Art. 6) et 66 de Pierre de Cugnières et la réponse des prélats.
3. Laciuf, Placitovumsummœ auud Gallos curiae libriXII, 1. H, tit. I, art. 3; — Févret, Traité deVahus, 1. IV, ch. vn.
4. Très ancienne coutume de Bretagne, arL 337; — Goutuuiede 1339, ait. 2, et commentaire de d'Argentri}.
mierrang des cas royaux, comme crimes de lèse-majesté divine au premier ou au second chef. Seule, Thérésie (à moins de lois spéciales, comme celles qui intervinrent contre les protestantsdans la première moitié duxvi"* siècle) restapendant longtemps dans la compétence ecclésiastique. Mais, auxviiie siècle, Miiyart de Vouglans ne la distingue pas des autres cas de lèse-majesté divine au premier chef. Les délits pour lesquels l'Église avait eu compétence sitnplement concurrente, l'adultère, l'usure, la fornication des laïques, lui furent enlevés plus complètement et plus promptement. Muyart de Vouglans considère qu'elle n'a plus juridiction, en matière criminelle, que pour les délits communs des clercs; et même, lorsqu'elle néglige de les réprimer, le juge séculier peut en connaître, bien qu'ils ne constituent pas des cas privilégiés*. Le droit d'asile des églises avait, chose curieuse, survécu pendant des siècles ; il était encore admis par l'ordonnance de 4539% mais il fut aboli par la jurisprudence des parlements*. Dans cette longue décroissance de la compétence ecclésiastique, la législation proprement dite n'avait joué qu'un rôle secondaire. Deux textes pourtant doivent être signalés à raison de leur importance. C'est d'abord l'ordonnance de Villers- Cotterets, de 1539, qui, dans son article premier, défend à tous les sujets « de ne faire citerne convenir leslaiz par devant les juges d'Église es actions pures personnelles, sur peine de perdition de cause et d'amende arbitraire ». Loyseau^ exagérant peut-être un peu, constatait.par un détail précis l'effet considérable de cette disposition : « Ce règlement a tellement diminué la justice ecclésiastique et augmenté la temporelle au prix de ce qu'elles estoient l'une et l'autre, qu'estant à Sens en ma jeunesse j'ouy dire à deux anciens procureurs d'Église, qui
Instilutes au droit criminel, p. 430 et suiv
2. Instilutes, p. 202. C'était déjà la doctrine d'Imbert au xvi^ siècle {Pratique, I. III, ch. vil, 11° 2) : '( Il y a certains crimes desquels la coguoissauce appartient inditîéremmeût aux juges royaux et aux juges ecclésiastiques, sçavoir est hérésie, blasphèmes... sortilège ou sorcellerie. Mais cela se doit entendre que les juges ecclésiastiques cognoisseut contre les prestres ou clercs accusez desdits crimes, et les juges royaux aussi eu prennent cognoissance contre les laïcs chargez des crimes ci-dessus nombrez. Et ainsi a esté dict par arrest de la cour du parlement de Paris l'unziesmo jour de may 1530. »
Des seignetiries, ch. xv, n
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avoient veu le temps d'auparavant ceste ordonnance, qu'il y avoit lors plus de trente procureurs enTofricialité de Sens, tous bien employez, et n'y en avoit que cinq ou six au bailliage, bien que ce soit un des quatre grands bailliages de France ; et maintenant, tout au contraire, il n'y a que cinq ou six procureurs morfondus en l'officialilé, et il y en a plus de trente au bailliage. » Le second texte est l'édit de 1693, portant règlement pour la juridiction ecclésiastique'; il consacrait, en termes clairs, les résultats définitifs obtenus parla jurisprudence*.
§ 4. — LES LIBERTÉS DE l'ÉGLISE GALLICANE
On entendait, dans l'ancienne France, sous le nom de tihertés, droits et franchises de l'Église gallicane, un ensemble de règles qui déterminaient la condition de l'Église nationale quant au temporel et à la discipline. Elles établissaient, en réalité, que l'Église gallicane était, à cet égard, largement indépendante de la papauté, mais qu'en revanche elle dépendait, dans la même mesure, du pouvoir royal. C'était donc une partie très importante de notre ancien droit public. Les termes libertés, droits et franchises de l'Église gallicane apparaissent de bonne heure. Ils sont prononcés par les prélats dans la dispute de Yincennes'. Les ordonnances des xiv" et XV' siècles, rendues pendant le grand schisme*, proclament et rétablissent ces libertés; la Pragmatique sanction en contient l'expression et en même temps une application éclatante. Mais c'est seulement dans la seconde moitié du xvi« siècle et au commencement du xvii« que ces principes arrivèrent à former un corps de doctrine. Cela se fit par l'action, non de la lé-
Isambert, Ane. lois, XX
2. L'article 34 en particulier contient une formule des plus précises sur la compétence respective des cours d'Église et des parlements.
3. Libellus domini Bertrandi (discours de l'élu de Sens), dans les Preuves des àberlés, édit. Durand de Maillane.lII, p. 478: « Placeat VestrcE (regiœ) Celsitufiini... matrem vestram Ecclesiam Galiicanam in suis franchisas, libertalibus et comuetudinibus conservare. « Mais, dans ce passage, le prélat veut spécialcmeat viser les privilèges dont jouissait l'Église quant à la juridictioc.
Ci-dessus, p. C
g-islation, mais de la littérature. Quatre écrivains exercèrent à cet égard une influence prépondérante. Le premier, Jean du Tillet, composa SOUS Henri II plusieurs substantiels mémoires et études sur les libertés de l'Église gallicane ^ Puis Guy- Coquille, sire de Romenay, écrivit, avec sa vigueur ordinaire, toute une série de mémoires et discours sur le même sujet*, qui, il est vrai, ne furent publiés qu'après sa mort. En 1394, Pierre Pithou réduisit à la forme d'une sorte de code les Libertés de l'Église gallicane, en les ramenant à quatre-vingt-trois règles ou maximes*; le recueil était dédié à Henri IV% et il acquit immédiatement une immense autorité, si bien qu'au xviii^ siècle on le citait comme une loi^ Enfin, en 1639, parut un ouvrage capital, dû au savant Pierre Dupuy, Les preuves des libertés de l Église gallicane ; c'est un recueil considérable de documents originaux et de faits historiques, destinés àprouver et établir la doctrine contenue dans les articles de Pithou. Lors de son apparition, le livre fut supprimé par décision royale, sur les instances du haut clergé. Mais il fut réédité en 1651;, avec approbîition du roi; il était devenu classique dans l'ancienne France \
Les règles, contenues dans le corps de doctrine ainsi formé, se ramènent à trois principes essentiels, dont elles ne sont que les conséquences'. T La puissance temporelle était considérée en France comme complètement distincte et absolument indépendante de la puissance spirituelle. Il en résultait que le pape
1. Ils se trouvent dans l'édition citée de 1602, à la suite de la Chronique abrégée des 7 ois de France, p. 73.
2. Dans l'édition de ses œuvre?, Paris, 1666, ils occupent une grande partie du tome I, de la page 1 à la page 337.
5. DausDupin, Libertés de l'Église gallicane, Paris, 1826, p. 68. 4. Dupin, op. cit., p. 25.
o. Dupin, op. cit., p. 28.
6. Les différentes éditions de ce livre présentent d'ailleurs des divergences sensibles. D'un côté, les documents donnés comme preuves y sout diversement classés ; d'autre part, les unes contiennent seulement les Preuves, les autres contiennent aussi les Traitez des libertés, c'est-à-dire divers ouvrages anciens ou modernes sur ce sujet. La meilleure édition est celle de 1731 ^ qui donne les Preuves et les Traitez. Une dernière édition a été publiée par Durand de Maillane (5 vol , Lyon, 1771); elle contient des pièces importantes postérieures à l'époque dû écrivait Dupuy, mais elle ne donne que le catalogue des pièces publiées par ce dernier.
7. Du Tillet, op. cit., p. 83, les ramenait à deux principes, un peu différeuts ; mais l'ensemble de sa doctrine concorde avec celle de ses successeurs.
ne pouvait pas délier les Français du serment de fidélité envers le roi, ni excommunier celui-ci ; les officiers royaux ne pouvaientpasnonplusêtre excommuniés pour lefait deleurcharge, c'est-à-dire à raison de raccomplissement de leurs fonctions \ 2" Pour la discipline et le temporel^ le pape n avait pas une autorité absolue sur le clergé de France. Son autorité subissait, au contraire, deux restrictions importantes. En effet, l'Eglise de France, s'attachant au droit canonique ancien, n'availpas admis, pour une bonne partie, les décisions contenues dans les recueils de décrétales des papes; d'un autre côté, la règle s'était établie que le pape ne pouvait valablement légiférer sur la discipline et le temporel de l'Église g'allicane qu'avec l'autorisation et la confirmation du roi ^. Delà, des conséquences très importantes. Aucun décret des conciles se référant à la discipline ou au temporel, aucune décision papale, décrétale, bulle ou rescrit, statuant sur les mêmes matières, ne pouvaient être publiés et exécutés en France, qu'autant qu'ils avaient été autorisés et approuvés par l'autorité royale ». Le pape ne pouvait lever en France, sans la môme autorisation, aucune imposition sur les personnes ou sur les biens ecclésiastiques; il ne pouvait pas permettre que ces biens fussent possédés et tenus contraire-
i. Pilhou, art. 4, 15, 16.
2. Guy Coquille, Institution, p. 15 : « Le roy est protecteur et conservateur des églises de sou royaume, non pas pour y laire loix en ce qui concerne le fait des consciences et la spiritualité, mais pour maintenir l'Éi^lise en ses droicts et anciennes libériez... Ces libériez consistent en ce que l'Eglise de France, en s'arrestant bien aux anciens décrets, n'a pas admis et receu beaucoup de conslitutioQs papales, faites depuis quatre cents ans, qui ne concernent l'entreteiiemeut des bonnes mœurs et de la saincte et louable police de l'Église, mais tendent à enrichir la cour de Rome et les officiers d'icelle et à exalter la puissance du pape sur les empereurs, rois et seigneurs temporels. >-
S.Pithou, art.ll, 14,2;), 41-44. C'esten exécution decette règle que le coucile de Trente ne fut pas admis en France en ce qui concerne la discipline et le temporel (Doujat, Prxnotionum canonicarum lihri quinque, l.ll,ch. vn,§ 72) : « Haec (décréta), quoniam aliqua ex parte Gallicae Ecclesiae ac regiis apud nos juribusatque usui adversari videbantur, nondum in hocregno palam et generatim.sed eorum non pauca regiis censtitutionibus saucita sont. » — Pothier, Duconlratde mariage, n" 349 : « Le concile de Trente ne put être reçu en France malgré les efforts que firent la cour de Rome et le clergé pour l'y faire i-ecevoir. Tous les catholiques reconnaissent et ont toujours reconnu que les décisions de ce concile sur le dogme sont la loi de l'Église; mais l'atteinte qu'il donne dans ses décrets de discipline aux droits de la puissance séculière et à nos maximes sur un très grand nombre de points fut et sera toujours un obstacle insurmontable à sa réception dans ce rovaume. »
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monîaux dispositions des lois nationales; il ne pouvait pas en aiitoriserla vente *. 3** L^ roi, quant à la discipline et au tein," porel, avait autorité léyilime sur l'Église gallicane, dont il était à ce point de vue le véritable chef, bien qu'on évitât de le dire expressément». Yoici quelques-unes des consé-itionces les plus importantes qui dérivaient de ce principe. Les conciles ne pouvaient se réunir en France qu'avec l'autorisation du roi, et lui-même pouvait en convoquer dans son royaume pour statuer sur les questions de discipline et de temporel. Les évoques ne pouvaient sortir du royaume sans la permission du roi '. On rattachait aussi à la môme idée les droits de garde, de régale, d'approbation en matière d'ék'Clions et d'investiture, ainsi que la théorie des biens de mainmorte. Enfin, le roi exerçait la haute surveillance sur les corporations et communautés religieuses. Aucune ne pouvait exister dans le royaume, si elle n'était autorisée par lui * ; il pouvait les réformer dans leur discipline. Il pouvait aussi les supprimer et les interdire lorsqu'elles paraissaient dangereuses ; l'expulsion de l'ordre des JésuileS; deux fois judiciairement
Pithoa, art
2. La Roche-Flaviu, Treize livres, 1. XlIT, ch. xliv, n» 18 : « En France, nos devauciers ont recagneu nos rois, non pour les chefs de leur Église, car véritablement il n'y a, ne peut ni doit avoir autre chef que le pape... mais comme faisans Tune des meilleures et plus salues parties d'icelle. n — Arrêt du conseil du 24 mai 1166 (Isambert, Ane ^ofs,XXn,p. 432) : «Ce droit que donne au souverain la qualité d'évêque du dehors et de vengeur des règles anciennes, droit que l'Eglise a souvent invoqué elle-même pour le maintien de l'ordre et de la discipline... »
Pithou, art
4. Héricourt, Lois ecclésiastiques, H, p. 218 : « On ne peut établir aucune communauté séculière ou régulière sans une permission expresse du roi, qui ne l'accorde qu'après avoir fait examiner en son conseil l'approbation de l'évêque diocésain, les avis des maires et eschevins, des curés des paroisses fit des supérieurs des anciennes maisons religieuses du lieu où Ton propose de faire le nouvel établissement. Les lettres patentes en doivent être enregistrées au parlement, à la justice royale et à l'hôtel commun des villes, après que les oppositions, s'il y en a quelqu'une, ont été levées. Les communautés qui se sont formées sans observer toutes ces formalités ne peuvent es^er en . justice ni acquérir des immeubles, et, eu cas qu'elles fassent quelque acquisition sans observer ces formalités, les fonds qu'elles ont acquis par achat ou par donation sont confisqués au profit des hôpitaux des lieux où la communauté s'éioit assemblée. Ce qui a lirf.i même pour les maisons particulières des ordres et des congrégations qui out obtenu des permissions générales de s établir daus le rov urne.»
prononcée, au xvi® et au xviii^ siècle, fut simplement une application de ces principes.
Cet ensemble de règles, bien que seulement fixé par la coutume et la doctrine, avait force de loi dans l'ancienne France, et nos jurisconsultes avaient su leur donner une sanction efficace : rappel comme d'abus. C'était une voie de droit qui pouvait être intentée par les particuliers ou par les procureurs généraux et par laquelle on déférait au parlement un acte de rautorité ecclésiastique, comme contraire aux lois et aux coutumes du royaume ou aux canons reçus en France. Le parlement saisi examinait la régularité de l'acte; s'il le trouvait abusif, il le cassait, et, pour imposer à l'autorité ecclésiastique le respect de celte décision, il avait deux moyens à sa disposition. Il pouvait prononcer contre Tecclésiastique, de qui l'acte émanait, une amende arbitraire, et il pouvait faire saisir son temporel, c'est-à-dire lesbénéfices dont il était pourvu, jusqu'à ce qu'il fût venu à obéissance. L'appel comme d'abus avait servi d'abord et principalement à réprimer les empiétements de la juridiction ecclésiastique, et il était alors dirigé contre les procédures ou les jugements des cours d'Eglise; mais il pouvait aussi être intenté à raison d'un acte quelconque de l'autorité ecclésiastique, pourvu qu'il fût contraire aux maximes françaises ou au droit canonique reçu en France'. Il était porté, ai-je dit, devant les parlements', et Pithou faisait remar-
1. Guy Coquille, 7«s<jf'i<2'w, p. 18 : « Quaud il y a quelque entreprise contre ces libertez par les supérieurs ou juges ecclésiastiques, on a recours au roi en se? cours de parlement, par appellation comme d'abus, dout lesdits parlement connoisseut. Et quaud l'abus est contre l'impétraliou d'aucun rescrit du pape, par honneur on ne se dit pas appelant de l'octroy du rescrit, ains seulement de l'exécution, comme pour blasmer seulement l'impétrant sans toucher au concédant. » — Pithou, art. 79.
2. Répertoire de Guyot, v" Abus : '< L'appel comme d'abus se relève devant les tribunaux séculiers, et à cause de l'importance de la matière, ce sont les cours souveraines qui en connoisseut à l'exclusion des tribunaux inférieurs. » Dans le premier tiers du xvi" siècle, seul le parlement de Paris connaissait des appels comme d'abus qui se concentraient tous devant lui (Imbert, Pratique, 1. II, ch. III, no 18; p. ")0o). -Mais cela fut une règle éphémère, car elle n'existe plus dès la seconde moitié du xvi» siècle (Le Maistre (1562), Des appellations comme d'aôus, dans ses Œuvres, édit. 1653, p. 94) : « La cour département de Paris en cognoissoit privativemeut aux autres, mais à présent toutes les cours en prennent coguoissauce. » D'autre part, cette compétence exclusive du parlement de Paris ne paraît pas avoir existé tout d'abord; voyez les textes cités ci-après, p. 659, notes 2 et 3, qui nous montrent aux xW et xvs «iè-
quer que ces juridictions, composées de conseillers clercs et de conseillers laïques, étaient, par là même, très bien choisies pour trancher ces différends entre l'Eglise et l'Etat '. Mais rien n'empêchait que l'appel comme d'abus ne fut évoqué devant le conseil du roi, comme toute autre cause. Au xvni* siècle, dans les longues disputes que souleva la bulle Unigenitus^ les appels comme d'abus furent très fréquemment évoqués au conseil, et ainsi, sans doute, se forma l'idée que le conseil d'État était leurjuridiction naturelle, idée qui a triomphé dans ledroitmoderne. Quand cette voie de droit ful-clle introduite? La tradition de l'ancienne France la faisait remonter très haut et en attribuait l'invention à Pierre de Cugnières. Mais si celui-ci, dans la dispute de Vincennes, signala les nombreux abus de l'autorité ecclésiastique, il n'indiqua aucun moyen nouveau pour les réprimer. Il paraît certain que le système complexe, qui constitua l'appel comme d'abus, se forma progressivement au cours des xiv« et xv^ siècles. Au début du xiv" siècle, le pouvoir royal revendique très nettement, en cas d'empiétement de la juridiction ecclésiastique sur la juridiction temporelle, le droit d'en connaître et de saisir le temporel des ecclésiastiques, pour les contraindre à respecter et à exécuter le jugement rendu sur le conflit, ou même sans jugement, si l'attentat est notoire ^ Cette saisie n'était point nouvelle : on en trouve des exemples dès le règne de Philippe P«" ; ce qui était nouveau, c'était la théorie curieuse par laquelle on la ramenait aux principes du droit romain et canonique*. Mais le propre de l'appel comme d'abus,
cies des appels comme d'abus devant l'échiquier de Normandie et le parle- 11 eut deTouiouse.
^. Pitbou, art. 81, 82.
2. Vax jurisdictio, dans la langue de cette époque, il faut entendre pu'?sarce.
3. Scriptum contra Bonîfacîum, art. 24 [Preuves des libertés, édit. 1731 ch. VII, n°» 26-27). Le l'aisonneuieul contenu dans ce texte, véritable origine de l'appel comme d'abus, est des plus notables. 11 considère la plainte du juge : i^curer,qui aurait dû connaître de l'affaire si les juges ecclésiastiques n'étaient [1 cS sortis de leur compétence, comme une reveudication de son droit de justice, c'est une action semblable à celle par laquelle le propriétaire d'un immeuile revendique celui-ci ou repousse les troubles apportés à sa posoessiou. Or le droit de justice séculière était considéré, dès cftte époque, com'ne un droit réel immobilier. Eu vertu d'un principe déjà signalé (p. 6 ""^ cette ;icl on réelle immobilière, qnoique dirigée contre un ecclésiastique, u' nouvait tien portée que devantla justice sécul ère. Cet it doue le juge laïque,
c'est-à-dire le droit pour le pârleiiîpnt de casser un acte quelconque de i'aulorilé ecclésiastique', n'apparut que plus tard'. Proba!ilem»'iit, cela résulta de la Pia^niaiique sanction; celle-ci étant loi de l'État, les parlements n'hésitèrent point à annuler tous les actes qui la violaient*. Somme toute,
supérieur aux deux parties en conflit, qui était compétent pour connaître du litige. En Normandie, au xv« siècle encore, en cas deajpiéti"meiit du juge ecclésiastique, ou (louvait procéiier coutre lui par le bref rfe feodo et. eleemosina, par lequel était iutroddite la questiùu de savoir si un immeuble était un fief ou une terre teuue eu franche aumône (une terre aaïuiti'), et à propos duquel le Grand cou fumie>' deSormamlie disait déjà (ch.cxv,u. 2i7) : » lu priacifiis curia debeut teueri et omnesaliae i;quisitioues quœ addectarationem jurisdictionis ecclesiasticae et laïcalis occasioue pertiueut feodorum. » Voyez MM. Morot et Deprez, in conflit de juridiction sous Charles F/, dans le Mo;^en d(/e, mai-juin 1897, p. 136. — D'ailleurs, taut que cette voie de recours fut ainsi conçue, le juge supérieur qui con.«tatait l'empif-temeut commis par la juridiction ecclésiastique ue pouvait pas logiquement aunuler lui-même les actes et sentences émanés de cede-ci ; il pouvait seulement ordonner au juge ecclésiastique de les révoquer et l'y contraindre par amen-tes et saisie de temporel; voyez les pièct-8 citées par .MM. Morot et Deprez. loc. cit., p. 143, 146, 160.
1. Répertoire Me Guyol, vo Ahus: « Pour donner matière à l'appel comme d'abus est-il nécessaire quelacte dont oc appelle soit uh aite de juridiction? Non; dès que cet acte est émané d'un corpp ecclésiastique, d'un prélat ou même d'uu simple ministre de TËglise, il suf&t, pour qu'il suit passible de l'appel coilime d'abus, qu'il reuferme une entreprise sur l'autorité temporelle, ou qu'il trouble l'ordie politique, ou qu'il blesse la discipline dont le roi est le protecteur. »
2. On trouve incnntejitablement dès la Gn du xiv* siècle et au commencement du XV» des appels couime dabus, aiusi qualifiés et répondant bien à leur nom ; mais il s'atiil alors seulement de procéiiures cnuteutieuses ou de jugements émanant de» officialités, qui sont déférés au parlement et annulés par lui, comme empiétant sur la justice sécu ière. Voyez en particulier un procès soumis en 13ii5 à l'échiquier de Normandie rapporté par Houard, Dictionnaire de droit normand, v" Échir/uier, II, p. 17; voyez aussi lies arrêts de 1404 et 1449 cités par Févret, De ftibus, I, p. H. Cependant, à la fin du XV» siècle, en 1486, Autîrerius paraissait contester eucore la régularité de ces recours (De potcslale secularium super ecclesiaslicis, fall. rcirnlce sec, n» 30, p. 40) : ■< In pres^uii regno ubi ecclesiasttca potestas abutitur uotorie sua jurisdictione vel potestate, que casiî etiam c-utra clericos concedi soient per cancellarium littere in casu appelli ah ahusu notorio vulgariter nuncupato, de quibus sepeuumero dubitavi ubi fundari poierant iu jure... nunquam tauien au'Jivi ufque vidi uisi semel quoi ^uper maritis hujusmodi causarum appeliatiouum luerit pronuntiatuni, sed dout^xat vel appi Ualiones annulari aut quoi appi liante? non er.iut ut appeU uites recipien.i, quia a judice spirituali uou --st ad secnlarem judicem appellaudum. »
3. C'est aiusi que Le Maistre, op. cit., p. 94, disait des appels comme d'abus « qu'ils ont commence... d'estre principaiem'^m eu u^as^e en l'rauce sous Louis Xll >>. — Il U\\\. Ci-peu laut ajouter qu'Autïrerius distiugue nettement des appels comme d'alms proprement dits 'es «iiuuhîious prononcées en vertu de la Pragmatique. Après avoir parié des premicrà dans le pn*s--:ge cité
c'est seulement dans Ja seconde moitié du xv° siècle que l'appel comme d'abus est complètement développé et armé de toutes pièces'.
Les libertés de l'Ég-lise gallicane furent, au xvn" siècle, non pas réglementées, mais consacrées législativement par la célèbre déclaration de 1682. L'occasion fut, on le sait, un conflit entre Louis XIV et la papauté au sujet du droit de régale.
Il semble bien étrange que ce droit ait pu soulever des difficultés à cette époque, car il existait depuis des siècles,, mais il avait reçu des développements successifs. Il conférait, on le sait, deux prérogatives distinctes au pouvoir royal. La première consistait dans le droit de percevoir les revenus du temporel pendant la vacance; c'était la plus ancienne, et on l'appelait parfois la régale temporelle. Elle ne fut jamais contestée par la papauté, et Boniface VIII lui-même se contenta de protester contre les abus de jouissance commis par les commissaires royaux». La seconde prérogative, c'était le droit pour le roi de conférer, pendant la régale, les bénéfices inférieurs dépendant de l'évèché et qui eux-mêmes se trouvaient alors
à la note précédente, il traite des secondes un peu plus loin, au n» 31 : « Hoc fit vel attentatur contra décréta Basiliensis concilii et Pragmaticam sanctionem; fundant se judices temporales diceutes hujus habere cognitionem... Et ita de facto a tempore Caroli VIII servari vidi. » Mais, dans la suite, les deux procédures se fondirent en une seule, qui fut l'appel comme d'abus élargi, sous sa forme définitive. — On peut voir dès 1461 (dans le Stylus curise parlamenti, édit. Du Moulin, VI* pars, u» 47, p. 633) un appel comme d'abus au sens le plus large accueilli par le parlement de Toulouse. II est dirigé contre Jean de Navarre, « miles et comes palatinus », qui « processerat ad creationem notariorum iraperialium et legitimaliones in hoc reguo temporalia tangendo, abusus fuerat et interceperat contra jura régis (fecit legitimationes authoritate apostolica et imperiali), et déclara vit Curia omuia per euai in hac parte facta esse nulla ac nullius effectus ».
lo Sur ces origines, voyez Fleury, Institution au droit ecclésiastique, II; p. 190 et suiv. ; — Févret, De l'abus, 1. 1, ch. ii; — Marca, De concordia sacerdolii et imperii, 1. IV, ch. xviii.
2. Articles dont le pape Boniface avait chai'gé le cardinal Jean, du titre de Saint-Marcellin, i'euvoyaut eu France, daus Dupuy, Histoire du différend, p. 'y,, art. 1 : « Item quod (rex) gardia et custodia ecclesiarum catliedraliuui vacautium, qu is vocant regalia per abusum, non abutatur, o et -.
vacants; on l'appelait parfois la. régale spirituelle. Ce second droit était sûrement moins ancien que le premier, et l'origine in est obscure. Il fut sans doute contesté dans le conflit entre Philippe le Bel et Boniface YIII, car c'est un des privilèges de la couronne de France que le roi revendique alors expressément*. A partir de cotte époque il fut définitivement admis, mais entre les deux régales il subsistait encore au xvi® siècle une diiTérence importante. La régale temporelle était reconnue comme universelle; elle portait de plein droit sur tous les évêchés, à moins qu'ils en eussent été exemptés expressément par le pouvoir royal. La régale spirituelle, au contraire, était particulière ; elle frappait seulement lesévêchés que la coutume ancienne y avait soumis*. Cette distinction devait tendre à s'effacer cependant,avec la monarchie absolue et de droit divin. La régale spirituelle fut considérée comme universelle, aussi bien que la temporelle, et Ton fournit des raisonnements à l'appui.
Dès le règne de Louis XIII, Lebret raconte qu'il avait soutenu et fait accepter cette thèse par le parlement de Paris', et alors cela ne souleva aucun conflit. Louis XIV crut sans doute faire une chose toute simple, lorsqu'on 1673 il consacra cette doctrine dans une déclaration qui soumettait tous les évêchés à la régale, « à l'exception de ceux exemptés à titre onéreux » *.
1. Scriptutn contra Bonifacium [ibid., p. 319), art. 12 : « Item certuuo, noforium et kidubitatum existit quod quaiudiu vacaut dictae ecclesiae, in quibus dictus dominus rex habet regalia; idem dominus rex donat et donare cousuevit dignitates et praebendas et bénéficia, quorum collalio modo quocumque per* liaere potest ad preelatum illius Ecclesiae. »
2. Le Maistre, Des régales, dans les Œuvres, édit. 1633, p. 272, 273 : « Qaant à la première régale (celle qui concerne le temporel), elle appartient au roy p.Q toutes les églises cathédrales de son royaume, tant en deçà que delà Loire... La régale concernant le spirituel emporte la collation des bénéfices, de laquelle nous entendons parler »; p. 283 : « Nous est expressément monstre que le roi n'a droit de régale en tous les esvêchez de son royaume, mais seulement en aucuns. »
3. De la souveraineté, 1. I, ch. xvi, p. 33 : « Je parlerai donc premièrement de larégale spirituelle, qui est un droit qui appartient à nos rois à cause de la qualité d'ecclésiastique qui est unie à leur dignité royale par le moyen de cette onction divine (le sacre)... La seconde maxime que l'ou doit donc tenir en matière de régale, c'est qu'elle a lieu en toutes les églises cathédrales du roïaume, comme il a été jugé sur mes conclusions en la cause de la régale d'Angou-
.Jême. »
4. Déclaratioa du 10 février 1673 (Isambert, Âne, iois, XJX, 67).
■(ijuelqucs évêqucs celte fois résistèrent; ils furent soutenus par la cour de Rome; des censures ecclésiastiques furent lancées contre les bénéficiers que le roi avait pourvus en régale dans ces évêchés, et enfin le pape Innocent XI adressa à 'Louis XI V deux brefs menaçan ts *. Le roi suivit l'exemple donné jadis par Philippe !e Bel en semblable occurrence : il convoqua, le 16 juin 1681, non les Etats généraux, alors tombés en désuétude, mais une assemblée du clergé de France. Celte assemblée, qui se réunit à Paris au début de l'année 1682*, monlra le plus grand dévouement à la cause royale. Elle adhéra d'abord à la régale universelle et adressa au pape une 'lettre où elle exprimait cette adhésion ^ Elle donna au roi des armes contre la papaulé, en rédigeant une célèbre déclaration, que l'on confond trop souvent avec la doctrine proprement dite des libertés de l'Église gallicane*. Elle comprenait quatre articles. Le second et le quatrième, reprenant les décrets du concile de Constance, proclamaient la souveraineté des conciles gén»M'anx et leur supériorité sur le pape et affirmaient que, même sur les questions de foi, le jugement du pape n'était pas irréformablc, si l'assentiment de TEglise ne s'y ajoutait pas. Le premier et le troisième ne faisaient que contirmer les libertés et franchises de l'Église gallicane; lis affirmaient la séparation des deux puissances et l'indépendance du pouvoir temporel, et, invoquant les canons anciens qui limitaient la puissance pontificale, promettaient le maintien inébranlable deseoutumes suivies par l'Eglise de France \ Cette déclaration, dont Bossuet avait été le principal rédacteur, et dont il com-
1. Voyez sur les brefs les arrêts du parlement de Paris du 31 mars 1681 et 21 juiQ 16«1 (Isambert, A7ic. lois, XIX, 262, 272)
2. Cette assemblée était analogue mais non point identique à celles dont il a été parlé plus haut, p. 630 (PigMuiol de La Force, op. cit., l,p. 282) : « Dans ces occasions, il n'y a poiut d'autres députés du second ordre que les deux agents généraux qui se trouvent en charge. L'assemblée de 1681 est une de ces assemblées extraordinaires. On y appela les députés des provinces de Gambray et de Besançou, parce qu'il s'agissoit des interests de toute i'Êglise de France... au lieu que dans les assemblées ordinaires... ou n'appelle poiut les ecclésiastiques des pays conquis. »
Isambert, Ane. lois, XIX
4. Édit pour reuregistreoient de la déclaration du clergé, mars 1682 (Isambert, A?ic. lois, XIX, 379).
0. « M alere etiaai régalas, mores et instituta a regûo et Ecclesia Gallicaua recepta, patrumque termines maiiere inconcusso?. »
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posa plus tard en latin une défense célèbre, fut publiée dans un édit, et celui-ci, dûment enregistré, devint loi d'État; elle dut être enseig-née dans toutes les universités, coilèg-es et séminaires, et tout candidat à la licence ou au doctorat en théologie et en droit canon dut en soutenir la doctrine dans une de ses thèses. Le conllil entre le roi et le pape ne fut pas terminé ; il traîna encore pendant quelques années ; mais le coup décisif avait été porté. Il paraît bien d'ailleurs que Louis XIV fit amende honorable envers la papauté* ; mais la déclaration de 1682 ne perdit pas pour cela sa valeur juridique, comme on l'a prétendu*. Devenue loi d'Elat, en passant dans un édit, elle resta telle et devait forcément rester telle, à mnins d'être abrogée par un autre édit. Aon seulement celte ' gation n'eutpas lieu, mais unarrêt du conseil, du 24 mai 1766, confirma expressément la déclaration et en ordonna le res pect*.
SECTION II
LES PROTESTANTS ET LES JUIFS
Lorsqu'apparut en France la religion réformée, on lui appliqua les règles traditionnelles en matière d'hérésie; de ce chef, les protestants furent soumis aux poursuites criminelles. Mais cependant on ne se référa point simplement aux règles du droit canonique; ils furent l'objet de toute une législation particulière. De lo2o à loo9, parurent une série d'ordoi -
i. L. Mention, Documents relatifs aux rap/jorts du clergé avec la roi^xu i de 1682 à 1705, p. .
2. Ad. Tardif, Hiîtdre des sources du droit canonique, p. 241.
3. Isambert, Ane. lois, XXil, 454 : « Veut Sa Majesté que les quatre propositions arrêtées en l'assemblée des évêques de son royaume convoqués extraordinairement à cet effet en ladite année 1682 et les maximes qui y ont été reconnues et consacrées soient inviolablement observées eu tou3 ses États et soutenues dans toutes les universités et par tous les ordres, séminalrcr et corps enseignants, ainsi qu'il est prescrit par ledit édit de 1682. •
nances, édits ou déclarations qui édictèrent ou modifièrent les peines applicables aux protestants et déterminèrent les juridictions compétentes, qui tantôt furent les juges ecclésiastiques et tantôt les juges royaux'. Parfois, le pouvoir royal donnait ordre de ralentir ou de cesser les poursuites, et parfois il les activait. En 1561, parurent deux édits, dus au chancelier de L'Hôpital et empreints d'un large esprit de tolérance, établissant un régime provisoire en attendant les décisions définitives du concile deTrenle*. Mais, presque aussitôt, commencèrent les guerres de religion. Elles furent interrompues par divers édits de pacification, véritables traités entre belligérants, qui assuraient aux protestants, non seulement lagaranlie contre toutes poursuites, mais encore la liberté du culte et une sorte de souveraineté dans certaines villes de France; mais leur condition ne devait être réglée par une loi durable que dans l'édit donné à Nantes, par Henri IV, en 1598.
L'édit de Nantes porte encore le caractère bien prononcé d'un traité conclu entre deux puissances. Cela vient d'abord de ce que nombre de ses dispositions ont été empruntées aux édits de pacification antérieurs*. Cela lient aussi à ce qu'on ne comprenait point alors la liberté de conscience et de culte telle que nous la concevons aujourd'hui. On ne donnait à la religion réformée qu'une demi-liberté, et en même temps on accordait aux protestants certains droits qui pouvaient paraître des privilèges ; en réalité, ce n'étaient que des moyens de défense, de sages précautions prises en faveur du parti le plus faible, à une époque oii la guerre religieuse avait cessé, mais oij les passions n'étaient point encore calmées.
Toute persécution religieuse était supprimée à l'égard des protestants ; « ils pouvoient demeurer partout sans être enquis, vexez, molestez ni astreints à faire chose pour le fait de la religion contre leur conscience »*. Cependant, ils devaient
1. Voyez dans Isambert, Ane. lois, à la table, v>s Culte protestant.
2. Édit de juillet 1561 et déclaration du 17 janvier 1561 [anc. style] (Isambert, Ane. lois, XIV, 109 et 124).
3. Pierre de Beloy, Conférence des édits de pacification des troubles survenus au royaume de Fra nce pour le faiet de la religion, et traitez ou réglemens faicts par les rois Charles IX et Henri III, — et de la déclaration d'iceux du roi Henri IV de France et de Navarre, publiée au parlement le 25 février 1599, Paris, 1600.
Édit de NaûteSj art. 6 (Isambert, Anc. lois, XV
encore chômer les fêtes catholiques, et ils continuaientà payer la dîme (art. 20 et 2S). Ils n'avaient point le libre exercice de leur culte. Ils l'avaient partout comme culte privé, c'est-à-dire « dans leurs maisons et pour leur famille seulement » (art. 8)*. Mais, quant au culte public, il n'était permis que dans certains lieux : 1° dans les villes oii il avait été concédé par les édits de pacification antérieurs (art. 9 et 10); 2" dans tous les chefs-lieux de bailliage ou sénéchaussée ressortissant directement à un parlement ; les protestants pouvaient y ouvrir un temple dans un faubourg- ou^ à défaut, dans un bourg ou village voisin; 3° dans les hautes justices dont le seigneur appartenait à la religion réformée, et tant qu'il était lui-même présent (art. 7). Il ne pouvait y avoir de temple protestant à Paris, ni dans un rayon de cinq lieues autour de la capitale*.
Dans la mesure d'ailleurs où le culte public leur était permis et pour l'entretien de ce culte, ils acquéraient des droits corporatifs, semblables à ceux que possédait depuis des siècles l'Eglise catholique. Il était dit dans les articles particuliers de l'édit de Nantes (art. 43) : « Les donations et légats faits et à faire, soit par disposition de dernière volonté, à cause de mort ou entre-vifs pour l'entreténement des ministres, docteurs, uscholiers et pauvres de ladite religion prétendue réformée et autres causes pies, seront valables et sortiront leur plein et entier effoct, sans préjudice toutesfois des droits de Sa Majesté et de l'aulruy, en cas que lesdits légats et donations tombent en mainmorte, et pourront toutes actions et poursuites nécessaires pour la jouyssance desdits légats, causes pies et aultresdroicls...estrefaicts par procureurs sous le nom du corps et communauté de ceux de ladite religion qui y aura intérêt. » C'était le droit d'acquérir librement des biens qui était ainsi accordé aux établissements protestants, comme aux établissements catholiques, sous la simple réserve de la théorie do l'amortissement, telle qu'elle a été ci-dessus développée'.
1. Encore si la miison était comprise dans uae ville, bourg ou village, soumis à la haute justice d'au seigueuf catholique, et où celui-ci avait luiuième sa maisoû, fallait-il l'autoi'isation du seigneur.
2. Cf. art. 13, coac«rniat le culte daus les armées, o. Ci-di.ssus, p. 263 et suiv.
De plus, comme l'Eglise réformée n'avait pas un patrimoine ancien et considérable, comparable à celui de l'Eglise catholique, on permettait aux protestants de s'imposer pour les besoins du culte; seulement, conformément au droit public de cette époque, les délibérations où se volaient les sommes ne pouvaient être prises que sous la présidence et l'autorité du juge royal*. Enfin les ministres de la religion réformée étaient, comme le clergé catholique, exempts des tailles et autres charges personnelles (art. particul. 45).
Les protestants acquéraient la pleine capacité civile. Us étuient déclarés « capables de tenir et exercer tous estais, dignités, ofhces et charges publiques quelconques, royales, seigneuriales ou des villes » (art. 21). Leurs enfants étaient admis dans les universités, collèges et écoles, et leurs malades dans les hôpitaux (art. 22). Mais ils ne pouvaient avoir d'écoles et de collèges propres et particuliers que là où le culte public leur était permis. Pour leurs mariages, ils étaient valablement célébrés devant leurs pasteurs, et la juridiction, pour les causes matrimoniales, attribuée aux parlements*; leurs morts devaient être enterrés dans des cimetières particuliers (art. 28, 29).
En matière judiciaire, ils obtenaient certains prisdlèges apparents. Tous les procès dans lesquels un protestant était partie principale, soit comme demandeur, soit comme défendeur, et qui venaient devant un parlement, étaient jugés par une chambre spéciale, composée mi-partie de conseillers catholiques et de conseillers protestants. Cette chambre, que l'on appela chatnère de redit, ne fut cependant pas érigée dans tous les parlements, mais seulement dans quelques-uns d'entre eux où l'on concentra toutes ces causes (art. 30-57). Dans les présidiaux, lorsqu'ils jugeaient en dernier ressort, les protestants, parties principales, avaient le droit de récuser sans motifs deux juges; ils pouvaient parfois en récuser trois devant le prévôt
1. Articles particuliers de l'édit de Nantes (44) : « Permet Sa Majesté à ceux d^! ladite roligiou eux assembler par devant le juge royal, et par son authoritc égaler ou lever sur eux telle somme de deniers qu'il sera arbitré estre nécessaire pour estre employ-- pour les frais de leurs synodes et entretenement de ceux qui ont charge pour l'exercice de leur dite religiou. »
2. Cela résultait des articles secrets de l'édit. Cependant ils étaient tenus d'observer les règles du droit canonique sur les mariages entre parents ou alliés (art. 23).
des maréchaux (art. 60). Enfin, au point de vue du serment, certaines dispo-^itions particulières étaient édiclées en leur faveur*. Telle est l'économie de cet édit célèbre qui devait assurer la IranquilliLé à la France pendant près d'un siècle. Il fut plusieurs fois confirmé sous Louis XIII; mais, en réalité, ce n'était qu'unetrêve. L'Eglisecatholique, intimement unie à l'Etat, n'avait jamais accepté la liberté accordée au culte protestant; elle tendait fatalement à l'éliminer et elle devait réussir. L'édit de Nantes fut révoqué, en effet, par Louis XIV, en 1685*. Mais ce n'étailquele point culminant d'un mouvementcommencé bien auparavant. Non seulement, dans la doctrine religieuse, une savante préparation avait peuàpeuconduit à cette conclusion* ; mais encore toute une série de mesures gouvernementales, depuis vingt années, avaient entamé successivement la condition légale des protestants*. A partir de 1669, les chambres de l'édit avaient été supprimées; des arrêts du conseil avaient successivement interdit aux protestants les diverses fonctions et emplois publics ; ils avaient localement prohibé le culte protestant. Le dernier coup, frappé par l'édit de Fontainebleau, fut peut-être le résultat d'un marché tacite entre le roi et le clergé de France; ce fut peut-être le prix de la déclaration de 1682 \ Le système de cet édit était des plus simples. Tous les temples étaient démolis, toutes les écoles supprimées ; il était défendu de se réunir pour l'exercice de la religion réformée, même dans les maisons particulières. Quant au sort fait aux proleyiants, il fallait distinguer les ministres ou pasteurs et les simples fidèles. Les premiers, s'ils ne se convertissaient point à la religion catholique, devaient quitter le royaume dans la quinzaine de la publication de l'édit, sous peine des galères ; aux seconds, au
i. Art. 24, concernant à la fois le serment promissoire ajouté aux contrats et les formes du serment en justice.
2. Édit de Fontainebleau, octobre 1685 (Isambert, Ane. lois, XIX, 530).
3. Voyez un remarquable article de M. Sabatier, La révocation de l'édit de Nantes et les jésuites, dans le Temps du 8 mai 1886.
4. Recueil des édits, déclarations et arrests du Conseil rendus au sujet de la religion préhndue réformée depuis 1679 jusqu'à présent, Paris, 1701.
5. En effet, dans l'adhésion donnée en 1682 par les évêques de France au principe de la régale universelle (Isambert, Ane. lois, XIX, 377), on lit : «Par une voie qui marque à tout le monde et à la postérité combien nous sommes sensibles à la protection que le roi nous donne tous les jours et à nos églises, iiclupartérement par ses édits contre les hérétiques. «
contraire, il était fait défense « de sortir du royaume, eux,, leurs femmes et enfants, ni d'en emporter leurs biens, sous peine, pour les hommes, des galères et de confiscation de corps et de biens, pour les femmes ». D'ailleurs, on promettait à ceux qui resteraient en France de les laisser « continuer leur commerce et jouir de leurs biens sans pouvoir être troublés ni empêchés, sous prétexte de ladite religion dite réformée », pourvu qu'ils ne fissent à ce sujet aucun exercice ni assemblée'. On sait que ces défenses n'empêchèrent point nombre de prolestants de passer à l'étranger et d'y porter les industries françaises; on sait aussi que la tolérance bien réduite qui était promise ne fut pas fidèlement observée. En réalité, cependant, au commencement du xvni" siècle, ily avait encore en France, dans les diverses parties du pays^ un assez grand nombre de protestants *. Leur condition, qui, en fait, était très dure^ devint, même en droit, toute particulière à la fin du règne de Louis XIV et au commencement du règne de Louis XV. Il fut alors établi comme vérité légale, par une présomption de droit, que tous les protestants restés dans le pays avaient embrassé la religion catholique, de sorte qu'il n'y avait plus en France que des anciens catholiques et des nouveaux convertis 3. Il en résultait deux conséquences des plus graves. Les protestants, qui, en fait, manifestaient leur croyance, pouvaient être poursuivis et punis comme relaps, c'est-à-dire comme des hérétiques qui revenaient à leur hérésie après l'avoir abjurée. En second lieu, étant invinciblement présumés catholiques, il leur était im- ;;)Ossible de contracter un légitime mariage autrement que devant le curé catholique ; en effet, les ordonnances, adoptant
1. L'édit de Fontainebleau fut complété par une série de mesures de plus en plus vexaloires : je citerai seulement deux édits de 1685 et 1686, l'un défeudant aux protestants d'avoir pour domestiques des personnes autres que des catholiques, le second ordonnant que de cinq à dix ans leurs enfants leur seraient enlevés pour être mis aux mains de personnes catholiques, parentes ou autres {Isambert, Ane. lois, XIX, 517 et 543).
2. BoulaiQvilliers, État de la France, III, 161, 231, 243; IV, 8, 28, 48, S7, 60, 80, 106, 240, 250, 25 i, 257, 284, 286, 303, 313, 344, 377, 382, 385, 387, 421; VI, 7, 319, 341,
3. Déclarations du 8 mars 1715 et 14 mai 1724 (Isambert, Ane. lois, XX, 640 ; XXI, 261). — Préambule de l'édit de novembre 1787 {ibid., XXVIII, p. 473) : " Les ordonnances ont même supposé qu'il n'y avait plus que des catholiques dans le royaume, et cette fiction, aujourd'hui inadmissible, a servi de motif au silence de la loi >. [sur l'état civil des protestants).
sur ce point le droit établi par le concile de Trente, avaient subordonné la validité du mariage des catholiques à sa célébration devant le propre curé de l'un des époux et un certain nombre de témoins*. Tout d'abord le clerg-é catholique se prêta aux circonstances; il célébrait sans difficulté des mariages entre protestants avérés; mais, au milieu du xviii« siècle, il éprouva des scrupules et s'assura de la catholicité des contractants, refusant autrement de se prêter à la célébration*. Dès lors, il fut impossible aux protestants de contracter valablement mariag-e et d'avoir des enfants légitimes ; ils étaient privés d'état civil. Cependant, la jurisprudence des parlements, par d'ingénieuses théories, arrivait parfois à admettre la légi limité de leurs enfants'. Dans certaines régions de l'Est, les protestants avaient conservé, en vertu des traités de réunion, la liberté et même l'ancienne dotation de leur culte ; en Alsace, leur condition était ainsi exceptionnelle et privilégiée \
Cet état de choses dura jusqu'en 1787. Sous la régence du duc d'Orléans, quelques velléités de revenir sur l'éditde Fontainebleau s'étaient manifestées, mais n'avaient pas abouti. L'opinion publique imposa une réforme au gouvernement de Louis XVI; elle fut réalisée par un éditdu mois de novembre 1787 ^ Les protestants étaient rétablis dans une partie de leurs droits. Ils n'acquéraient point la liberté du culte public,, celle-ci étant réservée à la religion catholique ; il leur était défendu de former aucun corps, aucune association. Mais ils obtenaient les droits civils et publics, étant capables d'acquérir toutes sortes de biens, d'exercer « tous commerces, arts, métiers et professions, sans que, sous prétexte de leur religion, ils pussent être inquiétés ». Cependant, leur étaient interdites « toutes les charges de judicature, les municipalités érigées en titre d'office et ayans fonctions de judicature et toutes les places qui donnent droit à l'enseignement public ». Quant à leur état civil, ils avaient droit de faire constater légalement les naissances et les décès et de contracter légitime mariage.
1. Esmein, Le mariage en droit canonique, t, II, p. 201 et suiv.
2. Ibidem, t II. p. 236 ; — Mémoires sur le mariage des protestants, 1185, 1786
3. Beauchet, Étude sur les formes de la célébralion duvmriage dans l'ancien droit français, dans la Nouvelle revue fiislorique (1882), p. 671 et suiv,
4. Beauchet, loc. cit., p. 679; — Boulaiavilliers, État de la France, III, p. 36}.
I=ambert, Ane. lois, XXVIII, 'i
Les déclarations et consentements étaient reçus, à leur choix, ou par le curé catholique, qui ne faisait plus à leur ég-ard que fonction d'oflicier de l'élat civil, ou parle juge royal des lieux. Celait, dans l'ancienne France, sur un point limité, une première laïcisation de l'état civil '. L'édit de 1787 souleva la résistance du parlement de Paris ; il fallut, pour l'enregistrement^ que l'autorité royale lui forçât la main.
Au moyen âge, les Juifs avaient une condition spéciale, faite de nombreuses infériorités et de quelques privilèges. En Franco, ils n'étaient point traités comme les hérétiques ; ils n'avaient à craindre aucune poursuite criminoUe à raison de leur foi ; mais ils ne jouissaient pas de la pleine capacité civile. Ils étaient, disaient les canonistes et les théologiens, in servitute quasi publica *. Ils étaient soumis au plein arbitraire du prince ou du seigneur haut-justicier, qui les rançonnait à peu près comme il exploitait ses serfs. Les textes du xiii« et du xiv« siècle les rapprochent de ces derniers, mais pour les comparer, non pour confondre les deux conditions '. A certains égards, la condition du Juif était meilleure que celle du serf; à certains autres, elle était pire. Les Juifs n'étaient point soumis au formariage et à la mainmorte ; là où ils étaient tolérés, ils vivaient sous la loi mosaïque ; enfin la coutume leur permettait généralement le prêt à intérêt, qu'elle interdisait aux chrétiens, conformément au droit canonique *. Mais le seigneur, sous qui ils résidaient, les tenait à sa discrétion ; il
1. L'édit porte le titre : Édit concernant ceux qui ne font pas profession de la religion catholique. Oq a voulu parfois ea tirer cette conchisiou qu'il s'appliquait à tous les non-catholiques. M lis le long et curieux preauibule ainsi que l'écouotnie des dispositions moatreut clairement qu'il ne s'agit là que des protestants.
2. C. 13, X, De Judéeis, V, 6. — Saint Ttiomas d'Aquin, Szimma, Ila-IIae, qu. 10, art. 12 : « Judœi sunt servi principum servitute civili. »
3. Voyez le texte cité plus haut, p. 221, noie 1. — Registre criminel de Saint- Germain-des-Prés (^212), dansTauon, Histoire des justices des anciennes églises de Paris, p. i'2i ; « Pour ce que le Juif se pooit marier senz le cougé dou roi et donner ses biens et à mort et à vie, qu'il n'estoitpas de coudicion a sert", quar serf ne puet tel chose feire. »
4. Eutre les canonistes, c'était une question controversée que de savoir si le prêt à intérêt était permis au.x Juifs.
pouvait les retenir sur ses terres et les revendiquer coninne les serfs de poursuite; il pouvait, au contraire, les expulser de force et arbitrairement, ce qu'il n'avait pas le droit de faire pour ses serfs.
En réalité, jusqu'à la fin du xii* siècle, ils paraissent avoir été généralement tolérés en France ' ; ils étaient arrivés à la richesse par le commerce et le prêt à intérêt *. Mais, de la fin du XII* siècle à la fin du xiv% ils furent l'objet de toute une série d'ordonnances odieuses et vexatoires, dont la première est de Philippe-Auguste et de 1182. Elles se succédaient avec une sorte de régularité et d'alternance. Une ordonnance prononçait Texpulsion des Juifs et confisquait, au profit du roi ou des seigneurs, tout ou partie de leurs créances; puis, au bout d'un certain temps, on les laissait rentrer dans le royaume, commercer et s'enrichir de nouveau ; alors, une nouvelle ordonnance prononçait encore l'expulsion et la confiscation, et ainsi de suite. Il y avait là, pour le pouvoir royal, une source inépuisable de profits et comme une coupe réglée ^ D'autres ordonnances, dans les périodes où. les Juifs étaient tolérés, déterminaient, quant aux taxes auxquelles ils pouvaient être soumis, le droit respectif du roi et des seigneurs, et réglementaient les conditions dans lesquelles ils pouvaient pratiquer le prêt à intérêt. A la fin du xiv« siècle, des ordonnances
1. Ea l'an 1010, on voit cependaat l'évêque de Limoges chasser les Juifs qui ne se convertissent pas au christianisme (Adémar de Ghahanues, Chronique, éd. Chavauon, III, 47, p. 103j : « Eo anuo Hiiduiuus episcopus Judeos Lemovicae ad baptismum compulit, lege prolata ut aut christiani esseut aut de civitate décédèrent... Et très vel quatuor Judaei christiani facti sunt. Cetera autem miiltitudo per alias civitates ditîugere cum uxoribus et liberis festinavit. »
2. Voici comment Rigord, ad ann. 1182, expose la situation : « Longam babeotes couversationem in tantum ditati sunt quod fere medietatem totius civitatis (Parisius) sibi vindicabaut.. tradentes christianis sub usuris pecunias suas in tantum grava verunt cives et milites et rusticos de suburbis, oppidis et vicis, quod plurimi ex eis compulsi sunt possessiones suas distrahere, aiii Parisiis in domibus Judaeorum sub juramento astricti quasi in carcere tenebantur captivi. »
3. Le Juif était tellement considéré comme naturellement exploitable par l'autorité publique que, lorsqu'il se convertissait à la religion chrétienn»^, tous ses biens alors acquis étaient confisqués de plein droit Voyez l'édit d'Abbeville du 13 avril 1393 qui supprima cette coutume (Isambert, Ane. lois, VI, 728). Montesquieu, qui, dans V Esprit des lois 1. XXf, ch. xx). signale ce vieux droit, le rapproche justement de Varnorlissement des biens acquis par l'Église : c'était la compensation des profits que le souverain perdait lorsque son suet juif se faisait chrétien.
de 1394 et 139S paraissent avoir prononcé leur expulsion définitive du royaume'; mais c'est une fausse apparence, car, deux siècles plus tard, ils furent expulsés à nouveau par un édit de Louis XIII, du 23 avril 16^5^ D'ailleurs, cette loi ne , paraît pas avoir été exécutée. Mais les Juifs demeurèrent sou le coup de ce texte ; légalement, ils étaient expulsés de France. Aux xvu® et xvin* siècles, ils restèrent tolérés dans les pays moyennant le paiement de redevances diverses, dues les unes aux seigneurs et aux villes, les autres au roi. Dans certaines provinces de l'Est, l'Alsace et la Lorraine, ils avaient acquis une condition stable et privilégiée; ils se mariaient légalement devant leurs rabbins et étaient jugés par ceux-ci, quand le litige était entre deux Juifs'; ils subissaient pourtant certaines restrictions au droit commun, par exemple quant à l'acquisition des immeubles*.
Telle fut leur condition jusqu'à la fin de l'ancien régime. Cependant, un édit de janvier 1784 supprima, dans toute l'étendue du royaume, en faveur des Juifs, « les droits de péage corporels, travers, coutumes et tous autres de cette nature, pour leur personne seulement, soit que lesdits droits dépendissent du domaine de la couronne, soit qu'ils appartinssent à des villes et communautés, à des seigneurs ecclésiastiques ou laïcs »'.
CHAPITRE VII
L'état des personnes, la condition des terres, le régime des métiers et du commerce
Je réunis en un même chapitre ces trois séries d'institutions, parce que, juridiquement, elles ont un caractère commun; elles touchent à la fois au droit public et au droi} privé.
SECTION PREMIERE
L'état des personnes reposa jusqu'à la fin de l'ancien droit sur les bases qu'avait établies la société féodale; jusqu'au bout, il y aura des nobles, des roturiers et des serfs. Cependant, peu à peu, une certaine ég^alisation s'était produite. Le nombre des serfs avait diminué considérablement, si bien que la condition servile était devenue un état tout à fait exceptionnel. D'autre part, l'état du roturier tendait de plus en plus à figurer le droit commun, le noble étant un privilégié et le serf un incapable. Il suffira ici, comme précédemment', de parler des nobles et des serfs.
§ 1. — LES N'ORLES
La noblesse féodale avait été vraiment active. Intimement unie à la possession des fiefs et a la chevalerie', elle avait été
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la force mililaire et le soulica de la société. Ses privilèges s'ex[)li4uaienl par les services publics qu'elle rendait; enfin, ce n'était point une classe fermée et les roturiers pouvaient largement y pénétrer*. Mais tout cela changea avec le temps. La chevalerie disparut, le service mililaire attaché aux fiefs perdit son importance, et, en droit, toute connexité disparut entre la noblesse et le système féodal. Non seulement on était noble sans posséder des fiefs, mais on pouvait en posséder sans être noble*. La noblesse devint une qualité purement personnelle, et les privilèges qui y étaient attachés, et qui furent de plus en plus sensibles, ne se justifiaient plus par un grand service public imlispensable et reconnu de tous. Cependant, la noblesse ne devint pas un corps absolument fermé; elle continua à se recruter par de nouveaux membres, mais ce recrutement fut bien dilTérent de celui qui l'avait alimentée dans la société féodale. Tandis qu'anciennement le roturier devenait noble par son mérite et son activité, en se faisant recevoir chevalier ou en acquérant un fief, dans le nouvel étal, il fallut, pour l'anoblir, un acte de souveraineté. A partir du xiv' siècle, ce fut un droit de la royauté de conférer la noblesse par lettres'. Il se forma aussi, principalement sous rintluence du droit romain, une noblesse de fonctionnaires royaux; mais, au fond, elle tirait encore son origine de la volonté royale, qui tacitement accordait la noblesse en conférant la fonction.
J"ai dit que toute atlache entre la féodalité et la noblesse avait été rompue ; mais il ne faut pas oublier que les seigneuries subsistaient, conférant encore à leur titulaire des attributs importants, spécialement le droit de justice et de fisc. Seulement, ces attributs passaient à tout propriétaire du fief, au roturier comme au noble, car le roturier pouvait librement acquérir tes immeubles, sauf le paiement du droit de francs-fiefs. On pouvait être seigneur sans être noble, et noble sans être seigneur. Pour les hautes seigneuries titrées, cependant, baronies, marquisals et comtés, il était admis que les roturiers ne pouvaient les acquérir sans obtenir des lettres du roi le
Ci-dessias, p
3. Sur le premiei" auoblissemeat attribué à Philippe le Hardi, ea faveur de Raoul L'Orfèvre, voyez Langlois, Le reçjne de Philippe le Hardi, p. 20i et suiv.
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leur permettant*. Mais alors beaucoup admettaient que cette acquisition anoblissait de plein droit le roturier et qu'il en était de même lorsque le roi recevait simplement l'bommag-e d'un homme de cette condition, pour une de ces grandes seigneuries relevant du domaine de la couronnes.
Telle fut la noblesse de la monarchie tempérée et absolue ; disons rapidement quels étaient ses privilèges, d'où elle dérivait et comment elle se perdait'.
Les privilèges des nobles, sous l'influence du pouvoir royal, s'étaient à la fois rétrécis et étendus. Les règles qui, dans la société féodale, au point de vue du droit privé, de la procédure et de Torganisation judiciaire, leur faisaient une condition à part, avaient successivement disparu ou s'étaient transformées. Les nobles, comme les roturiers, étaient pleinement les sujets du roi. En revanche, leurs privilèges touchant au nouveau droit public avaient reçu un accroissement sensible ; beaucoup de fonctions tendaient à leur êlro réservées, et leur exemption en matière d'impôts, quoique remontant aux principes féodaux, avait pris une importance nouvelle avec le développement de l'impôt royal; elle s'était tellement enracinée que la législation des xvri' et xvui* siècles avait voulu et n'avait pu en avoir entièrement raison*. Ces privilèges, d'ailleurs, comme le disait très bien Loyseau, n'étaienlpastousde la même nature. Les uns étaient des droits fermes, que les nobles pouvaient au besoin revendiquer devant les tribunaux; les autres étaient simplement des faveurs traditionnelles du pouvoir royal; il fallait les implorer et les obtenir, mais elles étaient rarement refusées. On peut ramener à trois chets les privilèges des nobles :
t. D'aillenr?, quand elles passaient d'une famille noble dans une autre famille noble, il fallait la même autorisation. >
2. De la Roque, Traité de la nohJesx", Paris, 1768. ch. xx, p 62; — Loyseau, Des ordres, ch. vi, n*» 6o. — En sens contraire, Lefebvre de la Planche, Traité du domaine, I. V, ch. x, no 4.
3. Les principaux auteurs à consulter sont : De la Roque, Traité de la no-^ blesse; — Loj'seau, Des ordres, ch. iv-vi.
4 Ci-dessus, p. 50 j
loCeux qui concernaient l'ordre politique et administratif. A ce chef se rattachaient l'exemption de certains impôts et l'admission à certaines charges et emplois publics. Traditionnellement, certaines fonctions étaient réservées aux nobles ; mais, fort rarement, il existait dans ce sens une règle légale et impérative. Cependant, sous Louis XVI, une prescription de ce genre fut introduite, pour tous les grades militaires, par un règlement du 22 mcti 1781 ; il fallut désormais, pour y aspirer, établir une noblesse vieille de quatre générations'.
2" Ceux qui concernaient le droit criminel ou la procédure. Certaines peines n'étaient jamais prononcées contre les nobles : c'étaient le fouet et la hart ou pendaison. Ils obtenaient facilement des lettres d'abolition et de pardon. Lorsque, poursuivis en matière criminelle, ils comparaissaient devant un parlement, ils étaient jugés par la grand'chambre, et non par la Tournelle. Enfin, au civil comme au criminel, ils n'étaient pas justiciables des prévôts royaux et comparaissaient en première instance devant les baillis et sénéchaux.
3° Ceux qui se rapportaient au droit civil, et ils étaient peu nombreux. Dans certaines coutumes, les successions, spécialement au point de vue du droit d'aînesse, étaient réglées autrement entre nobles qu'entre roturiers, bien que, d'ordinaire, ce fût la qualité des biens, et non celle des personnes, qui était prise en considération *. La y«rû?(??ioô/e, donnant certains droits de jouissance sur les biens d'un mineur, n'était aussi, en général, reconnue par les coutumes qu'au profit des ascendants nobles, comme l'indique son nom.
On distinguait, quant à leur source, trois sortes de noblesses : la noblesse de race, la noblesse de lettres et la noblesse de dignité.
La noblesse de race dérivait de la naissance. Elle appartenait il tout enfant légitime dont le père était noble. Cela excluait
Isambert, Ane. lois, XXMIl
2. Voyez pourtant Jeau Rocliette, Questions di droit et de pratiqua, 1613 et. I, qa. 21, p. 23 : « Eotre roturiers les fiefs se partent égalemeut; toutesfni- ils sont partagés nobl-nneat entre les eafaas (le coaseillers des cour aouveraiaes, lesquels sout anoblis par leurs estats. »
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l'enfant légitime dont le père était roturier, bien que sa mère fût noble ; la noblesse maternelle ne fut reconnue que par quelques coutumes tout àfait exceptionnelles, et avec des effets fort restreints'. Cela excluait aussi le tils bâtard d'un père noble ; cependant, sur ce dernier point, le droit fut assez long à se former. Dans les temps anciens, au contraire, les enfants illégitimes, avoués par leurs pères nobles, jouissaient incontestablement de la noblesse. Mais, dit De la Roque, « on jugea à propos de déroger à cet ancien ordre, parce qu'il multiplioit trop celte sorte de noblesse ; et maintenant Ton ne tiendra pas pour noble le bâtard d'un ancien gentilhomme, s'il n'a lettres patentes (d'anoblissement) du roi, vérifiées avec toutes les circonstances requises »^ La preuve de la noblesse de race était assez difficile. En effet, dans la rigueur des principes, il aurait fallu, pour rétablir, remonter de génération en génération, jusqu'à ce qu'on trouvât, chez un ancêtre, un fait générateur de sa noblesse. Mais cette recherche indéfinie eût été, encore plus justement que pour l'établissement de la propriété, une probatio diabolica. Aussi, on s'en désista, et la règle communément reçue en France fut qu'il suffisait de prouver la possession de la noblesse pendant trois générations, y compris celle dont l'état était contesté; mais, dans certaines provinces, on exigeait cette preuve pendant quatre générations*. La preuve devait être faite, en principe, par écrit et par actes authentiques; mais, à défaut, la preuve testimoniale par quatre témoins était admise \ Cela avait même fait naître une question, à savoir : si la noblesse ne pouvait pas s'acquérir par prescription, par la possession prolongée. Certains l'admettaient, mais l'opinion dominante était en sens contraire. La
De la Roque, op. cit., cb. xl
2. Op. cit., ch. xxxvm, cxxx et suiv. Ce point de droit fut fixé par une ordonnance du mois de mars 1600, art. 26 (Isambert, Ane. lois, XV, 234), et par la grande ordonnance de 1629, art. 197.
3. De la Roque, op. cit., cb. ixiv, p. 249 : « Pour la preuve de la noblesse à l'égard du temps, il y en a qui la réduisent à un siècle, se fondant sur ce que trois âges et trois générations se rapportent d'ordinaire à ce temps. Cette preuve de trois générations a lieu dans ce royaume où l'on admet la noblesse qui a trois degrés, y compris l'inquiété, c'est-à-dire qui remonte jusqu'à l'ayeul. 11 n'y a que la province de Normandie où les quatre degrés s'observent, ce qui est plus régulier. »
De la Roque, op. ci t., en. lxiv
possession pendant trois générations faisait présumer la noblesse et dispensait d'une preuve complète et adéquate, mais elle ne la fondait pas. Si, en remontant plus haut, l'adversaire pouvait établir la roture dans la famille, la présomption devenait inefficace'.
La noblesse de lettres était celle que conférait le roi par des lettres patentes. Elle était, d'ailleurs, en droit, parlaitement équivalente à la noblesse de race et transmissible aux descendants de l'anobli. Ces lettres devaient être vérifiées, non pas nécessairement en parlement, mais à la cour des aides et à la chambre^des comptes, et celle-ci déterminait en même temps une finance que devait payer l'anobli. La raison en était très simple. En transformant un roturier en noble, le roi perdait un contribuable, puisque les nobles échappaient à certains impôts; ij^était naturel qu'il en fût indemnisé*. Les cours qui enregistraient les lettres de noblesse avaient d'ailleurs un pouvoir très large et pouvaient les écarter, si les conditions auxquelles elles étaient subordonnées n'étaient pas vérifiées ^
Il faut ajouter que l'ancienne manière d'anoblir par là collation de la chevalerie persistait au profit du roi ; elle équivalait à des lettres d'anoblissement. Mais cela se faisait dorénavant par la nomination à l'un des ordres de chevalerie successivement institués par les rois, ordres de TÉtoile, de Saint- Michel, du Saint-Esprit* et de Saint-Louis.
On appelait noblesse de dignité ou encore noblesse civile celle qui résultait de certains emplois ou dignités. Elle fut principalement introduite sous l'influence du droit romain impérial qui n'en connaissait point d'autre^; mais elle ne se fit
1 . De la Roque, op. cit., cli. lxiu. D'ailleurs, le roi pouvait, quaud il le voulait, ordonner la vérification par mesure spéciale des titres de noblesse dans telle ou telle province, et il en déterminait alors les conditions.
2. De la Roqui^, op. cit., cti. lxx, p. 277 : « Le roi prend le droit d'indemnité sur les anoblis, comme celuy de l'amortissement des héritages. »
3. De la Roque, ch. lxiv, p. 256 : « On peut même dire que toutes les lettres d'à ; iblissement ne sont pas toujours des titres valables et exempts de révocation, si les services qui y sont exprimés ne sont vérifiés sans fraude ni déguisement, et que les trois indemnités ne soient acquittées, taut envers le roi qu'envers les communautés et paroisses des anoblis, et encore envers les pauvres qui doivent recevoir des aumosnes des anoblis. »
4. Loyseau, Des ordres, ch. vi, n^^ 39 et suiv. ; — De la Roque, op. cit., ch. XXII.
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recevoir qne relativement assez tard. Un règlpmetit d'TTenrilïI pour les tailles, en 1582, ne reconnaît encore que deux sortes de nobles, « ceux qui sont de maison et de race noble, ceux aussi dont les ancestres ont obtenu lettres d'anoblissement. Depuis, la maxime a esté introduite que les rois confèrent la noblesse, non seulement par lettres, qui est le moyen ordinaire et exprès, mais encore par un moyen tacite, c'est-àdire par les hauts offices de justice et par 'es services que le père et l'ayeul ont continué de rendre an public »*. Celte noblesse fut d'abord strictement piTsonnelîe, limitée à la per« sonne de l'officier qui avait tenu Temploi. Puis^ pour certaines charges, les plus élevées, elle devint héréditaire, transmise de pl'Mn droit par l'officier à ses descendants, à condition, dans certains cas, qu'il eût occupé la fonction pendant un temps déterminé. Dans les autres charges anoblissanles_, elle resta personnelle; cependant, le principe se fit admettre que^, si la même dig-nité avait été successivement exercée dans la même famille pendant plusieurs générations, au troisième ou au second degré la noblesse devenait héréditaire '. On désignait souvent cette noblesse comme étant de rohp\ mais elle comprenait bien d'autres officiers que les magisîrits judiciaires. Le nombre de ceux qui en jouissaient était considérable; Xecker l'évaluait au delà de quatre mille en 1785', et la conséquence pratique était que toutes ces personnes étaient exemptes de la taille et d'un certain nombre d'autres impôts. La noblesse se perdait de deux façons : par suite d'une condamnation entraînant infamie, et par le fait de déroger, c'està-dire de mener un état de vie incompatible avec la qualité de noble. Les emplois qui entraînaient la dérogeance étaient fort nombreux ; c'étaient principalement les métiers manuels et les arts mécaniques, sauf la profession de verrier, le commerce, sauf le commerce maritime, fet eeriaines professions auxiliaires de la justice, comme celles de sergent et de procureur. C'était toutefois une question de savoir si alors la noblesse était perdue ou si elle sommeillait seulement pendant la dé-
!. De la Roque, op. cit., ch. xxxi, p. 122.
De la Roque, op. cit., ch. xxxi, XLi et l
3. De l'administration des fin/inccs, t. II, ch. XIT, p. 104. 11 donne rônumépation de ces charsos.
rogcance ; les usages n'étaient pas les mêmes dans toutes les provinces, et parfois la solution donnée n'était pas identique pour toutes les espèces de noblesse \ Même lorsque la noblesse avait clé radicalement éteinte, le roi pouvait la restituer par des lettres de réhabilitation.
LES SERFS
Dans la société féodale, le nombre des serfs était très considérable ; dans lescampagnes, presque toutelapopulationagricole, dans les villes, presque toute la classe ouvrière, était de condition servile". Si maintenant nous nous plaçons au xvi* siècle et que nous consultions les textes des coutumes officiellement rédigées à cette époque, nous constatons aisément que le servage est devenu un état exceptionnel. En effet, une dizaine seulement de ces coutumes lui consacrent des dispositions : les plus notables sont celles de Nivernais, du duché de Bourgogne, de la Franche-Comté, de l'Auvergne, du Bourbonnais, de la Marche, de Yitry et de Troyes*. Celte grande transformation résulta de plusieurs causes :
1"^ Beaucoup d'affranchissements avaient été accordés par des seigneurs laïques, soit par intérêt pécuniaire (lorsqu'ils les faisaient payer), soit pour le salut de leurs âmes, car lÉgiise considérait Tafiranchissement comme une œuvre pie. Ce qui avait eu surtout une action efficace, c'étaient les affranchissements collectifs accordés à tous les habitants d'une ville, d'un bourg ou d'un village; les chartes de villes, en particulier, avaient opéré cette œuvre de libération*.
2° La coutume amena de plein droit, dans bien des pays, le
Ci-dessus, p
3. Guy Coquille, hislitution, p. 183 et suiv. — Boutaric, Traité des droits seigneuriaux, éd. Toulouse, 1751, p. 316 : « M. Boissieu prétend que le mot de taillable est synonyme de celui de mainmorte et est censé n'avoir été inséré dans les terriers et reconnaissances que par uoe mauvoise imitation de ces titres plus ancieus, qui remontoient au temps ovi les censitaires étaient serfs et attachés à la glèbe; f|u'ainsi ce mot ne doit rien opérer pour soumettre les habitants à la servitude de la mainmorte, qui n'est plus en usage que dans quelques coutumes. »
4. Voyez les escellcuts développements donnés sur ce sujet par La Thaumassière, Décisions sur la coutume deBerry, 1. I, ch. i.
disparition du servage, en abolissant par la désuétude les droits et incapacités qui caractérisaient la condition servile. Comme antérieurement, auxx^etxi® siècles, elleavait transformé l'esclave en serf, de même elle transforma, aux xV et xyi^ siècles, le serf en roturier. Gela fut d'autant plus facile que les seigneurs purent garder sur leurs anciens serfs une partie des droits qui avaient antérieurement pesé sur eux; les corvées pouvaient être dues par des roturiers ; les rentes seigneuriales grevant les héritages roturiers remplaçaient la taille abonnée assez avantageusement. Qu'on ne s'étonne pas de ce fait, que constataient, sans pouvoir toujours l'expliquer, nos auteurs du xvm® siècle*. Chez certaines nations d'Europe, le servage disparut ainsi,, sans avoir été formellement aboli.; c'est ce qui se passa pour l'Angleterre, où les derniers vestiges s'etTacent au commencement du xvii* siècle*.
3° Même dans les provinces où la coutume n'avait pas aboli le servage, la jurisprudence avait indirectement, mais sûrement, diminué le nombre des serfs. Elle se montra très difficile quant à la preuve du servage', très facile, au contraire, pour en admettre l'extinction. Elle accueillait contre lui la prescription, toutes les fois que le texte de la coutume ne l'avait pas expressément exclue*. Elle considérait parfois comme francs les enfants nés d'un mariage, contracté par le serf hors du lieu de servitude avec une personne franche et de bonne foi.
Là même où le servage avait été maintenu, la condition servile fut améliorée \\Qserfde corps et de poursuite, a-n sens a.uc'ien
1. Répertoire de Guyot, v» Mainmorte : « Le Grand sur la coutume de Troyes... convient qu'il y a eu un temps où il y avoit des taillables et des serfs de poursuite, et par conséquent une mainmorte personnelle; mais il dit : Nous ne voyons plus à présent aucun serf de poursuite; ils sont entièrement abolis dans celte coutume. Mais pourquoi sont-ils abolis? La coutume n'a poiût changé; ou ne l'a point abrogée par une nouvelle. » — Ce qui embarrasse l'auteur, c'est que le texte officiel de la coutume, qui impliquait la servitude personnelle, n'avait pas été réformé; mais, comme on le verra plus loin (IV» partie, ch. i, § 3, u^S), la rédaction officielle des coutumes n'empêcha pas complètement celles-ci de se modifier par l'usage.
2. Rudolf Gneist, Englische Verfassungsgeschichle, p. 626, note 3.
3. Bépertoire de Guyot, v° Mainmorte, addition. — Ci-dessus, p. 680, -note 3,
4. Guy Coquille, Coutume de Nivernais, sur l'art. 6 du titre Des servitudes : « Si le serf estant allé au loin s'étoit marié à femme franche d'honneste lieu et eust des enfants, je croy que, par le temps de vingt ans ou au plus de trente ans que luy et ses enfants auroient demeuré en quasi-possession de la .liberté.
a servitude seroit esteiule par pi'escription. »
( 2 LE UÉVELOPPEMENT DU POUVOlll Ï'.OYAL
(lu mol', cessa d'exister. Le terrriP roslabion, mais il désigna dorénavant l'ancien serf de servitude personnelle, celui qui pouvait librement circuler et choisir son domicile, en traînant partout avec lui sa servitude*. Même cette servitude personnelle était devenue anormale; la servitude se présentait naturellement, aux yeux des jurisconsultes, comme une chorgo purement réelle, que le serf pouvait librement dépouiller en déguerpissant la tenure servile. C'était celle-là qu'on devait présumer^
La royauté fit fort peu do chose pour l'abolition du servage; elle la contraria plutôt par le droit royal d'alfranchissement*. Cependant, les jurisconsultes du xvi' et du xvn* siècle n'hésitaient pas fi reconnaître que le toi pouvait, de son autorité, donner la pleine franchise aux serfs de> st-igneurs"; mais il n'usa point de cette prérogative. Le droit du seigneur sur le serf apparaissait comme une propriété légitime et respectable, dont ou ne pouvait le dépouiller sans une juste indemnité. Le pouvoir royal n'intervint, par des actes généraux, qu'en faveur des serfs du domaine de la couronne, une fois au
Ci-Jessus, p
2. Guy Coquille, Coutume de Nivernais, loc. cit., sur lart. 6, qui commence par ces termes : Les hommes et finnmes de condition servile sont de poursuite : ~t Cet article moûtre que la servitude estant de naissance tient et adhère à la cliair et aux os; en sorte que le serf demeure serf en quelque part qu'il aille, ores quil quitte tous ses bieas meubles et immeubles. » — Préambule del'édit du 8 août niD (Isambert, Ane. lois, XXVI. 140) : « Nous voulons parler du droit de suite sur les serfs mainmortables, en v.^rtu duquel les seigneurs de fiefs ont quelquefois poursuivi dans les terres franches de notre royaume, et jusque dans notre capitale, U" biens et les acquêts de citoyens éloignés, depuis un grand nombre d'années, du lieu de leur glèbe et de leur servitude. >)
3. Du Moulin, Coutume de Parif, Des fiefs, art. 8, glose 3, n» S : « Una, quam personalem vocaut, quse sequilur servuiu quocumqne locorum confugerit etbona acquisiverit, aitiue vigel in paucis locis (Jallire. » — Préambule de l'éuii, de n'9 : <• Ce droit (de suite) excessif que les tribunaux ont hésité d'accueillir. »
Ci-dessus, p
0. Lehret, De la souve?'aineté, 1. IV, ch. xr, p. 263 : « Quand aux mainmortes pefsonaelies, c'est-à-dire de ceux qui sont de condition servile, il ny a point di doute que le roi par le droit de la souveraineté n'ait la puissance de les afi'rauchir contre le gré des seigneurs qui les possèdent... Le roi de =a puissance souveraine les peut relever de cette misère et les affranchir malgré leurs propres seigneurs, comme il fut jugé solennellement au parlement de Paris en l'an 1571 ; il est vrai que ce fut à la charge d'indemniser le seigneur sur le fonds à eux appartenant, comme il étoit juste. »
l'état des personnes 683
sive siècle et une autre fois au xvin*. La première mesure est contenue dans un édit célèbre d(? Louis le Hutin, de 13] S; dont le préambule, inspiré par le droit romain, proclame que la liberté est le droit naturel; le roi offrait aux serfs de ses domainesl 'affranchissement, mais moyennant finance*. C'était là une mesure purement fiscale; ce qui le montre bien, c'est qu'un mandeinenl de la même année ordonne de lever une aide sur les serfs qui ne voudraient pas acheter leur liberté*. Sous Louis XVI, une m.esure plus généreuse fut prise par l'édit du 8 août 1779 ^ Le préambule portait que le roi aurait voulu « abolir sans distinction ces vestiges d'une féodalité rig"0ureuse », mais que « Tétat des finances ne lui permettait pas de racheter ce droit aux mains des seigneurs » ; il était retenu par « les égards qu'il aurait toujours dans tous les temps pour les lois de la propriété ». Il renonçait donc à abolir d'autorité le servage sur les terres des seigneurs, mais il l'abolissait complètement et sans indemnité sur les terres de la couronne, même sur les domaines engagés (art. 1-3); les tenures serviles étaient transformées en censives, <v chargées d'un sol de cens par arpent, ledit cens emportant lods et ventes » (art. 4). Le roi invitait les seigneurs à suivre son exemple à l'égard de leurs serfs, et pour ces affranchissements il renonçait à tout droit. D'autre part, pour tous les serfs qui existeraient encore en France, la servitude personnelle était abolie par Tarlicle 6 : « Le droit de suite sur les mainmortables demeurera éteint et supprimé dans tout notre royaume, dès que le serf ou mainmortable aura acquis un véritable domicile dans un lieu franc ; voulons qu'alors il devienne franc à l'égard de sa personne, de ses meubles, et même de ses immeubles, qui ne seraient pas mainmortables par leur situation ou par des titres particuliers ».
îsambert, Ane. lois, XX
SECTION II
LA CONDITION DES TEtlRES
Le régime de la propriété foncière reposa jusqu'à la fin de l'ancien droit sur les bases qu'avait établies la société féodale*. A la veille de la Révolution, les tenures féodales en représentaient encore la forme ordinaire, toujours divisées en tenures nobles, roturières et servîtes. L'alleu restait une exception. Cependant, de profondes modifications s'étaient produites au cours du temps quant aux tenures, et l'alleu avait eu aussi son histoire dans les temps modernes.
Parmi les tenures féodales, il en est qui se maintinrent à peu près telles que nous les avons décrites auxxni^ et xiv« siècles; ce sont les tenures roturières et serviles. Les premières avaient acquis alors la pleine patrimonialité, les secondes ne devaient jamais l'acquérir. Mais le fief subit de nombreuses et importantes modifications.
Les premiers chang-ements se rapportent aux services dus par le vassal. Ceux-ci avaient été organisés en vue du groupe féodal; lorsque la féodalité politique disparut, ils devaient cesser également, faute d'objet. Le service de justice disparut lorsque la justice cessa d'être rendue par les j ugeurs féodaux*. Le service de conseil n'avait plus sa raison d'être lorsque, seuls, les rois eurent besoin de conseillers politiques; quelques grands seigneurs conservèrent bien un conseil particulier, mais il était composé d^avocats, et non de vassaux. Seul, le service de guerre subsista; jusqu'au bout, le possesseur d'un fief put être requis de fournir le service militaire. Mais celui-ci, depuis la disparition et l'interdiction des guerres privées, ne pouvait plus être dû au seigneur, qui, en rassemblant
d. Ci-dessus, p. 185 et suiv.
Ci-dessus, p
des hommes de guerre, eût été coupable de port d'armes défendu. Il ne pouvait être réclamé que par le roi; aussi se transforma-t-il dans ce sens*. Il prit le nom ^arrière-han, terme qui reçut ainsi une acception nouvelle et désigna le service militaire que durent dorénavant au roi tous les possesseurs de fiefs dans la France entière. Ainsi entendu, l'arrièreban, convoqué par le bailli ou sénéchal, fonctionna jusqu'au xviii« siècle. On peut voir, dans les Lettres de M™* de Sévig-né, que parfois il préoccupait encore les nobles au xvii® siècle*. Les aides féodales, qui tenaient essentiellement à la constitution du groupe féodal, disparurent également; elles ne figurent plus parmi les charges naturelles du fief dans les traités de la dernière époque ^ Cela étant donné, il semble que tout ce qui dépendait du lien personnel et de l'ancienne fidélité entre le seigneur et le vassal, tout ce qui avait été la sanction des anciens services imposés au vassal par le seigneur, aurait dû disparaître également. Le fief n'aurait plus dû produire que ses effets réels, c'est-à-dire ceux qui représentaient la valeur pécuniaire du domaine éminent : les profits en cas de mutation (droits de relief, quint et rachat), le retrait féodal et le droit de réversion. Il n'en fut rien cependant, et ces dernières transformations ne s'accomplirent pas. Sauf les services disparus, les anciennes règles du fief subsistèrent, quoique dénaturées et le plus souvent sans objet. Cette survivance, qui en
1. Carondas, sur Boutillier, p. 488 : « L'autre condition de suivre son seigneur en l'ost et armée procède de l'ancien et premier droit des fiefè qui estoit militaire, d'oîi est aussi procédée linstitution du ban et arrière-ban... Le ban estoit la convocation que faisait faire le roy ou souverain prince, et l'arrière-ban, ou heribannum, la publication que le seigneur appelé au ban de son roy ou prince faisoit faire pour assembler ses vassaux... Mais à présent telles anciennes mœurs sont hors d'usage et depuis ont esté faictes des ordonnances qui prescrivent la forme du ban et arrière-ban. » — 11 y a là une tentative curieuse pour rattacher aux anciens principes la forme dédnitivede l'arrière-ban : on suppose que même anciennement le seigneur n'aurait convoqué ses vassaux que pour le service du roi. Cf. Boutaric, Traite des droits seigneuriaiu, Toulouse, 1751, p. 391 et suiv.
2. Répertoire de Guyot (1784), v» Ban : « Il y a près d'un siècle qu'il n'a pas été question de l'exercice de ce droit; les dernières convocations q\ie l'on connaisse sont celles qui eurent lieu en 1674 et en 1689. »
3. Par exemple, Pocquet de Livonnière, Traité des fiefs, Paris, 17o6, p. 24, 25. — Laplace, Introduction aux droits seigneuriaux, p. 23 : « Aide chevel est un droit que le seigneur exigeait autrefois de ses vassaux eu trois occasions. » L'aide s'était conservée cependant à titre exceptionnel dans quelques coutumes {Répertoire de Guyot, \° Aide).
apparence ne s'explique point% avait peut-être une raison d'clre profonde; peut-être les anciens juristes sentaient-ils inconsciemment que tous les droits féodaux tomberaient fatalement le jour où l'on enlèverait au fief son ancienne physionomie. Ce n'est qu'à la veille de la Révolution que certains proposeront l'abolition des tenures féodales et l'aiïranchissemeut de la propriété foncière. Jusqu'aux derniers jours de l'ancien régime, le fief resta une institution généralement acceptée, mais on la sentait tellement vermoulue qu'elle s'effondrerait au premier essai de réparation.
Bien que ce ne fût plus qu'une forme de la propriété foncière, on tint encore qu'en droit le fief reposait essentiellement sur l'obligation de fidélité entre le vassal et le seigneur. Il en résulta que la prestation de foi et d'hommage, qui en était l'expression et la source, se maintint également ; elle devait toujours être renouvelée à tout changement de vassal et de seigneur. Cependant la vassalité n'était plus prise au sérieux par personne, si ce n'est peut-être par quelques seigneurs campagnards, dont la prétention semblait absolument ridicule au xvii* siècle*. Mais il avait bien fallu que l'hommage s'humanisât pour ainsi dire. Il ne pouvait plus être question d'amener le vassal tête nue et de le faire agenouiller devant le seigneur'. Déjà, Du Moulin réservait cette forme pour l'hommage-lige prêté au souverain lui-même et déclarait que, dans les autres cas, il suffisait au vassal de promettre fidélité en
1. Boularic, Traité des droits seigneuriaux, p. 391 : « Le vassal étaot ainsi dispensé par les lois du royaume et de l'obligation de servir son seigneur envers et contre tous et de l'obligation encore du service militaire..: M. de BoiSfieu [De l'usage des fiefs, ch. u, p. 18) a quelque raison de dire que la prestation de foi et hommage n'est plus aujourd'hui qu'une cérémonie et que les fiefs ne sont plus qu'une ombre d'honneur, que des squelettes dépouilles des nerfs qui les soutenoient et les faisoient mouvoir autrefois. »
2. Voyez une lettre de Bussy-Rabutin du 22 février 1(J78 [Lettres de M^^de Sévigné, édit. Moumerqué, lettre 682) : « L'ami commun lui représenta ma naissance, la supériorité que j'avais eue sur lui pendant quelques années et mes grands emplois ensuite. 11 lui répondit qu'il en conveuoit, mais que tout cela n'étoit pas si fort que le fief dominant qu'il avoit sur moi... Cuitaut lui montra une lettre que vous aviez écrite de Bourbilly par laquelle vous le traitiez de monseigneur et vous lui mandiez que, pour ne pas encourir le crime de félonie, vous ne manqueriez pas de lui aller rendre au plus tôt vos devoirs. Je sais bien,ajouta-t-il, que M^i» de Sévigné badiuoit, mais en badinant elle disoit la vérité. »
Boutaric, Traité des droits seigneuriaux, p
levant la main'. Enfin, oa admit que le vassal avait seulement à se présenter en personne devant le seig-neur et que l'homniag-e était censé par là avoir été prêté ^ Ce qui avait de l'importance, beaucoup plus que l'hommage, c'était l'aveu et le dénombrement que le vassal, en entrant en possession, devait îiû seigneur. C'était un acte authenti(jue portant reconnaissance du fief par le vassal et donnant le détail de ce qu'il tenait à ce titre du seigneur.
La commise, qui avait été la sanction des obligations essentielles du vassal, subsista comme l'hommage ; elle put encore être prononcée en cas de désaveu et en cas d'injure grave du vassal envers le seigneur. Mais le désaveu lui-même était considéré comme une injure grave, non comme un manquement à la fidélité proprement dite^ et les juristes trouvèrent moyen de concilier la commise avec la nature nouvelle des fiefs. Ils admirent que tous les fiefs résultaient originairement d'une donation et que celle-ci était confirmée à chaque changement de seigneur; par suite, ils assimilèrent la commise à la révocation des donations pour ingratitude du donataire*. Les obligations qui subsistaient à la charge du vassal, soit quant aux honneurs, soit quant aux profits de fief, n'avaient donc plus jamais la commise pour sanction, mais seulement la saisie féodale; cette dernière, d'ailleurs, dans la plupart des cas, n'était qu'un simple séquestre et ne faisait pas acquérir les fruits au seigneur.
En réalité, malgré toutes ces survivances, le fief était devenu
1. Coutume de Paris, art. 3, glose 3, u^^ lo, IG. — Cf. Esmeia, Études sur les contrats, p. 103.
2. Challine, Mètliode générale pour l'intelligence des coustumes de France, p. S3 : « L'exhibitioa de la personne du vassal emporte la prestation du serment implicite... suivant lu doctrine des arrests de la cour. 11 en est de même des formalilez de présenter la bouche, du baiser et de la jonction des «nains, lesquels sont abrogez par le nou-usage. »
3. Pocquet de Livonuière, Traité des fiefs, p. 124: « Le désaveu est un délit ; Bodal et une injure faite au seigneur; c'est pourquoi si le seigneur, ayant
;,ouuaissauce du désaveu de son vassal, le laisse eu paix et décède sans avoir ! .brmé la demande de la commise, il est présumé avoir remis l'injure qui lu 1 jvoit été faite; ses héritiers n'en peuvent poursuivre la vengeance. »
4. Pocquet de Livonuière, Traité des fiefs, p. 121 : « Les fief sont tous à préjent présumés de concession et procéder de la libéralité du seigneur; en sorte que le vassal, qui commet une ingratitude considérable eu vers son seigneur, mérite d'être puni par la révocation du bienfait qu'il aura reçu et par la perte OD de sûef.
une simple forme de la propriété foncière. Les seigneurs ne songeaient qu'aux profils pécuniaires qu'ils pouvaient en retirer; ceux-ci, d'ailleurs, quoique casuels et non réguliers dans leur échéance, étaient assez importants et entraient comme élément notable dans beaucoup de patrimoines.
Les tenures féodale n'étaient pas les seules qui existassent dans notre ancien droit. Il en était une autre classe, très importante et très féconde en types variés, qui ne comptait pas, dans ses origines, parmi les éléments générateurs du système féodal et qui ne se rattachait par aucune relation nécessaire à la féodalité. Bien qu'elles imitassent parfois les tenures féodales, celles-là étaient ^tixTcmenl fo}icières. C'étaient de simples amodiations de la terre, et elles n'impliquaient aucune supériorité du concédant sur le concessionnaire; elles pouvaient exister ou subsister dans une société qui n'aurait jamais connu ou qui aurait éliminé le système féodal. Aussi la Révolution les traita-t-elle autrement que les tenures féodales; tandis qu'en définitive, par les lois de la Convention, elle abolit sans indemnité toutes les tenures féodales, elle laissa généralement, au contraire, subsister les tenures foncières, sauf faculté de racnat pour le tenancier.
Ces tenures ou charges simplement foncières, dans leurs nombreuses variétés, se ramenaient à deux types principaux. Les unes étaient des baux perpétuels ou à très long terme, dans lesquels le droit du preneur était très fort, non seulement par sa durée, mais encore par sa nature, étant réel et librement aliénable. Les autres avaient transféré au tenancier, non pas seulement la jouissance, mais encore la pleine propriété de la terre; seulement, le bailleur se réservait une rente annuelle, et le droit de percevoir cette rente avait le caractère d'un droit réel qui pesait sur le fonds en quelques mains qu'il passât'. Il ne faudrait pas croire d'ailleurs que ces tenures foncières fussent toutes des formations juridiques, postérieures à l'établissement de la féodalité, plus jeunes historiquement, que les
i. Voyez, pour le détail, E. Chéuou, Les démembrements de la propriélê fon- .Ciè)'een France avant el après la Révolution, Paris, 1881.
tenures féodales ; cela était vrai de beaucoup d'entre elles, mais quelques-unes étaient aussi anciennes ou même plus anciennes que les tenures féodales. Ainsi, les deux plus remarquables et les plus répandues étaient le bail à rente foncière et l'emphytéose. Or, la rente foncière, à l'origine, se confondait peut-être complètement avec la censive ', ou plutôt elle me paraît en être dérivée. Je crois qu'elle se dégagea comme contrat distinct, surtout pour éviter l'application de la règle : Cens sur cens na Heu*, et pour permettre au censitaire d'aliéner à son profit le domaine utile moyennant un cens ou rente. Quanta Temphytéose, c'est une institution du droit romain, qui se maintint sans interruption dans le midi delaFrance ; il est vrai que là, l'emphytéose, avec l'établissment de la féodalité, prit ordinairement le caractère d'une tenure féodale ; ce fut, dans les pays de droit écrit, le type commun des tenures féodales roturières. Mais elle sut reprendre aussi le caractère de tenure simplement foncière, principalement sous l'influence du droit romain.
Les tenures simplement foncières se distinguaient juridiquement des tenures féodales par deux ditTérences notables. 1° Elles pouvaient, en principe, être établies sur toute espèce de fonds, aussi bien sur le domaine utile d'une tenure roturière que sur celui d'un fief ; au contraire, les tenures féodales ne pouvaient être établies que sur un fief ou un alleu'. Seule, l'emphytéose ne pouvait porter que sur un alleu. 2° Les charges foncières étaient prescriptibles : la propriété en était affranchie lorsqu'elles n'avaient pas été acquittées pendant le temps voulu pour la prescription. Au contraire, dans la plupart des coutumes, les charges résultant des tenures féodales étaient imprescriptibles, même par la prescription centenaire. « La chose est si triviale, disait Boutaric, qu'il n'est point de paysan qui l'ignore, point de tenancier qui se croie dispensé
1. Viollet, Histoire du droit civil français, 2^ édition, p. 676 et suiv.
2. Voyez eu particulier, dans Flammermont, Histoire des institutions muni~ cipales de Sentis, p. 178, uq acte de 1239, doù il paraît bien résulter que le surceus admis n'est pas autre chose que le bail à rente foncière, consenti par le censitaire, de la terre tenue en censive. C'est bien ainsi qu'on l'entendait au XVI' siècle (Du .Moulin, sur l'art. 129 de la coutume d'Orléans) : « Héritage baillé à cens ne se peut bailler à autre cens, scilicet proprie portant directe, sed bene à rente ou pension quœ irnproprie vocatur census. »
Ci dessus, p
(le payer, par cette raison que le seigneur n'aura rien exigé pendant des siècles entiers*. »
On voit, par ce qui vient d'èlre dit,, que le plus souvent les tenurcs foncières se superposaient aux tenures féodales, grevant, entre les mains du possesseur, la propriété d'une double charge; celui, par exemple, qui acquérait une censive du censitaire à charge de rente foncière devait le cens au seigneur et la rente au crédit-rentier. Aussi devinrent-elles aussi gênantes que les tenures féodales elles-mêmes. Elles avaient été bienfaisantes à l'origine, car elles avaient permis à bien des cultivateurs d'acquérir la propriété de la terre ou un droit équivalent, sans en fournir le capital, et moyennant le paiement d'une rente. Mais, de génération en génération le souvenir de l'avantage originaire s'etîaçait, et le fardeau de la charge perpétuelle se faisait plus lourdement sentir. La propriété foncière, dans beaucoup de mains, se trouvait ainsi accablée de charges diverses, résultant du système des tenures, sans compter l'impôt royal et la dîme payée à l'Église*.
L'alleu s'était maintenu en France contre la féodalité, alors qu'elle était dans toute sa force ; il faillit disparaître par l'action du pouvoir royal. Dès le xvi^ siècle, les jurisconsultes soutenaient au profit du roi une thèse qui était dans la logique féodale et qui avait pleinement triomphé en Angleterre avec la conquête normande. Ils soutenaient que la maxime : Nulle terre sans seigneur, était d'une vérité générale et absolue, non pas à l'égard des seigneurs, mais à l'égard du roi. Toute terre, siiuée dans le royaume relevait Iféodalement du roi, médiatement ou immédiatement, et celle qui ne reconnaissait pas d'autre seigneur direct devait reconnaître le roi en cette qualité ^ C'est ce qu'on appela la directe royale universelle, et
Traité des droits seigneuriaux, p. 44 et suiv
2. Voyez le tableau détaillé de ces charges, dans Boncerf, Les inconvénients des droits féodaux, Londres, 1776.
3. Bacquet, Du droit des francs-fiefs, ch. ir, n°21 : « Combien que les docteurs, tant légistes que canonistes, tiennent que tous héritages de leur première nature sont ailodiaux, francs et libres, et qu'on ne les peut prétendre féodaux ou censuels, si l'on ne fait apparoir de l'investiture ou du bail à cens on de la prise à rente : toutefois plusieurs sont d'advis que cette maxime ne
c'était la condamnation de tout franc-alleu, qui devait être transformé nécessairement en fief ou en censive tenus du roi. La royauté n'hésita pas à faire passer cette théorie -^ians la pratique. Elle procéda d'abord par des inslructions données aux collecteurs des droits de francs-fiefs; puis elle inscrivit sa prétention dans les ordonnances et en fit une loi. Elle est nettement formulée dansl'articleSSSde l'ordonnance de 1629*, mais cet article est un de ceux qui furent repoussés par les parlements, lors de l'enregistrement. Un édit de 1692* reprit et proclama le principe. Mais le pouvoir royal se heurta à une résistance énergique et pacifique des provinces allodiales^ c'est-à-dire de celle oij il existait beaucoup d'alleux. En définitive, il admit une sorte de transaction. li soumit tous les alleux nobles * à la directe de la couronne, et il obtint une finance des propriétaires des alleux roturiers, dans plusieurs provinces, rachat de la liberté de leurs terres, qui ainsi fut maintenue*.
On le voit, la monarchie absolue ne songea aucunement à accomplir la réforme de la propriété foncière, la plus utile de toutes et la plus désirée au xviii^ siècle par la masse de la population. Elle se porta plutôt en sens contraire. Cela ne doit point étonner, car il n'y a pas, dans l'ordre social, de transformation plus profonde. La forme féodale, qui existait depuis des siècles, n'a disparu en Europe que sous l'intluence plus ou moins directe de la Révolution française. Dans un grand pays libre, l'Angleterre, qui est restée en dehors de cette influence,
peut esîre receue en France, où l'on tient communément qu'on ue peut tenir terre sans s«-igueur; «Je fait, celui qui prétend son héritage estre tenu en franc aleu doit faire apparoir de soa titre exprès et spécial; autrement pourra imposer cens sur sou héritage, lequel il panera au roy eu esgard aux prochaines terres payaus censive, comme il est contenu es instructions dressées pour le fait des fraucri-fiefs et nouveaux acquests. »
1. « Tous héritages reievaut de nous eu pays coustumiers ou de droit escrit sont tenus et sujets aux droits de lods, ventes, quints et autres droits ordinaires... et sont tous héritages ne relevajis d'autres seigneurs ceaeez relever de nous. »
2. Isambert, Ane. lois, XX, 165, préambule : « Nous n'avons point de droit ni mieux état)li ui plus insépara^dement attaché à notre couronne que celui de ia mouvance et directe universelle que nous avons sur toutes les terres de notre royauuie:. »
Ci-dessus, p
4. Sur cette histoire et cette lutte, voyez Chénon, Histoire des alleux en France, ch. iv, w>^ 44-49.
elle subsiste encore. Il est vrai que, depuis le xvn« siècle,^ tout ce qui constituait une prérogative utile ou un profit pécuniaire du seigneur féodal a disparu dans le droit anglais. Il n'est resté qu'une forme particulière de la propriété foncière, gênante à certains égards, mais nullement oppressive. Encore cette transformation incomplète, propre au droit anglais, ne s'est-elle pas uniquement accomplie par une action pacifique;la révolution qui abattit Gharlesl" et établit momentanément la république y eut incontestablement sa part*.
SECTION III
rLE RÉGIME DES MÉTIERS ET DU COMMERCE
L'organisation des métiers, de l'industrie et du commerce, telle qu'elle s'était développée dans Tancienne France, avait pour base essentielle les communautés d'artisans et de marchands. La liberté de l'industrie et dn commerce n'était point reconnue; elle était remplacée par une réglementation autoritaire, qui se ramenait à trois principes fondamentaux. l^Tous les artisans et marchands étaient classés par corporations, auxquelles ils ne pouvaient se soustraire, et dont ils subissaient les statuts. 2° Toute personne n'était point autorisée à travailler ou à commercer pour son propre compte en ouvrant boutique ou atelier et en entrant dans la corporation correspondante. Il fallait, pour cela, subir un stage et un examen professionnel, payer des droits à la corporation et au trésor royal. Le stage était parfois long, Texamen difficile, et le nombre des apprentis que chaque patron pouvait prendre était limité réglementairement. 3° Chaque corporation avait ses règlements propres, qui déterminaient étroitement le genre de fabrication ou de commerce seul permis à ses membres, ils fixaient aussi les conditions de la fabrication et la qualité des produits mis en vente.
1. Frederik HarrisoD, Olive)' Cromwell, London, 1890, p. 129.
Ce régime s'était constitué peu à peu ; il n'avait pas été le ré* sultatd'unplanpréconçu.^Iais, quand il fut arrivé à son complet développement, on prélendit le justifier rationnellement. Ou soutenait qu'il servait à la fois les intérêts du producteur et ceux du consommateur. D'un côté, en effet, il empêchait l'abaissement exagéré des profits et des salaires, résultat inévitable de la trop grande concurrence, en arrêtant la multiplication inutile des patrons et des ouvriers; d'autre part, il assurait au consommateur un produit sincère et bien fabriqué'. On ne s'apercevait pas qu'on sacrifiait la liberté du travail, la plus légitime de toutes; qu'on rendait impossible le progrès et le bon marché, résultat de l'émulation et de la concurrence.
Les corporations d'artisans el de marchands avaient, pour la plupart, une origine très ancienne. Quelques-unes, c'étaieni surtout des corps de marchands, remontaient vraisemblablement aux collegia du Bas-Empire ^ Dans le droit impérial, cette organisation corporative était imposée parla loi, surveillée par l'autorité administrative; après la chute de l'Empire, elle s'était conservée sous la forme d'association libre. Les corps d'artisans, d'ouvriers, avaient souvent une autre origine ; ils s'étaient formés pour la défense mutuelle des intérêts ; parfois, ils résultaient naturellement de ce que les ouvriers qu'ils comprenaient étaient serfs d'une môme abbaye'. Mais ce ne
1. Remoatranccs de l'avocat général Séguier sur l'édit de 1776, supprimant les juraudes et maîtrises {Extrait du prùcès-ierbul du lit de justice tenu.. le 12 mars 1776, Paris, 1776, p. 24) : « La loi a érigé des corps de commuu&utés, créé des jurandes, a établi des règlemens, parce que l'indépendance est un vice dans la constilution politique, parce que l'homme est toujours tenté d'abuser de la liberté. Elle a voulu prévenir les fraudes en tout genre et remédier à tous les abus. La loi veille également sur l'intérêt de celui qui vend et sur l'intérêt de celui qui achète; elle entretient une confiance réci;jroque entre l'un et l'autre... >- — P. 27 : « Tout ouvrier voudra travailler pour sou compte... Le défaut d'ouvrage, et la disette qui eu sera la suite, aiutatera Id foule de compagnons échappés des ateliers, où ils trouvaient leur subsistance. »
Ci-dessus, p
3. Flach, Les origines de ^ancienne France, II, p. 378 et suiv. ; — ci-d!essus, i). 291.
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furent point (Fabord des corps fermés, ni une enrégimentation par voie d'autorité. Tous ceux qui, en fait, exerçaient le métier pouvaient y entrer, en se soumettant aux statuts, et aucun ouvrier ou mnrchand ne songeait à rester en dehors de la corporation. A cette époque, l'homme isolé était sans force et sans droit; le métier ouïe commerce absolument individuels étaieul impossibles*. La liberté du travail avait été cependant restreinte dans la société féodale, en ce que, pour pouvoir exercer la plupart dés métiers, il fallait obtenir l'autorisation, moyennant finance, de l'autorité qui exerçait la haute justice dans le lieu, seigneur, municipalité ou pouvoir royal*; mais cela suffisait en droit pour ouvrir boutique ou atelier, et le nombre des patrons ou des ouvriers n'était pas limité.
Dans le cours desxiue et xiv® siècles, une transformation se produisit. Les statuts des corporations qui, jusque-là, avaient été le plus souvint purement coutumiers, qui, dans tous les cas, n'avaient que le caractère de règlements intérieurs, furent fréquemment soumis à l'approbation de l'autorité seigneuriale, municipale ou royale (selon les cas), et devinrent ainsi des règieiiients publics et administratifs. Cette rédaction se fit, pour Paris, sous le règne de saint Louis, sous la direction d'Etienne Boileau, prévôt des marchands, et elle nous a été conservée sous le nom de Livre des mcfiers^. Les corporations profitèrent de cette intervention pour limiter, à leur profit, la libre concurrence*. Non seulement les conditions dans
Gross, Thegild merchant, p. 43 et suiv
2. Voyez, par exemple, Registre de SainleGeneviève (a. 127&). dans Tauon, Histoire des justices, p. 369 : « L'an de grâce MCCLXXIX, au loois de marz, achetèreut Je mestier des buzeniers à Saiut-Maart, ûeaudouia de Chàlons, Guillaume de Laon, etc., chascun V sols à leur vie, ne plus n'en paieront. Et leurs hcirs de leurs cors le doiveut avoir pour V solz à leurs viea.Etquicouques le voudra avoir d'autres personnes, il l'achètera X solz de l'abbé et du couvent. Et eiusint fut accordé au marché fere. » — A Paris, le droit de vendre les métiers aippartenait au roi, sauf dans les justices des églises et couvents ; mais, pour un certain nombre d'entre eux, le roi avait cédé ce droit à des officiers de sa couronne ou de sa maison, le graud chamhricr, le grand chambellan, le grand panetier, le maitre-queux (Hegel, Studte und GUden, il, p. 95).
3. 11 a été édité dans la Collection des docameuts inédits pour rhislotre de France par M. Deppiug et, depuis, par MM. Lespinassc et Buniiai-dot daos la Collection de l'histoire de Paris. L'introduction donnée par les derniers éditeurs constitue un des travaux les plus importants sur lo siîjet.
4. C'est une tendance qui s'était de Itvur pa.t maa^ifestée depuis longtemps.
lesquelles le métier ou le commerce seraienl exercés furent fixées, mais encore le nombre des apprentis fut déterminé, et il fut édicté que personne ne serait admis à la maîtrise qu'après un stage et des épreuves relatives à la profession*. Dès lors, pour exercer le métier, il fallut, comme précédemment, payer un droit, soit à un seigneur, soit au roi, et, de plus, passer par la filière établie et payer des droits à la corporation. Ce régime existe incontestablement pour certaines professions dans le Livre des métiers ; mais il semble que bon nombre restent encore sous le régime de la liberté ^ Cette réglementation répondait d'ailleurs à l'opinioa commune; une pareille discipline était considérée comme utile et raisonnable. Pourrait-on s'en étonner, quand on constate que, de nos jours, des idées semblables ne répugnent point à la conscience populaire?
Jusqu'à la fin du xvi^ siècle, cette organisation ne fut établie que localement et fragmentairement par des règlements et des lettres patentes spéciales à chaque ville; et beaucoup d'abus s'étaient glissés dans un développement ainsi produit. Cela ne devint une règle générale que par l'ordunuance de dé-
Au XII» siècle, nous voyons, par exemple, les cordonnier? et les tanneurs de Rouen obtenir des privilèges leur assurant gue nul ne pourra exercer le métier si ce n'est quil ait été autorisé par eux : « Nuilus operetur de ûfticio eorum in Rotiiouiago nec infra leucatam Rotiiomagi uisi per eos » (Hegel, Slâdte und Gilden, I, p. 12, d'après Chéruel, Histoire de Rouen pendant répoque communale, \, p. Zi). — En 1141, les changeurs du Grand-Pont, à Paris, auraient obtenu de Louis Vil le même privilège (Hegel, op. ci7., 11, p. 93); mais l'authenticité de cette charte n'est pas certaine ; voyez de Lasteyrie, Cartulaire de Paris, I, no 417.
1. Parfois on saisit très bien cette initiative des corps de métiers, demandant eux-mêmes la réglementation autoritaire. Ainsi, pour la ville d'Amiens, voyez Augustin Thierry, Doc^meTi^^- sur l'histoire du tiers état, n° 201,1, p. 316; n" 202, p. 317; n» 203, p. oiO. n» 297 (a. 1390), p. 783 : « Désirans ceux dudit mestier que les frauldes, cautelles, malices, et le fauix mauvais ouvrage qui en icelle (ville) par aulcuns se commettent à présent cessent du tout, et que en la dicte ville se face meilleur et plus profitable ouvrage dudit mestier, au proufit et plaisir des accateurî,à la requeste des gens dudit mestier. ordonnons... » C'est toujours linlérêt plublic, « le commun profit », que les corporations mettent eu avant.
2. Dans le Livre des métiers, on trouve souvent cette formule : « Pourra faire le métier quiconque l'aura acheté et saura le fere. >> Je crois que cela doit 8'entendre dans le sens de la liberté. Sur le régime des métiers aux xiii^ et xiv* siècles, voyez G. Fagoiez, Éludes sur la classe industrielle à Paris au xia* et au xw" sibcls.
cembre 1S81, qui l'étendi ta tous les arts et métiers*. Mais, dans les troubles de la Ligue, les désordres et les abus s'y étant glissés do nouveau^ l'organisalion fut reprise par un édit de 1597*. Cependant, malgré la généralilé des termes de ces lois, elle ne s'étendit pas à tous les artisans du royaume'. Elle n'existait que dans les villes qui avaient une organisation municipale; les ouvriers des villages et des bourgs demeurèrent sous le régime de la liberté*.
Dans toutes les villes soumises au régime dont on vient de voir la formation, les métiers et commerces étaient répartis en communautés, dont chacune était affectée à un travail ou négoce distinct, et qui ne pouvaient empiéter sur leurs domaines respectifs. Le patron ou l'ouvrier ne pouvaient se livrer à un travail qui ne répondait pas à la délimitation légale de leur profession, quelque voisin qu'il en fût d'ailleurs. Ainsi les ébénistes et les tourneurs et menuisiers en meubles appartenaient à des communautés différentes; les cordonniers et bottiers ne pouvaient, en travaillant dans le vieux, faire concurrence aux savetiers. Cette démarcation, qui bien souvent n'était pas strictement respectée, donnait lieu à des litiges incessants entre les communautés^. Chaque communauté était organisée par ma^irises et ^ar jurundcs.
i. Isambert, Ane. lois, XI V, 509; — Loyseau, Des offices, 1, V, ch. vr, n" 77.
Isambert, Ane. lois, XV, 155. Cf. XIX
3. Même après ces lois générales, dans chaque ville, les communautés continuèrent à être régies par des règlements particuliers contenus dans des lettres patentes, des arrêts du Conseil, des arrêt» de règlements des parlements, ou même, semble-t-il parfois, des simples bailliages.
4. Cette liberté leur était enviée par quelques-uns au xvni* siècle {L'homme en société ou nouvelles vues économiques, 1763,1, p. 96) : « Il faudrait que cette création de maîtrises en charge regardât tout le royaume et qu'aucun endroit n'en fût exempté, pas même les villages, où il faut nécessairement des artisans surtout dans les métiers qui servent à faire les ustensiles propres au labourage et à l'agriculture. »
5. Le préambule de l'éditde 1776 parle (Isambert, X^UI, 37."} « d(^.3 procès interminables qu'occasionnent entre toutes ces commu,. "'ités leurs préteutious respectives sur l'étendue de leurs privilèges exclusifs. » — Uhommeen société, i, p. 222 : <( Peut-être a-t-on eu dans les commenceœens de bonnes raisons pour les morceler ainsi; mais il est arrivé que ces professions ainsi limitrophes les unes dos antres ont perpétuellement des procès ensemble. »
Les maîtres étaient ceux qui avaient seuls le droit de travailler pour leur propre compte, d'ouvrir boutique ou atelier, et de prendre à leur salaire des compagnons (ouvriers) et des apprentis*. Le nombre des maîtres n'était point directement limité parla loi ; mais il était difficile et coûteux d'arriver à la maîtrise*. Il fallait commencer par être apprenti pendant un temps déterminé, puiscompagnon(ouvrier)égalementpendant un certain nombre d'années. Enfin, il fallait subir un examen professionnel, consistant surtout dans le chef-d'œuvre', on entendait par là la confection d'un objet rentant dans les données du métier, mais pour lequel les difficultés à vaincre étaient inutilement accumulées^ D'autre part, ilyavait des droits à payer, les uns au trésor royal, qui continuait ainsi à vendre le métier, les autres à la communauté : droits d'entrée, de bienvenue et de banquet*. De plus, à chaque avènement d'un nouveau roi, les maîtres en exercice payaient une finance autrésorroyal; c'était le prix de la confirmation tacite de leurs privilèges®. En revanche, les statuts des corporations faisaient des avantages signalés aux fils des maîtres; pour eux, le temps de l'apprentissage ou du compagnonnage était diminué, les droits pécuniaires abaissés, la réception rendue plus facile. Il résultait de ce système que la condition de l'apprenti était assez bonne et l'apprentissage sérieux, quoiqu'il fût payé cher. Mais celle
1. Représentations de Séguier, loc. cit., p. 27 : « Donner à tous vos sujets indistinctement la faculté de tenir magasin et d'ouvrir boutique, c'est violer la propriété des maîtres qui composent les communautés. »
2. Préambule de l'édit de 1176 : « Leur esprit général (des statuts) est de restreindre le plus possible le nombre des maître?, de rendre l'acquisition de la maîtrise d'une difficulté presque insurmontable pour tout autre que pour les enfants des maîtres actuels. »
3. Ibidem : « La multiplicité des frais et des formalités de réception, la différence du chef-d'œuvre, toujours jugé arbitrairement, surtout la cherté et la longueur inutile des apprentissages et la servitude prolongée du compagnonnage. »
4. Cependant l'auteur d'un livre curieux plusieurs fois cité se plaignait qu'il y eût encore trop de maîtres (LVior^me en société, l, p. 90): « On ne cherche qu'à recevoir de nouveaux maîtres parce qu'il y a de nouveaux droits à percevoir... Ces gens, après avoir payé leur maîtrise et fait un établissement, sont souvent un temps considérable sans rien gagner, faute de pratiques, ou parce que le nombre des maîtres est trop grand.» Aussi proposait-il de transformer les maîtrises en charges vénales et héréditaires, comme les offices.
5. Lefebvre de la Planche, Traité du domaine, I.IX, ch. i, n" 22.
dos simples compagnons était défavorable, en ce sens surtout qu'elle' était sans issue; ils n'avaient guère d'espoir d'arriver à la maîtrise, et souvent les statuts des communautés leur interdisaient le mariage' : ils avaient seulement la ressource d'aller de ville en ville chercher du travail; de là, l'habitude du tour de France et les sociétés de compagnonnage.
On pouvait, il est vrai, arriver à la maîtrise d'une autre façon, mais qui présentait une application plus nette encore du privilège. Le roi, en vertu de sa souveraineté, pouvait directement créer par leKres patentes des maîtres dans telle ou telle communauté. Ces lettres de maîtrise étaient surtout émises à l'avènement d'un nouveau roi*, elles étaient données ou délivrées moyennant finance. Le plus souvent, d'ailleurs, elles étaient rachetées par les communautés elles-mêmes, désireuses de ne point voir s'augmenter ainsi le nombre de leurs maîtres.
\udi jurande était la juridiction professionnelle de la communauté. Elle était composée d'un certain nombre de maîtres élus parles autres, et qui prêtaient serment en justice à cette qualité; de là le nom dejw'és^. Les jurés étaient chargés de veiller à l'observation des règlements sur l'apprentissage, la fabrication et la vente. Parfois, ils avaient le droit de prononcer des peines disciplinaires; mais, généralement, ils ne pouvaient que faire rapport et poursuivre les contrevenants devant les tribunaux*. C'étaient eux aussi qui, parfois, avec l'adjonction d'un certain nombre de maîtres^ordinaires, étaient chargés
1. L'homme en société, 1,93 (il parle des ouvriers qui arrivent à la maîtrise saus pouvoir en tirer profit) : « La misère où ces familles sont réduites les met hors d'état d'élever leurs enfants. S'/Z^ fussent demeurés garçons {ce qu'on appelle compagnon), ils auroient toujours trouvé de l'occupation, soit dans une ville, soit dans une autre. »
2. Lefebvre de la Planche, o/j. cit., 1. IX, ch. r, n" 22; voyez un édit du moi.s de mai 1167, créant ainsi « des brevets ou privilèges qui tiendront lieu de maitrises ». — Isambert, .4nc. /ois, XXIJ, 463.
3. Aux xiiic et xiv« siècles, le prévôt de Paris, qui avait la police sur les métiers et qui recevait le serment des juives, paraît aussi les avoir souvent choisis lui-même (Hegel, Stàdle und Gilden, IL p. 93).
4. Loyseau, Des seigneuries, ch. ix, u° 49 : « De la police du baron ou chastelain dépend d'avoir corps de mestiersen sa ville, d'y faire eslire chascuu au des jurez, visiteurs et gardes de chascun mestier, qui soient tenus par certain temps de r.ipporter et affirmer devant le juge ordinaire les visitalious qu'ils auront faites chez chacun maistrd de leur mestier. »
de statuer sur la réception à la maîtrise et parliculièrement sur le chef-d'œuvre'.
Envisagées à un autre point de vue, les communautés étaient des personnes morales, capables de posséder, de contracter, d'emprunter, et souvent elles étaient frappées d'impositions spéciales par le pouvoir royal. Enfin, ordinairement, la communauté était doublée d'une confrérie religieuse, ayant son patron et observant certaines fêtes, certaines pratiques religieuses ou charitables. Ces confréries étaient, pour la plupart, très anciennes; elles avaient souvent été, au moyen âge, la forme naturelle et primitive de l'association^ qui obtenait ainsi la protection de l'Eglise'; elles avaient subsisté par la force de la tradition, et il s'en était fondé de nouvelles. Mais, bien que les membres de la communauté et de la confrérie correspondante fussent les mêmes, elles étaient distinctes en droit. La communauté était une organisation oflicielle et administrative, qui ne servailqu'à assurer le choix régulier des maîtres et l'observation des règlements du métier; la confrérie était une association libre, grâce à laquelle les divers maîtres du métier pouvaient, sous le couvert des réunions religieuses et charitables, di<cuter leurs intérêts communs et s'entendre pour faction ou la résistance. La première pouvait subsister, quoique la seconde disparùtj c'est ce qui arriva à plusieurs reprises. En 130o, un mandement de Philippe le Bel défendit à Paris toutes réunions occultes ou publiques de plus de cinq personnes, et la généralité des termes visait sûrement les confréries'. Mais cela ne dura pas très longtemps; en 1307, ii permit aux marchands de Paris de rétablir leur confrérie et accorda en 1309 la même autorisation aux drapiers; sous Philippe le Long, d'autres corporations furent aussi remises
1. Il semble d'ailburs que cette juridictioD disciplinaire fonctionnait assez mai [L'homme en société, l, 89) : « S'il y a des règlemeuts rigoureux et gênans à faire observer, ce n'est que contre les pauvres maîtres qu'on veille à leur exécution, ou contre ceux qui ne briguent pns l'honneur de passer par les charges. Car ce n'est que pour se tirer de la vexation qu'on se détermine à ee mettre sur les rangs, r
■1. Flach, Les orig>»,.s, II, p. 373, 3S2.
3. vrdonnancfs. I. '>. 428 : « Ne aliqui cujuscuMquesint coaditionisvelministerii aut status iu villa nostra pn^dicta, uitra cmuque iosimul, per diem vc, noctem, palam v^l occulte congrégation es aliquas sub qnibuscunque fomiJ. modo vel siraulacione de cetero facere présumant. »
dans leur ancienne liberté*, et les confréries reprirent comme par le passé. Au xvi^ siècle, nous les voyons cependant sup primées à nouveau par mesure g-énérale dans l'ordonnance de Villers-Cotlerets (art. 4 83 et suiv.). Mais cela fut encore une mesure transitoire. C'étaient là des actes politiques, à des époques oh ces associations pouvaient facilement devenir séditieuses; mais les communautés formées par jurandes et maîtrises n'en conservaient pas moins leur organisation et leur existence*.
Les corps de métiers ne représentaient que la petite industrie, la seule qui fût connue au moyen âge. Lorsque naquit la grande industrie des fabriques, spécialement sous la protection de Sully et de Colbert, naturellement elle fut soumise à un autre régime, mais ce ne fut pas non plus celui de la liberté; tout au contraire, ce fut le monopole.
Pour créer une fabrique, il fallut des lettres patentes du roi, autorisant la fondation, et, en même temps, elles attribuaient au concessionnaire un droit exclusif de fabrication, dans une région déterminée; elle fixaient souvent aussi les conditions de la fabrication ou même de la vente.
Ce régime fut vivement attaqué par les publicistes et économistes du xviu« siècle; et il suitisait de ses exagérations dernières pour en sentir l'absurdité. Comment justifier que les bouquetières, les fruitières et les perruquiers, par exemple, dussent faire le stage professionnel et subir l'examen pour exercer leur métier? Turgot, arrivé au ministère, résolut d'appliquer les doctrines de l'école à laquelle il appartenait, et il fit adopter par le roi, au mois de février 4776, un édit supprimant les jurandes et communautés de commerce, arts et métiers 5; le préambule contient un intéressant exposé sur
i.Sur ces actes du siv^ siècle, voyez Eege[,Stâdte und GUden,U, p. 98 et suiv.
2. Hegel, op. cit., II, p. 99.103. — Les confréries d'ailleurs, au xyiii^ îiècle, n'avaient plus aucune action efficace et sérieuse. Leur activjtt'" se bornait le plus souvent à célébrer par unemesse solennelle eluuLanqucllafête du saint, patron de la corpor.ition, et à honorer les funérailles de leurs membres. Les sociétés de compagnonnage, plus actives comme associations d'assistance mutuelle, étaient occultes et simplement tolérées par le pouvoir royal, S.Isambert, Ane. lois, XXIII, 370.
les origines et le syslème de celte org-anisation. II établissait en principe la liberté du commerce et des arts manuels; il suffisait dorénavaat, pour ouvrir boutique ou atelier, de faire une déclaration à la police, les maîtres étant aussi tenus de présenter à toute réquisition la liste des ouvriers ou compagnons qu'ils employaient. Les contestations sur les malfaçons seraient jugées à Paris parle lieutenant de police, à ses audiences du Châlelet, en dernier ressort jusqu'à 100 livres, et, au dessus, sauf appel au parlement ; le même juge statuait aussi, dans les mêmes conditions, sur les litiges que pouvaient soulever les contrats d'apprentissage ou de travail. Seules, la pharmacie, l'imprimerie, l'orfèvrerie étaient soumises au régime de l'autorisation préalable- Par suite, toutes les maîtrises existantes étaient supprimées; elles l'étaient même sans indemnité; car, disait le préambule, « les maîtres qui composent actuellement les communautés, en perdant le privilège exclusif qu'ils ont comme vendeurs, gagneront comme acheteurs à la suppression du privilège exclusif de toutes les autres communautés»*. L'éditne s'arrêtait pas là. Ayant brisé l'ancienne organisation autoritaire, et craignant qu'elle ne se reformât par le seul jeu des initiatives privées, il interdisait toute organisation libre par voie d'association entre les membres d'un même métier ou commerce. Les anciennes confréries étaient supprimées en même temps que les communautés; défense était faite aux maîtres, compagnons et apprentis, de former aucune association ni assemblée sous quelque prétexte que ce fût*.
1. Le parlement critiqua d'ailleurs énergiquement eu droit cette suppression sans iudeuinité. cousidérant le droit des maîtres comme une propriété qu'ils avaient payée; voyez le discours de l'avocat général Séguier, loc. cit., p. 427. Mais le système de l'édit était fort soutenable. Les maitres n'avaient, point un véritable monopole, car leur nombre n'était pas légalement limité et le pouvoir royal pouvait, même, comme on l'a vu, créer à volonté de nouvelles maîtrises. La maîtrise était bien différente d'un office royal. Aussi, certaines maîtrises qui avaient été transformées en offices, celles des barbiers, perruquiers-étuviers, étaient-elles respectées par l'édit, qui déclarait que le roi n'aurait pu les abolir sans rembourser la finance. Cf. Lefebvre de la Planche, Trailé du domaine, t. III, p. 15.
2. Voyez cette affirmation dans le préambule de l'édit, loc. cit., p. 372 : « La source du mal est dans la faculté même accordée aux artisans d'une même profession de s'assembler et de se réunir en un même corps. » Cependant, d'après l'édit (art. iO), la viile de Paris était divisée en un certain nombre d'ar-
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L'édit ne s'appliquait immédiatement qu'à la ville de Paris ; la suppression des communautés devait avoir lieu successivement dans les villes des provinces. Il ne coTncernail point la grande industriedes fabriques; maispour celle-là aussi, ïurgot, par une série d'arrêts du conseil, avait corrigé sur divers points les excès du monopole et introduit, dans une certaine mesure, le régime de la liberté'. L'édit de 1776 fut assez mal accueilli par le public; il souleva la résistance du parlement, qui se fit rinterprète de l'opinion "', et dut être enregistré dans un lit de justice. La réforme qu'il avait opérée fut d'ailleurs éphémère. Après la disparition de Turgot, au mois d'août 177G;, parut un nouvel édit qui rétablissait l'organisation ancienne, purgée de ses vices les plus sensibles'. Il était créé, à Paris, six corps de marchands et quarante-quatre communautés d'artisans. Le régime nouveau établi par cette loi fut, d'ailleurs, étendu successivement aux diverses parties du royaume par des déclarations, lettres patentes ou arrêts du Conseil. Il est assez intéressant, car il représente le suprême effort de l'ancienne monarchie quanta cette réglementation. Voici les points principaux sur lesquels il ditïérait de l'organisation antérieure à 1776. Il n'embrassait pas tous les métiers compris dans les anciennes communautés; un certain nombre restaient libres, mais ils étaient tels et si peu importants qu'on se demande comment ils avaient pu jamais être soumis à la maîtrise. Les communautés conservées étaient partout réduites en nombre, deux ou trois étant fondues en une seule. Il était désormais permis aux particuliers de se faire recevoir et de rester en même temps maîtres dans deux communautés distinctes, et tous, ceux qui avaient ouvert boutique ou atelier, sous le régime de liberté établi par Turgot, conservaient leur situation acquise; ils étaient joints à la communauté comprenant leur
rondissements,et tous les ans les marchan Is et artisans de chaque arrondissement devaient en commun élire, par la voie du scrutin, uu syndic et deux adjoints « pour veiller sur les commerçants et artisans de leur arrondissement, sans distinction d'état ou de profession, en rendre compte au iieuteuant-général de police, recevoir et transmettre ses ordres. »
1. Mémoires sur la vie et les ouvrages de M. Turgot, Philaàelptiie, 1782,11, p. 116 et suiv.
2. J'ai cité plusieurs fois les remoLtraaces présentées par l'avocat général Séguier.
Issimhert, Ane. lois, XXIV
LE REGIME DES METll-.RS ET DU COMMERCa VU3
métier, à litre à' agrégés, sans avoir besoin d'y prendre la maîtrise, mais sans pouvoir participer à son administration. Pour celte administration des nouvelles communautés, le gouvernement représentatif était, en quelque sorte, substitué au gouvernement direct; sauf dans les plus petites, ce n'était plus l'assemblée de tous les maîtres qui prenait les décisions les plus graves et élisait les jurés ou syndics, mais bien des délégués ou commissaires élus par elle. Enfin, les droits payés autrefois à la communauté pour obtenir la maîtrise étaient supprimés, mais le droit payé au trésor royal était rétabli. La défense, pour les maîtres et compagnons, de former entre eux aucune association ; ■ re était renouvelée. Ainsi sf préparait par avance la législation future de l'Assemblée Constituante.
OBSERVATIONS PRELIMINAIRES
Le droit privé et criminel, dans la monarchie franque, était déterminé d'une façon très particulière. 11 était personnel le plus souvent, variant selon la race à laquelle appartenaient les sujets du royaume. D'autre part, on vivait^ en principe, sous l'empire de la. loi écrite \ Beaucoup des lois, dont on suivait les dispositions, étaient d'ailleurs, pour la plus grande partie, d'anciennes coutumes; mais elles avaient été arrêtées dans une rédaction officielle. Qu'il s'ag-ît des Leges barôarorum ou des Le g es Romanorum^ lejug-c devait se reportera un texte officiel ou autorisé. A côté des lois personnelles s'appliquaient les lois communes à tous, les capitulaires des rois. Mais, dans le droit séculier de la monarchie franque, il n'y avait point place pour la coutume proprement dite, ou du moins celle-ci ne pouvait être invoquée tant que, sur le point litigieux, on
1. Capital, de 802, c. xxvi (Boret., I, 96) : « Ut judices secuaduin scriptain îegeaa juste judicent, non secundum arbitrium suum. » — Pippini cap. ital. 790, ex (p. 2Ù1) : -< Ubi lex est, praecellat coasuetudinem et nulla consue- .^udo superponatur legi. » — Waitz, Deutsche Verfassunçjsgescliichte, 111* p. 632 et suiv.
trouvait un texte de loi. Parallèlement au droit séculier, s'appliquait le droit canonique dont j'ai montré la portée et indiqué les sources anciennes.
Mais tout cela devait changer dans la décomposition de la monarchie. Les lois personnelles et les capitulaires tombèrent en désuétude, et_,à leur place, se formèrent des coutumes territoriales. Le droit romain lui-même cessa d'être consulté comme loi écrite, et ses règles ne subsistèrent, dans certaines régions, qu'en passant dans ki coulurae ; celle-ci, à un moment donné, détermina seule tout le droit séculier, public et privé. Cette période chaotique, qui, suivant les lieux, comprend, on tout ou en partie, les x' et xt* siècles, finit partout dans le cours duxu^ Une première législation écrite, le droit romain, renaît en effet et sort de l'oubli dans la seconde moitié du XI® siècle. Dans le cours des deux siècles suivants, ce droit rentra en vii^uour, tantôt s'appliquant à côté de la coutume, tantôt la refoulant ou la transformant; et, jusqu'à la fin de l'ancien régime, dans une mesure variant suivant les lieux et les matières, il resta en vigueur comme loi impérativc. Dans le cours du xn^ siècle, le pouvoir législatif royal ou princier rentra aussi en activité; delà, une législationjnouvelle, celle des ordonnances, qui, à partir du xiv®, forma, soit pour le droit public, soit pour le droit privé, un ensemble de règles dont l'importance alla toujours craissant; elle transforma même, au cours du xvr* siècle, la plupart des coutumes importantes en véritables lois. Pendant que cette évolution s'était accomplie, le droit canonique avait eu son développement propre et ininterrompu. Alors que la législation séculière s'arrêtait complètement, la législation de TEglise continuait son activité; puis le droit canonique, profondément pénétré par la renaissance du droit romain, devenait un vaste système juridique, complet et méthodique. D exerçait à son tour une influence notable sur diverses parties du droit séculier et restait, dan.^^ une certaine mesure, jusqu'à la fin de l'ancien régime, à l'éta' de loi impéralive et effectivement appliquée. De cette esquisse rapide il résulte que l'ancien droit français, privé et rciminel, se composait, en définitive, de quatre législations ou systèmes juridiques distincts, qui s'appliquaient parallèlement et distributivenient : la coutume, le droit romain, la législation flps ordonnances et le droit canonique. Je vais les repren-
dre successivement, afin d'étudier rapidement le développement propre et les sources principales de chacun d'entre eux'.
1. Cette quatrième partie est sensiblement moins développée que les trois I premières. Cela tient à la nature de l'enseignement ; d'autre part, on peut trouver sur les sources du droit des renseignements précis et complets dans d'excellents livres déjà publiés. Je renvoie, pour ce qui sera omis ici, à VHistoire du droit français, de M. VioUet, ù" édit. ; — à YHisloire du droit et des institutions de la France, de M. Glasson; — enfin à l'exposé qu'a donné M. Brunner, dans VEncyclopadie der Rechtswissenscha/t de Hoitzendorf, 1889, p. 305 et suiv.
ÉCRIT
Le régime suivi dans la monarchie franque pourrapplîcatioii iu droit privé et criminel était compliqué, fécond en difficultés, et par conséquent délicat et fragile. Il est même étonnant qu'il ait pu se conserveraussi longtemps, carilne disparut en France que dans le cours du x* 3t, pour certaines régions, du xi* siècle. De même qu^il s'était naturellement établi et imposé', de même il cessa naturellement et par la force des choses, lorsqu'il fut devenu absolument impraticable.
Le système de personnalité des lois impliquait deux conditions nécessaires. En premier lieu, il fallait dans chaque procès déterminer la race du défendeur pour lui appliquer sa loi personnelle; or, à mesure queTépoque des établissements barbares reculait dans le passé, cette détermination devenait plus difficile, les races se croisant par les mariages, ce qui devait amener en même temps le contact constant et le mélange des diverses lois. D'autre part, il fallait que les juges fussent capables de connaître et de comprendre le texte des diverses leges et celui des capitulaires ; or l'ignorance et la barbarie montaient constamment, comme un flux irrésistible, et l'homme sachant lire devenait une rareté. Dans ces conditions, un résultat était inévitable : on dut laisser de côté le
texte des lois et répudier la personnalité du droit; et, dans chaque région ayant une individualité propre, il se forma une coutume, régissant uniformément, sans distinction de race, tous ceux qui y étaient domiciliés. Naturellement, ce furent, dans chaque pays, les leges des races dominantes qui fournirent les éléments constitutifs de la coutume. Mais les leges n'en tombèrent pas moins en désuétude : aux lois j^ersoiinelles succédèrent des coutumes territoriales. C'est un résultat qui se produit suivant les pays, un peu plus tôt ou un peu plus tard, mais les dernières traces des lois personnelles disparaissent dans le cours du xi*= siècle'. Encore, depuis longtemps, ce n'étaient plus des lois, mais simplement des coutumes. On peut affirmer en effet que, dans le cours du x* siècle, lorsqu'un plaideur revendique la loi salique, burgonde ou romaine, comme sa loi personnelle, les juges ne consultent plus le texte de la loi, mais seulement les usages suivis par les hommes qui vivent sous la loi invoquée' : la lex est devenue coutume, tout en conservant le caractère da personnalité'. Mais la coutume territoriale, uniforme pour tous, s'imposait en quelque sorte, à raison de sa commodité et de sa plus grande simplicité, comme système juridique. Aussi sa formation commence-t-cllo de bonne heure*, et son triomphe définitif est
1. Voir Théveniû, Textes relatifs aux institutions privées et publiques, aux époques mérovingienne et carolingienne, en se rapportant à la Table méthodique, vis Personnalité et Territorialité des lois. — Stouff, Élude sur la principe de la person7ialHé des lois, ç. i, 5.
2. Théveniu, Textes, p. 241, note 1; p. 202, note 2; — Schulte, Lehrbuck der deutschen Reichs-und Rechtsgeschichle, 4^ édition, p. 114, note 2; — Brunner, Deutsche Rechsgeschic/de, I, p. 340.
3. Cepeuiiant, en 8G4, 'édit de Pistes paraît bien renvoyer au texte même de la loi romaine; parlant du faux mouuayeur, il dit, c. xvt : « In illa terra in qua judicia seciindum legem Romanamterminautur secuudum iilam legem judicetur. Et in illa terra in qua judicia secundum legem Romanam non judicantur, monetarius... falsidenarii manum desteram perdat sicut in quarto libro capitulorum continetur, capite trigesimo tertio. » Le renvoi au Capitularium d'Anségi?e implique parallèlement le renvoi au Bréviaire. — 11 ne faut pas croire d'ailleurs que ce passage suppose l'application du droit romain, comme loi territoriale, dans une partie du pays; il vise seulement les régions où la loi romaine était la loi personnelle de la population dominante.
4. Marculfe, en composant son recueil de formules, indique déjà qu'il les rédige d'après la coutume traditionnelle des lieux, préface : « Hœc quae apud majores meos, juxta consuetudines loci quo degimus, didici. » Il est vrai qu'il s'agit ici simplement de la rédaction des actes écrits.
amené par le mélange des races et, par suite, des lois personnelles'.
En même temps que les leges, les capitulaires tombaienten désuétude, et plus facilement encore. Cette législation touffue et incessamment modifiée ou complétée n'avait pas pénétré profondément dans la conscience populaire, comme les lois personnelles qui constituaient pour chaque race un patrimoine national; on voit, parles objurgations qui y sont adressées aux officiers royaux, que ceux-ci la faisaient mal appliquer le plussouvcnt. Dans le cours du x»siècle,les capitulaires tombent dans l'oubli : quelques-unes de leurs prescriplions subsisteront seulement en passant dans la coutume. Les capitulaires ecclésiastiques se maintinrent mieux en ce que certains d'entre eux furent admis au nombre des textes qui faisaient autorité dans* TEglise et entrèrent ainsi dans lu droit canonique écrit : l'Eglise avait môme conservé la connaissance du recueil des capitulaires de BcnedictusLevita, comme elle avait couservé en France celle du Bréviaire*. Mais, pour le droit séculier, il fut une période, celle des x* et xi* siècles, oii la loi n'existait plus et où tout était réglé par la coutume : sans doute celle-ci, selon les réglions, était plus ou moins imprég-née de droit g-ermanique ou de droit romain; mais, du nord au midi , c'était la cou tume qui régn ait sans partage. Ces premières coutumes présentaient deux caractères principaux. — Elles étaient strictement locales, ne s'appliquanl qu'en un lieu étroitement limité : la raison en est très simple. Les coutumes territoriales ne furent point, comme on l'a dit parfois, une création propre de la féodalité; mais leur formation coïncida dans le temps avec rétablissement des institutions féodales. Or la féodalité avait créé, dans le royaume, un nombre immense de justices absolument souveraines; chacune d'elles eut au début sacoutume particulière. — En second lieu, ces coutumes furent longtemps flottantes et mal dégagées; on peut dire que, pendant une certaine période, la justice fut souvent rendue, non seulemeat sans loi, mais encore sans règle fixe.
Bruaner, op. çil., I, p
2. Yves de Chartres le cite à la fin du xi» siècle, Ep. CLXXI ; de nOrae qu'il cite le Cûde Ttiéodosien d"après le Bi-éviaire^ Ep.CCXII.
La renaissance des études de droit romain, qui se produisit dans la seconde moitié du xt* siècle, et qui atteignit ?a pleine floraison au xii'S introduisit un élément nouveau. Elle révolutionna le droit privé plus profondément encore que le droit public*. Partout le droit romain exerça son influence scientifique, servant de modèle aux jurisconsultes, et faisant pénétrer dans la jurisprudence des principes directeurs; dans certaines rég'ions, il se fît recevoir comme loi véritable, comme loi écrite et impérative. Dans le midi de la France, oii la coutume avait été profondément imprégnée de droit romain, où les populations vivaient en réalité sous l'empire du droit romain passé à l'état de coutume, les lois romaines, remises en lumière et en honneur, prirent sans difficulté force de loi vivante. Cela se fit naturellement, par le consentement des populations par l'autorité de la coutume. Ce fut comme un pays qui, ayant perdu ses codes, aurait vécu pendant quelques siècles sur leur seul souvenir et qui les retrouverait un beau jour. Plus tard, nos anciens jurisconsultes étaient assez embarrassés pour expliquer cette valeur ; cquise dans une portion de la France par le droit romain. Ils craignaient d'y avoir un signe de cette suprématie prétondue par l'Empire et contre laquelle ils protestaient; ils disaient généralement que c'était un effet de la bienveillance des rois de France, qui avaient permis aux populations de se servir des lois romaines'. Mais si quelques provinces du Midi, lors de leur réunion à la couronne*, avaient
Ci-de?.'us, p. 336 et suiv
3. Ferrault, De jur. Uliorum, priv. 1 : « Pro regno Francise, quoJ nunquam fuit subji^ctum imperio nec est spes quod obediat, et si legibus imporialibus iitirnur, ille usus permissus est quatenus lex regni non di^ponit. » — Perrière, Histoire du droit romain, Paris, 1718, p. 290 : « Ce n'est qu'en vertu d'un privilège spécial de nos rois que ces provinces se sont const-rvées dans l'usage oii elles éloient de se conformer aux lois romaines. D'où il faut conclure que ce droit romain n'a pas force de loy dans ces provinces par l'autorité de ses législateurs, mais seulement par une concessiou que nos rois leur en ont bien voulu faire. » — Ci-dessus, p. 339. |
4. Degrassalius, Regalium Francise lib. I, p. 121 : « In patria juris scrlpti,( ut est liugua occitana, quae ex contractu seu conventioue inita cum reï^e christianissimo et in institutioue curiœ parlamenti Tolosse débet régi jure
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en cfTet obtenu la confirmation de ce privilège, c'était bien par un phénomène naturel que ces lois étaient tout d'abord rentrées en vigueur. Dans les régions du Centre ou du Nord, cil la coutume avait été beaucoup moins imprégnée de droit romain, celui-ci ne se fil point recevoir en bloc et en qualité de loi écrite et positive. La coutume resta le droit commun, protégée par l'autorité royale*, et le droit romain ne put s'imposer qu'en s'infiUrant dans la coutume, en modifiant SOS règles par l'influence de la pratique et en en comblant les lacunes. Cette infiltration fut d'ailleurs très considérable et se fût étendue probablement plus loin encore, si elle n'avait élé arrêtée par la rédaction officielle des coutumes, dont il sera parlé plus loin. Ainsi s'établit la division de l'ancienne France en pays de coutumes ç^l pays de droit écrit. Elle est nettement constatée dès le commencement du xiu« siècle, car elle figure dans une décrétale d'ilonorius III, de 1219^; elle est reproduite dans l'ordonnance sur le parlement de janvier 1278'; enfin, elle est visée dans les lettres de Philippe le Bel, qui reconnaissent en 13J2 l'Université d'Orléans*. Elle subsistera jusqu'à la Révolution, et même jusqu'à la promulgation du Code Civil. Disons quelle était la détermination géographique des deux zones, et quel était au juste le régime suivi dans chacune d'elles pour le droit privé.
La ligne séparative des pays de coutumes et des pays de droit écrit n'était point représentée par la Loire, comme on le dit trop souvent. Elle coïncidait à peu près avec la ligne séparative des patois de Langue d'oc et des patois de Langue d'oïl
scripto, ut late per dominum Gulielmum Benedicti iii^repetitioue C. Raynutius m \° Et îio:orem iu II decis. »
1. Ordouuauce de 1278, art. 9 : « Li advocat ne soient si tiardi d'eus mesler ; d'alleguier droit escrit, la ou coustume aient lieu, mais usent des cous-
tumes. »
2. C. 28, X, Deprivileg.,\,Zù : « Quia in Francia et nonnulis provinciis laïci Roi-nanorum legibus non utuntur. » C'est la bulle qui interdit l'enseignement du droit romain à l'Université de Paris et dans les lieux voisins. — Francia est pris là dans un sens particulariste, l'Ile-de-France.
Ci-dessus, note
4. Marcel Fournier, Statuts et privilèges des Universîtés françaises, I, n° 37: « Regnum nostrum cousuetudine moribusque praecipue non jure scripto regitur, licet in partibus ipsius regni quibusdam subjecti ex permissione nostuorum progeuitorum et nostra juribus scriptis utantur iu pluribus, non ut juribus scriptis ligentur, sed consuetudinc juxta scripti juris exemplar introducta. M
telle qu'on l'a relevée de nos jouis. En partant de l'ouest, elle longeait la limite septentrionale de la Saintonge, du Périgord, du Limousin; puis, descendant quelque peu vers le sud, elle coupait l'Auvergne à la hauteur de Murât et de Saint-Flour; elle remontait alors et empiétait sur le duché de Bourgogne, englobant le Maçonnais ; elle passait ensuite au nord de la Bresse et finissait à Glx'. Los provinces qui se trouvaient au nord de cette ligne étaient pays de coutumes; celles qui se trouvaient au sud, pays de droit écrit : cependant, il y avait des îlots de droit écrit dans la zone coutumière. Une province très importante, l'Alsace, était pays de droit écrit'; mais, par suite d'un autre développement, elle avait été comprise dans le mouvement qui amena, au xiv« siècle, la réception du droit romain comme droit commun dans les pays allemands. Cinq parlements, ceux de Toulouse, Bordeaux, Grenoble, A\x et Pau, et le conseil souverain d'Alsace ne comprenaient dans leur ressort que des pays de droit écrit; deux parlements, ceux de Paris* et de Dijon, comprenaient, en partie, des pays de droit écrit. Tout le reste était des pays de coutumes.
Quant au régime qui était celui de chacune des deux zones, il ne faudrait pas croire que d'un côté le droit romain s'appliquât seul et que de l'autre la coutume régnât sans partage ; de part et d'autre, le droit romain recevait son application et l'on trouvait des coutumes. Mais le régime n'en était pas moins profondément 'différent. Dans les pays de droit écrit, le droit romain formait le droit commun et général. C'était dans la compilation de Justinien que l'on en trouvait l'expression autorisée. Le Digeste, le Code de Justinien, les Institutes, les Novelies avaient la valeur de véritables codes, au sens moderne du mot; et, comme on avait reçu en bloc cette législation, telle qu'elle avait été promulguée au vi° siècle par l'empereur, on faisait tout naturellement prédominer les parties les plus récentes sur les parties plus anciennes. En cas de règles divergentes contenues dans cette vaste compilation, on donnait le pas au Gode sur le Digeste et aux jNovelles sur le Code.
1. Voyez la carie qui se trouve dans VHisloire du dnit français de Warn- Kôaig et Steiu, t. IF.
Réperlov'e de Guyot, v Alsace
3. Les pays de droit écrit du parlement de Paris étaient le Forez, le Beaujolais et uoe partie de l'Auvergne.
Mais les lois roinaines cédaient elles-mêmes le pas à la coutume; lorsqu'il en existait une, c'était elle qui, sans conteste, devait être appliquée*.
Il y eut anciennement de très nombrcur.cs coutumes dans les pays de droit écrit, qui, pour la plupart, furent rédig-éeset publiées par l'autorité seigneuriale ou royale, du xii^ au xv* siècle''. Presque toutes, il est vrai, étaient des coutumes locales, restreintes à nue ville et à sa banlieue, au territoire d'un bourg". Très peu de coutumes g-énérales s'y formèrent ; on peut en citer cependant, comme les statuts de Provence et la coutume de Bordeaux qui s'étendait à tout le diocèse de Bordeaux. Mais presque toutes ces coutumes tombèrent en désuétude dans les trois derniers siècles de l'ancien régime, du xvi® au xviii" siècle, et laissèrent le champ libre au droit romain. Gela se fit par l'action des jurisconsultes, qui considéraient les règles coutumières, diverg-entes du droit romain, comme ayant un caractère odieux, et par la jurisprudence des parlements, qui abondèrent dans le même sens'. Seules, se maintinrent en vigueur celles qui furent comprises dans la rédaction officielle des coutumes, accomplie à partir de la fin du XV* siècle par le pouvoir royal.
Il y eut une branche importante de l'ancien droit qui échappa toujours, dans les pays de droit écrit, à l'empire du droit romain : je veux dire les matières féodales, les règles déterminant les droits des seigneurs justiciers ou fonciers. |; Le droit romain, qui n'avait pas connu les fiefs, ne contenait rien qui les concernât. Comment ces questions étaient-elles jugées en pays de droit écrit, lorsqu'il n'existait pas de coutume locale qui les eût tranchées? On fut souvent tenté de leur appliquer les règles du droit féodal lombard, contenues dans un recueil célèbre, appelé Libri ou Consuetiidines feudorum. Ce recueil, composé de parties d'âge divers, dont les plus ancie-mes re-
1. Johannes de Casaveteri, Cousue hidines Toloase, Toulouse, 1544. p. 2 v» : « Ex quibus iufero quod consuetudines Tolosse viuciint hgem scripi-am. >>
2. Emile Jarriaud, Histoire de la Novelle 118 dans les pays de droit écrit, thèse pour le doctorat, ch. xiii, p. 254 et suiv. : Géographie covJumière des pays de droit écrit; — au même, La succession coulumière dans les paysde[droH écrit, suivie d'iiQ tableau des coutumes du pays de droit écrit, daus Idi Nouvelle revue historique de droit, 1890, p. 30 et suiv., 222 et suiv.
Vovez les ouvrages cités de M. Jarriaud
montent à la fin du xf siècle ou au commencement du xii% avait reçu sa forme dernière au xiii" '. C'était à l'école de Bologne qu'il avait été arrêté dans son texte définitif; il y était expliqué et commenté, comme les textes de la compilation de Justinien, et il avait reçu d'elle sa glose, comme les diverses parties du Corpus j uns civilis. Il formait donc, dans l'enfaignement de l'école qui répandit sur 1 Europe la science du droit romain restauré, comme un appendice delà compilatfon de Justinien* ; selon quelques-uns, il devait même être consi déré comme faisant partie intégrante du Corpus juris civilis^. On conçoit, d'après cela, que, dans les pays où le droit romain s'était fait recevoir comme loi impérative et commune, on fût tenté d'accueillir au même titre les Libri feudorum ; et, de fait, ils furent reçus par certains pays de droit écrit, le Dauphiné par exemple *, sauf certaines modifications établies par l'usage. Mais ce fut généralement la solution contraire qui l'emporta. On n'accorda aux Libri qu'une valeur simplement doctrinale % et, dans chaque province de droit écrit, il s'établit, pour le rè-
1. Karl Lehman, Die Enlslehung der Lihri feudorum, Rostock, 1891; — du même, Consue/udines feudorum {liber feudorum, jus feudale Lônyobardorum], I, Compilatio antiqua, Gottiogce^ 1892.
2. (Test par suite de cette tradition encore agissante que la plupart des é litions du Corpus juris cioi/is conlienoent encore les Libri feudorum.
3. Du .Moulin, sur» la coutume de Paris, tit. I, Des fiefs, rubrique n» 26 : « Ex praedictis consequitur faisuui esseq; od vulgo quidam opinautur; refert et sequitur Jason post plures librum feudorum esse du corpore juris civilis, nam non magis est de corpore juris quam lex Longobarda vel consuetudo Aurelianensis. »
4. Guy Pape, Decisionei, qu. 297 : « Coastitutiones feadales clausae iu libris feudorum faciuut jus commune apud omnes...Facit bene cap.i de feud. cog., et ita etiam in hoc patria DeipLinatus sicut jus scriptum servatur, exceptis aliquibus in quibus consuetudo contraria in hac patria reperitur. »
5. Uu Moulin, sur la coutume de Paris, tit. 1, rubrique, n» 112 : « Ita tenet Pelrus Jacobi quod coasuetudines scriptae in libre feudorum a principio visque ad finem pro nihilo baberi debent quantum ad nos in toto regno Fraaciae : non tameu nego quin décore allegari possint in causis in quantum 3uut conformes contractai vel uostrœ consuetudini,ad notitiam vel conformitatem antiquitatis, sed non ad decisionem. >< Du Moulin étend expressément sa doctrine à la Provence et même au Dauphiné, malgré le témoignage de 'iuy Pape,£6fd , n"' lû.i), 113 et suiv. — Certains auteurs donnaient, en pays coulumier, aux Consueludines feudorum !a valeur d'une loi supplétoire (Chassanaeus, surla coutume du duché de Bourgogne, rubrique Des fieds, in fine) : " Adverte etiam quod in feuiîiè particularis et localis consuetudo est attendenda, et postmodum recurreudum est ad jus feudorum et post taie jus ad legem scri[)tam, ut teuet Boerius in consuetudiuibus Bit., tit Des prescrip-
gloment des matières féodales, une coutume générale non écrite, dont l'expression se trouvait dans la jurisprudence des parlements. C'était, d'ailleurs, cette jurisprudence qui, seule, fournissait le sens exact des lois romaines, telles qu'elles étaient appliquées dans ces pays'. En effet, en s'appropriant une législation faite tant de siècles auparavant et pour une civilisation aussi différente, ils avaient dû nécessairement en changer le sens et la portée véritables. La pratique et la doctrine s'étaient ingéniées à la mettre en harmonie avec les besoins et les idées des temps nouveaux. Il s'était fait tout un travail d'adaptation et d'interprétation, analogue à celui qui a produit dans les pays allemands le droit romain moderne [Heiitigesromisches ^ec/«^), celui qui formait encore, jusqu'à ces derniers temps, la base et le fonds commun de leur droit privé*. Dans les pays de coutumes, le droit coulumier représentait le droit commun, et nos anciens jurisconsultes avaient grand soin de distinguer la coutume française des statuts municipaux qu'on trouvait en Italie, et dont parlaient fréquemment les docteurs italiens. Le droit commun en Italie, comme dans nos pays de droit écrit, était le droit romain ; les statuts des villes représentaient, par conséquent, un droit exceptionnel, qu'on devait restreindre le plus possible. Au contraire, les coutumes des pays coutumiers tenaient, comme droit civil, la place du droit romain ; elles étaient le fondement de la législation propre des Française Là, d'ailleurs, par diverses causes, et sur-
tions, § 2, gtos. 2. » Mais ce sentiment n'avait pas prévalu (La ïhaumassière, Décisions sur les couhones du Bervy, 1. II, déc. 1).
1. Pour chaque parlement, il a été publié un ou plusieurs recueils d'arrêts qu'il faut tout d'abord consulter pour connaître ie droit de chaque province. En outre, il y a des ouvrages généraux sur le droit romaiu tel qu'il était suivi dans les pays de droit écrit : Boutaric, Les Instiiutes du l'empereur Juslinien conférées avec le droit français, Toulouse, 1740; — Claude de Serres, Les institutions du droit français suivant l'ordre de celles de Juslinien, accommodées à la jurisprudence moderne et aux nouvelles ordorinances, Paris, 1753.
2. Par suite de la réception du droit romain en Allemagne, au xiv« siècle, il formait le droit commun là où il n'avait pas été édictés de codes nationaux ou impériaux : mais maintenant l'Empire d'Allemagne a son Code civil.
3. Du Moulin, Coutume de Paris, tit. I, rubr. n" 108 ; « Omne jus munici pale in contrarium praesupponit aliud jus commune. Atqui in hoc regno nor recognoscimus hoc jus commune ;itaque apud nos consuetudines nostrae not, sunt jura municipalia sed jura communia cujusque loci... Verum est quoc quaedamgeueraliores aliis, quaedamxyp:a'., adquas cum vicinis recurrendum. » — Guy Coquille, Questions sur les coutumes, I : << Douques nos coustumes
tout par l'influence des tribunaux d'appel, il s'était formé d'assez bonne heure des coutumes générales, qui s'étendaient à tout un bailliage ou, parfois, à toute une province, et dont les coutumes locales n'étaient guère que des variantes insignifiantes. Mais cependant, dans les pays coutumiers, le droit romain recevait encore deux applications distinctes :
1° La renaissance des études de droit romain avait exercé une influence si profonde qu'à partir du xiv* siècle, d'un bout de la France à l'autre, sans distinction de zonos, certaines branches du droit privé furent régies exclusivement par les principes des lois romaines. Il en était ainsi en particulier des contrats et obligations*. Sur ces matières,, le droit coutumier avait eu auparavant un système propre et très original*; mais, dans le cours du xtii^ siècle, le droit romain l'élimina peu à peu en se substituant à lui, si bien que, lorsque les coutumes générales furent rédigées officiellement, elles ne continrent que très peu de dispositions sur les contrats.
2" Pour les matières qu'avait réglementées la coutume, il arriva souvent qu'elle était incomplète; cela fut surtout saisissable, lorsqu'elle eut été enfermée dans une rédaction officielle. Comment fallait-il combler cette lacune? Deux opinions se formèrent sur ce point*, dont aucune d'ailleurs ne paraît avoir remporté une victoire incontestée, le conseil du roi ne cassant point les arrêts rendus dans ces conditions et qui ne pouvaient être considérés comme ayant violé les lois ou les coutumes. Selon les uns, dans le silence de la coutume, il fallait se reporter au droit romain, dont l'application s'imposait alors ; c'est ce que soutenaient entre autres Mornac, Lizet,
sont Qostre vray droict civil, et sur icelles faut raisonner et interpréter ex fjono et /equo, ainsi que faisoient les jurisconsultes romains sur les lois et édicts. »
1. Perrière, Histoire du droit romain, p. 298 : « Le droit romain enseigne ce qui concerne les contrats, les tutelles, les restitutions en entier, les obligations^ les actions et une infinité d'autres matières, sur lesquelles ni les ordonnances, ni les coustumes n'ont rien établi ou du moins dont elles n'ont parlé que légèrement. »
2. Esmein, Éludes sur les contrats dans le très ancien droit français.
3. Arlhurus Duck, De Vusage et de l'aulorité du droit civil dans les États des princes chrétiens (trad. française), Paris, 1689, 1. II, ch. v, n» 31 et suiv. ; — Dretonnier, Questions de droit, édït. Boucher d'Argis, t. I, préface;— Challine, éthode générale pour l'intelligence des coutumes de France, ch. xiu.
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Loyseau'. D'aprè»; cette opinion, le droit romain aurait été, pour les pays coulumiers, un droit supplétoire mais impératif ; la différence avec les pays de droit écrit aurait consisté seulement dans l'importance plus grande et dans l'existence de coutumes générales. Selon les autres, le droit romain n'avait jamais force de loi en pays coutumier. Lorsqu'une coutume était muette sur un point, il fallait recourir, soit aux coutumes voisines, soit à la coutume de Paris, oracle des pays coutumiers; ce n'est qu'en dernier lieu qu'il fallait consulter le droit romain , et encore en tant que ratio scripta et non comme yz^s scriptum ; telle était l'opinion de Du Moulin, De Thou et Guy Coquille*. D'ailleurs, le texte d'un certain nombre de coutumes écartait la difficulté; après avoir réglementé sur certains points une institution, il décidait que, pour le surplus, il en serait ainsi que de droit, ce qui renvoyait au droit romain». J'ai montré ainsi quelle part respective s'étaient faite dans l'ancienne France la coutume et le droit romain; il faut maintenant reprendre chacun de ces deux systèmes juridiques pour le suivre dans son développement propre.
i. Loyseau, Du déguerpissement, 1. II. cli. vr, n» 6 : « Devant que d'estendre aux autr<'s coustumes la décision de celle de Paris, il faut premièrement sonder le dr«it romain; et s'il contient certaine et résolue décision du point controversé, non répugnante à l'usage général de France, alors posé que la couslume de Paris soit contraire, il faut, plustost que de la suivre, s'arrester à la disposition du droict commun. »
2. Du Moulin, l 'C. cil., n° 107 : « Déficiente vero vel du1.ia consuetudiue localis praefecturue, tum in materia cousuetudinum nostrarum non est recnrrendum ad jus Romanum, sed ad vicinas et générales et promiscuas consuetudines Galliae ; ultimo jus commune Romanum subJustiniauo magno redactum, quatenus rationi congruit nec moribus receptis répugnât, débet attendi. » — GuyGoqui!le, Coutume de Nivernais, préface : « Les loix faictes par les Romains nous doyveutsemondre à nous en aider quand les constitutions et ordonnances de nos rois, ou le droict général français non escrit, ou nos coustumes nous défaillent, nous en ayder, dis-je, par bienséance et pour la raison et non par nécessité. »
3. Gela avait lieu même dans les coutumes du Midi (Jarriand, La succession routumïere,loc. cit., p. 52 etsuiv.). En revanche, chose curieuse, l'ancienne coutume de Bordeaux, quoique située eu paysde droit écrit, contenait expressément le système contraire {Le livre des coutumes, art. 228, éd. Barckhausen, p. 176) : « Gostuma es en Bordales que, sy lo cas que s'aben no se pot jutgar segont costuma, car no n'y a punt d'aquet cas, hom deu recorre a las costumas senblans ; essv no n'i a semblans costumas, deu hom recor a rason naturauplus promedana de la costuma; e, sy aquestas causas defalhen, hom deu recorre a dreyt escript. »
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LE DÉVELOPPEMENT DU DROIT COUTUMIKR
Les coutumes de l'ancienne France ont, pour la plupart, passé par deux états successifs : elles ont été d'aborJ un pur droit coutumier, fixé par le seul usage, et pouvant incessamment se transformer; puis leurs dispositions, plus tôt ou plus tard, ont été arrêtées dans une rédaction officielle, approuvée et promulguée par l'autorité publique. Telles sont les deux formes que nous alloaà successivement étudier.
La coutume non écrite, qui, par sa souplesse et sa conformité constante avec le vœu des populations, offrait certains avantages, présentait aussi, dans la pratique, d'immenses inconvénients. Elle était, par sa nature même, difficile à connaître et difficile à appliquer. Sans doute, si le juge et son conseil avaient personnellement pleine et entière connaissance de la coutume invoquée, qui était notoire et remplissait toutes les conditions voulues pour obliger, cela suffisait \ L'ancienne organisation judiciaiie éiait même naturellement constituée pour que cette connaissance des coutumes fût familière au tribunal; c'étaient, en effet, des hommes du pays qui siégeaient comme jugeurs, ou, à défaut de jugeurs, c'étaient les anciens praticiens du siège qui composaient le conseil du juge. Néanmoins, il arrivait souvent, lorsque la question était neuve, que la coutume prétendue n'était pas connue des juges ou n'était pas certaine pour eux. Il fallait, en effet, pour être appliquée, qu'elle reposât sur des précédents assez anciens et qu'elle
i. Fagaiez, Fragments d'un répertoire de jurisp. parisienne, n° 40 : « Aprez lecture faite eu pleiu auditoire des dits articles, les coustumes et usages posées en yceulx niées par lesdits procureurs, les avons réputé etreputous par l'opinion des assibtaus pour toutes notoires, et par sequele seront tenues pour confessées » (1402). Cf. u° 71 (1398). — Boutilller, Somme rurale, 1. I, tit. Il, p. 6 : « Ancores y a une autre coustume appelée notoire coustume, laquelle pst si notoire et si manifeste qu'il ne la faut avoir en doubte aulcnn, comme plusieurs choses sont si notoirement usées et gardées en aulcuns pays que elles sont cogneues et notoires à tous, et de celle se peut on bien rapporter à la discrétion de la court, c . cas que la partie adverse ne le luettrolt en fait contraire. » La nésatiou 7ie, qui me parait altérer le sens de la ptirase, ne se rouve pas dans l'édition de la Somme rurale, imprimée à Abbeville eu 1486 i'I '>'} ^'.i <T^»5 po.j:Cûe lu. Bibliothèque de la Faculté de droit de Paris.
fût régulièrement établie, qu'elle fût prœscripta et approbata^. Il était nécessaire alors d'en faire la preuve, et c'était une preuve assez difficile* et très particulière, puisqu'il s'agissait d'établir, non le fait, mais le droit. Dans certaines régions, et spécialement dans les pays de droit écrit_, on appliqua, sauf quelques déviations, les règles de la preuve testimoniale ordinaire , et même deux témoins suffisaient, pourvu qu'ils déposassent de faits véritablement concluants ^ Mais, dans les pays coutumiers s'était introduit un mode de preuve spécial, YenqiiêtH par turbe {inqidsitio per turbam). C'était une application particulière d'une forme d'enquête très ancienne, qui remontait à la monarchie carolingienne et qui avait jadis constitué un privilège du pouvoir royal dans les causes oii ses droits étaient intéressés*. 11 ne s'agissait pas du tout de la preuve testimoniale ordinaire. Les témoins produits pour prouver la coutume, choisis en nombre suffisant parmi les hommes sages et expérimentés de la région, étaient rassemblés, et le cas leur était soumis. Ils délibéraient alors entre eux, puis venaient déclarer qu'ils tenaient pour existante ou pour inexistante la coutume invoquée". Au fond, c'était là un jury rendant son verdict collectif, et non point des témoins déposant
1. Johannes Faber, Ad inslitula, I, 2, 3, v's Ex non scripto, p. IS et suiv. — Boulillier, Somme rurale, 1. I, Ut. II, p. 5 : « Goustume local selon les anciens est un establissement tenu et gardé au pays par les anciens sages a ce d'accord et coufermez estre et demeurer ainsi selon la situation du lieu ou ce est fait tel, et par si longtemps que a coutume prescrite et conferme peut et doitsuffire. » — Grand coutumier de France, 1. II, ch. m, p. 192 : « Goustume est un raisonnable establissement non escript et pour le commun profit mis au pais, et par le prince gardé et approuvé notoirement par le cours de XL ans. »
2. Boutillier, Somme rurale, 1. I, tit. II, p. 6 : « Il y a tliCférence entre coustume, car il y a coustume privée et coustume notoire et est périlleuse chose à arguer la première pour double de preuve... et la dernière est plus légère, car elle se prouve de elle-mesme... Et se doibt garder l'advocat tant qu'il peut de proposer la privée, car elle est difficile et forte à prover. »
3. Johannes Faber, loc. cit., u" 11 ; — Panormitanus, sur c. 47, X, De testibus, II, 20. — Arrêt du parlement de Paris de 1287, 0/i?n, II, p. 268, n" 6:«Dictuui fuit per arrestum quod super consuetudines... inquirereturper tester singulares quia terra Agenensis regatur jure scripto. »
Brunner, Die Entstehung derSchwurgerichle, p
5. Sur le fonctionnement des enquêtes par turbes, voyez Imbert, Pratioue, 1. I, ch. XLiii, n°^ 8 et suiv. ; — Ghalline, Méthode générale pour Vintelli <e des coustumes de France, Paris, 1676, p. 178 et suiv. ; — Bornier, Conférence dps ordonnances, I, p. 87; — Brunuer, op. cit., p. 383 et suiv.
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individuellement, et cela concorde bien avec l'opinion qui voit dans la vieille inqiiisitio carolingienne l'origine du jury anglais*. Comme ce dernier, d'ailleurs, la turbe devait prendre délibération à l'unanimité des voix*. On peut ajouter que ce mode de preuve n'était pas seul employé dans les pays coutumiers. Au xiii' siècle^ nous en voyons un autre usité à Paris et qui consistait à demander l'avis du Pai^loir aux bourgeois, qui, représentant la municipalité et la population parisiennes, paraissait être l'interprète naturel des usages locaux'. Il semble, d'ailleurs, que le sens exact de cette procédure n'ait pas été bien conservé aux xiv* et x\^ siècles* ; car, à cette époque, la jurisprudence, rapprochant l'enquête par turbe et l'enquête ordinaire, établit que, comme dans cette dernière il faut avoir deux témoins concordants, il faudra aussi, dans l'autre, deux turbes concordantes" de dix témoins chacune \
1. Bnmaer, Die Enlstehung de.r Schwurgericlile, p. 423 et suiv.
2. Arrêt du parlement de Paris de 1318, OUm-, II, p. 680 : < Testes traheutes se ad partein collocutiouein suaiii iuter se super hoc habueruut, et postea coram dictis audiloribus reverteutes dixerunt se totalUer esse concordes m deliberatione qiiam ipsi habueruut, quod ipsi depouerent super consuetuJiuu priEdicta. Et de couseusu ipsorum omnium ipsi unum ex eis concorditer elegerunt ad référendum et deponendum vice omnium suam super hoc vcrilatem. » — Giose du Grand coutumier de Nonnandù-f dans l'édition de 1323, citée par Brunner, p. 391 : « Et s'il y en avait un à descort toute la tourbo seroil de nulle valeur. » — Imbert, loc. cit., p. 302: « Un des dits témoins, que l'on appelle le rapporteur de la lourbe, pour luy et tous les autres présens, à part et séparément «les parties, dit ot rapporte la délibération et résolution de tous lesdits témoins, lesquels il faut estre concordans en un mesme dire. >-
3. Le Roux fie Liucy, lU s Loire de l'hôtel de vill'i de Paris, p. 121 (a. 1293), à la requête du prévôt de Paris ; p. 122 (a. 1293), également; p. 124 (a. 1293), à
a requête de l'official de Paris.
4. Ainsi nous voyons à Paris la preuve par turbe, confondue en partie avec 'enquête ordinaire [Fagniez,op. cit. ,u°&0 (a. 1402)]: u Ledit Tire-avant pourra faire, si bon luy semble, jurer, oïr et examiner en tourbes tant de tesnioins qu'il voudra sur les usages et coustumes posez aux esciiptures du dit Tireavant.,, sauf et réservé au dit Gueroultde bailler contrediz contre lestesmoins qui ainsi seront examinez en tourbe... qui ainsi seront produiz de la partie du dit Tire-avant; c'est à sçavoirceux demourans en Normandie seront examinez par le commissaire du païs et ceux de la prévosté de Paris par maisUe Aubert Delaporte, commissaire. » Ici, on le voit, la turbe a perdu son unité.
îj. D'après la glose du Grand coutumier de Normandie, rapportée dans l'édition de 1j23 et citée par Brunner, p. 391, cette idée ne se serait point fait admettre sans difficulté : » Et suffiroit d'une turbe à rigueur, car elle vaut deus tesxnoings, mais le mieux est d'en faire plusieurs. »
6. Brunner, op. «ï., p. 390. — Challine, op. ci/., p. 179 : « Deux tourbes estan.lie mesme advis font preuve entière et concluante, et chaque tourbe doit estrc comp^S'":; Il dix turbiers cha.soaa.e, bina débet esse lu-'hi,seu decuria exdecc V.. 46
Nous savons comment les contemporains de ce pur droit coutumier pouvaient établir et prouver la coutume non écrite; mais comment pouvons-nous maintenant connaîlie ce vieux droit, qui, dans certaines régions, a duré très longtemps sous cette forme? Les sources que nous possédons, c'est-à-dire les documents écrits qui nous en ont conservé l'expression, se ramènent à plusieurs catégories distinctes :
x\. La première et la plus importante comprend les coutumiers et livres de pratique des xiii*, xiv° et xv® siècles. On entend, pour cette époque, par coutumier, un ouvrage privé dans lequel un particulier a réuni les dispositions d'une ou
teslibus, en la loy Prsetor, § Turbam, De vi bonor. rapt. » Ce dernier passage montre commeiit ou était arrivé au chiffre de dix témoins. La loi romaine invoquée (L. 4, § 3, D.XLVII, 8), définissant le mot turla daus une tout autre acception, portait : « Enimvero si plures fueruut, decem aut quindecim homines, turba dicetur. » On transporta cela à la tourbe de l'enquête (Imbert, Pratique, 1. 1, ch. xliu, n° 7) : « N'est comptée une tourbe que pour un tesmoin es cas esquels on fait preuve par tourbes... Et pour ceste cause pour le moins il faut deux tourbes, veu que chacune ne vaut qu'un tesmoin. Et doit estre la tourbe de dix tesmoins pour le moins ; Ion a accoustumé d'en mettre treize ou quatorze afin que, s'il y en avoit aucuns qui fussent suffisamment objectez, ledit nombre de dix demourast entier.» — On trouve aussi un autre chiffre, celui de douze turbiers, qui nous ramène encore vers les origines du jury anglais. Il est donné par Boutillier, Somme rurale, 1. I, tit. Il, p. 6 : » Si appartient qu'avant que coustume soit prescrite qu'elle soit telle que par dix {lequel nombre de dix fait turbe) ou douze hommes des plus sages et anciens du lieu elle ait esté approuvée, tellement que jugement en soit ensuyvi, et de ce jugement ait esté appelé en cour souveraine, de laquelle il ait esté dit bien jugé et mal appelé. » Les mots en italiques qui figureut dans l'édition de Charondas (1603) ne se retrouvent pas dans l'édition d'Abbeville de 1486; celle-ci dit simplement par douze hommes ou plus, et c'est aus.=i le texte qu'où trouve dans l'édition de Paris (1538). Ces mots sont donc une addition postérieure destinée à mettre BoulilHer d'accord avecle droit nouveau; mais lui exigeait toujours au moins douze turbiers. Quant à l'autre condition qu'il requiert pour que la coutume soit prescrite et prouvée à l'égard de tous, à savoir que lejugement rendu sur l'enquête par turbe ait été déféré en appel à la oour souveraine et confirmé par elle, elle dérive de l'interprétation donnée à un te-xte de droit romain (L. 34, D. Deleg., I, 3). 11 en .resta ceci : que seuls les parlements purent ordonner les ^nquestes par turbes (Guenois, sur la Pratique d'Imbert, Pari?, 1606, p. 305) : « 11 n'appartient qu'à une cour souveraine d'ordonner qu'il sera informé par turbe d'un stil ou coustuuie... et a esté souvent jugé que les présidiaux, encore qu'ils jugent Sduverainement en certains cas, ne peuvent ordonner qu'il sera informé de la forme d'user d'une coustume. »
de phisipurs coulumes. Le plus souvent, le rédacteur est un officier de just ce, qui a vécu et exercé ses fonctions dans le pays, mais son livre n'en est pas moins ?ans valeur officielle. Les pratiques sont des ouvrages du même genre, mais spécialement destinés à exposer la procédure et la jurisprudence d'un ou de plusieurs tribunaux déterminés; le mot :<tyle {stylus) est également employé dans le même sens'. D'ailleurs, cette distinction est souvent difficile à établir, car beaucoup d'ouvrages sont à la fois des coutumiers et des pratiaues. Le nombre de ces livres n'est pas très grand, quoique leur utilité fût extrême à une époque où Ton n'avait pas de lois «écrites. Cependant, je ne puis parler de tous ; j'en indiquerai quelques-uns parmi les principaux.
Les plus anciens qu'on trouve en France sont du xiii" siècle", et c'est dans ce siècle qu'il en a été composé le plus grand nombre. Pour le nord et le centre du pays, quatre sont à signaler spécialement. Ils présentent certains caractères communs : ils sont écrits en langue française, et non en latin, et, tout en fournissant sur la coutume des détails plus ou moins abondants, ils sont fortement imprégnés de droit romain et canonique.
1' Le Conseil à un ami de Pierre de Font aines ^ Le titre de l'ouvrage vient de ce que, comme l'auteur l'indique dans le premier chapitre, il a été composé sur la demande d'un puissant seigneur (saint Louis sans doute), pour l'éducation de son fils qui doit régner après lui. Pierre de Fontaines, qui fut <lu conseil de saint Louis*, bailli de Yermandois, et souver.t porté sur les listes du parlement, prétend (à tort, il est vrai) avoir le premier entrepris une œuvre semblable'. Ce qu'il se
1. Johannes Faber, loc. cit.,ïi'>Z : « Consuetudo differt a stylo^ quia stylus proprie dict-tiir ciriia illa quae tangunt œo'ium ordioandi acta et sententins et aliaqiiae scribuutur a stylo cum qao scribitur. »
2. Sauf la très ancienoe coutume de Normandie, dont une partie, comme on le v» rra plus loiu, remonte aux deruières années du su* siècle. Du, 3 les assises le Jérusalem, Le livre des assises de la cour de-i bourgeois n'Xaouy'aussi à la seconde moitié du xii» siècle. .Mais je laisse iii de côté, mak'^rc son iutérêt, le ilrnil latin en Orient; voyez sur ce point Viollet, Histoire du droit français, p. 16'^ el suiv.
Ci-de-su-, p. 'JTS, note 3; p. 381, note
o. Ch. 1, u» 3, p.. 5 : a Nus n'entreprit ouqaes devant oioi ccste chwoc, .ont j'ui exemplaire. »
propose en apparence, c'est de décrire les coutumes de Vermandoi? et la pratique des cours séculières'. Mais, en réalité, ce qu'il donne à cet égard ne représente qu'une faible partie de son livre. La plus g^rande portion est simplement une paraphrase, souvent une traduction littérale des textes romains et particulièrement du Code de Justinien. L'ordre même suivi par l'autour estcelui de ce Code, dans ses livreslletlll jusqu'au litreXXXlILSansdoute,rauteursentaitquedorénavantc'était là le bagage le plus utile pour les hommes de loi*. Le Conseil à im ami a été composé postérieurement à l'administration de Pierre de Fontaines, comme bailli de Vermandois ; M. Marnier en place la rédaction entre 1234 et 1259*.
2' h^ Livre de Jostice et de Plet^a. été rédigé dans la seconde moitié du xiii* siècle, sûrement après 1239, car il contient l'indication d'un jugement rendu à l'hôtel du roi en cette année^ C'est probablement un produit de l'école de droit d'Orléans, en pleine activité à cette époque. Il contient deux, éléments juxtaposés : le droit coutumier de l'Orléanais, et des textes de droit romain et canonique souvent littéralement traduits. Par là il se rapproche du Conseil à un ami, mais il eu dilïère à deux points de vue. Eu premier lieu, la portion coutumière est ici beaucoup plus importante; elle a été empruntée en partie très vraisemblablement à un Usage d'Orléaois, antérieurement rédigé et dont s'est servi également le compilateur des Établissements de saint Louis'^; mais l'auteur a dû puiser aussi à d'autres sources. Toujours est-il que le droit coutumier qu'il donne est très original et présente un caractère archaïque très prononcé : cela se voit principalement
1. P. 3 : « Reqiiftrez aue je li face ua escrit seloac les us et coustumes de Vermendois et d'autres corz laies. »
2. Lui-mêiui canstatait, avec aue certaine mélaucolie, l'altération des anciens usa!^.:s, p. 4 : « Les ancienaes coutumes, que li preudome çà en arrière soloieui tenir et user, sont molt anéanties et presque totes faillies, partie par bailli/ et par prévoz, qui plus eutendent à lor volenté fère que à user des costumes; partie par la volenté de sens, qui plus s'aert à son aris que as fez des anciens. »
VioUe', LiUil lissements de saint Louis, t. J, pp
dans le système qu'il fournil sur les contrats et la théorie des preuves*, et dans les formules de demande et de réponse pour les diverses actions qui forment la plus grande partie du livre XIX. — D'autre partJ'auteur, comme Pierre de Fontaines, a suivi l'ordre d'un recueil de lois romaines, mais ici c'est le Digeste, et non le Code, qui a été choisi. Lorsqu'il arrive à la matière du mariage, il prend les décrétales de Grégoire IX et en traduit le plus souvent le texte ou la glose ordinaire ^ Notons en terminant une supercherie naïve : l'auteur démarque souvent les textes qu'il traduit en les mettant sous le nom de ses contemporains, xiinsi il met dans la bouche du roi Louis tel rescrit de l'empereur Hadrien ; au lieu de Paul ou d'Ulpien, il fait parler Jehan de Beaumont ou tel autre de ses contemporains.
3o Les Etablissements de saivt Loiiis^ sont un recueil important divisé en deux livres, dent le caractère véritable a longtemps été une énigme. Anciennement on y voyait une œuvre législative de saint Louis, un code des lois de ceprinco promulgué par lui-même*. Dans ce sens, on invoquait d'abord le titre même du livre. Puis l'ouvrage contient une ordonnance authentique de saint Louis, celle qui supprime lo duel judiciaire, et un règlement sur la procédure des juridictions royales ; enfin, un certain nombre de manuscrits contiennent une préface, dans laquelle parle saint Louis, ordonnant ces établissements. Mais depuis longtemps on avait reconnu que c'était l'œuvre d'un particulier; la démonstration définitive a été faite de nos jours par M. Paul VioUet, qui a su dégager tous les éléments constitutifs de cette compilations. L'auteur inconnu était sans doute un officier royal qui écrivait un peu avant l'année 1272. Son œuvre, comme les précédentes, est surtout nw coiitinnicr, renforcé de droit romain et canonique ; mais son procédé de
1. Esmein, Études sur les contrats dans le très ancien droit français, p, 47 et suiv.
2. Tout le livre X, sauf le dernier chn.pitrfi. Il serait iiitéressaDt de comparer minutieuseinent cette traduction ou iidaptation avec les textes originaux,
Édition Paul Viollet
4. Oa est étouné de voir encore cette opinion dans certains ouvrages, d'ailleurs excellents (Charles Lea, A hislory of the Inquisition, t. I, p. 221) : o It is uot until Louis issued his Etablissements, in 1270, that we Cad the heretic formally condemned to be burned alive, tiius renderiLig it recognized law of tiie iand. »
5. Viollet, Établissements de suint Louis, t. I, pp l-Sy, 448-ii,5, 482-493.
composition est parliciilier. 11 a pris pour base de son travail des recueils antérieurs, purement coutumiers, ou des règlements royaux, et il les étaie ou parfois les retouche par des références au droit romain et au droit canonique*. Les neuf premiers chapitres du premier livre sont copiés sur un règlement fait pour la prévoie de Paris et reproduisent aussi l'ord jnnance sur les duels : les chapitres x à clxxv sont pris à une ancienne coutume d'Anjou et du Maine, dont nous avons le texte par ailleurs.. Le livre deuxième est copié en grande partiesur une ancienne coutume d'Orléams {L'usage d'Orlénois) aujourd'hui perdue et qui a été également utilisée par le Livre de Justice et de Plet.
4° Les Coutumes de Beauvoisis ont une date et un auteur certains. Elles ont été terminées en 1283*. Leur auteur est Philippe de Beaumanoir, personnage important duxiri^ siècle ^ 11 fut successivement bailli seigneurial de Clermonten Beauvoisis, bailli royal de Senlis, de Vermandois, de Touraine, sénéchal de Saintonge et de Poitou. C'est un esprit supérieur et un écrivain de race, qui, outre son grand ouvrage juridique, a laissé des œuvres poétiques*. Comme jurisconsulte, il dépasse de beaucoup ses contemporains, et les Coutiwies de Beauvoisis ?>on\.h\en différentes des coutumiers prérédents. Ce qui dislingtie surtout Beaumanoir de Pierre de Fontaines et des auteurs du Livre de Justice et des Établissements, c'est qu'il ne compile pas comme eux, amalgamant plus ou moins grossièrement des sources coutumières, romaines et canoniques : il a composé un livre absolument personnel et original. Ce n'est pas qu'en son écrit l'influence du droit romain et canonique ne se fasse sentir; on s est même demandé s'il n'avait pas pris pour modèle et suivi dans ses divisions tel ou tel ouvrage de pratique canonique»; et souvent, dans telle théorie
l.Ces références ou modificatioas sout imprimées dans l'édition de M. Violli-t en lettres itdliqueî.
2. Coutumes de Beauvoisis, éait. Beiignot, II, p. 506 : « Ici defiue Philippe de BeauDJaûoir son livre, lequel il fist des coutumes de Biauvoisins ej lau de rincaruaciou mil deus cens quatre-vins et trois. <>
3. Voyez sur sa vie H. Bordier, Philippe de Rémi, sire de Beaum noir ; — Viollet, Histoire du droit français, p. 186 et suiv.
4. Suchier, Œuvres poéAiques de Philippe de Rémi, sire de Beaumanoir, dans les publications de la Société des anciens textes français.
5. Daniels, S(/s/e»/i und Geschiclite des franzosischeii CïyfZjorocess. pp. 38-47 ; —
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qu'il expose, un œil exercé peut reconnaître, bien qu'il ne soit pas invoqué, un principe emprunté au droit romain. Mais c'est lui qui crée et dirige son exposition, et l'on peut même ajouter qu'en somme il reproduit fidèlement la coutume et la praliquo de son pays et de son temps. Ce qui fait surtout sa supériorité, c'est que c'est un théoricien et le premier en date, sauf peut-être l'auleur du Grand coutumier de Normandie, dont il sera parlé plus loin. Il ne se contente pas de rapporter la coutume, mais il en cherche la raison et veut dégager le principe directeur des institutions. Nous avons eu l'occasion de relever sa théorie du pouvoir législatif* et de la garde générale du roi sur les églises». Il a également une théorie sur les rapports entre les puissances spirituelle et temporelle ; il a formulé une vue d'ensemble du servage'; et combien d'autres exemples on pourrait encore présenter. Enfin, il est pitoyable aux petits et croit peu aux sorciers*; ce serait assez pour assurer à tout jamais la gloire d'un homme du xni« s'.ècle\
A côté de ces ouvrages capitaux, je citerai encore le Livre des constitutions démenées el châtelet de Paris*, \^ Coutumier d'Artois^ qui est en grande partie un remaniement du Conseil de Pierre de Fontaines, et le Coutumier de Picardie* \ il est vrai que ces deux derniers empiètent quelque peu sur le xrv* siècle*.
Les Coutumiers normands tiennent une place à part parmi ceux du xiii« siècle, à raison de leur importance et de leur originalité. La féodalité normande avait une organisation très
Gross, Incerli auctoris ordojudiciarius, p. 73 et suiv. ; — Zucker, Aprise und loial enquête, p. 79 et suiv. — Cf. Viollet, ffts^oire dw droi//ranpai>, pp. 186-187. i. Ci-des?us, p. 479.
Ci-dessus, p. 282, note
0. II a été publié deux éditions de Beaumanoir : l'une a été donnée par La ThauQiassLore en 1690, d'après un manuscrit en dialecte picard; l'autre, par M. Beugnot en 1842. Toutes les deux sont rares aujourd'tiui. Une nouvelle édition élaborée par .M. A. Salmon est eu préparation ; elle paraîtra dans la Collection de textes pour servir à l'étude et à l'enseignement de l'histoire Picard et fils éditeurs.
G. Édition Mortel, 1883.
Édition Marnier
9. Pour la date du Coutumier d'Artois, vojez Tardif, op. cit., p. 13; pour celle du Coutumier de Picardie, .Marnier, op. cit., p. 4.
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forte et très disciplinée à la fois; la procédurf; des cours de rsormandie garda longtemps sa vieille physionomie et résista énergiquement à l'invasion du droit romain; enfin ces livres, par suite des circonstances historiques, figurent à la fois parmi les sources de l'ancien droitfrançais et de l'ancien droit anglais. Deux de ces coutumiers doivent être signalés. L'un, Z,^' Lrh ancien coulumier de Normandie ^ , est un traité anonyme qui comprend deux parties distinctes. La première date de la fin du xii« siècle (a. 1199 ou 1200) ; la seconde se place dans le premier tiers du xni* siècle (vers 1220). L'ouvrage est écrit en latin; mais il en existe une traduction française du xni* siècle publiée par M. Marnier. L'autre coutumier est généralement appelé Grajid coutumier de Normandie . C'est un ouvrage du xni» siècle % extrêmement remarquable par la netteté et la
1. .1. Tardif, Coulumters de Normandie, textes critiques, première partie : Le très ancien coutumier de Normandie, .Rouen, 1881 ; — Brunner, Entstehung der Schwurgerichte, p. 127 etsuiv
2. L'opiuion aujourd'hui doaiinaate place la rédaction de cet ouvrage eulre 1270 et 1275 (ferunner op. cit., p. 137; — Glasson, Histoire des institutions de la France, t. ÎY, p. 126). M. J. Tardif, dans l'introduction de la nouvelle édition qu'il a donnée du texte latin (p. clxxxi-cxcv), laplace un peu plus haut, entre 1234 et 12i)8, sous le règne même de saint Louis ; et j'abonde dans son sens, inclinant même à vieillir encore l'ouvrage de quelques années en plus. Si en effet, dans un passage qui paraît bif^n appartenir au texte primitif (De justiciatione,\ 1,1), saint Louis est désigné d'une façon assez claire, rien ne dit, dans ce passage, qu'il fût déjà mort. Il paraît bien certain encore que l'auteur, dans son second prologue, s'est inspiré de la bulle du 3 septembre 1234 par laquelle Grégoire IX euvoyait, en guise de promulgation, son recueil de décrétales aux Universités de Paris et de Bologne (p. clxxxvu). Cela nous ûLLige à placer la rédaction du coutumier postérieurement à celte date. Mais, d'autre part, dans le chapitre cxi, que M. Tardif considère aussi comme faisant partie du texte original, l'auteur rappelle le procédé grossier par lequel on faisait en Normandie le calcul de la prescription trentenaire. Ce procédé consistait à choisir un événement très connu de tous, remonlant à trente ans au moins, et à déclarer couverts par cette prescription tous le? actes, et ceux-là seulement, qui étaient antérieurs à celte date notable. Lorsque la date choisie avait trop vieilli, prolongeant par trop la durée de la prescription, une décision de l'échiquier en fixait une autre. Le dernier événement qui avait été ainsi choisi était, nous dit l'auteur, le couronnement du roi Richard Cœur de Lion, accompli en l'an 1189; mais, ajoute-t-il, le roi devrait bien maintenant fixer une autre date, car depuis celle-là il s'est écoulé aujourd'hui plus de temps que n'en exige la prescription. Cette façon de parler peut bien s'entendre d'un laps de quarante ou de cinquante ans; maison ne comprendrait pas qu'on eût laissé prendre à une prescription, normalement trentenaire, une durée dépassant quatre-vingts ans, ce qu'il faudrait admettre si ce passage avait été écrit après la mort de saint Louis arrivée en 1270. Je croirais donc que le coutumier a été composé peu après 123i (le délai de
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méthode de son 'exposition; il révèle aussi chez son auteur un esprit élevé et une grande science, bien que le style soit toujours concis et presque impersonnel. L'auteur me paraît avoir été un clerc, mais très versé en même temps dans la jurisprudence des cours séculières de son pays*. On peut croire que le nom de cet homme éminent a été retrouvé. En effet, dans une enquête ouverte au commencement du xiv* siècle, les habitants des îles Normandes déclarèrent qu'ils avaient adopté comme expression de leurs coutumes un recueil composé par un Normand du nom de Maucael, depuis que la Normandie n'appartenait plus aux rois d'Angleterre, et qu'ils appelaient la Somme Maucael. Or, manifestement, cette Somme Maucael n'est autre que le Grand coutumier de Normandie qui souvent, dans les manuscrits, est intitulé : Sujnrna de legibus consuetudinmn Normanniœ*, et qui, aujourd'hui encore, forme le droit commun des îles anglo-normandes'. Le Grand coutumier a été écrit en latin par son auteur, et l'on doit tenir pour postérieure la version française, qui cependant appartient aussi au xiu' siècle*. Ce n'était,
fait pour la prescription s'élevant alors à ua peu plus de quarante-cinq ans). L'utilisation par l'auteur de l'ordonnance de 1254 (Tardif, p. cl:çxxvii) ne me paraît pas démontrée.
1. Les passages abondent dans lesquels se trahit un homme d'Église toujours précis quand il s'agit de droit canonique ; voyez édit. Tardif, ch. ix, p. 39; ch. XXV, p. 87; ch. xxx, p. 99; ch. xxxiv, p. 113-4; ch. xlii, p. 123; cb. Lir, p. 137; ch. LXi, p. lo6; ch. Lxxvi,p. 191 ; ch. lxxx, lxxxi, p. 194, 193; ch. i.xxxii, p. 197; ch, Lxxxiv, p. 199; ch. ex, p. 263. On peut ajouter ce fait (ci-dessus, p. 72S, note 2) que iauteur s'est iuspiré, dans son prologue, de la bulle par laquelle Grégoire IX promulguait son recueil de décrétâtes, et cela probablement à une date voisine de celte promulgation. — En sens contraire, Tardif, op. cil., p. ccix.
2. C'est sous ce titre qu'il a été publié par Ludewig : Reliquiae manuscnptortim omnis sévi, t. VII. C'est le titre que lui a conservé notre savant ami M. Joseph Tardif dans l'édition définitive qu'il vient de doiner : Coulumiers de Normandie, textes critiques, t. II, La Siimma chilegibus Normanniae in curia laïcali Rouen et Paris, 1896. C'est l'œuvre de 1'- rudition la plus patiente et la plus exacte. Le texte est établi avec la critique la plu=. préci?", et dans y Introduction sont traitées toutes les questions que l'histoire du livre a soulevées.
3. Sur cette question, voyez J. Tardif, Les auteurs présumés du Grand coutumier de Normandie, dans la Nouvelle revue historique de droit, 188S, p. 153 et suiv. Cf. Introduction, p. cxcix.
4. J. Tardif, Introduction, p. cxxxiv. 11 y a aussi une troisième forme, celle-là en vers français, à laquelle on donne la date presque certaine de 1280 {ibid., p. cxxxv. cLxxx). Les deux textes, latin et français, ont été publiés, imprimés
comme les autres coutumiers, qii'uae œuvre privée, mais le succès en fut immense, bien justifié d'ailleurs. 11 acquit bientôt, par l'usage, la valeur d'une rédaction authentique de la coulume de Normandie, et les tribunaux s'y référèrent comme à un texte officiel. Cela fut môme cause que celte coutume ne fut officiellement rédigée qu'assez tard, de 1577 à 1383. Ce fut surtout la difficulté que l'on avait à comprendre l'ancien texte qui fit demander par les États de Normandie la rédaction nouvelle*.
Les coutumiers et livides de pratiques des xiv* et xv* siècles sont assez diiférents de ceux du xiu^ : ils sont en un sens plus savants, en ce qu'ils ne contiennent point, comme beaucoup de ces derniers, une juxtaposition grossière du droit coutumier et du droit romain. La fusion de ces deux éléments s'est opérée, et le droit qui en est résulté a plus d'unité et d'équilibre. Mais, parmi ces ouvrages, on n'en trouve aucun qui ait la valeur et l'originalité des Coutumes de Beauvoisis ou du Grand coutumier de Nonnajidie.Je vais ici encore indiquer les principaux :
1" Celui qui a eu le plus de succès et d'influence est la S o?7îm e ru7'ale de ienn Boutillier. L'auteur fut, dans la seconde moitié du xiv' siècle, successivement lieutenant du bailli de Yermandois, bailli de Vermandois, lieutenant du bailli de Tournai, Tournaisis, Mortagne et Saint-Amand. Il mourut en 1395 et travaillait encore à son ouvrage après 1387*. Son livre
en regard sur deux, colonnes, par M. William Laurence de Gruchy, à Jersey, en 18*^1, sous ce titre : L'ancienne coutume de Normandie. C'e?t simplement une réimpression très utile des anciennes éditions gothiques, faite, dit M. Tardif, « avec autant de soin que d'intelligence ». Elle a été publiée dans un but pratique, pour donner le texte légal encore eu vigueur dans les îles Normandes. L'édition de M. Tardif est faite pour la scieuce et l'histoire du droit.
1. Procès-verbal de la coutume de Normandie (Lettres d'Henri III, de 1577) : : « Plusieurs fois nous eust été requis par les Estats du dit pays et qu'il fust
très nécessaire; parce que les coutumes, usages et stil d'iceluy ne se trouvent escrites qu'en un livre fort ancien, composé de langages et mots peu intelligij)les, estans la pluspart d'iceiix hors d'usage et peu ou point entendus des habitants du pays ; mesmes aussi qu'aucuns articles de coustumes. employez au dit livre ancieu, concernaDS tant l'iustructiouque décisiou des procès, sont autiquez d'un commuu et tacite consentement par non usage. »
2. Tous ces détails sont empruntés à M. de Meulenaere, Jean Boutillier, esquisse biographique, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1891, p. 18 t suiv. .M. de Meulenaere a établi que la véritable foruie du uoiu de ce juri-s
n'est point spécialement consacré au droit d'une province déterminée, bien qu'il rapporte souvent les coutumes de I l'Artois, de la Flandre et de la Picardie. Il a une portée générale; l'auteur a voulu principalement exposer en langue française, en termes intellig-ibles de tous, les règles du droit romain dans la mesure où elles étaient reçues par la jurisprudence des cours séculières^ et indiquer, en même temps, les principales divergences des coutumes. Tel est du moins l'objet du premier livre*; le second, beaucoup moins étendu, se rapporte au droit public et est consacré « aux droits royaux ». Le titre, d'ailleurs, est parlant par lui-même. Les Sommes étaient les ouvrages qui résumaient titre par titre une des parties composant le Coi'pus juris civilis ou. le Corpus juris canonici (par exemple, Summa Codicis^ Sian?na detretaliiun) ; et, par le motrMrrt/, Boutiliier entend sûrement le langage vulgaire, opposé au latin, langue des clercs et des légistes*. Il se trouva que cela répondait à un besoin général et profond; l'immense succès du livre en est la preuve*. Il a été souvent imprimé, mais il manque une bonne édition critique*.
consulte était Boutiliier ; c'est celle en effet que donnent les anciennes éditions de la Somme rurale (par ex. celles d'Abbevilie, 1486, et Paris, 1538). La forme Bouleillier, consacrée par l'usage, est la plus usitée dans les ouvrages modernes.
1. L. II,tit. I, p. 646: « Puisque dict et monstre ay des droicts et constitucious impériaux, et comme les coutumes locaux s'y concordent, dire et moustrer veux di^s droicts royaux. »
2. M. de Meuleuaere, /oc. cit., p. 32, donne une autre interprétation : «C'est du droit coutumier que l'auteur veut s'occuper priucipalemeut. Somme rurale serait donc synonyme de Somme coutumière. Tel est bien le sens que Boutiliier lui-même attachait au mot rural; cela résulte de plusieurs passages de son livre. » Mais cela n'est point exact. D'un côté, le droit coutumier occupe une place relativement petite et secondaire dans la Somme rurale : d'autre pai't, les pas.-Liges que M. de Meulenaero i-ite en faveur de sou opinion me pamissent confirmer la mienne. Ainsi il est dit, L 1, tit. C, p. 570 : « Dire veux comment j'ay veu émanciper, que les ruraux appellent mettre sou enfant hors de son pain et de son pot. » Là, Boutiliier ne fait que traduire en langage vulgaire le terme de droit émancAper. Il a été dirigé par celte pensée qu'exprimait déjà Beaumanoir, VI, 1: « Li clerc ont une manière de parler moult bêle, le latin ; mais li lai qui ont a pledier contre aus en cort ]ai>' n entendent pas bien les mos meismes qu'il dieut en frauçois. »
3. Veyez en tête de l'édition de Charondas ce distique de Godefroy, qui résume en même temps l'objet du livre : Quse tibi dut Codex, quae dant Digesta, quod usus, — Ruralis paucis hase tibi Summa dabit.
4. L'édition la plus répandue, oelle qui a été toujours citée ici, a été donnée par Charondas le Caron, en 1603. Mais elle est pleine de fautes, et sûrement
2" La Très ancienne couiinnc de Bretagne est un coiitumier du premier tiers du xiv® siècle'. Le nom de l'auteur n'est point connu, mais il résulte de ses propres explications que c'était un homme mêlé à la pratique judiciaire'. Son ouvrage, très mélhodique, est divisé en neuf parties, disposées dans une même suite d'articles; mais ce ne sont point des articles de coulumcs, brefs et impératifs, comme ceux qui seront arrêtés plus tard. C'est encore un exposé descriptif et raisonné. L'auteur subit et traduit, dans une larg-e mesure, l'influence du droit romain et canonique ; mais il donne en même temps les règles propres du droit breton, si bien qu'au commonccment de ce siècle les celtisants le prenaient souvont, quoique hieu à tort, comme interprète de la tradition celtiqMr» Son exposition, d'ailleur?, est claire et bien conduite ; on trouve, en particiiiior dans la quatrième partie, un des m.eiileurs traités do la procédure criminelle au xiv« siècle. L'écrivain inconnu qui composa le coutiîniier était un esprit sage, un homme pieux et instruit'; sou style naïf et convaincu ne manque pas de
des ai'ditions ou des glo?es se sont glissées daiis !e texte. Elle donne même (p. 8T3) le testament de Boutillier, faussement daté : « le 19» jour de septeaibrc l'an 1402 ». M. de Jleulenaere a établi que Boutillier esl mort entre le. 16 sepierabre 139) et le 24 janvier suivaut, et son testament porte justement la première de ces deux dates.
i. Au xvu» siècle, Pierre de Héviu^ dans ses annotations sur les arrêts de Frain (Ueiuies, -iGSi, t. 11, ch. xcvm), lui assigna la date approximative de 1330; et C3 Jugement n'a pas été contredit par la critique moderne. Notre collègue et ami M. Planiol, dans l'édition qu'il a donnée de la Très ancienne coutume, a démontré par uue pièce authentique {Introduction ]i. 6, 7) que celte réduction existait déjà et était notoire en 1341; en s'aidant de divers autres indices, il la place entre 1312 et 1335 environ. — On l'appelle la très ancienne coniunte de Bretaf^ne, parce qu'elle a été suivie de deux autres textes : Yav~ cienne (la première rédaction officielle) de 1539, et la nouvelle coutuitt, ca cou. urne réformée, de 1S80. Les trois textes se trou's'ent dans le Nouveau coutumier général de Bourdot de Richebourg (1724), t. IV, pp. 198-462.
2. Edit. Piauiol, p.52 : « Nous avons commencé àescripvre et à divisier en cesie manière, non pas par l'escieuce de nous seulement qiiepourcc qi»euous avons entendu et apprins o les sages qui approvez estoient en la duchié générahnent , et par les opinions que ils montroient et confortoient par résous efficaces, et qui appelez estoient de monseigneur le duc de Bretaigne, des eve.'ques, des barous, des uns et des autres, à gouverner la duchié en k!!iMen)p^ par le sens d'iceulx. »
3. M. Piauiol, Vespret de lacuuLume de Llrelagne,\duutii, 1891, p. :.', note 1, peuse que l'ouvrage e=tré?uUé delà collaboration de plusieurs auteurs : «Une ancienoe tradition attribue la rédaction de la coutume à trois persornagea, Copu le Sage, Mahé le léal et Tréal le lier. Le prologue et la façon dont les auteurs parlent d'eux-mêmes annoncent en effet une œuvre collective, v Je
charme*. Son œuvre eut la même fortune que le Grand
ne puis partager cette opinion. La tradition rappelée se rapporte manifestement, par les noms des trois rédacteurs, à l'idée qui fait rentrer dans le vieux fonds celtique la Très ancienne coutume; on a là comme le pendant des quatre sages qui auraient rédigé la loi salique (ci-dessus, p. 98, note 3). D'autre part, l'ouvrage me paraît présenter une unité et attester une personnalité qui exclut l'hypothèse de plusieurs collaborateurs, et le prologue, tris intéressant, ne me semble rien indiquer de semblable. L'auteur, pour se désigner lui-même, dit nous au lieu de je; mais c'était une forme de langage parfaitement u=itée aux x:n« et xiv* siècles; par exempb?, le Grand coutumier de Normandie débute ainsi : « Pour ce que notre intention est de déclarer en ceste œuvre au mieux que nous pourrons les droicts et establissements de Normaudie...»;ou n'en a jamais conclu que ce coutumier avait plusieurs auteurs. Le prologue de la Très ancienne coutume me paraît, au contraire, nettement indiquer un auteur unique en plusieurs passages, dans celui qui e&t cité à la note précédente, et dans ceux-ci : « Pour ce que par nous ne peut tout estre accomply » ; — « Se aucunes choses ne sont esclardies par faute d'entendre ou par vice de escrivaing. » —Dans son édition (1896) de la Très ancienne coutume [Introduction, p. 8 et suiv.), M. Planiol a repris cette question; il maintient sou opiuion et discute les arguments en sens contraire que je viens de présenter, et qui figuraient déjà dans la seconde édition de ce Cours (1894), p. 737, note 2. Il a trouvé en particulier un de Tréal et un Copu, dont l'existence et les fonctijus dans le premier tiers du xiv* siècle conviendraient ici à merveille. Mais il montre en même temps que les Mahé, les Copu et même les de Tréal abondaient à cette époque; ce sont des noms bien bretons. Je persiste à croire que la Très ancienne coutume a un auteur unique, comme elle me paraît présenter une réelle unité de style. Ce qui rend à mes yeux particulièrement suspecte la tradition contraii-e, défendue par M. Planiol, ce sont non pas tant les noms des trois personnages que les épithètes dont ils sont accompagnés : Copu le sage, Mahé le léal et Tréal le fier, trois particuliers (il ne s'agit pas de rois ou de princes), se présentent naturellement comme des pLrsonnifications du conte ou de la légende. J'ajouterai que cette tradition me parait se rattacher étroitement à l'idée ancienne [Introduction, p. 15) qui voyait dans la Très ancienne coutume, non pas une œuvre privée, mais une rédaction officielle. Nos trois personnages étaient pris sans doute pour les auciens qui représentaient la population dans cet acte ou pour les commissaires du duc.
1. Jusqu'ici, les textes imprimés, et spécialement celui de Bourdot de RiîUebourg, fourmillent de fautes, contenant des variantes et des gloses, qui se sont glissées dans les manuscrits. L auteur lui-même invitait les hommes de bonne volonté à compléter et à corriger son livre : « Plaise àtouz qui voiront et orront ceste matère l'amender ce que verront que devra estre amendé, et adjouslent ce qu'ils verront devoir estre adjousté et accompli par raison. » On voit lu, nettement exprimée, la pensée qui permettait aux anciens de corriger, retoucher otaugmenter sans scrupules les œuvres juridiques. M. Planiol vient de publier une nouvelle édition, fruit de longues années de travail : La très ancienne coutume de Bretagne, avec les assises, constitutions de parlement et ordonnances ducales, suivies d'un recueil de textes divers antérieurs à 1491, édition critique accompagnée de notices historiques et bibliographiques, par Marcel Planiol, Reuues. 1896. C'est le texte sûr et correct longtemps attendu. M. Planiol l'a étnhli : Introduction. -p. 48 suiv ) en prenant pour ha = p 1' s deux
coutumier de Normandie ; elle devint, par rnsnge, lu îexle officiel de la couLiimi; de Bretagne. La première rédaclion officielle, celle de 1;339, fut une revision et une réduction du vieux texte'; d'Argenlré, son principnl commentateur, appelle constamment les commissaires de 1539 les réformateurs*.
3° haPractica forensis,de Jean Masuer, appartient à la première moilié du xv" siècle*. L'auteur, qui était avocat à Riom et « le conseil de tous les grands seigneurs de sa province », a voulu avant tout réunir deux choses dans son ouvrage : le stijle suivi devant les tribunaux du pays et les principales rèo-les de la coutume d'Auvergne. La Pracùca foremis est donc à la fois un coutumier et un livre de prati(]ue, et elle est appelée parfois Practica senescalie Alvernie D'ailleurs, dans un certain nombre de ses chapilre-^, Masuer expose les principales théories du droit privé, en prenant pour point de wépart la méthode et les principes des docteursiégi-tes et cannnistes. L'ouvrage eut un immense et durable succès ; il fut « pendant longtemps le coutumierou plutôt la coutume «le la province»*. Rédigé en latin, dans un style de légiste et de praticien», il eut, dans la suite, plusieurs traductions françaises.
Les deux ouvrages, par lesquels je termine celte revue partielle, sont des styles ou livres de pratiques, principalement consacrés à la jurisprudence du parlement et du Châtelet de Paris; ils apparlienneut l'un et l'autre au xiv^ siècle.
meilleurs manuscrits <Ui xiv« siècle, qui concordent rl'ail'piTrs d'une façon presque absolue, et en les corrigeaut s.ulemeut ou les complétant, dans leurs passages défectueux ou leurs lacunes certaines, "par les leçons des autres manuscrits ou des incunables. Ces corrcctioas ou additions sont toujours iuiMquées par des crochets.
1. Procès-verbal de la coulume de 1539 (Bourdot de Richehonrsr, op. cit., p. ;36) : « Certains bons et notables personnages sçavans ft experiineiit^z des dits pays et duché de Bretagne... s'estoient assemblez eu la ville de Rennes pour venir le livre coustumier ancien du dit pays et duché et d'icel. y extraire le« article» des dites coustumes, et mettre par tiltres couveuables et réséquer ce qui estoit superflu. »
2. Par exemple, Commentarii in patrias Brito7iu,7, , l^arisii^, 1628, p. 2, ia rub. : « l&ia reformalores perpetuo coufunduut. >^
3. Ad. Tardif, La « Practica fore?isis » de Jean Masuer, dans la Nouvelle revue historique de droit, t. Vil, 1883, p. 283 et suiv.
Ad. Tardif, loc. cit., p
5. J'utilise l'édition suivante : Masueri, jurisconsulti Galli longe celebrrimi Practica forenùs, Lugdnni, 1677.
4* Le Sli/h(s curiœ parlamenti^ a pour auteur l'avocat Guillaume du Breuil; il paraît avoir été composé en 1330*. C'est l'ouvrage d'un pur praticien ;il cite parfois les textes romains ou canoniques, mais les seules autorités décisives sont pour lui les ordinationes regix et les arresta curise. Son style est absolument concis, net et précis, et son ouvrage a exercé dans l'ancienne France une action très sensible, tant à cause de sa valeur propre qu'à raison des compléments qui y furent ajoutés dans les éditions imprimées à partir du xvi" siècle. En ellet, un Toulousain, Stephanus Aufîrerius^ y joignit, à la fin du XV' siècle*, des gloses sans grande valeur, conçues d'après la méthode sculastique, mais aussi un recueil important d'arrêts et un autre d'ordonnances royales. Le tout fut imprimé en 1313 par les soins de Descousu {Dissutus), et, un peu plus tard, on imprima à la suite, dans une nouvelle édition, les Quœ^tiones Johannis Galli, dont plus loin il sera dit un mot. L'édition la plus souvent citée (quoique peu critique) est celle qu'a donnée Du ]V[oulin\
S'Le Grand coutwnier de France^ ^ on coutumier de Charles VI est un recueil tout à fait composite; c'est surtout un livre de pratique et, en partie, un coutumier. II contient, amalgamés : l* des ordonnances sur la juridiction royale en particulier sur celle du Ghâlelet et sur les appellations au parlement de Paris; 2' un style du parlement et un autre style de procédure; 3° des règles de la coutume de Paris, spécialement quant aux tenures féodales \ Très probablement^ le recueil s'est formé progressivement par le travail de plusieurs auteurs et par des additions successives. Mais saforme définitive en quatre livreslui fut don-
1. Th. Schwalbach, Der Civilprocess . des Pariser Pa: lemenls nach dem Slilu-'i der BrueUs, Freiburg, 1881.
2. Schwalb icLi, op. cil , p. 1. Cf. ci-dessus, p. 398, note o.
3. 11 était en 1483 professeur à l'Univer.-ité de Toulouse et officiai de l'archevêché {Decisiones capellx Tolosanse, edit. Lugduni, préfacp, p. 3).
4. Sciiwalbach, op cit., p. 4, donne sans justification la date de 1493 au-^i gloses d'AuiTrerius. — Benedicti, dans sa Repetitio in C. Rayuliu.t,cinuposée à la fin du xv* sièi-.le, cite souvent un recueil darrèts et un re ii il d'onionnances qu'il attribue à Autfrerius et qui sont identiques à ceux imprimés à !a suite <\u Sfy/us.
5. Caroli Molin^ei opéra omnia, Parisiis, 1681, t. II, p. 403 et suiv.
Édition Dareste et Laboulaye, Paris
7. Voyez dans l'édition Dareste et Laboulaye, p. l!i et suiv.jlétiumération et j'agcnceuieiitçi^e ces divers éléments.
7Cj LA COUTUME ET LA LOI
née clans le dernier tiers duxiv^ siècle par Jacques d'Ableiges, personnage notable, et qui fut^en particulier, bailli de Saint- Denis et d'Évreux. M. Léopold Delisle, mis en éveil par certaines indications d'un manuscrit du xv^ siècle, acheté en 1880 parla Bibliothèque nationale, a pu retrouver, dans un autre manuscrit de la Bibliothèque, le texte même arrêté par Jacques d'Ableiges et précédé d'une intéressante préface de ce dernier*. Il a également établi que l'auteur avait terminé son travail entre les années 1387 et 1389*.
B. — Recueils d'arrêts et de jugements
Les sentences et ar'-êts sont la meilleure et la seule expression vraiment authentique d'une coutume non écrite; mais, comme chacun d'eux contient une décision isolée snr un point particulier, il faut en avoir une collection relativement considérable pour être renseigné par là sur le droit de l'époque et du pays auxquels ils se rapportent. Des collections de ce genre nous ont été transmises de deux façons distinctes :
lo Les unes sont des collections d'œrêts notables, compilées par des particuliers, par des jurisconsultes expérimentés. Les coutumiers anciens contiennent presque tous, épars parmi leurs pages, un certain nombre de ces jugements; quelquesuns en sont presque intégralement composés, comme le coutumier de Picardie cité plus hautMVIais,auxxiv* et xv* siècles, on trouve des recueils qui ne contiennent pas autre chose que des arrêts choisis, classés avec plus ou moins de méthode, et généralement annotés ou commentés; d'ailleurs, ce n'est pas le texte même de la sentence, mais seulement sa substance et
1. L. Delisle, L'auteur du Grand coutumier de France, dans les Mémoires de la Société de Vtiistoire de Paris, t. VIII, 1881, p. 140 et suiv.
2. Lac. cit., p. 151. Peut-être l'illustre savant va-t-il un peu loin, lorsqu'il écrit, p. 148 : « Cette préface (celle de Jacques d'A.) dissipe toutes les obscurités qui euveloppaient les origines du Grand coutumier. Ce célèbre recueil a été,.dès le principe, composé de quatre livres; il est l'œuvre de Jacques d'Ableiges. » Jacques d'A. reconnaît lai-même, dans sa préface [ibid., p. 146;, qu'il a emprunté son œuvre à des traités antérieurs : « Je, qui petitement 8uys fondé pour estudier en grans livres ne en grans ou haultes sciences, ay quis et serchie en plusieurs petits livres et petits traictiez, puis ça et puis la
grant peine et en graut*:ure. »
Ci-dessus, p
la règle qui s'en dégage, que rapporte lejurisconsulte. Les plus importants de ces recueils d'arrêts sont : l°les décisions de Jean Des Mares ou Des Mares, avocat an parlement de Paris, mort en 1383*; — 2° Les Quœstiones Johannis Galli. Jean Le Coq fut
lavocat et avocat général au parlement de Paris, et son recueil comprend des arrêts des années 4384 à 4414»; — 3" Les Z)<?ci-
' siones Gratianopolitanœ Guidojiis Papœ*. Ce sont des arrêts du parlement de Grenoble que recueillit Guy Pape, conseiller à ce parlement à partir de l'année 1440*. Ici, le commentaire dépasse la valeur des arrêts, vu la science profonde de l'auteur et son talent d'exposition»
2» Les secondes collections d'arrêts sont d'une autre nature ; ce sont des registres officiels tenus par des greffiers. La procédure des cours féodales était d'abord purement orale ; le jugement lui-même était prononcé oralement, sans qu'il fût consigné par écrit. Si, plus tard, il était contesté, il fallait en prouver l'existence et la teneur, soit par le témoignage de ceux qui l'avaient entendu prononcer, soit par une preuve spéciale appelée le record c^ecoîn-, c'est-à-dire l'attestation du tribunal lui-même. Mais cela était plein d'inconvénients, et, dès le xiiie siècle, les principales juridictions françaises avaient dans leurs greffes des pièces écrites et authentiques relatant les actes de la procédure et le jugement qui l'avait terminée. jL'usage nouveau paraît avoir commencé par la Normandie, sous l'inÛuence des pratiques anglaises. Dès la seconde moitié du xii" siècle, kï Echiquier de Normandie, des clercs écrivaient tous les actes et jugements d'une même session, sur des
1. Elles ont été publiées à la suite du coaauentaire sur la Coutume de Paris de Julien Brodeau, Paris, 16o8-1669. Brodeau a également imprimé, à la suite de son commentaire, un recueil de coutumes toutes notoires et jugées au Châlelet de Paris, t. I, p. 529. C'est une série de dispositions coutumières établies dans des enquêtes par turbes.
2. Elles sont imprimées a la suite du S'.ijlus dans les éditions postérieures a 1513; dans l'édition de Du Moulin, elles forment la quinta pars, p. 551 et juiv.
3. Je cite d'après l'édition : Decisiones Guidonis Papœ, jurisconsulti clarisnmi, per eumdem ex senatusconsultis Gratianopolitani parlatnenti, cuj'us orsesidem egit, singulari judicio et eruditione collectae, Lugduni, 1602.
4. Prsefatio Guidonis Papae ; « Ego, Guido Papa, legum doctor inter csete- ;o3 minimus, anno primo quo fui assumptus consiliarius in curia parlamenti Delphioalis, videlicet anno Domini 1440, prsesens opus compilare injtioav^. »
peaux de parchemia, cousues bout à bout et conservées en forme de rouleau ' ; cela formait le rôle [rotulus) de la session. Mais cela conslitiiait des documents matériellenient difficiles à consulter. Aussi, au xm^ siècle, l'habitude s'iniroiluisit-elle que les clercs tenaient en outre un registre [registrum] en forme de cahier, où ils reportaient, non pas toutes les mentions des rouleaux, mais les plus notables, et la substance des arrêts; on peut démontrer l'existence de ce registre au moins depuis l'année l'-22.î)^. Le registre du xiii* siècle n'a pas été conservé, mais quatre clercs restés inconnus firent des recueils d'arrêts en le prenant pour source, et, grâce aux fragments de ces compilations, que nous possédons encore, M. Léopold Delisle a pu reconstituer un grand nombre de jugements de l'échiquier, qui vont de 1207 à 1270 ^
Le parlement de Paris* commença aussi, dans le cours du xiii* siècle, à inscrire sur desi'otuli les actes et les arrêts de chaque session. Mais l'incommodité de cette sorte de documents se fil également sentir, et, en 1263, le greflier Jean de Montluçon, pour permettre à la cour de se reporter plus facilement à sa jurisprudence antérieure, commença à tfuir un registre spécial, contenant les principaux ariêls in extenso ou en abrégé. Il voulut aussi remonter dans le passé et fit le même travail pour les années 12o4 à 1257. Ses successeurs immédiats, Nicolas de Chartres et Pierre de Bourges, continuèrent la tenue des registres, et, lorsque le dernier mourut eu 1319, il existait sept registres d'arrêts choisis, allant de 1254 à 1318. De ces registres, quatre ont été conservés : ce sont ceux-ci qu'on appelle les Olim du parlement de Paris; ils ont été publiés par M. Beugnot', Les trois autres, spéciale-
1. On peut démontrer l'existence de ces roluli au moins à partir de l'année 1180, et l'usagri s'en maintient jusqu'à la fin du xiii" siècle (Lcop. Delisle- Mémoires sur les recueils de jugements rendus par VÉchiqwer de Normandie sous les règnes de Philippe- Auguste, de Louis VIII et de saint L y ««'.<?, a la suite de son Recueil des jugemenls de L'Échiquier, Paris, 1864, p 2)1, 266, 268).
Léop. Delisle, op. cit., p. 2o"ï, 2oS
3. Recueil des jugements de l'Échiquier de Normandie au s.ui^ si>fle (1207, 1270), Paris, 1864.
4. Beuguot, préface de^^ Olim; — Boutaric, Actes du parhnii'nl de Paris; — Lauglois, De moaumentis ad priorem curise régis judiciarice hi>tloriamperfi' libus, Paris, 1887; le même. Textes relatifs û l'histoire du puriernent de Paris, iulroducHoii.
5. Les Olim ou Registres des arrêis rendus par la cour du roi sous les règne-
ment ceux: de Nicolas de Chartres, sont perdus; mais ils ont pu être reconstitués en partie par MM. Léopold Delisle et Langlois*.
Ces registres sont les plus importants qui aient été retrouvés et imprimés; mais ce ne sont pas les seuls. Il en existe de semblables, émanant des juridictions inférieures. Je citerai seulement, pour le Ghàtelet, le Registre criminel du Châtelet de Paris, du 6 septembre 1389 au 18 mai 1392^ si riche en données importantes et pleines d'intérêt, et les fragments de sa jurisprudence en matière civile, publiés par M. Fagniez'; — pour les justices seigneuriales, les registres des justices dos couvents et églises de Paris, se rapportant aux xm* et xiv^ siècles, publiés par M. Tanon*; — enfin, pour les juridictions ecclésiastiques, le Registre de V of ficialité de Ceiisy, qui compiend des actes de 1314 à 14o7^
C. — Les proverbes, dictons et maximes juridiques
Cest là encore une source précieuse de renseignements sur notre ancien droit coutumier. Toute jurisprudence purement coutumière a une tendance naturelle à se fixer en dictons pittoresques, souvent rimes par assonance, faciles à retenir et compris de tous. Le droit, populaire encore, se condense en proverbes, comme la langue populaire. Comme le disait si
de saint Louis, de Philippe le Hardi, de Philippe le Bel, de Louis le Hutin et de Philippe le Long, publiés par le comte Beuguot, Paris, 18-39. — L'origine du terme Hefjistres Olim n'''st point étahlie. On a remarqué que le second volume (t. H, p. 5) commeace par les mots : « Olim homiues de Baiona »; mais il est vraisemblable qu'où a voulu par ce nom indiquer seulement l'antiquité des registres.
1. Léop. Delisle, Essai de restiluuon d'un volume perdu des Olim, dans les Acles du parlement de Paris, I, pp. 31o-364:le même : Notices et extraits des 7nanuscrits de la Bibliothèque nationale, t. XXIll; Fragments inédits du registre de Nicolas de Chartres ; — Langlois, Nouveaux fragments du « Liber inquesiarum » de Nicolas de Chartres, dans la Bibliothèque de VÉcole des Chartes, 18SJ, pp. 44n-î'ÎT.
2. Publié par la Société des bibliophiles françiis, 2 vol., Paris, 1861.
3. Fragments d'un répertoire de jurisprudence parisienne, dans les Mémoires de la Société de Vhistoire de France, t. X,VII.
4. Ristoire des justices des anciennes églises et communautés vionaslique^ de Pam, 1883, pp. 322-561: et Nouvelle revue historique de droit, 1886, pp. 52-
Édité pnr M. C;:.t.ve Dupout, Caeu, ISSO
bien notre regretté collègue et ami Poisnol, à propos du vieux droit romain : « Dans un droit non écrit, les adages ont un prix que nous soupçonnons peu maintenant. Une coutume est d'abord flottante ; puis elle se fixe, elle prend conscience d'elle-même; alors, des formules brèves et fortes la saisissent et la résument pour la rappeler sans cesse. Les codes du droit écrit n'ont plus le secret de la langue impérieuse que crée le génie d'un peuple pour commander à sa mémoire. Ces proverbes juridiques étaient si bien faits qu'ils ne s'oubliaient plus »*. Ces dictons abondaient dans l'ancienne France. Pendant longtemps ils restèrent dans la tradition orale; mais, à la fin du XVI® siècle et au commencement du xvn% on se mit à les recueillir et à les publier. C'était le moyen de les conserver, car ils étaient condamnés à tomber dans l'oubli, s'ils n'avaient été alors réunis dans des livres. N'ayant plus leur ancienne utilité, car alors la plupart des coutumes générales avaient été officiellement rédigées, ils seraient sortis de la circulation comme des pièces démonétisées. Trois des recueils sont à citer. Le plus ancien et le plus important a pour titre : Les institutes coutumières, ou Manuel de plusieurs et diverses règles, sentetices et proverbes^ tant anciens que modernes, du droit coutumier et plus ordinaire de la France, par Antoine Loisel. Il fut publié en 1608, à la suite de V Institution au droit français de Guy Coquille. Il suit, en général. Tordre des Institutes de Justinien; mais il est divisé en six livres, subdivisés en titres, dont chacun contient un certain nombre de règles ou maximes*. En 1614, parurent les Maxiines générales du droit frau" çaiSj divisées en trois livres, de Pierre de L'Hommeau, siredu Yerger ». Enfin, dans la seconde moitié du xvii^ siècle, un avocat de Bourges, Nicolas Catherinot, fit aussi un recueil du même genre, mais moins étendu et moins méthodique, que M. Laboulaye a publié de nos jours*. Pour l'usage de ces
1. Recherches sur les sociétés universelles chez les Romains, dans la Nouvelle revue historique de droit, t. 111, p. 442.
2. La meilleure édition est celle donnée par Dupin et Laboulaye, Paris, 1846 ; elle contient les notes excellentes qu'yavaitjoiutes Eusèbe deLaurière en 1710, plus une introduction historique et des annotations nouvelles.
3. La meilleure édition est celle de Paris, 1665, avec les notes et observations de Paul Challine, qui, la même année, publia aussi une édition annotée des Institutes de Loisel.
4. Les axiomes du droit français, par le sieur Catherinot, dans la Nouvelle revue historique de droit, t. VII, 1883, p. 41 et suiv.
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recueils, il faut observer qu'ils conliennent généralement des. maximes d'âg-e très différent, confondues et juxtaposées : les unes appartiennent à un fonds très ancien, sans qu'on puisse le plus souvent déterminer leur âge; d'autres, au contraire, sont relativement modernes. Il faut donc user, à leur égard, d'une critique attentive.
LA RÉDACTION DES COUTUMES
Les inconvénients de la coutume non écrite étaient trop sensibles pour qu'on ne songeât pas de bonne heure à la fixer par une rédaction authentique et officielle. Ces rédactions, faites par l'autorité publique, sont de deux sortes. Les unes, les plus anciennes, ont été faites sous Tautorilé seigneuriale et sont contenues dans des chartes émanées des seigneurs ou du roi agissant en qualité de seigneur local; les autres ont été faites par Titiitialive et sous l'autorité du pouvoir royal, à partir de la seconde moitié du xv® siècle.
De bonne heure, certaines villes ou tourgs obtinrent de leurs seigneurs des chartes dans lesquelles les règles de leur coutume étaient établies, en même temps que le respect en était promis. Ces chartes de coutumes soni très nombreuses du xii^ au xv^ siècle, particulièrement dans le midi de la France. Souvent, pour une même coutume, il y a plusieurs chartes successives, se complétant ou se modifiant progressivement. Très souvent, la charte accordée par un seigneurest postérieurement confirmée par le pouvoir royal. Les chartes de villes, c'est-à-dire celles qui avaient pour but d'accorder une agglomération d'habitants les franchises et l'orgamsation municipales, contiennent aussi fréquemment des at'tioles <' ayant pour objet de fixer et de constater la coutume sur tel ou tel point déterminé. Gela était surtout naturel et parfois nécessaire dans les villes qui obtenaient le droit de justice. Les chartes municipales du Midi sont particulièrement abondantes en dispositions de ce genre; quelques-unes contiennent comme un petit code complet, civil et criminel.
Ces rédactions plus ou moins complètes, faites par l'autorité seig-neiiriale, ne changeaient point la nature du droit coutumier et ne le transformaient pas en loi écrite. Mais elles offraient cet immense avantage que dorénavant il n'était plus besoin d'établir l'existence des conditions sans lesquelles la coutume n'avait point autorité*; il suffisait d'invoquer le texte officiel*.
Mais cela ne répondait point au principal besoin des pays coutumiers. Ce que les chartes avaient publié et confirmé, c'étaient des coutumes locales\ ce qu'il fallait à ces pays, c'était un texte arrêté et authentique des coiiiumes générales qui formaient leur droit commun. Parfois, ce besoin avait trouvé satisfaction d'une façon très simple; quelques provinces, la Normandie et la Bretagne, avaient adopté pour texte officiel de leur coutume un ancien coutumier et lui avaient donné par l'usage, en quelque sorte, force de loi '. Mais c'étaient là des cas isolés, exceptionnels, et, dans la plupart des juridictions, on n'avait pour guides que les pièces, généralement mises en recueil, qui contenaient le résultat des enquêtes par turbes sur la coutume; encore celles-ci étaient-elles parfois contradictoires *. Le besoin d'avoir un texte certain était si pressant que, dans la première moitié du xv® siècle, on voit des rédactions faites spontanément par les autorités judiciaires locales avec le secours des praticiens; c'est ce que l'on constate pour l'Anjou et le Maine, le Poitou et le Berry^ Le gouvernement de Charles Vil se fit l'interprète du vœu général, et, en 1453 (ancien style), l'ordonnance de Montil-les-Tours prescrivit
Ci-dessu?, p
2. Johannes de Casaveteri, sur la coutume de Toulouse, coûfîrmée par Philippe le Bel, p. 2 v» : « Ex isto verbo et praecedentibus apparet... quod causa cogaita princeps hujusmodi consuetudines coulîrmavit et auc.torisavit. Ex quibus infertur quud, cuta agitur de viribas hujusmodi consiietudiûum, non est dis- i putauduin aa habeaut ea quae requiruutur ad esse consuetudinis : videlicet au siot prsescriptse, au fuerit per eas judicatum, et sic de simllibus. »
VioUet, Histoire du droit, p
mes ren-
et organisa, par niesiire généralo, la rédaclion rîos coiiî!i K de tous les pays de France »*. L'opération devait comnicudr€ deux parties ■. Les officiers royaux des divei'j^es juridictions ayant une coutume générale distincte devaient faire im projet de rédaction, d'accord avec les praticiens du sièg-e et les représentants de la population; puis le projet devait être envoyé au roi, qui, après l'avoir fait examiner et reviser par des membres du grand conseil ou du parlement, le promulguerait et lui donnerait force de loi3. Mais le travail marcha d'abord fort lentement; peu de coutumes furent rédig-ées sous le règne de Charles YII et sous celui de Louis XI*.
1. Article 125 (Isambert, Ane. loU, IX, 232) : « OrdoDnous et décernons, déclairons et statuons que les coustumes, usages et stiles de tous les pays de nostre royaume soyent rédigez et n;is en escript, accordez par les coustuœiers, praticiens et gens de chascun des dits pays de nostre royaume, lesquelz coustumes, usages et stiles ainsi accordez seront mis et escritz en livres, lesquelz seront apportés par deverâ nous, pour les faire veoir et visiter par les gens de nostre grant conseil ou de nostre parlement, et par nous les décréter et conformer. »
2. Sur ce qui suit, voyez principalement Klimrath, Études sur les coutumes, dan» ses Travaux sur l'histoire du droit français, t. II, pp. 131-170.
3. D'après un passage de ja Somme rurale de Boutillier, tel que le donne l'édition de Charondas de 1603, on pourrait croire que la théorie et la procédure de la rédaction officielles des coutumes était dégagée dès la fin du xive siècle. Ou y lit en effet, 1. I, tit. II, p. 5 : « Il y a coustume privée et coustume notoire. Il est périlleuse chose à arguer la premi ère pour doute de la preuve, sinon qu'elle fût rédigée par écrit de rauthorité du prince, et les trois Estais du lieu on bailliage, pour ce faire appelez et assemblez, arrestée pour coustume. » Mais c'est là certainement une addition postérieure, de la fin du xv^ou du XVI* siècle, qui s'est glissée daos le texte. Ces mots ne se trouvent ni dans t'é litiou d'Abbeville, 1486, ni dans celle de Paris, 1538.
4. Cependant, si l'on en croit Commines, Louis XI aurait conçu une œuvre gigantesque en ce qui concerne le droit coutumier; il en aurait rêvé la rédaction d'ensemble, et même l'unificaliondes coutumes. Voici en effet ce que l'historien rnpporte dans ses Mémoires, 1. VI, ch. vi (lequel correspond à l'année 1479) : « Ce temps durant eut un désir fort singulier, procédant de tout son cœur, de pouvoir mettre une grande police au royaume et principalement sur la longueur des procès... Aussi desiroit fort qu'en ce royaume
-on usast d'une coustume, d'un poids, d'une mesure, et que toutes ces couS" tûmes fussent mises en françois en un beau livre pour éviter la cautele et la pillerie des advocats, qui est si grande en ce royaume que nulle austre n'es semblable. » De fait, un document curieux, récemment acquis par la Bibliothèque nationale, et publié dnns la Nouvelle revue historique de droit français et étranger, juillet-août 1894, p. 555, démontre que le renseignement donné par Commines est exact et que Louis XI, à cette date, entreprit quelque chose dans ce sens. C'est une quittance du 26 août 14S0 nar laquelle Pierre Cbapee, clerc, déclare avoir reçu la somme de 1!0 sous tournoi- « paur un voyage
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C'est sous le règne de Charles VTII qu'une impulî^ion active fut donnée à l'œuvre, en même temps qu'intervint une modification heureuse dans la procédure. Ce roi renouvela d'abord, en 1495, l'ordre aux officiers royaux des lieux d'avoir à rédiger les projets de coutumes* ; puis il nomma une commission de huit membres, chargée de recevoir ces projets et de signaler les difficultés qu'ils rencontreraient. Leurs observations étaient soumises au premier président du parlement de Paris, Jean de La Yacquerie, lequel en conférait avec les premiers commissaires et d'autres conseillers du roi. Mais ce système entraînait beaucoup de complications et de lenteurs, et nombre de coutumes toutes prêtes attendaient leur promulgation. A la mort du président de LaVacquerie, le roi simplifia la procédure. Il décida que dorénavant, lorsqu'un projet aruraitété examiné par les huit commissaires, il ne serait plus soumis ni au président du parlement, ni à d'aulres conseillers ; mais deux des commissaires, choisis par la commission, se rendraient au chef-lieu du pays régi par la coutume, pour en faire la publication ; et là, dans une assemblée où figuraient les représentants de la population, ils tâcheraient de résoudre les difficultés et de faire adopter le texte ; on ne réserverait pour une décision ultérieure que les points sur lesquels on n'aurait pu s'entendre -. C'était une heureuse simplification, et la procédure définitive était trouvée. Louis XII continua ce système, presque sans aucune retouche, complétant de temps à autre la commission centrale, lorsque des vides s'y produisaient' ; il fonctionna également dans la suite, sauf que, quand
par lui fait... alant porter certaines lettres de monseigneur le chancellier du roy nostre dit seigneur, avecques certains mandemens pour envoyer par tous les bailliages et sénéchaucées de ce royaulme, afin que les bailliz et seneschaulx des dits bailliages envoyassent au dit seigneur, signé de leurs mains, les coutumes et stiiles de leurs dits bailliages pour eu faire une coustume nouvelle. »
1. Ord., XXI, p. 18 : « Eussions mandez à nos dits baillifs, seneschaux et autres juges de nostre dit royaume, qu'appelez avec eux nos officiers chascuu eu sa juridiction, les gens d'Église, nobles, praticiens et autres gens de bien en ce coguoissans, ils feissent rédiger et mettre par escrit lesdites coustumes et icelles, ensemble leur advis de ce qu'il leur sembleroit devoir estrt corrigé, adjousté, diminué et interprété, et nous envoyassent pour y pourvoir ainsi que de raison. »
Lettres du 15 mars 1497 {Ord., XXI, p
3. Lettres du 4 mars 1503 et du 18 septembre 1509 (Ord.. XXI, p. 332 et 402).
le gros du travail eut été accompli, il n'y eut plus de commission centrale permanente, et les commissaires chargés de publier chaque coutume furent directement choisis et désignés par des lettres patentes du roi. Dans ce système, la rédaction d'une coutume comprenait quatre phases ou opérations distinctes qui, en fait, pouvaient être séparées par un intervalle plus ou moins long :
l" La rédaction du projet ou cahier préparatoire, qui étaiV toujours confiée au principal juge royal du pays, dont il s'agissait de rédiger la coutume. Ce magistrat devait d'ailleurs en délibérer avec tous les juges royaux du ressort, les avocats et procureurs et les notables '.
2° La nomination des commissaires (toujours deux d'après les lettres de 1497, plus tard trois ou quatre d'ordinaire et rarement plus*) qui étaient chargés de se rendre sur les lieux pour publier et décréter la coutume.
3° La publication. Ce n'était pas une simple formalité matérielle, mais un débat contradictoire. A cet effet, les commissaires avaient fait convoquer, pour un jour donné, les représentants des trois ordres de la circonscription. Le clergé était représenté par les seigneurs ecclésiastiques, la noblesse par les seigneurs laïques, le tiers état par les procureurs des municipalités et des communautés d'habitants les plus importantes, outre les hommes de loi qui assistaient toujours et qui, dans la plupart des cas, appartenaient au tiers état*. Les articles du projet étaient lus et, s'ily avait lieu, discutés. Pour qu'une disposition fut adoptée, il fallait qu'elle eût pour elle la majorité de chacun des ordres*. Les articles qui avaient
Ci-dessus, p. 743, note
-, On peut remarquer que, pour les deux rédactions officielles.de la coutume de Bretagne, il y avait en 1339 cinq commissaires et six en 1575; mais les lettres du roi Henri III, qui nommaient ces derniers, donnaient pouvoir d'agir et décider à quatre d'entre eux >< en l'absence ou empeschement des autres ». EalS39,les lettres de François Icrdéclarentaux commissaires : « Vous mandons et commettons par ces présentes et les quatre, trois et deux de vous. »
3. Lettres de 1497 (Orrf., XXI, 19) : « Pour faire ladite publication seront d( rechef convoquez et appelez lesdits trois estats en chascun bailliage, sénéchaussée et jurisdictioD, et en leur présence seront leues et ouvertes les difficultez trouvées en icelles par ceux des dits commissaires qui auront la charge de faire ladite publication. »
4. Ibidem, p. 19 : « Voulons tous et chascun les articles qui seront accorde» par lesdits estats, ou la plus part et saine partie diceux, et nos dits commis-
été accordés étaient immédiatement décrétés, c'est-à-dire promulgués au nom du roi par les commissaires ; ceux sur lesquels on n'avait pu s'entendre étaient seuls réservés, et, à partir du règne de Louis XII, ce fut au parlement du ressort que fut réservée la décision de ces difficultés.
4» Le texte de la coutume était enregistré par le parlement, et c'était à cette occasion qu'il tranchait les questions controversées et réservées.
L'acte le plus important de cette précédure était certainement la 'publication^ on dressait soig-neusement un procèsverbal authentique de tout ce qui s'était passédans l'assemblée. C'était là une pièce capitale, qui contenait les travaux préparatoires de la coutume officielle. Aussi Timprimait-on toujours à la suite du texte même; et ce sont surtout ces procèsverbaux qui nous renseignent sur la manière dont s'est accomplie cette grande œuvre de la rédaction officielle des coutumes. On a pu voir que l'assemblée dans laquelle se faisait la publication rappelait d'assez près la composition des États provinciaux. Aussi les jurisconsultes et publicistes du xvi' siècle tenaient-ils que c'était bien là une application de cette même institution et que les coutumes avaient été arrêtées par le vote des trois États de bailliage ou de la province, l'autorité du prince s'y étant jointe. Certains même, exagérant l'idée, disaient que c'étaient vraiment les représentants des trois ordres qui avaient légiféré». En fait, dans les provinces
saires estre publiés. >> Cette formule, major et sanior pars, est celle qu'aval introduite pour les élections le droit canonique; il lalhiit réunir, pour avoir la majorité, non seulement les plus nombreux, mais encore les plus sensés, et cela donnait un. grand pouvoir d'appréciation à l'autorité chargée de vérifier rélectiou ou le vote. La même formule figure encore dans les lettres de Louis XII, du 4 mars 1505 {Ord., XXI, p. 333); mais dans celle de lSii9 [Ord., XXI, p. 403) on lit : « A ce que les estats, ou la plus grande partie de Vun d'iceux, avoient quelque discord ou flilîérend qui ne pourvoient pour lors terminer, soient rapportez par devant les gens de nostre dite court. »
Lettres de 1505 et de
2. Bodin, Six livres de la République, 1. 1, ch. vin, p. 137 : « Quant aux coustumes générales et particulières ... on n'a pas accoustumé d'y rien changer, binon après avoir bien et deuëment assemblé les trois Eslats de France en général oudechascuu bailliage en particulier. » — Coquille, Histoire de Nivernais, p. 5 '9 : « L'autre pouvoir des Estats est au fait des coustumes qui tiennent lieu et sont le vrai droit civil des provinces, en l'accordauce desquelles coustumes est représentée l'ancienne liberté du peuple françois en tant qu il avoit et a encore aujourd'huy droit de faire loy sur luy-mesme, qui estoit le mêm
qui avaient conservé leurs Etats provinciaux, ceux-ci ou procédèrent seuls à la rédaction et publication de la coutume, ou tout au moins y jouèrent un rôle prépondérant, La coutume de Bourg-og-ne, en 1459, fut rédigée par une commission qu'avaient élue les Etats et le texte approuvé par eux*. En i 582, pour la rédaction de la coutume de Normandie, les commissaires sont d'abord en présence des Etats de la province, qui, même « aux premiers jours de la séance s'estant présentées plusieurs affaires pressées pour le service du roi, n'avoient pu procéder à la lecture et publication du cahier coutumier »; mais, dans la suite de la procédure, celui-ci fut envoyé dans chaque vicomte, et les dig-nitaires et communautés ecclésiastiques, les seig^neurs laïques et les nobles possesseurs deliefs, enfin les plus notables personnes de justice et les communautés des villes et g'ens du tiers état des bourgs etbourgades furent cités et assignés à la publication,, selon les principes ordinaires. De même en Bretagne, en 1575, les commissaires sont d'abord en présence des seuls Etats provinciaux, qui nomment eux-mêmes un certain nombre de délég^ués « pour assister avec lesdits commissaires au nom des dits Estais ». Mais, dans lasuite, on voit assigner et appeleràla publication « en général tous les évêques, abbés, prieurs, communautés, chapitres et collèg-es du dit pays, le duc de Penthièvre, les barons, comtes, vicomtes, seig-neurs, châtelains et autres nobles d'iceluy; ensemble les procureurs des villes et communautés, et particulièrement les députés des dits Estats ».
La plupart des coutumes des pays coutumiers furent rédigées sous Louis XII, surtout de 1506 à 1510; celle d'Orléans le fut en 1509, et celle de Paris en 1510. Beaucoup le furent encore sous François I«r : par exemple, celle de Bretagne, en 1539; quelques-unes, mais plus rares, dans la seconde moitié du XVI® siècle : par exemple, celle de Normandie, de 1577 à
droit qu'avoit le peuple romain... Cela se fait en l'assemblée des [trois Estats de chascuae province ou des députez en ladite assemblée qui représentent tout le peuple. Et par le témoignage, advis et volonté des dits Estats, les anciennes coustumes sont rapportées et prouvées et, si elles semblent bonnes, sont confirmées, sinon sont réformées. »
1. Ghassanjfius, Inconsuel. Burg., p. 667 : « Très stati>s patriœ... approbaverunt consuetudiaes uostras factas et redactas per quosdam deputatos, qui quidem deputati fueruut tam a viris ecclesiasti.cis quam aiiis homiuibus illius patrice. »
1S83. Le travail se poursuivit même encore aux xvii^ et xviri'= siècles, mais par des actes isolés et exceptionnels. Pour beaucoup de coutumes, d'ailleurs, la première rédaction ne fut pas définilive. Au bout d'un certain nombre d'années, la pratique et la doctrine en signalèrent les lacunes et les défauts; on sentit aussi le besoin de réformer quelques-unes des règles qui y étaient contenues. De là, dans la seconde moitié du xvi* siècle, beaucoup de réformations se produisirent pour des coutumes qui avaient été rédigées dans la première moitié du siècle; elles se firent, d'ailleurs, dans les mêmes formes que la première rédaction. Ainsi furent réformées les coutumes de Sens en 1553, de Touraine et de Poitou en 1559, de Bretagne en 1580, de Paris en 1580, d'Orléans en 1583. On eut alors deux textes, Vaiicienne et la nouvelle coutume^ dont la comparaison est souvent intéressante pour l'historien.
Quelques provinces avaient eu leurs coutumes officiellement rédigées, sous l'autorité de leurs ducs ou comtes, avant leur annexion à la couronne' ; elles conservèrent leur valeur après la réunion, sauf une réformation possible sous l'autorité du roi. Ainsi la coutume du duché de Bourgogne, rédigée sous Philippe le Bon, en 1459, fut réformée sous Charles IX et Henri III, de 1562 à 1575. Les coutumes des Flandres et des Pays-Bas, pour les provinces annexées à la France au xvu* siècle, avaient été rédigées par l'autorité des archiducs i elles gardèrent leur valeur en France. Enfin, disons que la rédaction royale des coutumes ne toucha guère que les pays coutumiers. La principale raison fut que les pays de droit écrit n'avaient guère que des coutumes locales. Cependant, quelques coutumes y furent rédigées de la même manière : par exemple, celle de Bordeaux, en 1520 \
La rédaction des coutumes par l'autorité royale eut des consénuences considérables, mais sur lesquelles il ne faut pas se méjji'endre. Elle ne changea point sensiblement les disposi-
Ci-dessus, p
2. Le texte de toutes les coutumes officiellement rédigées se trouve dans le Nouveau coulumier général de Bourdot de Richebonrg.
lions du droit coutumier; car, le plus souvent, les rédacteurs se contentèrent d'enregistrer la coutume, sans la modifier. Cependant, des retouches furent faites à cette occasion dans une certaine mesure*; le président Lizet était célèbre pour s'être efforcé de ramener au droit romain les coutumes dont il avait été le commissaire. On a dit souvent que la rédaction officielle uniformisa le droit coutumier. Gela est certainement inexact en un sens, car la diversité des coutumes générales fut, au contraire, définitivement consacrée et immobilisée lorsqu'elles furent enfermées dans un texte précis et impératif. Mais cela est vrai dans un autre sens, lorsqu'on se concentre dans le ressort d'une coutume générale; la rédaction eut pour effet d'éliminer, d'abroger une grande quantité de coutumes locales divergentes. Celasefit très simplement. Toute localité, qui prétendait avoir une coutume propre et particulière, dut la faire apparaître et la revendiquer lors de la publication de la coutume générale, dans le ressort de laquelle elle était située; sinon, elle était soumise de plein droit à la coutume générale. En fait, beaucoup de coutumes locales ne furent pas ainsi invoquées, et elles perdirent leur force. Mais si la rédaction ne modifia pas profondément le contenu du droit coutumier, elle en transforma, au contraire, le caractère et la nature. Elle fit, des coutumes, de \évïlah\es lois écrites, qui dérivèrent dorénavant leur force obligatoire, non plus du consentement tacite des populations, mais de l'autorité royale qui les décrétait*. Cependant, nos anciens auteurs signalaient des différences notables entre ces lois spéciales et les lois ordinaires. Ils faisaient observer que la population avait un rôle important dans la rédaction des unes, tandis qu'elle ne parti -
1. Cela rentrait dans les intentions de la royauté; voyez;ci-des3us,p. 744, note 1. — Lebret, De la souveraineté, 1. I, ch )x, p. 19 : « Il n'y a point de doute que les rois peuvent user de leur puissance et changer les loix et ordonnances anciennes de leurs estais, ce qui ne s'entend pas seulement des loix générales, mais aussi des lois municipales et des coustumes particulières despro- "vinces. »
2. Challine, Méthode générale pour Vintelligence des coutumes de France, p. 13 : « L'intention de la loy, c'est-à-dire de la coustume, qui est notre loy » ; p. 26 : « Les couslumes sont des conventions publiques accordées du consentement des trois ordres du royaume... qui ont esté conservées par l'authorité souveraine du roi qui leur donne le sceau et la vigueur. » — Lettres de 1509 {Ord., XXI, 404) : « Icelles faites entretenir, garder et observer inviolable • ment comme loy perpétuelle. » ,
cipait pas à celle des autres*. En second lieu, les coutumes devaient bien être enregistrées par le parlement, mais elles n'étaient point vérifiées par lui quant aux articles accordés lors de la publication ; d'où il résultait que ces articles avaient force obligatoire du jour oii ils avaient été décrétés et avant qu'ils fussent enregistrés M\Ialgré ces différences, la coutume était devenue loi écrite par la rédaction, et cela suffisait pour m changer la nature, ce qui se traduisait par un certain nombre d'effets précis :
V Le texte, et par là même la disposition de la coutume, fut immobilisé en principe. Il ne put plus être modifié que par une rédaction nouvelle, intervenant dans les mêmes conditions que la première avec l'autorité du pouvoir royal. De là, les nombreuses ré formations signalées plus haut.
2" Pour toutes les règles contenues A^ans le texte, il fut désormais interdit d'offrir la preuve que la coutume était autre au moment où elle avait été rédigée. Les enquêtes par turbes devinrent inapplicables dans cette mesure; c'était déjà la disposition de l'ordonnance de Montil-les-Touis, et elle fut reprise par les ordonnances postérieures^.
3o L'infiltration proprement dite du droit romain dans la coutume devint impossible désormais ; il ne put plus agir sur elle que par voie d'interprétation. C'est à ce fait principalement que la France dut de conserver à peti près intact son ancien droit coutumier, tandis que d'autres pays, TAllemagne par exemple, le perdirent pour la plus grande partie.
1. GuyCoqiille, (?Mes^io?is sur les coustnmes, n° 1 : « Les commissaires ordouaez par le roy pour présider eu ces assemblées d'Estats les ont auctorisées (les coutumes) ea y mspirant la puissance da loy... Mais, en effet, c'est le peuple qui fait la loy, qui est une marque de l'ancien establissement de cette république française, meslée de démocratie, aristocratie et monarchie. Car faire loy est droict de souveraineté. ■>
2. Annœi Roberti rerum judicatamm librl IV, édit. 1601, l. II, ch. i, p. 296 et suiv. — Louet et Brodeau, Recueil d'anciens notables arrests, lettre C, no20 : « ...D'autant que les coustumes ne s'homologuent et ne se véiifient en la cour, mais seulement s'apportent au greffe d'icelle pour y avoir recours. Autrement seroit si les trois estais avoient renvoyé la résolution de quelques articles à la cour; car, en ce cas, tels articles n'auroient lieu que du jour où la cour auroit prononcé par son arrest. »
3. Lettres de 1503 [Ord., XXI, p. 333) : « Icelles voulons inviolablement estre gardées et observées, sans enfraindre, comme loy perpétuelle sans qu'aucun dorénavant soit reçeu à poser ne prouver cjustumes contraires ne desrogeaut a icelles coustumes ainsi publiées. »
Cependant il ne faudrait pas exagérer l'immobilisation du droit coutumier; malgré la rédaction officielle, il pouvait encore se modifier par l'usage, et cela de deux façons. D'abord, par la désuétude : celle-ci, conformément au droit romain, abrogeait même les lois, à plus forte raison les coutumes. On pouvait proposer que tel article élail hors d'usage et par suite sans force*. En second lieu, on pouvait également proposer qu'à la place ou à côté de la disposition contenue dans le texte une nouvelle coutume s'était formée. Mais il fallait ponr cela établir un usage certain et immémorial'. Dans cette mesure, pour établir l'abrogation ou le nouvel usage, la preuve des enquêtes par turbes resta en vigueur», restreinte cependant aux cours souveraines, jusqu'à ce que l'ordonnance de 1667 Tabolît et la remplaçât par des actes de notoriété*.
Si les coutumes étaient bien devenues des lois écrites, il ne faudrait pas croire que ce fussent de véritables codes, compréhensifs et complets. Elles contenaient fort peu de règles sur le droit criminel et sur la procédure, et, quant au droit privé et féodal, il n'y a guère qu'un certain nombre d'institutions qui ligurent presque dans toutes : l'étal des personnes, les droits de justice, les tenures féodales ou foncières, les
1. Aoue Robert, op. cil., p. 293 : « Gonsuetudiaum vis et auctoritas apud nos tanta est, ut uou facile coavelli queat. Aliquando tarnen ex louga diuturai teiuporis mora et tacito illiteratoque coaseusu qucedaai statuta iu desuetudioeiu abire et exolescere coatingit. » — Challiue, Méthode générale, cinquième règle (p. 48) : « Comiue l'usage a introduit toutes les dispositions des coustunies, auàsi est-il vrai que le uou-usage les peut abolir. »
2. Challiue, Méthode ffénérale, p. 178 : « Mais l'on peut estre reçeu à prouver par tourbes que, depuis la rédaction de la couslume, l'usage a introduit quelque nouvelle disposilion, ainsi qu'il a esté jugé par arrest prononcé eu robes rouges du mois de lévrier 1528 et, de[iuis ce teuips-là.par uneiuflnité d'autres arrests »; p. 50 : « D'ailleurs, comme la coustume ne se peut establir que par un temps immémorial, aussi est-il vray qu'elle ne peut estre abolie que par le même temps. »
3. Elle servait aussi daus d'autres cas (Imbert, Pratique, 1. I, ch. xliii, n° 9) ; <■ L'on doit seulement user de ces tourbes quand il est question d'une coustume ou usance aucienne gardée de tout temps, et encore à présent, laquelle tuutesfoys n'a point esté mise au livre des coustumes des pays réformées. Et lors il faut avoir lettres royaux pour estre receu à l'articuler et prouver. Ou bien il est question d'une coustume ancienne qui a eu cours par cy-devaut et au temps dont il est question. Ou bien s'il est mestier d'avoir l'interprétation d'une coustume ambiguë ou obscure estaut au dit livre coustumier réformé, comment par usance ancienne l'on a accoustumé l'entendro et usiler. En ces deux cas, ne faut avoir lettres royaux. »
Ord. de 16f' tit. XllL
droits des gens mariés, les donations, successions et testaments, et enfin les voies d'exécution sur les biens. Encore nombre de ces matières ne sont-elles le plus souvent réglementées qu'en certains points les plus importants.
La rédaction exerça sur le développement du droit coutumier une influence plus profonde encore par un effet simplement indirect, dont il me reste à parler. Elle l'éleva au rang de science; elle en rendit possible l'étude méthodique; elle créa la littérature du droit coutumier^, source principale de notre droit privé. Jusque-là, les ouvrages consacrés aux coutumes étaient presque uniquement descriptifs, destinés à recueillir la coutume plutôt qu'à l'interpréter. Toute l'interprétation juridique, enseignée aux écoles ou contenue dans les livres, était traditionnellement concentrée sur les textes précis du Corpus juris civilis et du Cojyiis juris canonici. Par la rédaction officielle, on obtint toute une série de textes du même genre pour le droit coutumier, et l'on se mit à les commenter avec la même méthode et tout d'abord dans la même langue, c'est-à-dire en latin, si bien que le texte était français et le commentaire latin; les commentaires en langue française ne s'introduisirent que plus tard. Ce n'est pas dans les universités que se fit cette étude scientifique du droit coutumier, car traditionnellement on n'y enseignait que le droit romain et le droit canonique ; parfois, comme à Paris, ce dernier seulement. C'est seulement en 1679 que l'enseignement du droit français reçut une place bien modeste dans les universités'. Ce sont les avocats et les magistrats qui composèrent ces commentaires des coutumes ; mais ils avaient été formés à la méthode des légistes et canonistes de profession; ils firent ce qu'auraient fait ceux-ci; leurs ouvrages sont farcis de citations des textes de l'un et de l'autre Corpus juris et de citations des docteurs. Malgré cela, leurs écrits furent plus vivants et pitto-
1. Édit d'avril 1679 (Isambert, Ane. lois, XIX, 199), art. 14 : « Nous voulons que le droit françois contenu dans nos ordonnances et dans nos coustumes soit publiquement enseigné; et, à cet effet, nous nommerons des professeurs qui expliqueront les principes de la jurisprudence françoise &t qui en feront des lectures publiques. »
resques, sortant du palais et du barreau, que s'ils fussent sortis
de Técole. Il n'est point de coutume générale qui n'ait eu
plusieurs commentateurs , et les principales en ont une légion.
i Je ne puis songer à donner un aperçu de cette immense littè
jrature; je voudrais seulement signaler quelques-uns de sei
Iplus illustres représentants et indiquer le principal résultat
qu'elle a produit pour l'avenir.
Des jurisconsultes coutumiers les plus éminents sont incontestablement les premiers, ceux du xvi" siècle, car ils ont été des créateurs. Ce sont eux qui ont construit la théorie des principales institutions coutumières, ou qui, du moins, en ont dégagé les principes et dégrossi les matériaux. Ceux des xvu® et xviir^ siècles ont surtout repris les travaux de leurs prédécesseurs, pour )' faire une sélection rationnelle et établir des systèmes mieux pondérés. Ils ont mis la dernière main à l'œuvre et c'est pour cela qu'ils sont aujourd'hui les plus connus ; mais ils n'ont pas la force et le génie inventif des ouvriers de la première heure. Parmi ceux-ci, il faut citer les noms suivants. Boerius (Nicolas Boyer) fut avocat puis professeur à Bourges, et enfin président au parlement de Bordeaux. Son commentaire latin sur les coutumes de Bourges parut en 1508 et fut le premier de tous: ses Decisiones supremisejmtiis Burdigalensis sont une mine féconde en renseigne ments de tout genre. — Chassanœiis (Barlhélemi de Chasseneuz), avocat, puis magistrat parlementaire, publia, en 1523, ses Commeyitarii in consuetudines ducatus Burgundise. C'était un homme fort savant, qui avait étudié aux écoles d'Italie, et son livre, quoique spécialement consacré à la coutume de Bourgogne, est un traité du droit français en général. — Bernard àWv^Qn\.iLQ{Argentrgeus), président au présidial de Rennes, fit paraître de son vivant, de 1368 à 1384, une série de commentaires sur les divers titres de la coutume de Bretagne de 1339 et des notes sur la coutume réformée de 1380. Il avait l'intention de refondre et de compléter son commentaire ; mais la guerre civile et la mort l'en empêchèrent ; et son fils, Charles d'Argentré, en donna après sa mort, sur un manuscrit du père, une édition telle quelle, mais complète ' : c'est
1. Préface de Charles d'Argeutré adressée au parlement de Bretagne (édit. Paris, 1628) : « Huic operi vix dum uascenti quantopere acclamavit universa togatorum natio... Hos tamen tanti sudoris et tôt annorum commentarios E. «
un dos ouvrag-es fondamentaux sur l'ancien droit coutumier, surtout par l'ampleur avec laquelle les principales théories y sont exposées. — René Chopin {Choppmm) publia deux commentaires latins très amples, l'un sur la coutume d'Anjou en 1581^ l'autre sur la coutume de Paris en 1596 *. A ceux-là, on pourrait en joindre bien d'autres, mais je voudrais terminer la nomenclature en dégageant la personnalité et l'œuvre de deux hommes qui dépassent tous leurs voisins : Du Moulin et Guy Coquille.
Charles du Moulin [Molinœus)^ né en 4 500, mort en 1566, fut uTi grand jurisconsulte et un grand esprit. 11 était avocat au parlement de Paris, mais ne plaida guère, car il avait la parole difficile: cependant, il professa, à divers époques et en divers lieux, avec un grand succès, des leçons publiques ; mais il les dictait sans doute, selon la mode de l'époque. C'est avant tout un écrivain : son style est à vrai dire dénué de charme, c'est un latin rocailleux etscolastique ; mais la force et la netteté de sa pensée sont extraordinaires. J'ai dit que c*était un grand esprit, et il le montra bien en combattant pour des causes, condamnées de son temps, mais que devait faire triompher l'avenir. L'un des premiers, dans son Tractatiis conîractuiim, usurariim et redituum^ publié en 1546 % il s'éleva contre la prohibition du prêt à intérêt, que notre ancien droit avait empruntée au droit canonique. Lorsque l'ordonnance de 1539 eut définitivement banni de la procédure criminelle la liberté delà défense, il prolesta énergiquement contre ce système monstrueux ^ Gallican ardent, il composa un écrit* qui lui valut des poursuites, terminées en 1557 par des lettres d'abolition. Comme jurisconsulte, il fut universel, semblable en cela à beaucoup d'hommes du XVI siècle ; il fut à la fois romaniste, canoniste, jurisconsulte coutumier et toujours supérieur. L'interprétation qu'il donna
nova multarum rerura accessione locupletare statuerat, nisi funesta belli civilis faciès id meditantem interpellasset. » L'éditeur, iSicoias Buon, ajoute qu'il reproduit ce commentaire « cum ejusdem (ad reformatam) notis ».
1. Le commentaire sur la coutume d'Anjou est précédé d'un Tractatus de summis GalUcarum consuetw • inum regulis.
2; Au tome II, p. 1 et suiv. de ses OEiivj'es complètes, édit. 1681.
Esmein, Histoire de la pi'océdure ci'iminelle, p. l&l
i. Son commeutiiire sur l'édit des petites dates de 1330 ; Œuvres, L IV t [). 299 et saiv.
ilo certaines lois romaines acquit une autorité définitive et incontestée, si bien que les théories qu'il en tira ont passé de proche en proche jusque dans les pages de notre Code civil. La théorie des obligations divisibles et indivisibles (Code civil, art. 1 217-1233) repose sur son Extricatio labyrinthi dividuiet individui* , et celle de la subrogation (Code civil, art. 1249-1232) a été fondée en grande partie parles leçons qu'il professa à Dôle *. Sou œuvre coutumière a été plus originale encore et plus vaste ; elle comprend deux éléments principaux : i» Un commentaire étendu sur les premiers titres de !a coutume de Paris, et un commentaire analytique sur les articles suivants ' ; 2" Des notes sur la plupart des coutumes de France rédigées de son temps*. Le commentaire sur la coulume de Paris aélé le fondement du droit de l'ancienne France quant aux matières féodales; les notes sur les coutumes, barbares dans la forme, souvent moitié en latin et moitié en français, ont fixé le sens de la plupart des articles délicats. L'influence de Du Moulin, comme d'ailleurs celle de d'Argentré, se fit à tel point sentir de leur temps qu'ils furent en quelque sorte législateurs. En effet, lorsqu'on réforma, en l.oSO, la coutume de Paris et celle de Bretagne, une grande partie des modifications introduites étaient fournies par les critiques de Du Moulin et de d'Argentré dans leurs commentaires.
Guy Coquille, sire de Romenay en iSivernois, est aussi un grand jurisconsulte et un grand citoyen. Il avait fait de fortes études de droit, pnur la théorie, à l'Université de Padoue, et, pour la pratique, chez un procureur. Il entra au barreau et fut successivement échevin de Nevers et procureur fiscal de Nivernois. Mais ce qui lui fait le plus d'honneur, c'est qu'il fut trois fois élu comme député du tiers état aux États généraux, aux États d'Orléans en 1360, et à ceux de Blois en l.i>76 et 1388. Comme jurisconsulte, le champ de son étude est des plus étendus. Nous savons déjà qu'il étudia spécialement le droit public ecclésiastique et qu'il fut l'un des fondateurs de
Œuorta, t. I, p. 1 et
4. EU«J8 se trouvent classées par ordre de coutumes dans les Œuvres, II, p. 693 et 9uiv. ; elles ont été publiées, classées par matières, Paris, 1715.
la théorie des libertés de l'Eglise gallicane*. Son œuvre coutumière cemprend trois parties principales : l** Un commentaire de la coutume de Nivernais : 2° Des questions, responses et méditations sur les articles des coutumes^ où sont traitées la plupart des difficultés qu'elles soulèvent; 8° 'L'institution au droit des François ou conférence des coutumes deFrance^y admirable petit livre, où est résumé, dans ses principaux titres, tout le droit coutumier de l'ancienne France.
Le droit coutumier avait été arrêté dans des textes précis et scieutiliquement commenté, mais il n'était point uniforme. Les coutumes générales des diverses régions différaient souvent entre elles. C'était, dans la pratique, un immense inconvénient; il en résultait, pour le droit national^ des difficultés analogues à celles qui se présentent aujourd'hui dans le droit international privé; il y avait des conflits de coutumes comme il y a aujourd'hui des conflits de lois françaises et étrangères; si bien que, pour trancher ceux-ci, on utilise encore aujourd'hui les théories qu'avaient imaginées nos anciens auteurs pouj: résoudre ceux-là ^ Cet inconvénient, tout le monde le sentait, mais le pouvoir royal n'osa jamais entreprendre, dans son ensemble, l'unificaliou et la codification du droit privé de l'ancienne France. Du Moulin cependant, dès le xv!*" siècle, avait proposé de ramener à l'unité les coutumes, et il avait même présenté, dans ce but, un plan assez simple*; mais on ne pouvait guère y songer pratiquement au moment où les diverses coutumes venaient d'être rédigées. Au xvn* siècle, une tentative plus restreinte fut faite par Guillaume de Lamoignon, premier président du parlement de Paris : il voulut uniformiser la jurisprudence de son parlement et fit agréer son projet au roi Louis XIV. Pour cela, il réunit douze avocats fameux et fit préparer une série d'articles destinés à
Ci-dessus, p
2. Les trois ouvrages se trouvent au tome II de l'édition de ses œuvres. Paris,
3. Laine, Inlroduclion au droit international privé, spécialement, t. H.
4. Oratio de concordia et unione cousue tudinum Francise {Œuvres, t. II, p. 690).
composer une sorte de code, et qui devaient être discutés ensuite dans une assemblée oii chaque chambre du parlement serait représentée par deux de ses membres*. L'œuvre commencée n'aboutit pas; on en sentit l'impossibilité pratique. Le travail de rédaction des articles fut continué cependant, comme œuvre privée, par les avocats Auzanet et Fourcroy, et le résultat en fut publié plus tard sous le titre : Arrêtés du président de Lamoir/iion.
En réalité, runification législative du droit coutumier ne pouvait être réalisée que lorsqu'elle aurait été mûrement préparée par la doctrine et la science. Cette élaboration doctrinale se fit en effet par une littérature qui dégagea le droit commun coiitumier. Il fut obtenu surtout par deux moyens. 1° On constata, ce qui était vrai, que les principales institutions coutumières reposaient au fond, dans toutes les coutumes, sur des principes identiques, et que les divergences ne portaient guère que sur des détails secondaires et accidentels; les jurisconsultes, dans l'exposition doctrinale, insistèrent sur les uns et glissèrent au contraire sur les autres, dégageant ainsi, dans les grandes lignes, un ensemble d'institutions et de règles communes à la France coutumière. 2° La doctrine prit pour type normal du droit coutumier la coutume de Paris, à laquelle on s'efforça de ramener toutes les autres, lorsque le texte ne s'y opposait pas absolument*. Cet ascendant, la coutume de Paris le conquit naturellement, non seulement par Tattrait et l'influence propres à la capitale, mais surtout parce qu'elle eut les plus nombreux et illustres commentateurs. L'élaboration du droit commun coutumier date du xvi° siècle ; c'est l'objet même, on peut le dire, de Y Institution au droit des FraU' çaiSy de Guy Coquille. Au xvu*' siècle furent surtout composées des monographies conçues dans le même esprit, consacrées aux principales institutions du droit coutumier, et embrassant parfois les règles du droit écrit sur le même sujet. Les principales sont : les traités de Charles Loyseau sur la rente foncière et les hypothèques %de Lebrun et dellenusson surlacom-
1. Recueil des arrêtés de M. le premier président de Lamoignon, Paris, 1177, avertissemeut, p. 6.
Challiiie, Méthode générale, ch. xin
3. Traité de la garantie des renies, paru â la fin cId xvi* siède; Traité du déguerpissetnent et délaissement par hypothèque, 1613.
munauté entre époux, les successions et les propres*, de Ricard sur les donations et les testaments». Au xvni" siècle, la méthode s'élargit; un même auteur composa des ouvrages d'ensemble ou des suites de traités où toutes les matières du droit étaient exposées à ce point de vue. Le travail le plus considérable en ce genre se trouve dans les œuvres de Pothier sur le droit français. L'auteur, né en 1699, mort en 1772, était professenr à l'Université d'Orléans et conseiller au présidial de la même ville. Il a exposé, dans ses divers traités, toutes les matières du droit privé*, et son influence a été immense sur les rédacteurs du Code civil. Dans un grand nombre d'articles, et spécialement dans la matière des obligations, ils ont pris Pothiçr pour guide, si bien que lorsqu'on a voulu fixer le sens des dispositions qu'ils avaient écrites, on a dû, tout d'abord, se référer aux œuvres de ce jurisconsulte. Considéré en lui-même, en dehors de son influence codificatrice, il me paraît sensiblement inférieur aux maîtres du xvi* siècle; il n'a ni leur vigueur, ni leur indépendance; mais il est admirablement clair, méthodique et pondéré. Beaucoup d'ouvrages conçus dans le même esprit furent composés au xvnie siècle; je n'en citerai que deux qui, plus d'une fois, ont également inspiré les rédacteurs du Code civil : l'ouvrage de Bourjon, dont le titre est significalif : Le droit commun de la France et la coutume de Puris réduits en principes (1747-1770), et les Règles du droit français de Pocquet de Livonnière (1768).
§ 4. — l'étude et l'interprétation du droit romain
On a vu précédemment comment le droit romain était resté en vigueur en Gaule après les établissements des barbares*, et comment plus tard il s'était maintenu à titre de coutume dans
1. Renusson a publié ses traités les uns à la fia du xviii* siècle, les autres dans le premier tiers du xvu« siècle; Lebrun a écrit dans la première moitié du xvni".
Ci-dessus, p. 53 et suiv
une portion du pays*. La connaissance même des textes persista, au moins en partie, soit en Italie, soit en France, pendant tout le cours du moyen âge, bien que ceux qui la pos sédaient fussent sans doute en nombre très restreint. Ces faits importants sont acquis à la science depuis que Savigny a publié sa magistrale Histoire du droit romain au moyenâge^, et la critique contemporaine n'a fait que confirmer, en les précisant et en les complétant, les résultats qu'il avait obtenus '. Mais un autre problème s'est posé, aujourd'hui vivement débattu : l'enseignement du droit romain s'est-il perpétué sans interruption depuis la chute de l'Empire d'Occident, quoique bien amoindri au ix-^ et x^ siècles, ou la renaissance dont nous allons parler, et qui se produisit au cours du xi% fut-elle vraiment la résurrection d'une science morte, qui avait totalement cessé d'être enseignée*? Ce n'eslpas ici le lieu de discuter cette question : voici ce qui se dég^age des recherches et des polémiques. L'enseig^nement élémentaire du droit romain paraît avoir toujours persisté dans les écoles d'arts libéraux, spécialement dans celles établies près des ég-lises ou des couvents. Ii se rattachait, comme complément, à l'étude de la rhétorique et à Yars dictaminis^ c'est-à-dire à Part de rédig-er les actes en forme ; il servait aussi de préparation à l'étude du droit canonique. Mais il est plus difficile de déterminer s'il exista avant le xi' siècle, soit en Italie, soit en France, de véritables écoles de droit, spécialement consacrées à cet ensâignement. Cependant, il y eut anciennement à Rome une école de ce genre, remontant aux temps de l'Empire, et qui paraît être restée en activité ininterrompue et exister encore
Ci-dessus, pp
2. Geschichle des rômischen Rechlsim Mitlelaller,2« édit., Heidelberg, iSiiO, u iduite eu français par Guénoux.
'i. Voyez l'ouvrage de Max Gonrat, Geschichle der Qucllen und Litteralur des •ijmischen Rechts im fruheren Mitlelaller, erster Baad, Leipzig, 18S9-1891. Tous les renseignempnts r sont réunis et appréciés avec un soin et une critique qui. ne laisseuL rieu a désirer.
4. Dans le sens de ia coutiuuité, voyez surtoat les travaux de M. Fitliag, el spécialement Les commence me nls de l'École de droit de Bologie (traduction Paul Leseur), Paris, 188v^ : et sur des étiidc:^ plus réceutes du mêoie autear, M. Georges Bl')udel, dans la Nouvelle liecue historique de droit, 1892, 0. 238. — Eu sens couttaire, M. Max Courat, op. cit., et M. Flach, Études critiqms sur l'Iiistoire du droit romahi au moyen âge, Paris, 1890; j'ai donné un compte rendu de ce dernier ouvrage dans la Xouve'.le Revue historique, 1890, p. 654.
dans la seconde moitié duxi'= siècle '. Dans la seconde moitié de ce même siècle, Pavie possédait une école pleinement florissante oii l'on enseignait principalement le droit lombard», mais aussi, semble-t-il, le droit romain. Un peu plus tard, Ravenne en avait également une, dont les docteurs, consultés par les Florentins sur une question délicate, avaient une connaissance assez familière du droit romain'. Mais partout l'étude de ce droit était seulement l'accessoire de quelque autre, étude, et l'on peut affirmer que l'enseignement en était donné d'après des résumés traditionnels, et non par l'interprétation directe des textes.
Dans la seconde moitié du xi" siècle, une renaissance marquée se produisit : elle eut deux phases distinctes. Dans la première, le mouvement paraît s'être développé parallèlement dans les écoles de France et d'Italie. 11 est difficile de déterminer exactement l'individualité et l'activité particulière de ces écoles; mais nous avons deux ouvrages qui assurément procèdent de quelqu'une d'entre elles et qui ne sont pas sans valeur : l'im a reçu le titre de Brachijlogiisj'uris civilis'' ; l'autre s'appelle Petjn exceptiones, legum Romanarum, et il s'est composé lui-même par la fusion de deux recueils antérieurs^.
1. M. Fitting me paraît avoir démontré récemment que Rome possédait dans la seconde moitié du xi" siècle une école où le droit romain était enseigné d'après les textes de la compilation de Justiuieu, et il a par là même rendu très vraisemblable l'existence antérieure et ininterrompue de cette école; Fitting, Quesliones de jwis subtilitate des Irnerius, Berlin, 1894, Eialeitung, n" 14, p. 38 et suiv. Dans cette publication, M. Fitting a édité ua vieux et curieux ouvrage de droit romain qui sûrement a été composé à Rome vers la fin du XI" siècle et qu'il attribue à Irnerius. Sur ce dernier point seulement, je me séparerai du savant allemand. Voyez l'étude que j'ai publiée dans le Moyen âge, février 1895: L'œuvre dlrnerius d'après des recherches récentes.
Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, I, p
3. Damiaui, De parentelae gradibus, dans Migne, Païrologie lat., t. CXLV, p. 191, 195, 203.
4. Il a été édité pour la première fois à Lyon en 1548 ; M. Bôcking en a publié une édition à Berlin en 1S29. M. Fitting estime cependant que le Brachylogus n'a été composé qu'après la renaissance Irnérienne; il croit pouvoir y relever les traces de l'enseignement d'Irnerius, Summa codicis des Irnerius, Berlin, 1894, Einleilung, n» 35, p. 85. Il considère au contraire comme antérieures les Pelri exceptiones.
3. On le trouve dans le tome It de l'Histoire du droit romain au moyen âge, de Savigny. Sur la provenance française du Brachylogus et du Petrus, voyez Tardif, Histoire des sources du droit français, origines romaines, p. 209 et suiv., 16 et suiv.
Dans la seconde phase, un centre se dégagea, d'où rayonna la science nouvelle. Au dessus de toutes les autres s'éleva l'école fondée dans le dernier tiers du xi® siècle à Bologne, en Italie. Bologne possédait à cette époque, et depuis longtemps, une de ces écoles à'artes libérales, dont il a été parlé plus haut, et, par un phénomène naturel, l'enseignement du droit romain se constitua à côté d'elle. En 1076^ un maître, nommé Pepo, y donnait cet enseignement, mais il ne put le fonder définitivement. Après une interruption, l'œuvre fut reprise par celui qui est resté célèbre sous le nom d'Irnerius*, le véritable fondateur de rÉcole de Bologne, qui commença à professer le droit vers 1088, et qui mourut après 1123. Il avait d'abord enseigné les arts libéraux ; il s'adonna ensuite à l'étude et à l'enseignement des lois romaines, sur l'invitation, dit une chronique, de la comtesse Mathikle de Toscane. Le nouveau maître eut un prodigieux succès et donna la forme et la direction à la science. Il laissa après lui des élèves qui eux-mêmes en formèrent d'autres, et l'école était fondée, d'où le droit romain rajeuni allait rayonner sur le monde, disciplinant les esprits et civilisant les peuples.
On voit l'inanité de la légende ancienne qui attribuait la renaissance du droit romain soit à une constitution de Lo- Ihaire II qui aurait remis les lois romaines en honneur*, soit à la découverte d'un manuscrit des Pandectes que les Pisans, en 1133, auraient rapporté du pillage d'Amalfi. La constitution de Lothaire est supposée, et, en 1133, Irnerius avait fait son œuvre et était mort; à cette époque, la renaissance du droit romain avait commencé certain -ment depuis près d'un siècle '. Mais cependant dans ces récits, comme dans toute légende, il y a une part de vérité. L'originalité d'Irnerius consista bien à remettre en lumière les lois romaines, restées jusque-là dans l'ombre, car le premier il en fit une science. D'autre part, quoique cela soit contesté, il semble bien que les Pandectes,
1. La forme véritable de son nom paraît avoir été Wernerius ou Guaraerius, peut-être encore Wiruerius.
2. Voyez, par exemple, Anne Robert, Rerum judicularum lib. Il, ch. i, p. 291 : « Ipsa qnidem juri? Romaui scientià per aliquot sœcula in tenebris j-cuit, quoad tandem Lothariiis Ccesar ejus nominis secundus, qui circa an-
um 1127 imperare cœpit, collapsa jiiris illius studia rursus erexit, suadente liierio seu Wernero jurisconsulto. »
Fitting, Les commericcmenls de rÉcole de Bologne, o
le vrai trésor du droit romain, aient cessé d'être connues du IX.' au xi^ siècle*, et tou?; les textes du Dig-esle qui servirent à renseignement renouvelé paraissent provenir, directement ou indirectement, du manuscrit unique qui fut conservé successivement à Pise et à Florence et qu'on appelle la Florentine*. En quoi consista au juste l'œuvre propre d'Irnérius, et comment s'explique ce renom immense et persistant qui fait de lui la source, d'où est sortie, au moins en puissance, la jurisprudence des temps modernes? Jusqu'à ces derniers temps, la critique n'avait guère réussi à débrouiller cette énig-me, n'ayant presque aucuns renseignements précis sur le vieux maître; elle se contentait d'une hypothèse généralement admise. On supposait qu'Irnerius avait été un autodidacte; qu'il s'était remis à étudier les textes de la compilation de Justinien, qui avant lui n'étaient plus lus et consultés ; et que, par une activité inlcllectuelleintenseetprodigieuse,ilen avait retrouvé le sens et la portée. Il y avait là une sorte de miracle, un phénomène en dehors des lois naturelles. Mais depuis quelques années la critique est entrée dans une autre voie. Celui qui l'a ouverte vraiment, c'est M. Pescatore, dans sa féconde étude sur Le.ç gloses d'Irnerhis^. Il s'est attaché à étudier de près les seules productions certaines qui nous restent du maître, c'està-dire les gloses qui sont marquées à son nom, à son sigle, et il a montré qu'il y en avait assez pour attester sa valeur supérieure. Depuis lors, on s'est ing-énié à retrouver, dans les bibliothèques, des manuscrits contenant d'autres œuvres du même jurisconsulte, plus étendues et systématiques. Plusieurs ont été en effet mises au jour, qui lui sont attribuées par
Coarat, Geschichte der Quellen, I, p. 60 et suiv
2. Coarat, op. cit., p. 74 et suiv., d'après les recherches de Mommsen, dout es résultats sont exposés dans sa grande édition du Digeste, I, p. 13 et suiv
11 est vrai que le teste dunt se servaient les Bolonais, contenu dans un grand nombre de manuscrits du xi' et du xii' siècles et que l'on appelle la litte7'a vidgata ou vulgate, présente, par rapport à la Florentine, des variantes, parfois heureuses. M. Momoasen explique ce fait par l'hypothèse, fortement établie, que les Bolonais auraient corrigé leur texte, dérivé d'un manuscrit copié sur la Florentine, par la collation avec un autre manuscrit indépendant, aujourd'hui perdu; cf. Girard, Manuel, p. 77.
3. G. Pescatore, Die Glossen des Irnerius, Greifswald, 1888. Un grand nombre de gloses inédites d'Iruerius viennent d'être publiées par M. E. Besta dans le second volume de son consciencieux travail : Uopeva d'irnevio, contrihulo alla storia del dirillo ilaliano, Turin, 1896.
leurs éditeuis*. Si celte attribution est pour la plupart de ces écrits fort conleatable, elle me paraît devoir être maintenue en ce qui concerne une Sirnima Codicis* publiée par M. Filting- : c'est une œuvre fort remarquable et importante, et qui a sans doute servi de modèle et, e» partie, de matériaux aux Sommes du même genre qui furent plus tard composées dans l'Ecole Bolonaise. De cet ensemble de recherches se dégage une double couclusion. D'un côté, Irnorius n'a point créé luimême toute sa science du droit romain. 11 Ta reçue en partie des écoles antérieures; cela résulte de ce que, sur diverses questions, il cite l'opinion d'autres juriconsuUes, nécessairement contemporains ou antérieurs. Mais, d'autre pari, il a vraiment donné à l'enseignement du droit romain sa forme et sa direction; c'est de lui que procède toute l'Ecole Bolonaise. Souvent en effet on retrouve, chez les docteurs qui l'ont suivi, sesidées propres, sesexplica'ions, sa terminologie eljusqu'aux transitions par lesquelles il passait, dans son commentaire, d'un litre du Gode à un autre titre, fidèlement el traditionnellement reproduites. Il fut donc vraiment un homme de génie, dans sa sphère propre, uu véritable créateur; mais il le fui dans des conditions ordinaires el naturelles. Ce qui paraît avoir fait surtout sa force, c'est la pleine possession des textes, l'art de les rapprocher et d'en tirer des conséquences : il put ainsi fondre en un système des connaissances éparses avant lui el restées souvent sans portée.
1. il. Filtiug a édité deux ouvra;.;eo qu'il attribue à Iruerius, uue Summa codicis et des Quaesliones de j'uris sublilitale, déjà cités ci-dessus p. 760, uot^s 1 et 4, et page 763, QO'e 3. 11 le croit aussi l'auteur d'uûe Summa legis Longobaidorum publiée en 1870 par M. Aascbiitz. De sou côté, M. Paloiieri lui attribue un Formularium label /ionwn, qa"û a publié, 2'- édit. Bologue, )893, mais qui d.saurait lui apparteuir, coinine je crois l'avoir déoioatré iaus l'article pluhaut cité que j'ai doiué au Moyen âge. La publication de ces textes, surtout de ceux édités par M. Fitting, a douué lieu d'ailleurs à de nonabreuses et intéressantes coutroverr^es. Il en résulte, qu'aucune des œuvres aUribuées à Irnerius, en dehors des gloses, et d'uue partie des Authentiques, ne peut lui être attribuée avec certitude, pas mèLue \ix Summa codicis. Pour plusieurs on discute uiôine sur 1<- poiut de savoir si elles sont autérifures ou postérieures à la reuaissiuce Iruérienoe. On trouvera un exposé résumant le débat et faisant connaître les divers opinions produites, dans E. Best.i.. L'opéra d'Irnerio t. I. Voyez aussi l'intéressant article de notre collègue .M. Meyniid, E/icore Irnerius, dans la Sounede Revue liislonque de droit français et étranger, uiaijuiu 1897, p. .939.
Sur ce qu'étdiiM;t les Sommes, voyez plus loin a" II
Qaoi qu'il en soit, l'Ecole de Bologne éclipsa toutes les autres; c'est elle qui fournit, pour l'enseignement du droit romain, des maîtres à rilalio et aux autres pays d'Europe. Sa méthode et sa doctrine s'imposèrent partout, et l'empreinte dont elle marqua la science du droit est si profonde qu'on peut encore en retrouver aujourd'hui la trace sur bien des points. Ce fut justice d'ailleurs; à côté de l'immense travail qu'elle accomplit, les efforts des Prébolonais, comme on appelle parfois les précurseurs d'Irnerius, en réalité étaient peu de chose. C'est l'École de Bologne et les autres écoles qui se formèrent à côté d'elle en Italie qui dictèrent en France l'interprétation du droit romain ; jusqu'au xvi^ siècle, notre pays fut tributaire, à cet égard, des docteurs italiens. II faut donc dire un mot de leurs principaux représentants.
On peut appeler proprement École des glossateiirs ou Ecole de Bologne la série des maîtres qui se formèrent et enseignèrent dans cette ville, depuis sa fondation par Irnerius jusqu'à la rédaction de la glose d'Accurse, dans le premier tiers du xiii^ siècle. Le nom de glossaleurs leur vint des gloses, ou explications généralement brèves^ qu'ils composaient pour éclairer les parties délicates et importantes d'un texte, et que l'on recueillit dans les manuscrits avec le texte même, d'abord entre les lignes, puis en marge*. Cela indique que leur enseignement était essentiellement exégélique, c'est-à-dire qu'ils lisaient et expliquaient Tune après l'autre toutes les lois d'un même titre du Digeste ou du Code. En même temps ils furent amenés à composer les casus, c'est-à-dire à reconstituer l'hypothèse prévue par chacun des textes qu'ils expliquaient. Enfin, nous avons encore un autre produit notable de leur enseignement : ce sont les Suinmse ou Sommes dans lesquelles un maître résumaittitre par titre le contenu d'un des recueils qui composent la compilation de Justinien, donnant ainsi une Somme des Instilutes, dn Digeste ou du Code j c'est par là sur-
1. Les gloses qui nous sont restées contiennent d'ailleurs des exposés de nature très diverse, depuis les simples remarques grammaticales jusqu'aux théories juridiques le> plus importantes, quoique succiuctes; voyez Pescatore, Die Glossen des Irnerius, p. 49 et suiv.
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lout qu'ils obtenaient une synthèse du droit romain à laquelle Irnerius s'éleva peut être du premier coup' . Nous avons ainsi une idée de leur méthode; disons quelles étaient leurs qualités et leurs défauts, ,
Leur qualité maîtresse fut de procéder à l'étude directe, intégrale et minutieuse des textes qui figurent au Corpus jurk civilis. Ils les examinèrent isolément et les comparèrent entre eux avec un soin et une critique vraiment admirables; si bien que, pour beaucoup d'entre eux, ils ont fixé le sens d'une façon définitive. Leur principale faiblesse, c'est que pour interpréter les textes juridiques, ils n'avaient que ces textes eux-mêmes à leur disposition. Ils ne connaissaient bien ni l'histoire romaine* ni la littérature latine, et, par suite, ils ne pouvaient comprendre le sens et la portée de beaucoup d'institutions, ne connaissant pas le milieu où elles s'étaient développées.
Leur influence profonde ne se fit pas seulement sentir par la doctrine et la méthode; elle imposa encore au recueil des lois romaines, tel qu'il passa dans l'usage, une forme et des divisions particulières. Ils adoptèrent une traduction latine des Novelles, différente de VEpitojne Juliani qui antérieurement s'était fait recevoir en Occident; ils lui donnèrent le nom dH Authenticum , parce qu'ils pensaient, peut-être avec raison, posséder en elle une collection officielle ', et la divisèrent en neuf parties ou collationes . Acceptant la compilation de Juslinien comme une législation encore en vigueur, ils
1, Ua certain nombre décrits des anciens glossateurs, inédits ou rares, ont été publiés eu Italie ces dernières années, dans la Bibliotheca juridica medii aevi sous la direction du professeur Gaudenzi.
2. Ou connaît la boutade de Rabelais, Pantagruel, 1, II, ch. x : « Ineptes opinions de Accurse, Balde, Bartole, de Castro, de Imola, Hippolytus, Panorme, Bertachius, Alexauder, Gurtius et ces autres vieux mastins qui jamais n'entendirent la moindre loy des Pandectes, et n'estoient que gros veaux de disme, ignorans de tout ce qui est nécessaire à l'intelligence des loix. Car, comme il est tout certain ils n'avoient cognoissance de langue ny grecque ny latine mais seulement de gothique et barbare... Au regard des lettres d'humanité et cognoissauce des antiquités et histoires ils en estoient chargés comme un crapaud de plumes, dont toutesfois les droits sont tous pleins et sans ce ne peuvent estre entendus, »
I 3. Une opinion soutient en effet que cette traduction est celle faite en Italie pour les nouveaux sujets latins que la conquête avait donnés à Justinien; voyez dans ce sens Zachariae, Zur Geschichle des aut/ienlicum. Dans l'opinion dominante, on ne voit qu'une œuvre privée ; Krueger, Histoire des sources § 48 j Girard, Manuel élémentaire de droit romain, p. 78,
furent amenés à faire prédominer les plus ant-i. Mines sur les plus récentes, et, par suite, il sentirent le h<'s.)in d'indiquer dans le Code même de cet empereur les mn.,'ilic;uions qu'y avait apportées, sur certains points, le droit dos Novelles. Ik le filent par des extraits de ces dernières, qu'ils insérèrent dans le GoJe à la suite des constitutions qu'elles modifiaient, et ils appelèrent ces addilions Authenlica, les Aiit/ie7}tigues^. Les Authentiques, d'ailleurs, continrent parfois des constitutions, non des empereurs romains, mais des empereurs d'Allemagne; caries Bolonais considéraient ces dernières comme la continuation véritable du droit romain*. C'est pour une raison semblable qu'ils insérèrent au volumen legnm les Libri feudorum'\ Enfin ils adoptèrent une division tripailiie du Digeste qui devait être longtemps suivie dans l'ÉcoU'. Elle comprenait le Dbjestum vetiis (I. i-xxiv, t. 2), Vlnfortiaiwn{\. xxiv, t. 2-xxx.vnij et le Digestum novum{[. xxxix-l); elle rappelait probablement l'ordre historique dans lequel l'École, à ses débuts, avait successivement connu ou utilisé les livres des Pandectes.
Les glossateurs les plus célèbres furent : Billgarus, Martinus Gosia, Jacobus et Hugo, surnommés les quatre docteurs^ les successeurs immédiats d'irnerius ; Rogerius, Placentinus, Johannes Bassianus, Otto et Azo *. Placenlin professa enFrance, à Montpellier, probablement de 1170 à 1183 et mourut dans cette ville en 1192 °. Azo enseigna également en France, du moins en Provence®.
Dans le premier tiers du xm^ siècle se produisit un fait d'une importance capitale. Le professeur Accurse (1182-1260) eut l'idée d'élever à l'Ecole de Bologne un monument digne
1. Beaucoup parmi les authentiques sont l'œuvre même d'Iruerius, et c'étaient d'abord des gloses comme les autres, Pescatore, op. cit., p. H, 14, iJ9 et suiv. — Filtiug, Summa codicis des Irnerius, Einleituug, a" 17, p. 43 et suiv.
Ci-dessus, p
4. Savigny, Geschichte, 2" édit., t. IV et V. — Sur l'école des glossateurs d'Iruerius à Aecurse, voyez aussi Landsberg, Die Glosse des Accursius, undihre Lehre von Eigenthum, Lidpzig, 1883, p. H-23.
5. Savigny, op. cil , IV, p. 243 et suiv. — Pierre de Tourloulon, Placentin, La vie et les œuvres, Paris, 1896.
6. Schulte, Geschichte der Quellen un4 Litteratur des canonischen Rechts, t. II, p. 130, note 1. -^ Pour les maîtres français dans cette période, voir Savigny, op. cit., IV, p. 440 e* suiv.
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d'elle, en concentrant dans un livre tout ce qu'elle avait produit d'essentiel. Pour cela, il réunit, en les classant et en cherchant à les concilier lorsqu'elles étaient contraires, les principales gloses que les docteurs avaient accumulées depuis Irnerius par leur travail successif. Il composa ainsi une glose d'ensemble, ou Grande Glose, qui résuma le travail des généralions précédentes K La glose d'Accurse eut un immense succès ; elle représenta Tinterprétatioa définitive des lois romaines. Dans l'Ecole et au palais, elle acquit une autorité presque législative ; bientôt elle devint le complément obligé du texte à côté duquel on la reproduisait constamment ; ce fut la Glossa ordina7'ia ou. glose par excellence. Il arriva même que la glose masqua le texte, et cela eut un contre-coup fâcheux sur l'enseignement des écoles, qui perdit en partie son originalité première. Les professeurs, en effet, se donnèrent pour lâche d'expliquer non seulement le texte, mais encore la glose, et souvent c'est sur elle qu'ils firent porter leur principal effort. Cependant, l'activité des docleurs italiens prit bientôt une autre direction.
Les glossateurs avaient poursuivi un double but. Ils avaient cherché sincèrement à retrouver le sens exact des textes romains, sans y rien ajouter de leur propre fonds ; ils avaient tenté de faire passer dans la pratique, intégralement et telle quelle, la législation ainsi restaurée''. C'était là, d'ailleurs, pour la seconde partie du moins^ un résultat impossible à atteindre, et, pour la première parlie, la glose semblait avoir tout fait. Auwsi, à partir du xiv" siècle, la science entra-t-elle décidément dans une autre voie. Elle s'efforça de dégager des lois romaines, par une interprétation plus ou moins sincère ou forcée, des principes et des théories, fécondes en résultats et répondant aux besoins de la nraliqu?. Ce fut un travail de construction plus que d'interprétation véritable. En même temps, comme il ^'agissait de poser des principes et d'en dégager les conséquences,lesjurisconsultes s'approprièrent le mode de raisonne-
1. La glose des Novelles porte la date de 1220 •,Auth. coUaizo quiîila, lil. Il, praefat. v Indicationis : >' Si autemvelis illamiadictionemcolligere accipe annos Dotnini qui surit MGCXX. » — Sur la glose d'Accurse, voyez l'ouvrage de Landsb?rg cité ci-dessus, p. 23 et suiv.
2. Sur ce point, voyez Fitting, Quœsliones de juris sublilitate des Irnerius, Einleitung, p. 23 et suiv.
menl, qui s'était développé pour la théologie et la philosophie, c'est-à-dire la dialectique scolaslique '. Celle tendance nouvelle paraîts'être manifestée d'abord en Fiance^ et se rattacher àTenseignement que Jacques deRevig'ny(JacobusdtiRavanis)donna dans le dernier tiers du xni* siècle *. Mais elle eut son représentant le plus illustre dans la personne de l'Italien Bariole 3. Celui-ci, dont la vie fut courte (1314-1357) exerça une influence immense et atteignit à la gloire la plus complète. C'est de lui que procède, on peut le dire, toute la littérature postérieure du droit romain jusqu'à l'Ecole française du xvi^ siècle. Il avait été admirablement préparé à entrer dans la voie nouvelle, par les années qu'il consacra à la pratique judiciaire avant de commencer son enseignement*. Il ne fut point un inventeur, car son maître Cinus s'était inspiré de Jacques de Revigny et de ses élèves, et lui-même puisa largement à la même source ^ Mais il appliqua leur méthode avec une puissance et un génie supérieurs et en tira d'immenses richesses juridiques. L'œuvre qu'il a laissé abonde en théories ingénieuses et d'une grande portée, dont il est vraiment le créateur, et qui lrèssouventsontrestéesdanslascience*.L\jileurs, du xive au xvi<^ siècle, l'Italie produisit encore nombre de docteurs dont le renom fut universel, et qui, tous, sont en réalité des Barlolistes. Les principaux sont : Balde (Baldus), Paulus de Imola, Paulus de Castro, Bartholoniceus Cœpolla, Philippus Decius et Jason Mainus ou de Maino '.
■1. Gaillemer, L'enseignement du droit civil en France vers la fin du xm'^ siècle^ daus la Nouvelle Revue historique, 111,1818, p. 604; — Flaich,(Uij'as, Bartole et les Bartolisles, même Revue, 1883, p. 218 et suiv. ; — Rivier, ibid., 1888, p. 301.
2. Voyez les travaux cités à la uote précédeute : Rivier, p. 60; — Flach, p. 216. Sur les Lecturse de Jacques de Revigny, voyez M. d'Ablaiag, même Revue, 1888, p. 360.
Flach, loc.cit., p
6. J'en ai donné un exemple notable, dans la Notivelle Revue historique, 1887, p. 328 et suiv.
7. Si»- les cinq premiers, Savigny, op. cit., VI, p. 208, 277, 281, 320, 372;sur le dernier, Pauzirolus, De cldris legum interprelibus,\. Il,ch. cixvu.
La France^ nous l'avons vu, à la fin du xiii® siècle et au commencement du xiv% avait possédé une école originale de roma- .nistes. Elle eut pour représentants Jacques de Revigny, Pierre de Belleperche {P.de Beilapei'tka)^ Guillaume de Cunéo, Petrus Jacobi et Johannes Faber *. Tous les quatre furent professeurs aux universités de Toulouse, Montpellier ou Orléans ; en outre, Pierre de Belleperche devint chancelier de France, Guillaume de Cunéo mourut évêque, et Johannes Faber fut avocat et juge seigneurial. Ce qui les distingue surtout, c'est le caractère vivant et pratique de leurs écrits. Ils s'efforcèrent constamment de féconder par les principes du droit romain les institutions coutumières et politiques de leur époque*, et d'en établir la théorie. Gela est vrai, surtout des deiis ouvrages qu'a laissés Jean Fabre, son Breviariwn in Codicem ou Somme du Code, et son Coynmentarius ad Instituta\ aussi, dans l'ancienne France, recut-il le nom de Pater practicde. Mais celte brillante floraison s'arrêta là : la France se noya dans le courant bartoliste dont elle avait été la source ; et, jusqu'au xvi^ siècle, ce furent les écrits des docteurs italiens qui fournirent aux écoles et aux tribunaux, l'interprétation du droit romain, de même que, précédemment, elle avait été fournie par la glose'.
Mais, au XVI® siècle, se produigit, dans notre pays, une nouvelle renaissance des études de droit romain, qui différa profondément de celle des xi« et xii° siècles. Elle fut une conséquence de la Renaissance proprement dite, et présenta deux caractères distinctifs. 1° lîllie eut pour but de rendre aux lois romaines leur véritable portée et leur sens originel, au moyen
i. Savigny, op. cit., Yl, p. 27-46.
2. Ou peut s'en apercevoir aux nombreuses citations que j'ai empruntées à la Praclica de Jacobi et aux Institutes de Faber.
3. Par certains passages d"auteurs littéraires, ou peut constater quels étaient les romanistes les plus connus en Franee. Voyez le passage de Rabelais, plus haut cité, p. 765, note 2. On peut y joindre les passages suivants. Corneille, Le Menteur, acte I, scène v[ : « Je sais le Code entier avec les Authentiques, — le Digeste nouveau, le vieux, Vlnfortiat, — ce qu'en a dit Jasou, Balde, Accurse, Alciat. » — Molière, M. de Pourceauqnac, acte II, scène xni ; « Si TOUS consultez nos auteurs, — législateurs et glossateurs, — Justinian, Papinian, — IJlpian et Tribonian, — Fernand, PiebuffCj Jean Imole, — Paul Castre, Juliau, Barthole, — Jason, Alciat et Cujas. »
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de l'histoire et de l'érudition. 2oElle tendit à faire la synthèse et le système du droit romain, ainsi reconstitué, pour cl^;'^ag■er son esprit et sa philosophie'. En même temps, elle introduisit dans ces études, qui continuèrent à être exposées en langue latine, le latin poli et élégant des humanistes, au lieu lie ridiome barbare qu'avaient parlé les glossateurs et surtout les Bartolisles. Ce mouvement*, comme toute rénovation, eut ses précurseurs qui furent un Italien. Alciat, et un Français, Budée; elle eut son loyer principal dans la petite Université de Bourges ^ Ses représentants les plus illustres, que je choisis au milieu d'une véritable pléiade, furent Cujas, Doneau et Jacques Godefroy.
Cujas (lo22-1590) * professa un peu partout dans les écoles de France, comme c'était alors l'usage pour les maîtres célèbres, mais surtout à Bourges. Il a laissé une œuvre d'une étendue et d'une richesse admirables. Il représente surtout, dans l'école du xvi' siècle, la méthode historique etl'érudition appliquées au droit romain, et jamais peut-être on n'en a tiré de plus fécorfds résultats. Ses principaux ouvrages sont : 1» ses Observationes et emendatw?ies, en dix-huit lis'res, oh il éclaire et souvent rétablit d'innombrables passages des lois et des auteurs latins; 2° ses Commentaires sur les fragments des principaux ouvrages des grands jurisconsultes épars dans le Digeste. En rapprochant livre par livre les débris d'un même ouvrage, Cujas a essayé de leur rendre, dans la mesure du possible, leur physionomie originale. C'estainsi qu'il areconstitué en partie Papinien, Paul, Julien et Modestin". Cujas
1. Rabelais a dégagé nettement tous ces caractères, Pantagruel, 1. II, ch. x. Voyez le fragment cité plus haut, p. 765, note 2, et encore ce passaige : « Davantage, veu que les loix sont extirpées du milieu de philosophie morale et naturelle, comment l'euteudront ces foiz, qui ont par Dieu moins estudié en philosophie que ma mulle. »
2. Sur ce qui suit, voyez Adolphe Tardif, Histoire des sources du droit français, orif/iîies romaines, ch. vi, p. 463 et suiv. ; — Stintzing, Geschichte der Deutschen Rechlswissenschaft, 1880, t. I, ch. x, p. 367-385.
3. Voyez dans Rabelais, Pantagruel, I. II, ch. v. le passage où Pantagruel visite successivement les diverses universités de France; en dernier lieu « Ainsi vint à Bourges, où estudia bien longtemps et profita beaucoup en la Faculté des loix. »
4. Berriat Saint-Prix, Histoire du droit romain suivie de l'histoire de Cujas, Paris, 1821.
5. La meilleure édition des œuvres de Cujas est celle de Naples en 11 volumes.
a suivi la méthode exég-étique, tempérée par les reconstitutions dont il vient d'être parlé. — Doneau représente surtout la synthèse du droit romain*. Né, en 1327, à Chalon-sur-Saône, il étudia d'abord à Toulouse, puis à Bourges oii il professa. Protestant, il dut fuir la France après la Saint-Barthélémy et se réfugia en Hollande, puis en Allemagne, où il mourut eii 1391. Son principal ouvrage est iniiiulé Co?7î7nentarii juris civilis, en vingt-huit livres. Les seize premiers livres parurent st'uls de son vivant; les livres dix-sept à vingt-huit furent publiés après sa mort et sur ses notes par Scipio Gentilis. — Jacques Godefroy appartient à cette école, plutôt par sa filiation scientifique que par le temps où il écrivit. Il est en effet uu auteur duxvn* siècle (1382- 1652). Il fut, pour le droit du Bas-Empire et surtout pour le droit public de cette époque, ce que Cujas avait été pour le droit privé. Son principal ouvrage, ses Commentaires sur le Code théodosien^ garde aujourd'hui encore toute sa valeur^ Un autre Godefroy, Denys Godefroy, le père du précédent, doit être également cité, pai'ce qu'il a donné au Corpus juris civilis une forme qui est restée classique dans les éditions françaises : il a ajouté aux documents, qu'y avaient joints les Bolonais, d'autres textes, publiés et traduits du grec au xvi^ siècle, des constitutions buzantines et spécialement les Novelles de Léon le Philosophe. Les notes dont il avait accompagné les textes du Corpus juris civilis ont été longtemps renommées.
Celte grande Ecole française du xvi^ siècle exerça une immense influence scientifique sur le monde entier, et spécialement sur l'Allemagne'; mais son influence sur la pratique, sur l'interprétation du droit romain, tel qu'il était appliqué par les tribunaux, fut beaucoup moins considérable. Ceux-ci restèrent en grande partie fidèles aux doctrines qu'ils tenaient de l'École bartoliste. Cujas exerça sur le développement des
1. M. Ad. Tardif, op. cit., p. 436, place Doneau parmi ies BartoUstes, comme « le plus émiaent repré?eutaut de l'École dogmatique ou bartoliste. » C'est là une erreur manifeste. Doneau fat, il est vrai, l'adversaire de Cujas k Bourges, mais pour des raisons personnelles. 11 est dogmatique, comme tous ceux qui synthétisent; mais sa méthode est aussi éloignée que possible de celle des Bartolistes; voyez un exemple de la dilféreace des procédés dans la Nouvelle Revue historique de droit, 1888, pp. 342 et 34a.
Ci-dessus^ p. 4, noie
Voyez l'ouvrage de Stiotziug plus haut cité, p. 770, note 2.
théories de droit romain suivies en France une action beaucoup moins puissante que Du Moulin*, et la filiation du romaniste Du Moulin n'est pas niable : par la forme comme par le fond, c'est le dernier des grands Bartolistes^
Après celte brillante floraison, l'étude et l'enseignement du droit romain baissèrent sensiblement en France aux xviie et xviii* siècles. On ne trouve plus que deux noms qui méritent d'être cités '.L'3 premier est Domat (1625-1695), avocat du roi au présidial de Clermont-Ferrand. H a composé sur le droit privé un grand ouvrage qui parut en partie après sa mort (de 1689 à 1697) ; Les lois civiles dans leur ordre naturel. Ce qu'il a voulu faire, c'est une œuvre de vulgarisation pratique. Comme il le dit dans sa préface, il a fait deux remarques. La première, c'est que le droit romain avait en France une très grande importance : « Comme (ces textes) contiennent le droit naturel et la raison écrite, on les cite devant les tribunaux, on les enseigne publiquement, et c'est sur l'étude de ces livres qu'on donne les degrés et qu'on examine ceux qui veulent eRtrer dans les charges de judicature*. » Mais, d'autre part, il a remarqué qu'en général on connaissait très mal ce droit. Il a cherché la cause de cette contradiction et il Tatrouvée dans ce double fait, que le recueil des lois romaines, étant écrit en latin, est difficile à comprendre, et que, déplus, il est extrêmement étendu, sans que les lois y soient rangées dans un ordre logique. Pour remédier à ces inconvénients, il a entrepris d'exposer les lois romaines en langue française et de les présenter dans leur ordre naturel. Partant de là, il a combiné une exposition systématique du droit romain débarrassé des détails historiques et présenté comme la raison écrite, applicable à tous les pays et à tous les temps : il a voulu atteindre « l'ordre par le retranchement de l'inutile et la clarté parle simple effet de l'arrangement », Son exposition est en effet froide, claire et bien ordonnée; mais le livre a peu de valeur scientifique. Il a cependant été quelquefois uli-
i. Ci-dessus, p. 754.
2. M. Tardif, qui a placé Doneau parmi eux, n'y raiige cependant pas Du Moulin, dont il n'apprécie pas, à leur juste valeur^ les travaux sur le droit romain, op. ciL, p. 458.
Édition, Paris, 1713, Préface
lise parles rédacteurs du Code civil. — Pothier, que nous connaissons déjà par ses œuvres françaises % a produit sur le droit romain une œuvre d'ensemble, qui est aussi et avant tout un arrangement : ses Pandec^œ Justinianeœ in novu?n ordinem digestœ, publiées en 1748. C'est un travail de haute patience et en même ttmps d'érudition. Ici Tordre des titres est respecté et les lois ne sont point transportées hors de celui auquel elles appartiennent. Mais, dans chaque titre, elles sont classées méthodiquement de manière à présenter une exposition suivie et complète de la matière, grâce à des transitions et à des notes explicatives, le tout en latin,
CHAPITRE II
Les ordonnances
La législation des ordonnances est extrêmement touffue, et présente une somme de documents considérable. Je comprends d'ailleurs, sous cette dénomination, toutes les lois véritables émanées du pouvoir royal, quolleque fût d'ailleurs leur dénomination : ordonnances, édits, déclarations et lettres patentes^ Elles ont toutes la même nature et avaient toutes la même force. Le plus souvent on réservait le nom d'ordonnance à une loi étendue et embrassant des matières diverses; l'édit était généralement destiné à réglementer une institution déterminée; la déclaration, à proprement parler, était une loi interprétative d'une loi antérieure*; cependant souvent elle contenait une réglementation principale et nouvelle, mais ordinaire-
1. Le terme « pragmatique sanction » est aussi quelquefois employé. Dans l'ancien droit public, le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire résidaut tous ensemble et intégralement dans la personne du roi, il semble qu'il n'était pas toujours aisé de distinguer les lois propremimt dites des autres actes contenant l'expression de la volonté royale. A un certain point de vue, en effet, tous ces artes étaient compris et confondus sous la dénomination générique de mandements royaux ; voyez la longue et curieuse énumératiou des mandements que donne Bodiu, Les six livres de la Pippublique, l.Ul, ch. iv, p. 4iù. Cependant les lois se distinguaient des autres mandements par deux signes précis : 1° ea ce qu'elles contenaient une règle de droit générale et permanente; 2° en ce que, pour devenir exécutoires, elles devaient être euregislrées par les Parlements et autres Cours souveraines ; c'est pour cela que les arrêts du conseil du roi, lorsqu'ils étaient destinés à a^oir force de loi, devaient être eux-mêmes enregistrés de celte manière. Cf. ci-dessus, p. 528, note 2,
2. Lebret, De la souverainelé, 1. I, ch. ix, p. 19 : « Il n'appartient aussi qu'aux princes d'expliquer !e sens des lois et de leur donner telle interprétation qu'ils veulent, lorsqu'il arrive des différents sur la signification des termes : principalement lorsqu'il s'agit d'expliquer un cas général et douteux non compris dans le texte de la loi et que pour le définir il est besoin d'une déclaration en forme de loi ».
ment d'importance secondaire; les lettres patentes, enfin, avaient le plus souvent un caractère marqué de particularité. Mais ces distinctions et cette terminologie n'étaient point exactement respectées, et elles n'avaient aucune importance, juridique. Toutes ces lois ont été réunies dans des recueils les uns anciens, les autres modernes. Deux de ces derniers doivent être cités. 1° L'un, dit Collection des ordonnances du Louvre^ a été publié volume par volume depuis 1723, et successivement par les soins d'Eusèbe de Laurière, de Secousse, de Villevaut, de Bréquigny, de Camus, de Pastoret et de Pardessus. Sous l'ancien régime, cette publication se faisait par l'initiative et sous l'autorité des chanceliers. Après la création de l'Institut de France, elle reprit sous le patronage etla direction de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, qui l'a poussée jusqu'au vingt-unième volume, c'est-à-dire jusqu'à lafin durègne de Louis XII et à l'année 1514'. L'Académie des Sciences morales et politiques a pris la suite de l'œuvre ; et elle a publié des travaux pr.iliminaires*, très importants. Cette vaste collection, qui n'est pas sans défauts ni sans lacunes, est encore la meilleure que nous possédions pour les siècles qu'elle embrasse. — '2'^ Le recueil général des anciennes lois françaises publié de 1823 à 1827 par MM. Jourdan, Decrusy et Isambert % et plus connu sous le nom seul de ce dernier. Pour la période qu'il a en commun avec le Recueil des ordonnances ^\\ est moins complet que ce dernier, qu'il reproduit en général, et auquel il renvoie, mais en se contentant de donner la date et le titre de certains documents sans en donner le texte. En revanche, il va jusqu'au 5 mai 1789*.
1. Les derniers documeuts insérés sont des lettres patentes du mois de novembre 1514.
2. Catalogue des actes de François l^^ Vo3"ez VioUet, Histoire, p. loo. La septième partie a paru cette année : VII, 2' supplément, actes non datés.
3. Le recueil d'isambert, trop rapidement composé et publié, est malheuleusement très imparfait. Il présente de nombreuses lacunes, et l'on peut relever des erreurs trop fréquentes dans la date ou même l'attribution des textes, et dans les textes eux-mêmes ou dans les notes qui les accompagnent. Voyez, sur ce point, M. Aucoc, Mémoire sur les colleclions des lois antérieures à 1789 (Comptes rendus de l'Académie des Sciences morales et politiques, 1882, tome CXX, p. 43 et suiv.) ; voyez aussi les observations du même auteur dans l'avanl-propos de Vlnstilut de France, Colleclion des lois, statuts et règlements concernant les anciennes académies et l'Institut, p. iv.
Il comprend 28 volumes et la table parue en
Je ne puis songer à analyser ou à décrire celle immense législation, et je ne parlerai point des lois qui ont un objet particulier et qu'on peut appeler spéciales] mais il faut faire connaître les ordonnances qui ont une portée générale et compréhensive, qui constituent des réglementations portant sur un grand nombre de points ou des codes détaillés. Ces ordonnances générales se divisent en deux groupes bien distincts : d'un côté, celles qui ont été rendues du xive au xvn^ siècle; d'autre part, les grandes ordonnances de Louis XIV et de bonis XV.
Les ordonnances générales, qui ont été rendues du xiv* au xvii*s iècle, et qui souventsont très élendueset pleines de sages dispositions, présentent des caractères communs et distinctifs. Ce sont des ordonnances pour la réforme* de l'État, et, par suite, elles contiennentdesdispositionssur les matières iesplus variées, parcourant successivement les diverses branches de l'administration et du gouvernement pour corriger les abus qui y avaient été signalés. Mais, en revanche, elles ne touchent qu'en certains points à chacune d'entre elles. Ce ne sont pas des codifications, mais au contraire des retouches partielles. Le plus souvent, mais non toujours, elles ont été rendues après des convocations d'État généraux, sur les doléances et les cahiers de ceux-ci. Enfm, elles ont toujours eu pour principal rédacteur le chancelier qui alors était en fonctions.
La série de ces lois commence par une ordonnance de Philippe le Long, de 1318 ^ Viennent ensuite celles rendues, sous le règne du roi Jean, après les diverses sessions des États'; l'ordonnance cabochienne sous Charles VI*. Sous Charles VII, la plus importante est celle de Montil-les-Tours, qui contient 125 articles = : elle fut rendue à la suite d'une consultation solennelle dans laquelle, d'après le bréambule, on doit reconnaître une assemblée de notables, et c'est en quelque
1. Elles soût souvent intitulées « ordonnances pour la réforxnation de la just ce ».
Ci-dessus, p. oii, note
4. Voyez l'édition qui eu a été donnée par M. Coville, et ci-dessus, p. 511, note 4,
5. Tsambert, Ane. lois, TX, p. 202 et suiv. Elle est intitulée « pour la réioi matioii de la justice ».
sorte le programme de réformes que voulaitréaliser la royauté, la guerre de Cent ans étant finie. A la fin duxv^ siècle, nous trouvons deux grandes ordonnances rendues sur les cahiers des États généraux de 1484 : celle de juilletl493 surFadministration de la justice (111 articles)', et celle de Blois (162 articles), du mois de mars 1498-'. Sous François I" fut rendue la grande ordonnance de Villers-Cotterets, en lo39, sur le fait delà justice et pour l'abréviation des procès (192 articles) ', une de celles dont l'influence a été leplusréelle et qui a eu de nombreux et sérieux commentateurs. Viennent ensuite les ordonnances qui se rattachent au nom du chancelier de L'Hôpital. Les trois principales ont été rendues d'après les cahiers des États généraux tenus à Orléans en lo60 : ce sont l'ordonnance d'Orléans* en 1561, de Roussillon en lo63^ et de Moulins en 13668. Les États de 1576 donnèrent aussi lieu à une nouvelle ordonnance de Blois (363 articles), en 1S79'. Enfin la série se termine, au xvn'' siècle, par la grande ordonnance de 1629% qui fut rédigée par les soins du chancelier Michel de Marillac, d'après les cahiers des États généraux de 1614 et les avis des assemblées de notables qui les suivirent. C'était une œuvre considérable (461 articles), la plus étendue qu'eût encore produite la législation royale; elle contenait nombre de réformes utiles et intelligentes. Mais précisément ce caractère réformateur souleva les résistances des parlements : ils l'enregistrèrent de mauvaise grâce et avec de nombreuses modifications ou même ^écartèrent^ On la ridiculisa en l'appelant le Code Michau [Michaii est un péjoratif de Michel), et elle fut peu ou point observée.
Un certain nombre d'institutions importantes ont été réglementées par ces ordonnances et en ont porté la trace durable. La célébration du mariage fut fixée par l'ordonnance de Blois
Isambert, Ane. lois, XIV, p
9. Pour le pirlemeut de Paris, voyez Isambert, Ane. lois, XVI, 342.
de lo79 (art. 40, 44, 45) el par celle de 1629 (art. 3'9)*. La tenue par les curés des paroisses de registres authentiques pour constater les décès, mariages et naissances, fut organisée par les ordonnances de 1539 (art. 50, 56), do 1579 (art. 40, 181) et de 1G29 (art. 40). L'Église avait elle-même inauguré cette pratique, mais la législation royale la régularisa : elle assura la bonne tenue des registres, leur donna force authentique et défendit en principe tout autre mode de prouve pour établir les mariages, naissances et décès*. L'ordonnance de Moulins introduisit (art. 54) une limitation de la preuve testimoniale, qui a passé dans notre Code civil, et dont elle est une disposition importante *. Dans la tradition antérieure, la preuve par témoins était la preuve par excellence, toujours admise et pouvant même faire tomber la preuve écrite; d'où l'ancien axiome : témoms passent lettres. Mais cela élait plein de dangers, les témoins pouvant être facilement trompés ou trompeurs. L'ordonnance de Moulins défendit de prouver par témoins les contrats au-dessus de 100 livres et de recevoir la preuve testimoniale outre ou contre le contenu aux actes*. Les donations furent soumises par les ordonnances de Villers- Colterets (art. 132, 133) et de Moulins (art. 58) à une publicité spéciale par un enregistrement ou indmialion de l'acte au greffe des juridictions royales, empruntée d'ailleurs au droit romain. Enfin, les substitutions fidéicommissaires furent restreintes et assujetties à la publicité par l'ordonnance d'Orléans (art. 58) et celle de Moulins (art. 57).
Mais, à côté de ces réformes partielles et durables, dont on pourrait multiplier les exemples, les grands ordonnances des xv^ et xvi^ siècles accomplirent une œuvre presque codificatrice pour une branche importante du droit : elles fixèrent les principes essentiels de la procédure civile et, criminelle, qui s'était peu à peu développée depuis le xiii« siècle, sous l'influence du droit romain et du droit canonique. Pour la procédare criminelle en particulier, cette fixation législative eut un effet décisif et fut opérée principalement par les ordonnances
Code civil, art
4. Sur cette réforme, Esmeia, Éludes sur les contrais dans k très anaien droit français, p. 62 et suiv.
de 1498 et de 1539. La procédure criminelle des cours féodales avait été accusaloire, orale et formaliste; la liberté de la défense y était entière, et, si les moyens de preuve étaient grossiers [judicia Dei ou duel judiciaire le plus souvent), aucune contrainte n'était employée contre les accusés et tout se passait au grand jour. Dans le cours des xiii® xiv® et xv° siècles, une procédure présentant les caractères absolument opposés se substitua peu à peu à celle-là. Gela provint d'un certain nombre de causes ilinlluence du droit romain, et surtout du droit canonique, où s'était produite d'abord une évolution semblable et qui servit de modèle aux justices séculières, — la disparition des jugements de Dieu et du duel judiciaire, — le besoin d'une répression énergique dans la société grossière du moyen âge. Quoi qu'il en soit, une nouvelle procédure criminelle s'établit qui ^' à.'^'^Q\\d,\dL procédure extraordinaire ,xt\^\'s, qui devint bientôt le droit commun, suivie pour toutes les infractions de quelque gravité. Elle était inquisitoire, l'ancienne accusation ayant complètement disparu: la poursuite était toujours intenioe en droit au nom du juge lui-même, quoiqu'elle put être provoqué par la dénonciation ou la plainte de la partie lésée ou par celle du ministère public. — Toute l'instruction avait pour but principal d'arracher des aveux à l'accusé, sur lequel pesait une présomption de culpabilité. Pour cela, les moyens les plus odieux étaient employés: les interrogatoires captieux et répétés, le serment imposé à l'accusé de dire toute la vérité sur lui-même, la torture enfin, sous ses deux formes, question préparatoire contre les accusés pour leur arracher l'aveu du crime, question préalable contre les condamnés pour obtenir la révélation de leurs complices. — Cette procédure était complètement secrète. Non seulement, dès le xv^ siècle, le public avait été chassé des auditoires criminels, mais encore la plupart des actes étaient faits en présence d'un seul magistrat et de son greffier, en dehors de l'accusé, qui n'en avait pas connaissance et qui ne pouvait les contredire. Ils étaient constatés dans des pièces écrites, qui étaient communiquées au ministère public mais non à l'accusé C'était ainsi que les témoignages étaient recueillis, et l'accusé, ne pouvait les discuter que dans une confrontation avec le témoin aussitôt qu'on lui avait donné lecture de ladéposilion, encore failait-il qu'il présentât ses reproches et cause de ré-
cusalion contre le témoin avant de l'avoir entendue. Le procès criminel avait pris la forme d'une instruction préparatoire sea^èie et écrite, démesurément développée et conduite par un seul juge: c'était presque uniquement sur les pièces écrites de cette instruction que le tribunal assemblé rendait la sentence ; il ne voyait l'accusé qu'une fois, lors d'un dernier interrogatoire que celui-ci subissait devant lui. La liberté de la défense avait presque complètement disparu ; en principe, Faccusé ne pouvait être assisté d'un avocat ou conseil, et il ne pouvait point librement faire entendre des témoins à décharge ; il pouvait seulement être admis à prouver à la fin de l'instruction des faits justificatifs d'une espèce particulière, comme un alibi. Toutes ces règles s'étaient peu à peu développées; mais elles furent arrêtées, précisées et rendues plus rigoureuses par les ordonnances de 1498 et de 1S39 qui les consacrèrent définitivement*.
Les ç-randes ordonnances de Louis XIV et de Louis XV présentent un tout autre caractère que les ordonnances générales de la période précédente. Ce sont des codifications \ elles contiennent la réglementation complète, systématique et détaillée d'une branche du droit plus ou moins importante et étendue. Elles ont été rédigées pardescommissionscomposées d'un petit nombre d'hommes compétents ; et, de cette élaboration, il nous est souvent resté d'importants travaux préparatoires. Cette œuvre de codification est analogue, par la forme et les procédés, à celle qui s'accomplira plus tard sous le Consulat et le Premier Empire et qui a produit nos Codes. Les ordonnances de ce type, dont il va être parlé, ont une importance toute particulière dans l'histoire du droit français. Elles ont, dès l'ancien régime, codifié certaines parties du système juridique, les soumettant à une loi précise et uniforme pour tout le pays; elles ont eu de nombreux et illustres commentateurs qui en ont précisé les dispositions; enfin, elles ont fourni la substance et la forme pour plusieurs de nos codes, soit dans
1. Sur toute cette procédure, son histoire et soq système, Esineia, Histoire (k la procédure criminelle, P' partie, p. 43-174.
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l'ensemble, soit dans certaines parties. Cette codification fragmentaire par voie d'ordonnances se produisit à deux époques, sous Louis XIV el pai l'influence de Colbert, sous Louis XV et sous la direction du chancelier d'Ag-uesseau.
Colbert sut inspirer à Louis XIV la pensée d'être un grand législateur, et il suggéra en même temps le plan de cette législation nouvelle'. Il voulait employer seulement deux catégories de personnes: des praticiens éminents et des membres du conseil du roi. Les premiers, réunis à quelques-uns des seconds, dresseraient les projets; on les discuterait ensuite dans un conseil de justice, composé de conseillers d'État et de maîtres des requêtes soigneusement choisis. Le parlement et les corps judiciaires étaient tenus à l'écart. Ce plan fut suivi en effet, sauf qu'il reçut des modifications assez importantes pour la rédaction des deux premières ordonnances, celles de 1667 et de 1670.
I. — La première ordonnance mise sur le chantier fut celle de la Procédure civile. Le projet en fut préparé par une commission composée d'avocats 'et de conseillers d'État, et présidée par Pussort, l'oncle de Colbert; l'avocat Auzanet, qui en faisait partie, nous a fait le récit de ces travaux. Tout était prêt à être rapporté au conseil de justice, lorsque l'intervention de Guillaume de Lamoignon, premier président du parlement de Paris, donna une autre direction à l'entreprise. Il vint parler au roi des projets de réforme et de codification qu'il avait lui-même conçus* : Louis XIV lui répondit que Colbert s'occupait précisément d'un semblable objet et l'engagea à se concerter avec lui. Du coup, le parlement rentra en scène, et il fut entendu qu'avant d'être soumis au conseil de justice le projet serait d'abord discuté dans une commission mixte, composée de magistrats du parlement, de conseillers d'État et de maîtres de requêtes. Ces conférences se tinrent en effet; le procès-verbal en a été conservé et publiée Pussort et Lamoignon s'y firent surtout remarquer. Le texte ainsi arrêté fut
1. Sur ce plan et sur la rédaction des ordonnances de 1667 et 1670; Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 177 et suiv.
Ci-dessus, p
3. Procès-verbal des conférences, leaaes par ordres du roi pour l'examen des articles de l'ordonnance civile du mois d'avril 1667 et de l'ordonnance criminelle dj mois d'août 1670, nouvelle édition, Paris, 1709.
ensuite révisé par le conseil de justice. Il devint V ordonnance civile iouchantlaréformaùonde la justice^ dumois d'avril 1667 '. C'est un code.de procédure civile, minutieux et complet, en trente-cinq titres. Le but poursuivi par les rédacteurs fut surtout de préciser les formes et de retrancher les formalités et écritures inutiles. Il fut complété par diverses ordonnances accessoires, dont la principale fut celle du mois d'août 1669, sur le • évocations, coinmittimus et règlements de juges*. Les commentateurs les plus célèbres de l'ordonnance de 1667 ont été, au xviii* siècle, Jousse et Pothier. Elle a largement servi de modèle à notre Code de procédure civile de 1806. On peut même dire que le système contenu dans ce dernier, quoique plus simple et meilleur que celui de l'ordonnance, porte les traces trop profondes de cette parenté.
II. — ijordonnance crimiiiell' de 4670* fut préparée et rédigée comme la précédente. Pour elle aussi, le travail des commissaires rédacteurs fut discuté dans une commission mixte, et nous avons encore le procès-verbal des conférences. C'est une loi considérable, oii, pour la première fois, toutes les formalités de l'instruction criminelle étaient minutieusement réglées. Les rédacteurs s'efforcèrent surtout d'assurer la rég-ularité et la sincérité de toute les pièces écrites. C'était d'un intérêt capital, puisque le jugement était rendu presque uniquement sur ces pièces; mais, c'était un résultat impossible à atteindre, surtout devant les juridictions inférieures. On chercha aussi à diminuer les frais et à supprim&r les abus. Mais, en même temps, l'ordonnance poussa à l'extrême les rigueurs delà procédure criminelle. Le secret, qui la dominait, fut renforcé encore : la défense de donner un conseil aux accusés devint une loi précise, ne comportant que de rares exceptions déterminées; le serment prêté par les accusés fut impérativement imposé. Enfin, on enleva à l'accusé la faible ressource de faire tomber, lors de la confrontation, les témoignages produits contre lui. L'ordonnance décida que le témoin qui se rétracterait à la confrontation serait poursuivi pour faux témoignage et parjure; car il avait déjà déposé deux fais devan
Isambert, Ane. lois, XVIII
le juge sous la foi du serment*. Dans les conférences, Pussorl se raonlra le parlissan inflexible de toutes ces rigueurs. Lamoignou, au contraire, protesta contre elles; il combattit le sermcQt des accusés, rinterdiction des conseils, le système de confrontation et même l'emploi de la torture. Celle-ci, d'ailleurs, ne fut pas précisée par la loi comme les autres actes de l'instruction. La façon de l'administrer resta livrée à la diversité des jurisprudences^. A la demande d'une réglementation précise, Pussort fît cette réponse étonnante « que la description qu'il faudroit faire serait indécente dans une ordonnance », L'ordonnance criminelle de 1670 a eu de nombreux commentateurs; les plus célèbres sont, au xvin* siècle, JousseetMuyart de Vouglans. Dépouillée de ses monstruosités, elle a servi de modèle à une partie de notre Code d'instruction criminelle, celle qui traite de l'instruction préparatoire. Cette instruction est restée secrète, et la contradiction n'y est pas, en principe, ouverte au prévenu : la procédure devant les juridictions de jugement est inspirée, au contraire, des lois de 'a Révolution*.
Les deux ordonnances codificatrices de 1667 et de 1670 sont les seules pour lesquelles les membres du Parlement de Paris aient été admis aux travaux préparatoire? Pour celles dont il reste à parler, le plan originaire de Colberi fut suivi sans aucune modification
IIL — Cordonnance du commerce^ du mois de mars 1673 S fut préparée de longue main par Colbert. Dès 1670, il demandait des mémoires sur ce sujet aux hommes compétents, et spécialement à Savary, négociant célèbre retiré des affaires et écrivain sur le droit commercial*. Il constitua ensuite un conseil de réforme, présidé par Pussort, et où l'influence de Savary fut dominante®; c'est de là que sortit l'ordonnance.
1. Sur tous ces poiats, Esmein, Histoire delà procédure criminelle , ^"^ . 212-
Isambert, Ane. lois, XIX, p
5. Vie de Savary, eu Lête de sou Parfait négociant, édit. Pans, 1777, p. 22 : f Eu 1670, il fut couvié de contribuer de ses lumières et de son espérience dîuis les affaires du commerce, pour la réformatioa que l'on y vouloit faire, et pour la composition du code marchand qu'où projettait alors. »
6. Ibidem, p. 22 : « Les mémoires n'ayaut pas déplu, il fut mis au couse 1
C'était un Code du commerce terrestre. Il fut complété dans la suite par un autre qui contient les règles du commerce maritime. C'est V ordonnance de la marine, du mois d'août 1681 *; celle-ci, il faut le remarquer, ne réglementait pas seulement la marine marchande et le commerce maritime au point de vue du droit privé, mais aussi au point de vue administratif. Ces ordonnances ont eu pour principaux commentateurs, au xvin' siècle, celle de 1673 : Jousse, Boutaric et Pothier, — et celle de 1681 : Pothier et surtout Valin. L'une et l'autre ont grandement servi à la rédaction du Code de commerce de 1807 : le livre 11^ qui traite du commerce maritime^ procède de l'ordonnance de 1681 ; les deux autres livres ont pour modèle l'ordonnance de 1673. Il faut savoir enfin qu'à côté de l'ordonnance de 1681, une autre grande ordonnance sur la marine fut promulguée au mois d'avril 1689*; elle était très ample, divisée en vingt-trois livres, mais c'était la réglementation de la marine de guerre qu'elle contenait. Elle organisait, pour le recrutement de ses équipages, un système de classes (1, VIII), qui est l'origine première du système de rinscription maritime encore aujourd'hui en vigueur.
IV. — L'ordonnance de 1669 portant règlement sur les eaux et forêts', véritable Code forestier, fut rédigée sur des mémoires fournis par des « commissaires départis pour la réforme des eaux et forêts ».
V. — On doit ajouter à ces lois l'édit du mois de mars 1683, touchant la police des îles de l'Amérique française, appelé Code noir*. C'est la réglementation de l'esclavage des nègre s On est frappé de la dureté avec laquelle elle est établie, tempérée seulement par les règles de la discipline catholique sur ce sujet, que le roi sanctionne non moins énergiquement*.
de la réforme, où il se distingua tellemeut par la solidité de ses avis... que presque tous (les articles) ayant été dressés sur ses représentations, M. Pussort, qui étoit président de la commission, n'appeloit ordinairement cette ordonnance que le Code Savary. »
Isambert, Ane lois, XIX, p
4. Isambert, Ane. lois, XIX, t^. 494. C'est le titre qu'il porte déjà dans Valin, Nouveau commentaire sur Vordonnance de la marine, La Rochelle, 1766, tome I, p. 428.
5. Préambule : « Nous avons bien voulu faire examiner en notre présence les
VI. — Enfin, il faut mentionner, quoique plus spécial et d'une durée éphémère, un édit du mois de mars 1673 « portant établissement des greffes pour l'enregistrement des opposition des créanciers hypothécaires* ». Ce que le législateur voulait établir par là, c'était la publicité des hypothèques, qui étaient occultes dans l'ancien droit, comme en droit romain, au grand détriment du crédit. Mais cette utile institution rencontra d'immenses résistances ; beaucoup de nobles surtout avaient leurs biensgrevés d'hypothèques et ne voulaientpoint faire apparaître cet état de choses au grand jour. Le roi fut obligé de céder et révoqua au mois d'avril 1674 l'édit de 1673».
Sous Louis XV, une nouvelle série de codifications fut entreprise par l'initiative du chancelier d'Aguesseau : il avait même conçu l'idée de réformer l'ensemble des lois françaises et de les réduire en un seul corps». Il demanda des mémoires aux hommes et aux corps compétents, consulta les parlements et institua une commission centrale qui fut comme son conseil privé. De là sortirent un certain nombre de lois, fragment de l'œuvre colossale qu'il avait rêvée. {"L'ordonnance de 1731 sur les donations ^-^ le législateur déclarait qu'il avait choisi cette matière pour la régler par une loi uniforme applicable à tout le royaume, parce que, « soit par sa simplicité, soit par le peu d'opposition qui s'y trouve entre les principes du droit romain et ceux du droit français, elle a paru la plus propre à fournir le premier exemple de l'exécution du pla proposé. » 2° L'ordonnance de 1733 sur les testaments^. Ici, le législateur n'osa pas complètement établir l'unité qu'il avait
mémoires qui nous ont été envoyés par nos officiers de nos îles d'Amérique, par lesquels avons été informé du besoin qu'ils ont de notre autorité et de notre justice pour y maluteuir la discipline de l'Église catholique, apostolique et romaine, et pour y régler ce qui concerne l'état des esclaves. »
Isambert, Ane. lois, XIX, p
2. I?ambert, A7ic. lois, XIX, p. 133 : « Quoique nos sujets puissent recevoir de très grands avantages de son exécution, néanmoins, comme il arrive ordinairement que les règlements les plus utiles ont leurs difficultés dans leur premier établissement et qu'il s'en rencontre dans celui-ci qui ne peuvent être surmontées dans un temps où nous sommes obligés de donner une applieatioQ principale aux affaires de la guerre. ».
3. Francis Monnier, Le chancelier d'Aguesseau, 2» édit., p. 256 et suiv.
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en vue; il laissa au contraire en substancre, spécialement quant aux formes du testament, h Tinstitution d'héritier et à la liberté de disposer, subsister les différences traditionnelles entre les pays de coutume et les pays de droit écrit, se contentant d'unifier la jurisprudencepour chacun des deux systèmes '. 3° L'ordonnance de 1747 sur les substitutions fidéicommissaires^. Ces trois lois ont une influence très notable sur le droit postérieur; leurs dispositions ont passt5, dans une large mesure, dans les parties correspondantes du Code civil».
i" V ordonnance de 1131 concernant le faux principal et le faux incident et la reconnaissance des écritures et signatures en matière criminelle'' . C'était une réglementation tellement parfaite de la matière, au point de vue technique, qu'elle a passé presque entière dans nos Codes de procédure civile et d'instruction criminelle.
Le chancelier d'Aguesseau avait eu spécialement l'intention de réviser l'ordonnance criminelle de 1670; mais il n'y toucha que par des lois de détail, qui perfectionnèrent la procédure sans en changer l'esprit. Ce sont, outre l'ordonnance sur le faux, un édit de 1730 sur des points de détail, et une déclaration do 1731 sur les cas prévôtaux et présidiaux^ Sous Louis XVI seulement, intervinrent deux réformes humaines : une déclaration du 24 août 1780 abolit la question préparatoire* ; l'un des édits de 1788 supprimait la question préalable et introduisait quelques autres réformes libérales'.
On le voit, l'ancienne France avait arrêté une portion notable de son droit dans des lois écrites, générales et uni-
1. Salle, Esprit des ordonnajices de Louis XV, Paris, 1754, t. I, p. 234 : « Le législateur aurait pu sacs doute ramener sur ce point à une seule et même loi tous les peuples soumis à son obéissance, et ce parti auroit semblé le plus capable de remplir le but d'unité et de simplicité qu'il s'est proposé. Mais voulant bien se prêter au préjugé naturel qu'a chaque peuple pour les usages dans lesquels il est né, il a laissé à chaque province ses loix ef ses coutumes particulières, et il s'est contenté de réformer ce qui étoit défectueux, d'y fixer ce qui étoit douteux et incertain. »
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formes. Elle avait un Code de procédure civiie, un Gode d'instruction criminelle, un Gode de commerce: elle avait même codifié certaines parties du droit civil. Mais, chose dione de remarque, elle n'avait pas de Code pénal, ni rien qui en approchât. Le droit pénal, dont la détermination précise est à nos yeux la condition même de la liberté individuelle n'avait que pour une faible part une expression sûre et législative. C'est un des vices principaux que signaleront les publicistes du xviii^ siècle dans le système de notre ancien droit public. Au moyen âge et jusqu'au xiv* siècle, ce fut la coutume, généralement non écrite^ qui détermina les règles du droit pénal. Elle fixait d'une façon précise la peine de chaque délit. Les peines, d'ailleurs^, étaient alors peu nombreuses : peine de mort, sous des formes variées, et mutilations pour les crimes et délits graves; amendes pour les infractions plus lég-èros. Quand on prend, au contraire, les textes officiels dos coutumes rédigées par le pouvoir royal, on constate qu'ils ne conn"2iruiit que fort peu d'articles consacrés au droit péii^l Où se trouvait dorénavant la détermination des faits puni«sabl-s et des peines qu'ils entraînaient? Dans les ordonnan e-, on la trouvait en partie pour tels ou tels délits; mais il n'y avait h qu'une législation fragmentaire, qui laissait de côté la plus grande partie du droit pénal. Le véritable droit commun, en matière pénale, n'était déterminé ni par la coutume "i par la loi.
Dans 11 période qui s'étend du xiii* au xv' siècle, un grand changem.nt s'était accompli, nous le savons, dans la compo- 8 tion des cours de justice. Le jugement des causes criminelles, comme celui des autres, avait passé des hommes jugeurs aux légistes de profession; et ceux-ci introduisirent, plus profondément et plus largement encore en matière pénale qu'en matière civile, les règles et les principes du droit romain. C'est dans ce droit qu'ils allèrent chercher la définition des délits, et les règles sur la responsabilité, la culpabilité, la tentative, la récidive et la complicité. Le système de peines d ) droit romain servit aussi de modèle. De là résulta und?-oit pénal commun, qui contenait la plupart des règles et dont l'expression se trouvait, d'un côté, dans les ouvrages des criminalistes des xvi^ et xvii^ siècles, qui avaient obtenu une autorité universelle et dont les plus célèbres étaient Julius Glarus
et Farinaccius*, — et, d'autre part, dans la jurisprudence des parlements. Un grand nombre de crimes et de délits étaient punis par la seule application de cette doctrine, sans qu'ils fussent prévus et punis par une loi proprement dite ou par une coutume. D'ailleurs, ce droit pénal était dominé par une règle, qui, comme la plupart des autres, avait été empruntée au droit romain* : « Aujourd'hui, disait-on, toutes les peines sont arbitraires en ce royaume *. » Cela voulait dire que le juge pouvait, à volonté, combiner et doser les peines, les élevant ou les abaissant à son gré. La seule chose qu'il ne pouvait pas faire, c'était inventer une peine nouvelle ; il devait employer une de celles qui étaient en usage. Cependant, quelques-uns lui refusaient ce pouvoir lorsqu'une loi ou une coutume édiclait une peine fixe*; mais la plupart pensaient qu'il pouvait, même dans ce cas, la modifier en plus ou en moins, en invoquant une juste cause % D'ailleurs, aucune loi ne donnait la liste des peines admises; l'ordonnance de 1670 contenait une énumération de ce genre, mais tous reconnaissaient qu'elle était incomplètej^.
1. Esinein, Hisloh'f de la procédure criminelle, pp. 28?, 347.
Ci-dessus, p
3. Muyart de Vouglaus, Instilules au droit criminel, p. 391 : « La maxime gue les peines sont arbitraires en ce royaume, c'est-à-dire que le juge aie pouvoir de les augmeuter ou diminuer suivant les circonstauces. » — p. 360 : « Lorsque ces peines ue sont point portées expressément par aucune loi, il doit les augmenter ou diminuer suivant les circonstances, de manière que la peine soit toujours ptoportionuée au délit. »
i. Lebretj De la souveraineté, \. II, ch. m, p. 44 : « Bien que quelques graves auteurs aient mis en avant que les peines, quoique prescrites par les loix, et les ordonnances du prince contre les crimes et les délits, soient arbitraires en ce royaume, toulesfois cela ue doit se pratiquer que lorsque le prince laisse la peine à l'arbitrage du juge, mais non pas quand la loi contient une peine certaine et précise. »
3, Andréas Tiraqucdus, De pœnis legum ac consuetudinum statutorumque temperandis, preef. n» 16 : « Quae dicta sunt sane intelligito ut videiicet non possit judex temere et sine causa augere aut minuere pœnas a jure statutas... ob causam verum utrumque impune facere. »
6. Esmeiu, Histoire de la procédure criminelle, pp. 243, 244.
CHAPITRE III
Le droit canonique
Le droit canonique avait gardé dans l'ancienne France, jusqu'à un certain point, la valeur d'une loi vivante et impérative.
En premier lieu, c'était lui seul, en principe, qui était invoqué et appliqué devant les tribunaux ecclésiastiques, ou officialités, dans la mesure oii ils étaient compétents. Cependant si, sur tel ou tel point, le droit canonique n'avait pas été admis en France, conformément aux libertés de l'Église gallicane, ou s'il avait été modifié par une ordonnance royale, le juge d'Eglise devait respecter ces réserves ou modifications*. Même à partir de la fin du xvii« siècle,, la procédure civile et criminelle devant les officialités fut conduite, non d'après les règles du droit canon, mais diaprés les ordonnances de 1667 et de 1670*; on verra un peu plus loin quelle est l'explication très simple de ce phénomène.
D'autre part, il recevait aussi application devant les tri-
!. Imbert, Pratique, 1. IT, ch. m, n° 8 : « Ce qu'on garde encore en cour ; Egiise,coiiirae tout le parsus du droict cauon,for3 ce qui est contre la liberté du royaume. »
2. Fleury, Institution au droit ecclésiastique, 3« partie, ch. vi, t. II, p. a2 : « Les ordonnances qui ont été faites en France depuis deux cents ans, pour Tabréviation des procès, n'ont pas été sitôt pratiquées dans les ofCciaiités et on y a plus longtemps gardé la langue latine et les anciennes procédures, mais on s'en est débarrassé insensiblement. La plupart des actes s'y font en français, comme ailleurs, et les ordonnances de Louis XIV y sont observées, surtout celle de 1667 pour la procédure civile et celle de 1670 pour la procédure criminelle. Il est vrai que la procédure n'est pas uniforme dans toutes les officialités. Chacune a quelques usages particuliers. »
bunaux séculiers, et cela provenait de trois causes distinctes.
1° De bonne heure, les principes du droit canonique se firent recevoir parles juridictions séculières, en ce qui concerne certaines institutions que l'Église avait prises sous sa proteclion particulière, ou certains inlérêts qui, disait-on. mettaient en jeu le salut des âmes. (. est ainsi que la prohibition du prêt à intérêt passa du droit canonique dans notre ancien droit français, où elle se maintint jusqu'à la Révolution, sauf quelques exceptions locales et quelques adoucissements. De même, les testaments, soit quant aux formes, soit quant à certaines dispositions, avaient été régis anciennement par le droit canonique, même devant les tribunaux séculiers, et c'était lui également qui avait fourni un certain nombre de règles à la théorie de la prescription. Sans doute, dans le cours du temps, la plupart de ces points avaient été réglés par les coutumes, les ordonnances et la jurisprudence des arrêts, mais conformément à la Iradition établie. C'était toujours au droit canonique qu'il fallait remonter pour trouver le tréfonds ; c'était à lui souvent qu'il fallait demander l'interprétation.
2° La procédure canonique, civile et criminelle, avait exercé une influence profonde sur le développement de la procédure des cours séculières. Lorsque la vieille procédure féodale s'altéra d'abord, puis disparut, ce fut le droit canon qui fournit principalement les éléments et les règles de celle qui la rem.plaça*. En cette matière, on citait concurremment, devant les tribunaux, les textes du droit romain et du droit canonique. Aussi avons-nous vu que lesgrandes ordonnances de LouisXIV, sur la procédure civile et criminelle, se firent recevoir sans difficulté devant les officialités : ce qu'elles contenaient, en substance, c'était le droit canon révisé, précisé et perfectionné.
3» Enfin, on a vu précédemment comment avaient été successivement ramenés devant les juridictions royales un grand nombre de causes, pour lesquelles l'Église avait auparavant compétence exclusive, ratione materise*. Cela s'était fait sans
1. Il ne faut pas exagérer cela cependant. Voyez Guîlhiermoz, De la persistance du caractère oral dans la procédure civile française, àa.os \Q.Nouvelh Revue historique de droit, t XIII, 1889, p. 21 et suiv.
Gi-deti-ui, p. 64i etsuiv
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révolution législative, et par suite elles avaient passé cimi sua causa, c'est-à-dire avec la loi qui les régissait quant au fond, devant les tribunaux séculiers. La juridiction avait changé, mais le droit applicable était resté le même. Les juridictions royales devenues compétentes appliquaient le droit canonique à ces matières, comme l'y avaient appliqué les ofûcialilés dépossédées. Il en était ainsi, par exemple, pour le mariage, pour les causes bénéficiales, pour les crimes contre la foi.
Le droit canonique devait ce largo et persistant empire non seulement à l'autorité dont jouissait l'Eglise, mais surtout à l'influence de l'enseignement public. Dans toutes les universités, on enseignait le droit canonique à côté du droit romain. A l'Université de Paris, depuis 1220*, on n'enseignait même, officiellement du moins, que le droit canon; et c'est seulement l'édit de 1679 qui y rétablit au grand jour l'enseignement du droit romaine Pour être un jurisconsulte complet, on prenait ses grades in utroque jure, et il fallait connaître l'un et l'autre pour posséder la science du droit^
lî
Le droit canonique avait eu de bonne heure des recueils, cil les textes les plus utiles étaient réunis. Nous connaissons les plus anciens*; mais dans le cours du temps ils devinrent de plus en plus complets et systématiques, de manière à permettre l'étude entière et méthodique de cette branche du droit. Le premier essai dans ce sens fut fait par Burchard, évêque de Worms, qui composa entre 1012 et 1022^ son Liber de cretorum ou Becretum^ , 11 fut écrit, comme l'auteur Tindique, sur
Conrat, Geschichle der Quellen, I
6. On le trouve dans la Patrologie latine de Migae, t. GXL, p. 536 et suiv., sous le titre : Burchardi Wormaciensis Ecclesiae episcopi decretorum libri viginti. Il a été aussi appelé Collectarium, sans doute d'après ce passage de la préface, p. 540 : u Quamobrem hnnc meum laborem nemo ut colleeticium aspernetur. »
la demande de Brunicho, prévôt de l'évêclié, pour fournir aux ecclésiastiques du diocèse un guide dans l'adminislration des pénitences publiques et aux jeunes clers un manuel d'études. 11 est divisé en vingt livres dont chacun traite d'une matière spéciale, et est subdivisé en chapitres portant des rubriques appropriées. Burchard a extrait la substance des principaux écrits qui contenaient les règles du droit canonique : textes de l'écriture, écrits des Pères de l'Eglise, conciles, décrétâtes, lib)'i pœmtentiales^ ; on y trouve aussi du droit romain, mais de seconde main, et avec de fausses attributions^ Burchard avait le sentiment qu'il tentait une œuvre nouvelle et importante ^
A la fin du xi^ siècle ou au commencement du xii% apparaissent des ouvrages du même genre, mais marquant un progrès réel. Ils se rattachent au nom d'Yves de Chartres, qui contribua grandement à construire le système du droit canonique. L'un de ces recueils lui appartient incontestablement et est intitulé Panormia sive liber clecretorwn'' . L'auteur y a concentré par la disposition des textes un résumé du droit CcBionique entier^ : l'ouvrage est divisé en huit livres, comprenant chacun une série de chapitres précédés de rubriques. Un autre recueil, intituléiJecre^emz', est proche parent de celui-là, mais plus ample et plus riche en documents; il est divisé en dix-sept livres, subdivisés en chapitres, également assortis de rubriques ; il a été composé à la fin du xi" siècle'. On a douté que le Decretumixxi l'œuvre d'Yves de Chartres*; cepen-
1. Voyez la liste des écrits utilisés, Migne, loc. cit., p. 540.
Conrat, op. cit., p
3. PréfacCj p. 540 : « Synodalia prcecepta, sanctaque inslituta tam ex sanctorum Patrum senleatiis quaiii iû canonicis scriptis, adjutore Deo, in unum fascem ex amplisimo orbe coUegi. Eaque, ut potui, uno veluti corpore connexa, viginti libris distiuxi, ita ut quisquis eos diligentei' legerit fructum non vulgarem sentiet se brevi consequi posse... Quare etiam si uostree proviuciae limites non exierit nihil omnino œgre feremus, modo nostrorum ministrorum manibus teratur. »
4. Édition Sébastien Brandt fexpensis Michaelis Furter), 1499.
5. Prologue : « Esceptiones ecclesiasticarum regularum partim ex exemplis Romanorum pontifîcuin, partim ex gestis conciliorum catholicorum episcoporiim, partira ex tractatibus orthodoxorum Patrum, partim ex institutionibus catholicorum regum, nonnullo labore in uno corpore adimare curavi. »
Conrat, op. cit., I, n
8. Dans ce sens, A. Tiieiner : Ueber Yvo's verme'nfliches Dekret, 1832; et la
dant l'attribution est très vraisemblable, car il est démontré aujourd'hui que la Panormie procède du Decretitm, dont elle a été extraite *. Ces deux ouvrages sont très supérieurs à celui de Burchard, surtout par l'usage intelligent et important qui y est fait du droit romain. Yves de Chartres contribua d'ailleurs beaucoup à fixer la doctrine du droit canonique par les avis qu'il donnait aux autres évêques, lorsqu'il était consulté par eux sur des points délicats, et qui nous ont été conservées dans ses lettres.
Au milieu du xii^ siècle ou quelques années plus tôt', parut un nouvel ouvrage, qui devait faire oublier tous les autres, servir de base véritable a la science du droit canon et former la première partie du Corpus jiiris canonici. Il était intitulé Concordia discordantium canonum, et son auteur s'appelait Gralien [Gratianus). De cet écrivain, d'ailleurs, on sait peu de chose : il était Italien, moine et maître ou docteur en théologie. Ce n'était point un homme supérieur, il s'en faut de beaucoup ; il était très inférieur à Yves de Chartres pour l'intelligence et l'esprit critique. Il a puisé comme lui à toutes les sources, acceptant aussi bien les documents apocryphes que les authentiques; et ses textes sont très souvent fautifs dans leurs contenu ou leur attribution. Cependant, son travail acquit une autorité que n'avaient jamais eue les recueils d'Yves de Chartres ; il fit promptement oublier les ouvrages similaires et antérieurs, et bientôt on ne l'appela plus que le Decretum GrcUiani, ou simplement Decretum, le Décret par excellence Cela tint à deux causes.
thèse de l'abbé Menut, Sur les recueils de droit canonique attribués à Yves de Chartres. Sur Yves de Chartres, voyez encore l'étude qu'a publiée cette année (1897) notre collègue Paul Fournier dans la Bibliothèque c'e l'École des Chartes.
Conrat, op. cit., p
2. Le dictum qui suit le chap. xxxr, G. u. qu. 6, contient une formule de procédure portant la date de MCV. Mais les glossateurs anciens fai^ôdent remarquer eux-mêmes que l'ouvrage ne pouvait être aussi ancien. C'est ce que remarquait déjà le decr^tiste Huguccio (Savigny, Geschichie des rom. Rechls, §43); c'est ce que répète après lui la glose ordinaire : « Dicit Hug (utio) quod hic est falsa littera, quia non sunt tôt anni quod liber !?te compositus fuit. » Elle lui donne même la date précise de 1150 : '< et fuit anno domini MCL ut ex chronicis patet. » M. Maassen [Pancapalea, p. 474-478) lui attribue égaJemeot la date de 1130 ou 1151. M. Schulte, Geschichie der Quel/en und Lilleratur des canonichen Rechls, § 13, t. 1, p. 48) place la rédaction entre 1139 et iH4, d'après de bons arguments.
En premier lieu, il contenait un élément vraiment nouveau. Ce n'était pas seulement un recueil de textes faisant autorité et mélhodiquemenl disposés, de manière à former un corps de doctrine; il contenait une partie dogmatique toute d'exposition et de discussion. Elle avait surtout pour but, comme l'indiquait le titre original, de concilier les autorités en apparence contraires [discordantes cano?ies). Pour cela, l'auteur posait la question à laquelle se référaient les aucloritates qu'il allait rapporter; puis il disposait celles-ci de façon à présenter lepour et le contre, à la manière scolastique, et enfin il indiquait la conciliation. On donne à celte partie, propre à son auteur, le nom de Dicta Gratiani^ et par là Gratien accomplissaitpourle droit canoniquece que Pierre Lombard faisait à la même époque pour la tbéologie'. — D'autre part, l'ouvrage de Gratien tomba dans un milieu essentiellement juridique. Composé sans doute à Bologne même, l'École de droit qui fleurissait dans cette ville s'en empara, lui appliqua la même méthode qu'aux textes de la compilation de Justinien, et construisit vraiment sur cette base le système du droit canonique. Les Sentences de Pierre Lombard, plus spécialement consacrées au dogme et à la théologie, furent au contraire adoptées par la grande école de théologie parisienne ; et ces deux ouvrages, soit parleur disposition propre, soit par le milieu dan lequel ils furent d'abord étudiés, contribuèrent puissamment à faire deux sciences distinctes de la théologie et du droit canonique, qui, jusque-là, avaient été mal séparés.
Le Dccret de Gratien est divisé en trois parties. La première se divise elle-même en Distinctions, subdivisées en chapitres ou canons^ La seconde contient uu certain nombre de Cai/se^, subdivisées en questions, qui comprennent elles-mêmes un certain nombre de canons ^ La troisième se divise en distinctions et
i. Les Sententias de Pierre Lombard et le Décret de Gratien ont certaines parties communes dans lesquelles sûrement l'un des livres procède de l'autre. Je crois, mais cela est discuté, que Pierre Lombard représente l'original et Gratien la copie; voj'ez mon Mariage en di' oit canonique, t. I, p. 56 et suiv., p. 311, note 4.
On cite par exemple : C, 1, D. L
3. Ces noms viennent de ce que chaque cause repose sur une hypothèse assez compliquée et comprenant plusieurs questions délicates, que l'auteur veut discuter successivement. On cite par exemple : G. 1, C. I, qn. 1. Ln cause XXXllI, qu. 3, forme un traité ?pé j-il De pœnifentîa, subdivisé eu sept dislinolious.
chapitres comme la première*. D'ailleurs, le décret n'atteig-nit cette forme dernière qu'entre les mains de Paucapalea^ l'un des disciples de Gratien, qui introduisit la division par distinctions de la première partie, et qui ajouta, au cours de l'exposition, un certain nombre de textes, qui sont désignés sous le nom de Palex*. L'École de Bolog-ne accumula les gloses sur le Décret de Gratien, comme elle l'avait fait pour la Compilation de Justinien, et cela aboutit à une glose ordinaire, qui fut composée par Johannes Tcutonicus, au commencement du xni* siècle, complétée et retouchée, au cours de ce même siècle, par Bartholomaeus Brixiensis^
Les textes du Décret étant, comme on l'a dit, criblés de fautes, furent corrigés, à la fin du xvi'' siècle, par des commissaires que nomma la papauté, et l'édition ainsi révisée fut publiée en 1583*.
Le Décret de Gratien contenait beaucoup de décrétâtes dea papes; mais, bientôt, il en fut promulgué de nouvelles et en grand nombre, car les papes du xn^ et du xiii* siècles furent d'abondants législateurs. On prit l'habitude d'appeler ces décrétales nouvelles Extravagantes [extra decretum vagantes), parce qu'on ne les trouvait point au Décret, qui formait alors le corps du droit canonique. Le besoin de voir réunie cette législation imporlanle, fit composer successivement, de 1187 àl226, cinq recueils de décrélales, que Ton appelle les Quinque compilationes antiqiiœ ''; la première^ celle qui donna le modèle de toutes les autres, avait eu pour auteur Bernard de Pavie [Bernardus Papiensù).Le pape Grégoire IX voulut, des décrélales ainsi successivement compilées, faire un code officiel et adapté aux besoins de la pratique. Il voulut qu'on retranchât des textes tout ce qui était inutile pour en dégager la portée juridique et tout ce qui était abrogé ; il chargea de ce soin
1. Pour la distinguer de celle-ci, on ajoute la rubrique générale De consecraiione; on cite C. 1, D. I, De copsecral.
2. Schulte, Geschichle der Quellen, § 23. — Maassen, Paucapalea^ Wien,
Schulte, Geschichle der Quellen
4. Les éditions critiques modernes reproduisent à part les corrections et les observations des correciores Romani.
5. Édition Friedher», Lipsiœ, 1882. Quant aux recueils postérieurs à Gratien et antérieurs à Bernard de Pavie, voj'ez Friedberg .; Die Canones-Sammlungen zwischen GraLian und Bemhard von Pavia, 1897.
Raymond de Penaforle. Le lexle ainsi obtenu fut promulgué en 1234 par l'envoi qu'en fit le pape aux Universités de Bologne, de Paris et de Salamanque, comme en témoigne la lettre placée en tête du recueil. Il se divise en cinq livres, subdivisés en chapitres, conformément à la coupe adoptée par Bernard de Pavie*. Les Décrétales de Grégoire /X s'ajoutèrent ainsi.au Décret et formërentla seconde partie du Corpus juris canonici. L'École se mit aies gloser et à les résumer dans les Sommes : par là, à côté des décrétistes se placèrent les décrétalistes. Très vite, une glose ordinaire fut adoptée, celle de Bernard de Parme [Bernardus Parmensis), que son auteur retouchait encore en 12G3.
Le pape Bonifacc YIII fit faire à son tour un nouveau recueil de décrétales, contenant les plus importantes de celles qui avaient été édictées depuis 1234 ; il le promulgua en 1298, en l'adressant aux Universités de Bologne et de Salamanque. Il l'appela le Liber sextus, voulant indiquer que c'était comme un sixième livre ajouté aux cinq de Grégoira IX-, bien qu'il fût lui-même divisé en cinq livres, selon l'ordre traditionnel. Il forma la troisième partie du Corpus juris canonici, q{ eut sa glose ordinaire, composée par Johannes Andrese, célèbre canoniste de la première moitié du xiv'' siècle.
Après le concile général tenu à Vienne en 1311, le pape Clément V fit faire un recueil des décrets du concile et de ses propres constitutions, qu'il envoya, en 1313, aux Universités françaises de Paris et d'Orléans. Néanmoins^ après sa mort, Jean XXIJ le publia à nouveau en 1317. On appelle ces décrétales les Clémentines', leurs cinq livres ont été glosés par Johannes Andrese et le cardinal Zabarella. Ils forment la quatrième partie du Corpus, qui resta longtemps en cet état. Mais, à la fin du xv' siècle, y furent ajoutées deux collections d'^a^^m-
1. Un vers mnémotechûique indique en gros les matières contenues dans chaque livre, eu les désignant par un mot : Judexjudichim, clerus, connubia, crhnen. Il faut ajouter cependant que la matière des contrats est aussi contenue dans le 111^ livre [clerus). — On cite ainsi les décrétales de Grégoire IX : C. 1, X, De summa trinit., I, 1. Le signe X veut dire Extra : cela rappelle le temps oii les décrétales de Grégoire IX « exti^a corpus vagabanlur ».
2. La lettre d'envoi s'exprime ainsi : « Quem librum quinque libris aliis d'cti volurainis decretalium annectendum ceusuimus sextum nuncupari ut id-m voluraen senarium, qui nuraerus est perfectus. »
vagantes. L'une est dite Extravagantes de Jean XXII, et comprend vingt décrétales de ce pape, divisées en quatorze titres. Le recueil avait été arrêté en 1323, peut-être par les ordres du pape lui-même. L'autre, les Extravagantes communes^ comprend des constitutions de divers papes, depuis Urbain IV et Tannée 1261 jusqu'à Sixte IV et à l'année 1483; il reçut sa forme dernière du licencié Chappuis, dans une édition publiée à Paris de 1499 à 1502 : c'est cette édition qui a donné sa consistance délinitive au Corpus juris canonici.
Le code du droit canonique, ainsi constitué, servait en France comme dans les autres pays catholiques. Il était expliqué dans les écoles et cité devant les tribunaux; cependant, on n'était point d'accord quant à l'autorité juridique qu'il possédait en notre pays. Certains disaient que dans aucune de ses parties il n'avait force de loi, mais seulement une autorité doctrinale, n'ayant point été approuvé par le pouvoir royal, comme devaient l'être les décrets des conciles et les bulles des papes pour obliger les Français'. D'autres admettaient que certaines parties, comme les décrétales de Grégoire IX, étaient vraiment, en France, des lois canoniques, à raison de la consécration tacite que leur avait donnée le pouvoir royal, et en tant qu'elles ne contenaient rien de contraire aux libertés de l'Église gallicane; c'était sur le Liber sextus qu'on avait le plus de doutes, à raison du différent entre Philippe le Bel et Boniface VHP.
Quant aux sources du droit canonique, postérieures à l'achèvement du Corpus^ ou qui ny sont pas entrées, il faut les chercher, pour les constitutions des papes, dans les recueils des bulles pontificales, et, pour les décrets des conciles, dans les publications spéciales ou d'ensemble qui leur sont consacrées'. Les documents les plus importants sont les canons
1. Ed. Martin, professeur à la Faculté de droit de Paris, Insiituliones juris canonici, IISS, t. II, p. 326 : « Si nunc iaspiciamus quae singularum partium quibus constat corpus juris canonici sit auctoritas in Gallia : quamvis et in scholis legantur et ad probationem iuvocentur iu judiciis, nullam tamen apud nos vira juris habere constat; cum eorum nulla sit muuita auctoritate publica. » Cf. ci-dessus, p 635.
2. Doujat, Prœnotionum canonicarum libri quinque, 1. IV, eh. xxiv.
3. Tardif, Histoire des sources du droit canonique, p. 77 et suiv. ; 83 et suiv.
et décrets du concile de Trente*; mais il faut se rappeler que le concile de Trente, quant à la discipline et au temporel, ne Fut jamais admis dans l'ancienne France ^
1. Édition Schulte et Richter, Canones et décréta concilii Tridentini.
Ci-dessus, p. 655, note
Pages.
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CHAPITRE PREMIER. — Les institutions romaines en Gaule aux iv« et ve siècles
Tableau d'ensemble, p, 1. — g !"• Organisation administrative et judiciaire. Préfectures du prétoire, p. 4; diocèses, proviaces, civitaies, p. 5; orgauisatiou municipale, p. 6; defensores civilalis, p. 9; patrocinia vicorum. p. 10 ; assemblées provinciales, p. M ; l'organisation judiciaire, l'appel, p. 13. — § 2. Impôts. Impôts directs, capitatio lerrena, p. 15 ; capitatio plebeia, p. 16 ; leur répartition et collecte, p. 17; impôts indirects, p. 17 ; réquisition? et mimera, p. 18. — § 3. État des personnes et condition des terres. — I. Honestiores et humiliore.t, p. 19; artisans et marchands, p. 20; colons, p. 22. — H. Propriété romaine et tenure, p. 25; propriété proviuciale, p. 26; la grande propriété, les poienles, p. 27 ; agri lirnitanei, p. 29. — § 4. — Sources du drcjit et droit criminel. — I. hejus ueiws,p.30; leges et codices, p. 31. — II. Droit criminel, p. 32.
CHAPITRE II. — Les coutumes germaniques et les établissements des barbares en Gaule
§ 1er. Les coutumes germaniques avant les invasions. Les sources, p. 36; Tacite, p. 37: constitution à&& civitates germaniques, p. 38; lepagus, p. 38; le comitatus, p. 40; la royauté, p. 41 ; nobles, libres, esclavc:S et affranchis, p. 42 : propriété foncière, p. 43 ; les délits et les compositions, p 45. — § 2. Les établissements des barbares en Gaule. La personnalité des lois. Germanistes et Romauistes, p. 47 ; les dépossesbions daus les royaumes : burgonde, p. iS ; wisigoth, p. 50 et franc, p. 30; la jouissance des lois romaines laissées anx Galloromains, p. 31 ; la personnalité des lois, p. 33 ; chez les Burgoades et les Wisigoths, p. 33 ; chez les Francs, p. 36.
Section première. Les i.nîtmutions pucliques L'état des personnes et
LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE. Le BROIT CRIMINEL. LeS SOURCES DU DROIT. —
§ 1". Le pouvoir royal et ses pnncipales manifestations. — I. IJée générale, p. 61 ; la succession au trône, p. 63 ; les abandons de
droits régaliens, p. 64 ; — II. Organes du gouvernement central, Pagos. p. 6S ; les missi, p. 66. — ÏII. Le tribunal du roi, p. 67. — IV. Le pouvoir législatif, p. 63 ; les capitulaires, p. 69. — V. Les champs de mars, p. 70; les placita, p. 71. — § 2. L'administration locale, la justice, les impôts. — I. Le cornes et le pagus, p. 72. — II. Le tribunal du comte, les rackimbicrgi, p. 75; le centenarius ou vicarius, p. 77; les réformes de Charlemagne, les scabini, p. 79. — III. Les revenus du roi, p. 80 ; les impôts romains, p. 82. — § 3, État des personnes et condition des terres. — I. Hommes libres, p. 84 ; noblesse, p. 84; esclaves, p. 85; population quasi-servile, p. 85. — II. Propriété foncière, propriété romaine, p. 87 ; la villa et les vicini, p. 8S. — § 4. Le droit criminel, la faida, p. 90; compositions et wergeld, p. 91 ; les preuves, p. 93 ; serment et cojurantes, p. ^Z ; judicia Dei, p. 94. — § 5. Les sources du droit. — I. Leges barbarontm, p. 97. — II. La lex Salica, p. 99; la loi des Ripuaires, p. 104; la lex Burgundionum, p. 105 ; la lex Wisigothorum, p. 106. — 111. Leges Romanorum, La lex Romana Wisigotkorum, p. 109; la lex Romana Burgundioninn, p. 112. — IV. Les capitulaires, p. 113; recueil d'Anscgise, p. 114; les faux capitulaires de Benedictus Levita, p. 115; recueils modernes, p. 116. — V. Documents de la pratique. Recueils de formules, p. 117 ; cartulaires et polyptiques, p. 119. Section ii. Les précédents de la féodalité dans la monarchie franque. — I. Les antrustions, p. 120; vassi regales, p. 121; le séniorat et la vassalité, p. 123. — I). La transformation de la propriété foncière, p. 128; la precaria, p. 131 ; le bénéfice, p. 133. — III. L'appropriation des fonctions publiques, p. 139. — IV. Les chartes dimmunité, p. 141 ; la justice du potens et du senior, p. 144.
CHAPITRE IV. — L'Église dans l'empire romain et dans la
monarchie franque 146
§ le' L'Église dans l'empire romain, p. 146. — I, L'organisation de l'Église, p. 148. — II. Les privilèges de l'Église, p, 151 ; le patrimoine ecclésiastique, p. 1S2; la juridiction ecclésiastique, ses origines, p. 152 ; sa réglementation par les empereurs chrétiens, p. 1S3; le droit d'asile, p. 156; les religieux, p. 156. — § 2. L'Église dans la monarchie franque, p. 157. — I. L'organisation de l'Église, les élections épiscopales et le pouvoir royal, p. 159; le recrutement du clergé, les synodee, les monastères, p. 160. — II. Le patrimoine ecclésiastique, la dime, p. 161 ; les sécularisations de biens ecclésiastiques, p. 162. — III. La juridiction ecclésiastique, p. 163. — IV. Le droit canonique, p. 168; canons des apôtres et constitutions apostoliques, p. 170; le recueil de Denys le Petit, p. 170; ÏHispana, p. 171; les fausses décrétales, p. 172.
CHAPITRE 11. — La condition des terres et l'état des personnes. I8b
Section première. Les tenures féodales. — I. Le fief. — § l«r. La nature du fief et les rapports qu'il engendre, p. 185; le contrat féodal ou hommage, p. 187; les devoirs ou services du vassal, p. 189; la commise et la saisie féodale, p. 191 ; l'hommage-Iige, p. 193. — § 2. La patrimonialité des fiefs. — \, La succession aux fiefs, p. 195; le droit de relief, p. 196; le droit d'ainesse, p. 198; le privilège de masculinité, p. 203 ; le mariage féodal et la garde, p. 203. — II. L'aliénabilité, p. 207; le droit de quint, p. 207; le retrait féodal, p. 208 ; le domaine direct et le domaine utile, p. 210. — III. Les tenures roturières, p. 211 ; la censive, p. 212; les tenures serviles, p. 215. — § 3, Le franc alleu y p. 216.
Section u. État des person.nbs. — § I*'. Les nobles, p. 220 ; la chevalerie, p. 221 ; privilèges des nobles, p. 222; l'entrée dans la chevalerie, p. 223 ; l'acquisition des fiefs, p. 223, le droit de franc-fiefs, p. 225. — § 2. Les serfs. — I. Le lien du serf avec la seigneurie, p. 226. — II. Le chevage et la taille, p. 228 ; la corvée, p. 230. — III. Le formari-îge, p. 231 ; la main-morte, p. 234 ; les communautés serviles, p. 233. — IV. Les sources du servage, p. 238; l'affranchissement, p. 239. —V. Les roturiers, p. 241.
§ i". Les guerres privées, p. 243. — I. Les personnes comprises dans la guerre, p. 245. — II. La paix de Dieu et 1 trêve de Dieu, p. 247, l'asseurement ou sauvegarde, p. 249; la quarantaine, le roi, p. 230. — % 2. La Justice, p. 251 ; la justice seigneuriale, p. 251 ; la justice féodale, p. 232 ; la composition des cours féodales, p. 234 ; l'appel de défaute de droit, p. 257 ; l'appel de fau.x jugement, p. 238. — § 3. Les droits fiscaux, p. 260.
CHAPITRE IV. — L'Église
§ le^ Le patrimoine de l'Église et les bénéfices, p. 267. — 1. Le patrimoine ecclésiastique, p. 267 ; restriction du droit d'acquérir quant aux tenures féodales, p. 268; l'amortissement royal, p. 270. — II. Les bénéfices ecclésiastiques, p. 271; la collation des bénéfices, p. 273 ; régale et investiture, p. 274. — § 2. La juridiction ecclésiastique, p. 276. — I. Les officialités, p. 277. — II. Le privilegitan fori, ou privilège de clergie, p. 27S ; compétence ratione maleriœ, p. 281; les causes matrimoniales, p. 281 ; ïinquisitio licereticss pravitatis p. 282; la compétence concurrente, p. 283 ; le droit d'asile, p. 285.
CHAPITRE V. - Les villes
\. Origine des franchises municipales, p. 287 ; les scabini, p. 290 ; les corps de marchands et d'artisans, p. 291. — II. La conquête et la reconnaissance des franchises, p. 294. — 111. La diversité des franchises municipales, p. 296 ; le droit de justice, p. 297 ; la législation, p. 300, le droit d'imposition, p. 301; le droit de guerre, p. 301. — IV. La propançatioa des chartes, p. 302. — V. La commune, p. 303. VI. Le consulat, p. 306, — Vil. Les villes de prévôté, p. 309. .. ,
TITRE PREMIER
l'unité nationale et l'état progressivement reconstitdés sods les rois de la troisième race
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§ 1". L'annexion des grands fiefs, p. 313. — L Les principes du droit féodal utilisés, p. 313. - H. La succession à la couronne de France, p. 318; l'exclusion des femmes et la loi salique, p. 319; la nature de la succession, p. 322. — III. Les apanages, p 324. — IV. L'inaliénabilité du domaine, p. 327. — V. La réunion du patrimoine privé du roi au domaine de la couronne, p. 331.
CHAPITRE PREMIER. — La justice 3i
Section première. Développement organique des jup.idictions hoyales. § 1er. Juridictions locales, prévotés, bailliages et sénéchaussées, p. 350 ; les prévôts et leurs fonctiens multiples, p. 331 ; prévôtés en ferme et eu garde, p. 332; baillis et sénéchaux royaux, p. 353; ils perdent leurs attributions multiples, p. 357: les lieutenants de bailli, p. 358; les conseillers, p. 3(>0 ; les présidiaux, p. 361. — § 2. Le parlement de Paris et les parlements de province, p. 362. — I. La curia régis sous les premiers Capétiens, p. 363. — II. Les douze pairs de France et la cour des pairs, p. 365. — III. Le personnel du parlement, p. 371; la périodicité des parlements, p. 376; leur pouvoir propre, p_ 378. — IV. Les diverses chambres du parlement, p. 379. — V. Les parlements de province, p. 38* ; les conseils souverains, p. 390. — §3. Les tribunaux d'exception, le minis ter s public, p. 390. — La chambre des comptes, p. 391 ; la cour des aides, p. 392, cf. p. 558 et suiv. ; le grand conseil, p. 392. cf. p. 468 ; les amirautés, p. 39:J ; les juges-consuls, p. 393, prévôts des maréchaux, p. 394. — 11. Les procureurs des seigneurs et du roi, p. 397 ; procureurs généraux, p. 398 ; les avocats du roi, p. 400. — g 4. La vénalité et rhérédité des offices, p. 401. -- La vénalité occulte et tolérée, p. 401 ; la vénalité officielle, p. 403. — 11. L'hérédité des offices, les survivances, p. 406; la pau-
l'agcs.
lette, p. 407. — III. La provision des offices et l'examen, p. IV. L'ioamovibilité des officiers, p. 409; les épiées, p. 410.
Section ii. Abaissement progressif des jchidictions seignecriales. — § l". Les justices seigneuriales perdant la forme féodale, p. 413. — L Disparition de la justice simplement féodale, p. 415. — IL Transformation de la procédure et de la composition des cours féodales, p. 416; les juges de profession, p. 417. — § 2. Lutte des juridictions royales contre les Justices seigneuriales, p. 419. — I. La théorie des cas royaux, p. 420. — II. La prévention, p. 422. — ill. L'appel, p. 424.
Section m. La justice retenue. — L'évocation au conseil, les jugements par commissaires, p. 431 ; les lettres de commitlimus, p. 432; la proposition d'erreur et le pourvoi en cassation, p. 432; les règlements de juges, p. 434. — H. Les lettres de grâce, p. 434; les lettres de justice, p. 436; les lettres de cachet, p. 438.
§ l»'. Les ministres. — I. Grands officiers de la couronne, p. 440; le sénéchal, le conétable, p. 441; le chancelier, p. -442; le chambner et le bouteiiler, p. 444 ; Tinamovilité des grands officiers de la couronne, p. 446; les gardes des sceaux, p. 447. — II. Secrétaires d'État et officiers supérieurs des finances ; origines et progrès des secrétaires d'État, p. 448; les départements ministériels, p. 431 ; la haute administration des finances, p. 45i; trésoriers de France, généraux des finances et receveurs généraux, p. 453 ; intendants des finances, surintendant et contrôleur général, p. 456. — §2. Les conseils. — I. La curia régis comme conseil du gouvernement, p. 439; le conseil du roi du xiv" au xviie siècle, p. 461; le conseil de justice et le grand conseil, p. 467. — 111. Les conseils sous Louis XIV et sous Louis XV, p. 469, le conseil d'eu haut, p. 471; le conseil des dépêches, p. 471; le Conseil des finances, p. 472; ie conseil des parties», p. 473; le conseil du Commerce, p. 474.
CHAPITRE TH. — Le pouvoip législatif. Les États généraux. Les droits politiques des parlements et courts souveraines.
g 1*'. Le pouvoir législatif. — Le pouvoir législatif dans la société
féodale, p. 476; les établissements du xiii' siècle, p. 477; le droit
romain, p. 478; la théorie de Beaumanoir, p. 479; la législation des
ducs et des comtes, p. 480 — § 2. États généraux et assemblées de
notahles. — 1. Les origines des Étals généraux, l'aide et le conseil,
p. 481. — H. La composition des États généraux au xive siècle,
p. 486; sa transformation, p. 488. — 111. Les élections aux États
généraux, p. 491 ; le mandat impératif, p. 498. — IV. Le fonctiou-
nem-ut des États géuéraux, p. 300. — V. Les pouvoirs des Élatî
généraux, p. 303. — VI. Les assemblées de notables, p. 514. —
g'3. L-is droits politiques des parlements et autres cours souveraines,
p. 518 — I. L'enregistrement des lois, p. 521. — II. Les arrêts de
règlement, p. 52S. — 111, L'activité politique des parlemaïuts du
xvie siècle à la Révolution, p. 531.
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CHAPITRE IV. — Les impôts
§ 1er. Établissement et développement des impôts royaux. Le domaine, p. 545; naissance des impôts généraux, p. 546; l'impôt permanent et le droit royal d'imposer, p. 549. — § 2, Les impôts royaux dans Vancien régime. — A. Impôts directs. — I. La taille, p. 552;-le8 pays d'élection, la répartition et le contentieux delà taille, p. 557. — II. La capitation, p. 562 ; les vingtièmes, p. 565. — B. Impôts indirects.—111. Le3 aides, p. 568; la gabelle, p. 569; les traites, p. 574. — IV. Impôts indirects créés aux xviie et xvme siècles : le monopole du tabac, l'impôtdu timbre, le contrôle, p. 578; le centième denier, p. 579. — V. La ferme des impôts indirects, p. 580; la ferme générale, p. 581. — 6 4, Décadence de l'impôt seigneurial, p. 582.
CHAPITRE V. — L'administration des proviaces et les libertés
locales 586
I, Les gouverneurs, p. 587. — II. Les intendants, p. 590 ; leurs origines, p. 591; les subdélégués, p. 594; pouvoirs des intendants, p. 594. — § 2. États provinciaux t municipalités. — I. États provinciaux, p. 598; leur origine, p. 598; leur composition, p. 600; leurs pouvoirs, p. 601 ; suppression partielle des États provinciaux, p. 604 ; les États provinciaux au xvui» siècle p. 605 ; les assemblées provinciales sous Louis XVI, p. 606. — II. Le pouvoir royal et les franchises municipales, p. 609; les municipalités à la fin du xvie siècle, p. 611 ; les communautés d'habitants, p. 613; les municipalités du xviu» siècle, p. 61^.
Section première L'Église catholique, p. 618. — § !«'. Le patrimoine ecclésiastique, p. 620. — I. Les acquisitions ecclésiastiques, l'amortissement, p. 620 ; l'édit de 1749, p. 622. — 11. La garde royale universelle, p. 623; la juridiction, p. 624; l'impôt, 624; les décimes, p. 623 ; les contrats et les assemblées du clergé de France, p. 627. — %2. La collation des bénéfices, p. 632. — Les empiétements de la papauté, p. 633 ; les annates, p. 634. — II. La Pragmatique sanlion de saint Louis, p. 633; le grand schisme, les conciles de Constance et de Bàle, p. 636; la Pragmatique sanction de Ch tries Vil, p. 637; le concordat de 1516, p. 639. — § 3. La juridiction ecclésiastique, p. 642; la réaction du pouvoir séculier, la dispute de Vincennes, p. 643; le songe du Verger, p. 643. — I. Le privilège de clergie,p. 644; le cas privilégié et le délit commun, p. 643; le privilège de clergie en matière civile, p. 646; les causes bénéficiales, p. 647. — II. La juridiction de l'Église sur les laïcs, p. 649; les causes matrimoniales, p. 649 ; les contrats, p. 651 ; les testaments, p. 651 ; les délits des laïcs, p. 652; le droit d'asile, p. 652. — § 4. Les libertés de r Église gallicane, p. 633; les traités de Du Tillet, Guy Coquille, Pithou et Dupuy, p. 654; les principes essentiels de cette doctrine, p. 634; l'appel comme d'abus, p 657. — II. Louis XIV et l'affaire de ia régale,' p. 660; la déclaration des quatre articles et l'édit de 1682, p. 662. Section ii. Les protestants et les juifs. — I. Les poursuites contre les protestants de 1525 à 1539, p. 663 ; l'édit de Nantes, p. 664;
Pages, la révocation de Tédit de Nantes, p. 667 ; la condition des protestants au xviiie siècle, p. 668; l'édit de 1787, p. 669. —IL Les juifs, p. 670.
CHAPITRE VIL — L'état des personnes, la condition des terres
le régime des métiers et du commerce 673
Section première. L'état des personnes. — § 1er. Les nobles, p. 673. — L Les privilèges des nobles, p. 675. — IL Les sources de la noblesse, p. 676, la perte de la noblesse, p. 679. — § 2. Les serfs, p. 680, diminution du nombre des serfs, p. 680 ; amélioration de la condition servile, p. 681; le pouvoir royal et le servage, p. 682; l'édit de 1779, p. 683.
Section ii. La condition des terres. — I. Le fief, disparition des ser- Tices, p. 684; l'hommage, p. 686 ; l'aveu et le dénombrement, p.687; la commise, p. 687. — IL Les teuures foncières, p. 688. — III. Le franc alleu, p. 690.
Section m. Le régime des métiers et du commerce. — Les communautés d'artisans et de marchands, p. 692. — I. L'origine des corporations, p. 693; le développement du système, p. 694. — IL Les communautés, p. 696; les maîtres, p. 697; les jurandes, p. 698; les confréries, p. 699. — III. L'édit de 1776, p. 700.
LA COUTUME ET LA LOI DEPUIS LA FORMATION DU DROIT COUTUMIER
Observations préliminaires 705
L Disparition de la personnalité des lois, p. 708 ; formation des coutumes territoriales, p. 709. — IL Renaissance des études de droit romain, p. 711; division en pays de coutumes et pays de droit jcrit, p. 712; pays de droit écrlt,p. 713; pays de coutumes, p. 716. — § 2. Le développement du droit coutumier, p. 719. ^ L La cou- v^. tume non écrite, p. 719, les enquêtes par turbe, p. 720. — II. Les : sources de l'ancien droit coutumier. — A. Coutumiers et livres de pratique, p. 722; le Conseil de Pierre de Fontaines, 723; le Livre de Justice et de Plet, p. 724; les Établissements de saint Louis, p. 72o ; les Coutumes de Beauvoisis, p. 726; les coutumiers normands, p. 727; la Somme rural de Bouteiller, p. 730: la Très ancienne coutume de Bretagne, p. 732; la Practica forensis de .Masuer, p. 734; le Grand coutumier de France, p. 733. — B. Recueils d'arrêts et de jugements : les décisions de Jean des Mares et les Qusstiones Johannis Gain, p. 736; les registres des cours, l'Échiquier de Normandie, p. 737; les registres anciens du parlement de Paris, p. 738; autres registres, p. 739. — C. Les proverbes, dictons et maximes juridicques, p. 739; les Instilutes coutumières de Loysel et les Maximes l'e L'IIommeau, p. 740. — § 3. La rédaction des coutumes. — I. Les
Pacw* chartes de coutumes et de villes, p. 741. — II. Les coutumes géuérales, p. 742; la procédure de larédaclion, p. 743; le» réformatioos de coutumes, p. 747. — 111. ESets de la rédaction officielle, p. 748. — IV. L'étude scieatifique et la littérature du droit coutumier, p. 7d2; jurisconsultes du ivi* siècle, p. 753. — V. Le droit commua coutumier, p. 737; jurisconsultes des xviie et xviiie siècles, p. 757. — § 4. L'étude et Vinterprélation du droit romain. — 1. Le droit romain au moyeu âge, p. 758; les écoles du xi« siècle, p. 760; Irnerius et l'école de Bologne, p. 761. — II. Les glossateurs et leur œuvre, ;>. 764; la glose d'Accurse, p. 766; Bartole et les Burtolistes, p. 768. — 111. Les Ecoles frauçaises, école du xiv» siècle, p. 768; la renaissance des études de droit romain en France au xvi« siècle, p. 769; les romanistes français, du xvi» siècle, p. 770; Domat et Pothier, p. 772.
CHAPITRE H. — Les odonaauces
Les collections d'ordonnances, p. 774. — I. Ordonnances générales et réformatrices du xiv* au xvii* siècles, p. 776; les principales institutions qu'elles ont réglementées, p. 777 ; la procédure criminelle, p. 778. — II. Les grandes ordonnances de Louis XIV et de Louis XV; le plan de Golbert, p. 780; l'ordonnance sur la procédure civile de 1667, p. 781 ; l'ordonnance sur la procédure criminelle de 1670, p. 782; l'ordonnance du commerce, p. 783; l'ordonnance sur les eaux et forêts, le code noir, l'édit sur les hypothèques, p. 784; les ordonnances de Louis XV sur les donations, les testaments et les substitutions, p. 785; l'ordonnance sur le faux, p. 786; absence duu code pénal, p. 787; le droit pénal de l'ancienne France, p. 788.
CHAPITRE III. — Le droit canonique
1. Dans quelle mesure le droit canonique était appliqué, p. 789. — II. Les recueils de droit canonique; le décret de Burchard de Worms, p. 791; Yves de Chartres et les recueils qui lui sont attribuées- p. 792; formation successive des diverses parties qui composent le Corpus juris canonici. p. 793; autorité qu'avait eh Francp le Coi^us juris canonici, p. 797.
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Allotissements germaniques, 43-4 i.
Amirauté. 392-393.
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Bartholomaeus Brixiensis, 795.
Bartole, Bartolistes, 338-340, 767-772, Bâtard, 238, 677.
Bâtardise (Droit de), 264.
Beaumanoir (Philippe de), 478-479,
Benedictus Levita (Recueil de), 114-
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— (Collation des), 273-274, 632-642.
— (Origine des), 133-134.
— (Transformation des), 134-139.
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— claustrau.x, 272, 276.
— consistoriaux, 634, 640, 642.
— ecclésiastiques, 271-276, 401-402, 406, 409, 367, 619, 625.
— mérovingiens, 134-135.
Bernard de Parme [Bernardus l'ar-
mensis), 793.
Bernard dePavie {Bernardus Papien-
sis), 795.
Blois (Ordonnance de) (1498), 400, 405,
Bodin (Jean), 346-347, 509, 524, 331, Boileau (Etienne), 694 Bologne (École de;, 337-339, 761-
Bossuet, 662.
Boulainvilliers (Système de), 46-47.
Bourgeois (Condition des), (syst.
féod.), 182-183, 297-302, 331.
Aj. Organisalionmunicipale, Villes {Conditions des).
TABLE ALPHABÉTIQUE
Bourgeois du roi, 424.
Bourjon, 738.
Bouteiller ou Boutillier (Jean), 480,
Bouteiller (Graud;, 444. Boyer (Nicolus), 753.
Brachylogus, 760.
Breuil (Guillaume du), 73.j.
Bréviaire d'Alaric, 109-H2.
Brodeau (Julien), 7.'J7.
Budée, 770.
Bulle Clerkis /aicos, 626.
— Unigemlus, 533- o36, 638.
Burchard de Worms, 167, 791-792.
Bureau des finances, 360, .i90-o91.
— des traites, 392, 341, 573,578.
Burgondes (Cantonnement des), 48,
Cahiers de doléances, 498, 302, 307,
oH-313, 516, 60S.
Galonné, 367, 607-6C8.
Campagnes (Condition des' , C, 11, 296,
487, 490, 495-497, 606, 613-617. Aj.
Assemblées d'habilants, Commu.
nnulés d'habitants, Paroisses, Ser-fs
(Condition des), Tiers-États, Vilains
{Condition des).
Cancellarius, G3.
Canons des apôtres, 170.
Capilalio humana oa plebeia, 16, 240,
Capilalio lerrena, 13, 16, 24^ 82.
Capitation, 562-366, 602.
Capitula, 68.
Capitula Anfjilranmi, 172-173.
Capitulaire, 68, 90, 11M17, 476.
— (Caractères des), 69-70, 703.
— (Classification desy, 113.
— Confection des), 68-69.
— (Désuétude des), 718.
— (Fauxj, lio-116.
— (Recueils de), 113-117.
— de 614, 144, 159, 165.
— de Ghildebert, 92.
— de Chilpéric, 89.
— de Kiersy-sur-Oise (877), 138-140.
— ecclésiastiques, 113, 161. 710.
Caput. 13-16.
Caracalla (Edit de), 1.
Cartulaire, 119.
Cas présidiaux, 396.
— prévôtaux, 395.
Cas privilégiés, 644-647, 632.
— royaux, 327, 3:33, 420-423, 652.
Cassation (Pourvoi eu), 432-433, 472-
Catherinot (Nicolas), 740.
Causae synodales, 166-167.
Causes bénéficiales, 647-648,791.
— matrimoniales, 167-168, 281-2S2, 6*6-630,791.
Cens, censiis,ii, 2) 5-216.
— de côté. Voy. Sureens.
Censive, 212-215, 233, 689-690.
Census (ép. fr.), 83, 86, 131-132, 136.
— (syst. féod.). Voy. Cens.
Census captis (chevage), 228.
Centaine, 30, 43.
Centenarius, 73-77, 79.
Centeni comités, 73.
Centième denier, 578-380.
César, 36.
Chambellan, 444.
Chambhe (Grand"), 379-381.
— aux plaids, 379. Voy. Grand' chambre.
— des enquêtes, 379-381.
— des requêtes. 381 384.
— de]aTouruelle,383.
— ecclésiastiques, 631.
Chambrier, 444.
Champ de mai, 71-72.
— de mars, 70-71.
Chancelier, 438, 441-444, 446-448.
Chappuis, 797.
Charlemagne, 70, 72, 79, 81, 158, 102.
Charles-le-Chauve, 69, 72.
Charles VI. 3o9.
Charles VII, 3il6-507, 533, 636, 742.
Charles VIII, 744.
Charles-Martel, 133, 138.
Ch.\rtes de coutumes, 741-742.
— de franchises (ou de villes), 288^
— d'immunité, Voy. Immunité {Charte rf').
Chassanaeus (BarthélemI de Cha.--se-
ueuz), 733.
Châtelet de Paris, 362, 734-735, 739.
TABLE ALPHABETIQUE
Chevage {Chevayium), 228.
Chevalerie, 221, 222, (178.
ChildeJjej'ti decretio, 92.
Chilpéric (Édit de), 89.
Chopin (René), ".Jt.
Cité romaine Droit de), 1.
CivUas {li. Emp.), o-6, 15, 72-73, 148,
— germanique, 37-4fi, 61, 70, 73.
— (ép fr.), 76.
Clercs (Coadiliou des), (B. Emp.), loi.
— (ép. fr.), 58, 163-166.
— (syst. féod.), 182-183, 247-248, 266, 278-280.
— xive-xvin» siècle), 644-649.
— du secré, 4is.
Ci.KHGii;. (Assemblées du), 628-632, 636.
— (Contrats du), 628, 263.
— (Privilèges), 486-489, 494, 513-317.
— (Recrutement du), (B.Emp.), 149.
(ép. fr.), 160-161.
(syst. féod.), 241.
— étranger, 567.
— juif, 672.
— protestant. 666-667.
Clergie (Privilège de), 280, 644-647.
Clientèle (lî. Emp.), 27-28.
— gauloise. 28.
Clovis, 32, 33, 53, 60, 70.
CoDK Grégorien, 31.
— Herniogéuieu, 31.
— Michau, 464, 581, 392, 593, 691, 777-778.
— Noir, 784.
— Théodosiec, 31-32.
Codex, 31-32.
— canonnm ecclcsiae gallicanae, 171 .
— cononum ecclesiae hispanae, 171.
— Carnlinus, 158.
Codification, 7o6-7oS, 780-788.
Cojurantes, cojureurs,39, 93-97, 105-
Colibert {colibei'tus), 233.
Colbert, 444, 576, 781, 783.
Cùllatio lus traits, 16.
Collection du Louvre, 773.
Coller/ia (B. Emp.), 21-23, 693.
— tenuionan., 147.
Colon, colonat, 22-28, 48, 83-86,
Cornes civilatis, 73.
Cornes palalii, 66.
Cornes slabuli, 65.
Comitalus (germanique), 40-42, 62, 65,120-122, 125-126,176.
— (Ép. fr.), 72-73.
Commendalio, 121-123, 188.
CommendaLitia, 131.
Commende. 641.
roji.MKKGE (Régime du), (B. Emp.). 20-21, 693.
— (ép. fr.), 291-294.
— (syst. féod ), 693-694.
Co-MMERCE (xiM°-.\viii° slèclc), 694-703,
Voy. Traites, Jaridiclions consulaires.
Commise de fief, 190-191, 209, 269,
Communautés d'artisans, 696-700.
Voy. Confréries, Corporations.
— d'habitants, 301, 490, 495-496, 596' 606, 613-617.
— rurales, 616-617.
— taisibles, 233-238.
Commune, 289, 298-299, 303-306.
Compagnonnage (Société de), 700.
Compétence. Voy. Juridiction.
Compositions pécuniaires, 32, 39,4!,
Comptabilité publique, 503.
Comte (ép. fr.), 56, 63-67, 70, 72-80 .
— (syst. féod.), 181.
Concessions de terres (ép. fr,), 129-
Conciles (Autorité des), 662.
— (Classification des), 149, 161.
— (Fonctionnement des), 71, 131, 161,266, 656.
— (hîflueuce des), 71, 161.
— (Juridiction des), 133. 135.
— (Législation des), 168 170,266,797.
— de Bàle (1431), 636-637.
— de Chalcédoiie, 148.
— de Constance (1414), 636, 638, 662.
— de Latrau (1139), 249. (1179), 249
— de Trente, 655, 669, 798.
Adj. Assemblées du cler;jè, Synode.
Concilium (B, Emp.), 13.
TABLE ALPHABETIQUE
Concilium germanique, 38, 41,61, 68,
Concordat.
— lie 1472, 522, 526, 638-639.
— de 1516, 639-642.
Confidence, 641.
Confiscation (B. Emp.),34.
— (ép. fr.), 81.
— (syst. féod.), 232, 261.
— (xie-xvriie siècle), 31-i, 331, 538, 571, 583, 585, 671.
Corvée (ép. fr.;, 80. •
— (syst. féod.), 230.
— (xi'-xviii« siècle), 597, 614,681.
Cour (Service de). Voy. Justice {Service de).
Cour des aides, 392, 538-54 1, 558, 561, 569, 573, 597, 679.
— des comptes, 391-392, 541, 678.
— de chrétienté ou déglise\ 278- :;S5. Voy. Officialiiés.
— féodale (Compétence de la), 251- ::54, 257-258. Voy. Justice.
(Compositioa de la), 254-256.
(Procédure de la), 257-260, 397.
Cours souveraines, 515, 518-543,
Coutumes (Chartes de), 741-742.
— (GonQits de), 756.
— (Interprétation des), 753-758.
— (Pays de), 712-713.
— (Rédaction des), 741-756.
— 'Réformation des), 7 48, 750.
— d'Anjou, 754.
— d'Auvergne, 481.
— de Bordeaux, 74i, 718, 748.
— de Bourbonnais, 481.
— de Bourgogne, 480, 747, 748.
— de Bretagne (Ancienne), 732, 734, 749, 753.
— de Bretagne (Nouvelle), 732, 745, 748, 753, 755.
— de la Marche, 481.
— du Nivernais, 756.
— de Normandie, 747. Voy. Coutumier.
— d'Orléans, 747 748.
— de Paris, 718, 7.35, 747-74S, 754ijj, 757.
— germaniques, 36-46, 53-64, 58. ".9, 98, 705.
(Rédaction des), 09, 98-99.
— provincinles (B. Euip.), 1.
Coutumes souchères, 2Û3.
— territoriales (Formation des), 58, 706-710.
Coutumes de Beauvoisis. 726-727.
Coutume de Bretagne {Trè-t ancienne),
Coutumier, 722-736.
— canonique, 169-173.
Coutumier d'Artois f 727.
Coutumierde France 'Urand), 735-736.
Goufrérie, C99-701.
Congrégations, 156, 656. Xoy. Moines,
Monastères.
Connétable, 441-432, 448.
Co.vsEiL (Grand), 434, 462-463, 467-468.
— de commerce, 474-475.
— des dépêches, 471-472, 5!il.
— de direction (1715-1718), 452-453.
— d'en haut, 458, 471.
— d'État, 468-469, 471.
— des finances, 472-473.
— de justice, 467, 781.
— des parties, 433, 468-470.
— du Roi (Attributions du), 431-43 4, 440, 458, 465-475, 480, 483, 500, 519-520, 528, 538, 559, 568, 580-5S1, 591, 596, 615, 658.
— — (Organisation du), 444. 461-
(Origine du), 459-462.
(Transformations du), 462-470.
— étroit, 462, 466-470, 519.
— privé, 433, 462, 468-470.
— provincial, 390.
— secret, 463, 466, 467-470.
— souverain, 389-390.
Conseils supérieurs, 538-54ii.
Conseil (Service de), 176-177, IS'.t,
Conseil à un ami, 723-724, 726.
Conseiller à brevet, 464, 470.
— d'État, 473-474.
Constantin, 147, 149, 151-152, 154.
Constitutions apostoliques, 170.
Consuetudines feudoruni. Voy. Libri
fendorum.
Consulat (Villes de), 289, 306-309.
Contrats (Théorie des), 717, 72.'l.
Contrat féodal. Voy. Fie [{Contrat de).
Contrôle, 578.
Contrôleur général des finances, 456-
TABLE ALPHABETIQUE
Conviva régis, 121.
Corporations (B. Euip.), 21-22.
— (ép. lï.), 291-293.
— (syst. leo(i.), 291-294, G93-694.
— xnie-xvm» siècle), G92-703.
Corps de ville, 612-G13, 616.
Corpus jiiris canonici, 793-798.
Cort'es espaguoles, 484.
Couluniier de Picardie, 727, 736.
Coulumier de Normandie [Grand),
Coulumier de Normandie {Très ancien], 723, 728.
Coiitumier (Homme), 24:f.
Couvent, voy. Monastère.
Croix (Épreuve de la), 94.
Cugnières Pierre de), 6")8.
Cujas, 770-772.
Ci/ria régis, 351, 355, 363-365, .'ni-373, 378, 381. 391-392, 459-461, 482-483, 522-523.
Curialis. Voy. Décurion.
Curie (B. Emp.), 7-9, 150.
- (Ep. fr.), 74.
Décimes, 625-631, 634.
Decisiones Gratianopolilanse, 737.
Déclaration, 774. Voy. Ordonnance.
— de 1682, 660, 662-663.
Décrétales, 168-172, 795-797.
Décrétales (Fausses- ou Décrétales
pseudo-isidoriennes, 116, 171-
Deere Ho, décret nm, 6S.
Decvetuin Gratiani, 793-795.
Décurion, 3, 6, 7-9, 13, 17, 19, 35.
Defensor civitatis, 9-10, 74, 150.
Defensor plebis, 10.
Délai de grâce, 437.
Delicta privala, 32-33.
Des Mares (Jean), 737.
Démembrement du royaume, 331,504.
Denarialis, 86.
Dénombrement, 687.
Denys le Petit {Dionysiuus Exigus),
Département, 594.
Départements ministériels, 4 )3, 454.
Députés, 558. Voy. Élections.
Dérogeance, 679, 680.
Désaveu, 687.
Déshérence (Droit de), 264, 584.
Atôa-/-^ Kup;o"j ôtà xiôv Swosxa àTro-
<j~'j\Gri, 178.
Diète d'Allemagne, 484.
Dîme, 162, 267-268, 282, 620, 649, 665.
— inféodée, 268, 282, 649.
Diocèse, *, 5^8.
— (Assemblée de), 11, 12.
Diplomata, 118.
Directe royale, 690.
Discipline ecclésiastique, 637 Dispensalio (Droit de), 434.
Domaine communal, 611.
— de la couronne (Administralioii du), 454-455.
(Éléments du), 545, 682, 683.
(Engagement du), 330.
(Formation du), 312-315.
(lualiénabiiité du), 324-331.
Domaine privé du Roi, 331-334.
— royal (ép. fr.), 80, 142-143.
— direct, 210-212,
— émiuent, 210-212.
— utile, 210-212.
Domat, 772.
Dotnestici, 80.
Dons gracieux, 81.
Dons gratuits, 567, 602,625,627,630.
Doneau, 771.
Douanes. Voy. Traites.
Droit (Sources dn), (B. Emp.), 29-32.
— (Ep. fr.), 97-119.
— (xie-xvm* siècle), 722-742, 774-776.
Dkoit canonique (Application du), 278-
— (Développement du), 168-169,70(1, 789-798.
— (Éléments du), 168-169, 266, 337, 434, 670, 710, 790-791.
— (Enseignement du), 791.
— (Influence du), 619, 646, 706, 778- 779, 790, 793.
— Interprétation du), 792-79S.
— ^Recueils de), 169-173,791-797.
— (Sources du), 168-173, 789-798.
Droit coltumier (Développement du),
— (Sources du), 722-741.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Droit coLTUiiiER (Unification du), 756-
Voy. Codification, Coutumes
Droit crijiinel (B. Emp.), 32-35.
— germanique, 45-46, 90.
— (ép. fr.), 81, 90-97.
— (syst. féod.), 259-260, 297-299.
— (xi«-xvni' siècle), 395-396, 420-422, 435-436, 395, 610, 645-646, 651-653, 663-664, 676, 751, 787-788.
Droit écrit (Pays de). 712-714.
Droit féodal, 714-716, 755.
Droit germanique (Sources du), 36-
Droit romain (Application du), (B.
Euip.), 1.
— (ép. fr.), 41-59.
— xie-xvme siècle), 711-718.
— (Enseii-'nement du), 336-440, 478.
— (Influence du), 103, 105-112, 150, 169, 336-340, 417, 434-433,478, 549, 618, 678, 6S3, 711-714, 717-718, 750, 778-779, 787-788, 790, 793.
— (Renaissance du), 336-338, 706, 711-712, 7oy-764, 769-791.
Droits fiscaux isyst. féod.), 182, 217,
Droits régaliens, 64,327,545,584-585.
Dubos (système de), 47.
Duel judiciaire, 94, 95, 103-106, 252,
Du Moulin (Charles), 718, 735, 754-
Dupuy (Pierre), 654.
Ihi.r (chez les Germains)^ 40, 42, 61-62.
— (ép. fr.), 73.
Échanson, 65.
ÉGhevin,290 291, 298-299, 305-306,
612, 615 Aj. Scabinus.
Échiquier de Normandie, 383, 3S7,
c8 Édit, 774 Voy. Ordonnance
Édit de Caracalla^ 1.
Édit de Chilpéric, 89.
Édit de Pistes (864), 69.
ÉGLISE (ler-iue siècle), 146-148, 150.
Eglise pendant les invasions, 38-59.
— (Influence del'), 85, 87, 108, 247-249.'
— Patrimoine:^ de H, iB. Emp.)!
(ép. fr.), 161-163.
(syst. féod.), 277-276.
(xiiie-svme siècle), 619-642.
Adj. C/crrjé. Droit Canonique, Juridiction ecclésiastique, Organisation de l'Église, Pouvoir royal (Développement du).
Église gallicane (Libertés de l'j, 636,
Élection (circonscr. fin.), 392, .541^
Électio.ns aux État-Généraux, 486-
ÉLECTIONS aux Etats provinciaux, 600- 601, 608.
— aux assemblées du clergé, 630.
— aux bénéfices. Voy. Bénéfices {Collation des].
— (des évêques) Voy. Évêques.
— municipales, 290, 303-306, 308, 612, 615-616.
Élus, 538-560, 580.
Empereurs (Culte des), 11, 12.
— (Juridiction des), 14,68.
— (Pouvoirs des), 2, 4, 03, 70.
Emphythéose, 689.
Enquête par turbe, 720-722, 742, 731, Enregistrement. Voy. L'onlràle.
Enregistrement à la curie, 74.
Enregistrement des édits, 512, 520-
Enseignement du droit. Voy. Droit^ Épave (Droit d'), 264, 585. Épices, 410-412, 339.
Épiscopat (B. Emp.), 148-151.
— (ép. fr.), 139-160.
— (xi'-viue siècle). Voy. Bénéfices ecclésiastiques.
Épreuves. Voy. Judicia Dei.
Esclavage (B. Emp.), 18, 24-25, 28, 34-35, 149, 156.
— (chez les Germains), 42-43.
— (ép. fr.), 85.
— (Disparition del'), 223. Voy. Affranchissement, Serfs.
Établissement, 477-479.
Établissements de saint Louis, l-2i-12G.
État (Conception de 1"), (B. Emp.), 63-64.
TABLE ALPHABÉTIQUE
État (chez les GeriuaiQs), 40.
— (ép. fr.), 03-64, 87,327.
— (syst. féod.), 180, 182, 217, loi, 260, 265, 200, 276, 327-328, 33:i, 479, .•544-546.
— (xrv»-xviii« siècle) , 328, 338-341 ,413, 583-584, 509-610, 018-619, 643.
État-civil, 778.
ÉTATS GÉNKKALX (CompOSitlOQ dCS),
— (Élections aux), 486-500,518.
— (Fonctionnement des) 501-503, 512-313.
— (Origine des), 481-486.
_ (Ponvoirs des), 331, 405, 498-499,
États provinciaux, 499 500, 5l7,
Euric, 52.55,186-107.
Évèques (Élection des), (B. Emp.)'
— (ép. fr.). 159-161.
— (syst. féod.), 273-276.
— (xnie-xviii« siècle). Voy. Bénéfices {Collalion des).
Évocation, 431, 520,658.
Excommunication, 249, 285, C37.
Exh-avaganles, 793-997.
Fabre (Jean), 769.
Fabrique paroissiale, 613.
Faida, 45, 90-71, 94.
Femme (Condition de la — à l'ép.
des inv.), 57.
Féodalité (Développement de la),
— Élimination de la), 333-336. 341- 344, 429-430, 547, 584-385, 680-688,
— (Précédents de la), 26-29, 40, 62- 04, 90, 119-145.
— (Résultats de la), 211. Voy. Fief.
Ferme, 580 581.
— (Grosses), 576-577, 381.
— générale, 581-582.
Fief (Sens du mot), 176.
Fief (Acquisition du), 224-223, 250, 208-269, 074.
— (Âliénabilité du), 207-211.
— (Arrière-), 178, 211.
— (Commise de), 190-101, 207, 209, 313, 331, 687.
— (Contrat de), 176, 180-194,197.
— (Droit de franc-), 223, 341-342,674.
— (Grand), 180-182, 311-313,385, 674-
— (Indivisibilité du), 198-202, 204.
— (Nature du), 175176, 183-186, 088.
— (investiture du), 186, 196.
— (Origine du) 189-187.
— (Procès concernant le), 233.
— (Théorie du), 210-211.
— (Transmission héréditaire <lu), 194-205.
— (le reprise, 186, 187.
— en l'ai;', 211.
Fief vilain, 211. Voy. Tenure rotmi'ere. Finances extraordinaires, 328, 54o.
— ordinaires, 328, 345.
Fisc impérial, 23-24, 49.
Fiscalité, S, 9, 14, 24, 26, 48,82, 260,
Fiscus, 142-143.
Flamen, 11-12.
Fodrum, 81.
Foederali, 52.
Fonctions publiques (Appropriation
des), 139-140.
Fontainebleau fEdit de), 667-009.
Fontaines (Pierre de), 723-724, 726.
Formariage (Droit de), 230-234, CIO.
Formules, 117-118.
Fouet (Peine du), 676.
Francs (Etablissement des — eu
Gaule), 50-51.
François I", 387, 639. 642, 745.
Fredum, 81, 91, 141, 143.
Friedgeld^ 56.
Gabelle, 510.569-573, 5S0, 602, 029.
Gallo-romains (Condition des — pendant les invasions), 46-56.
Gallicanisme, 536. Voy. Église GaUicane.
TABLE ALPHABETIQUE
Garde des sceaux, 447.
Garde (Droit di;) général, 343.
— noble, 676.
— royale, 62 f, 6."G.
— seiRD'-ui-iale, 209-206, 623.
Généralité, 454-455, 559, 5S6, 593.
Généraux des finances, 454-455,467,
Germanistes (Système des), 49.
CAlde, 292-294.
Gîte (Droit de), 262.
Glose, 764.
— (Grande), 767.
Gloses malbergiques, 100, 102.
Glossateurs (Ecole des), 764-767.
Godefroy (Denys), 771.
Godefroy (.Jacques), 771.
Gondebaud (Organisation du).
— (chez les Germains), 38-42.
— (ép. fr.), 65-68.
— (sysl. féod.), 178, 327-328, 335, 440-445,439-461, 482-483.
— (xiv-xvin" siècle). Voy. VjOnseil du Roi. Département minialériel, Étal {Conception du /'), Pouvoir royal.
Gouverneur, 588-590, 601, 603. Voy.
Comte, Pro'ses provinciae.
Grâce, 435-436, 589.
Grâces expectatives, 633, 637.
G l'a fi o, 73.
Grand Conseil, 392.
Grands Jours, 385, 387-388.
Gratien, 7rt3-794.
Grenier à sel, 392,541, 570, 573.
Groupe féodal, 175-179, 217.
Guerre (Service de), 176-177, 189,
Guerres privées (chez les Germains),
— (ép. fr.), 90-91, 94.
— (xie-xviiic siècle), 243-251, 301, 01 0. Guy Coquille, 654, 718, 755-756,
Guy Pape (Guido Papa), 737.
Hart (Peine de'hi), 676, Henri IV, 516-517, 590, 664.
Hérédité des professions (B. Erap.).
Hérédité de la monarchie fép. fr.),
— xie-xviiio siècle), 316-324, 504-505, 518, 534.
Hérédité des fonctions, 64, 139-140.
Hérédité des offices. Voy. Offires.
Ileribannus, 61.
Hincmar de Reims, 72, 173.
llispana [Collcclio), 171.
Hommage féodal, 176, 186 194, 206,
— lige, 193-194, 246, 252, 686.
Hommeau (Pierre de r),740.
llonestiuvcs, 19, 34-35.
Honorali, 10, 12-13.
Hospilalitas, 49-50.
UKmihores, 19-20, 34.
Hypothèques, 785.
I/lusler ci)-, 84.
Immunité (Charte d"), 141-144, 163, 265, 271.
— des hiens ecclésiastiques, 622-632.
Imposition foraine, 575.
l.Mi'ÔTs (B. Emp ), 8-10, 14-18.
— (Ep. fr.), 55, 81-83, 143, 163.
Impôts (syst. féod.), 260, 482, 506, 544,
Voy. Aides, Droits fiscaux, Taxes municipales
— xive-xviiie siècle). (Administration des), 503, 516, 557-561, 565, 568, 580-382, 596, 600, 603, 608, 614,629,
— — (Contentieux des), 503, .557- 559, 561, 567-570, 573, 577-578,580, 596, 629.
— — (Établissement des), 303, 506- 511, 316, 542, 549-557, 362-580, 589, 600-603, 623-624, 626-632, 672.
— — (Exemption d'), 551-352, 554-^ 556, 564-565, 567, 569 573, 373-576.
généraux (Naissance des), 546-
directs, 552-568.
indirects, 568-582.
TABLE ALPHABETIQUE
Impôts permanents (Origine des},"J06-
Inaliénabilité du domaine, 328-331 ,
Inamovibilité des charges, 409-410,
Indktio, 17.
Indiculus regalis, G7.
Industrie (B. Emp.), 28-21, 693.
— syst. féod.), G93-694.
— (xiiie-xviii« siècle), 694-703. Voy.
Corporations,
Infamie, 679.
Inféodation (Sous-), 209, 215.
Inquilinus, 226.
Inquisition (Tribunal de 1'), 283.
Insinuation, 778.
Insliluli's coulumières, 740.
Intendance, 593.
Intendant des finances, 455-458, 467, 472-474.
— militaire, 595.
— des provinces, 472, 474, 561, 564- 565, 568, 580, 590-597, 601, 608, 615, 617.
Irminon (Polyptiqiie d'), 119.
Irnerius, 336, 760, 761-763, 765.
Investiture, 189,196, 274-275, 656.
Isarabert (Recueil), 775.
Isidorus Mercator, 171-173.
Isidore de Séville, 171.
Jean de Montluçon, 738.
Johannès Andreae, 796.
Johannès Teutonicus, 795.
Jousse, 782-784.
.Index {é^. fr.), 141-142.
JudiciaDei, 94-9", 167, 259, 277, 416,
Jiidicia piiblica, 33-34.
■hiffaiio, 15-16.
Jugements par commissaires, 431-
43'^ Juges consuls, 393-394.
J}i(lii .'il.
Juifs (Condition des), 670-672.
Jurande, 696, 698.
Jurali, Jurés ((»rg. munie. j, 291, 299,
Juré (de corporation), 698.
Juridiction arbitrale des évêques,
— civile de l'Église (B. Emp.), 154-
(ép. fr.), 87, 164-166.
(ép. féod ), 266, 276-285.
(xiv-xviiio siècle), 624, 646-653,
— crimiuelle de l'Église (B. Emp.),
(ép. fr.), 164-166.
(ép. féod.1 266, 276-285.
(xiV-xviii'^ siècle), 644-646, 651-
— disciplinaire de l'Église, 15!-lo3, 166-167, 637.
— ecclésiastique (Décadence de la), 642-653.
— ecclésiastique (Origine de ia), 152-
— du bailli royal, 355-356, 358-361, 372, 374-375, 422, 541, 610, 676.
— de l'Empereur (B. Emp.), 14.
— des immunistes, 143-145.
— du malins germanique, 75-76.
— des Parlements, 362-390.
— du potens, 144.
— du praeses, 13-14.
— du prefectus, 13-14.
— du prévôt royal, 351, 362, 422, 676.
— du princeps germanique, 37, 75.
Juridiction du roi (ép. fr.), 67-68.
— '"du senior, 144-145.
— du vicarius (B. Emp.), 13- 14.
— du vicarius ou centenier (ép. fr.),
Juridictions administratives (xi"xviiie siècle), 391-392.
— consulaires, 393-394.
— criminelles (xie-xviiie siècle), 391, 394-396.
— ecclésiastiques (Abaissement des;,
— d'exception (xie-xviu^ siècle), 390- 397, 4:U-432.
— locales du roi (xie-xvme siècle), 350- 362, 420-430.
— municipales (B. Emp.), 13, 28, 14.
(syst. féod.), 290, 297-300.
(xie-xviii* siècle) 412, 610.
TABLE ALPHABETIQUE
Juridiction privées (Origine des), 28.
— seigneuriales (syst. féod.), 251- 260, 415, 417-419.
(Abaissement desi, il-2, 419-
— (Origines des), 144.
Jus ilalicum, 26.
Jus palronatus, 273, 270.
Jus vêtus, 30-31.
Ji-sTiCK (Basse), 251-252, 300.
— (Droit de), 258-264, 477, 329.
— (Haute), 182-183, 24C, 251-252, 234, 261, 262, 482, 344-346, 348, 334, 583, 663, 670.
— (Moyenne), 232.
— (Proflts de), (ép. fr.), 81.
(syst. féod.), 261, 418, o4o, 583.
— (Service de), 176-177, 190, 684.
— dans l'alleu, 217-218.
— féodale, 231-255, 297. Voy. Juridictions seigneuriales.
— foncière, 414-413.
— retenue, 430-439, 325.
— seigneuriales, 251-237, 382, 614.
S'oy. Juridictions seifjneuriales.
Kiersy- sur- Oise (Capitulaire de), 138-
Lamoignon (Guillaume de), 756-737,
Lebret. 531, 661.
Lebrun, 737-738.
Le Coq (Jean), 733, 737.
Leges (B. Emp.), 30-31.
— (ép. fr ), t)8, 69, 98, 113, 705, 70:).
— (Rédaction des), 98-99.
Leges Barbarorum, 37, 78, 90-91, 93,
teges imperfectae, 70.
Leges Romanorum, 98, 109-112.
Législation municipale (syst. féod.)
Légistes, 336-337, 341, 422, 460, 462- 403, 478, 349.
Lettres d'abolition, 433, 476.
— de cachet, 438-439, 326, 528, 601.
— de commutation, 436.
— de committimus, 432.
— de grâce, 397, 434-436, 323, 389.
— de jussion, 439, 324, 526.
— de justice, 436.
— de maîtrise. 698.
— de noblesse, 674-673, 078.
— de pardon, 676.
— de rappel de ban, 436.
— de rappel de galères, 436.
— de réhabilitation, 436, 680.
— de rémission, 435, 389.
— de répit, 437.
— de rescision, 651.
— patentes, 438, 622, 677-678, 700, 743, 775.
— royaux, 424, 438.
Leudes, 120.
Leudesamium, G4.
Lex barbara Burgundionum (Gundo-
bada), 55, 84, 105-106.
Lex romana Burgundionum, 112.
Lex barbara Wisigothoi-um, 1^, ±06-
Lex 7-omana Wisigothorum, 109-112.
Lex ripuaria, 104-103.
Lex Salica. Voy. Loi Salique.
L'Hôpital (Chancelier de), 664, 777.
Liber decretorum, 791-792.
Liberté d'association, 701, Voy.
Çovffrëries, Con^régqtipns, Corjxj-,
râlions, Gildes.
Libri censuales, 119.
Libri feudQTum. 714-715, 706, Lidi, OU Uti^ OU htî, 43, 83-86.
Lieutenant criminel, 360.
— de bailli, 338-360.
— général, 339 360.
du roi, 388.
particulier, 339-360.
Lit de justice, 323-324, 527-528,
Livre de pratique
Lods et ventes (Droit de), 208, 214.
Lois (Confection des), voy. Pouvoir
législatif.
— (Personnalité des), 53-59, 90, 02, 98, 108, 708-709.
TABLE ALPHABETIQUE
Loi? 'Territorialité des), 709-710.
Loi écrite, 98, 705. Voy. Leges.
— (jumliette, o5, lOS-106.
— Ripiiaire, 56, .'i7, 58, 63, 10/.-105.
— Saliqiie (Douiaine de la), 55, 1013- 4 04, 320-322, 505. 5132.
(Dispositious de la), ol, 55, 63-
(Eilitious de la), 102.
(Rédaction de la). 51, 98-103,
Loisel (Antoine), 740.
Lombard (Pierre), 794.
Louis le Débonnaire, 72.
Louis IX, 417, 548, 560.
Louis XI. 638, 743.
Louis XII, 638-6J9, 744.
Louis XIII, 575.
Louis XIV, 533-S36, 551, 563, 578-579,
tidl-ëhlj, 756.
Louis XV, '/81.
Louis XVI, 540-:;41, S68, 606.
Louvi'e (Gollectiou des ordonnances
du), 715.
Loyseau (Charles), 718, 757.
Magister mililum, 52, ^5.
Magistrats BmnicîpauK. Voy. Jioi-
dic l ion s m un icipales .
Mai/'imn ConciHum, 484.
Mainmorte (Bien de), 270, «56.
— (Droit de), 23,0, 234-2?8, 67,0.
— (Homme de), 23^^.
Maire, mayeur, SÛo , ,612, ,61.5-6J6.
Maire du palais (majpi- palaiii), 6.6.
Maison du Roi, 45^-454.
Maître de France (Crand), 444-445.
Maître des porl^, i92, 578.
Maîtres des requê^^$, 4''2, 465, 472,
Maîtrise, 696-698, 702-7p;!.
— (Lettres de), 698.
Major palatii, 66.
Mallus ou Mallobergus, 75-78.
lyiandat impératif, 498-499.
Manumiss'to per cariam, 86.
— in ecclesiis^ 86 -87.
— per denarium, 86.
Marchands de l'eau, 293, 300.
Marchés, 294.
Marculfe (FocninleB de), 56, 117-118.
Maréchal de France, 445.
Mariages des compagnon?, 698.
— des esclaves, 85.
— des juifs, 670,672.
— des protestfiuls, 666-670.
. — des serfs, 230-234, 681.
— eu droit canonique. Voy. Cause.s matrimoniales.
— féodal, 205-206.
Marillac (.Miclicl de), 777.
Masculinité (Dioil de), 203-204, 213,
r/îasuer Jean), 734 . Maucael, 729.
Maupeou, .'j38 540.
Maximes jurid'iques (Recueils de),
Me/iores personnf, 84.
Melun (Oïd.'uuauce de), 645.
Métiers I Régime des). Voy. Commerce-
Corporalio-/s, Gildes, Industrie.
MétropolesfOrgauisatiou des), 148-150.
Milice, 59G-597
Ministèrepublic (Origine du), 397-400.
Ministres (xi^-wine siècle), 440-458.
Ministre d'Éttt, 471.
Minores persouae, 84.
Missi dominici, 66, 159.
Moines, 156-157. 161, 248, 279, 619.
Voy. Clercs, Clergé, Monastère.
Monarchie absolue, 346-348. Voy.
Pouvoir royal.
— féodale, 344. Voy. Pouvoir royal.
— tempérée, 344-345. Voy. Pouvoir royal
Monastère, 87, 156-157, 161, 272, 487.
Voy. Bénéfices, Moines
Monnaie (ép. fr.). 101.
— (sys. féod.), 263.
— (xie-xvnie siècle), 583-5,84.
Mont)B§quie]u, 47.
Montil-les-Tours (Ordonnance de),
Mort (Droit de vie et de), 61, Mort (Peine de) 46, 61, 70, 92, 1-56,
Mort civile, 619.
Moulins (Ordonnance de), 327, 330,
TABLE ALPHABETIQUE
MundeOurdis, Cl, 121, 125.
Mutation {Droits de). Voy. Centième
denier, Lods et ventes, Relief.
Mutilation, 92.
Muyart de Vouglans, 6u2, 783.
Nantes (Edit de), 6ti4-667.
— Ré vocation de i"), 067 -669.
Necber, 607.
Nicolas de Chartres, 738.
-Noblesse (B. Euip.), 19, 84.
— germanique, 38, 40, 84.
— (.'p. fr.), 84.
— {syst. féod.) 220. 22o.
— xrve-xviii" siècle), 673-680.
— Lettres de), 674-t)7a.
— (Manifestatious de la), 221-222.
— (Origine de la), 19, 84, 220-221 .
— (Perte de la), 679-680.
— (Preuve de), 683, 684.
— ^Privilèges de la) 19,182-183, 262, 35î, 486-489, 495, 5îo-517, 547, 552, 5:;5-55G, 5ti2, 564-56o, 567, 569, 572, 600-601, 605, 674-676.
— (Recrutement de la), 19, 84 222- 225, 674-679.
— (Transmission liéréditaire de la), 222, 678-679.
— civile, 678-679.
— de dignité, 678-679.
— de lettres, 678.
— de race, 676-678.
— de robe, 679.
— maternelle, 677.
— paterufiUe, 223.
Notables (Assemblées des); 514-518.
Suldfii, 59.
Novelles, 32.
Olinixialio, 87.
Octroi, 611.
Offices (Hérédité des), 402, 4o:
Offices (Vénalité des) 401-412, 419, 445, 446. 519, 539, 594, 616, 701.
Officiers royaux (ép. fr.), 139, 440.
Officiantes, 278, 399, 789, 790. Voy.
Juridictions de l'Église, Juridictions ecclésiastiques {Abaisseriient des).
Officiers de la couronne (Grands), 440-448,450-451, 462, 464.
Officiers du palais (ép. fr.), 65.
Olim, 529, 738, 739.
Optimales, 84.
Ordalie. Voy. Judicia Dei.
Ordinaire {Judex ordinarius), 277.
Ordon.nances, sens du mot, 774.
— (Autorités des), 477, 530.
— (Enregistrement des), 512, 520- 528, 532-543, 642, 656, 702, 774.
— (Première), 477.
— (Préparation des), 512, 530.
— (Principales réformes opérées par les), 776-788. Voy. Codification, Procédures criminelle et toutes les ordonnances énumérées ci-après.
— Recueil d'), 733, 773-776.
— Rédaction desi, 477.
— Variétés d'), 477, 774.
— de 1182 : 671.
— de 1190 : 353.
— de 1209 : 202.
— de 1254 : 460, 599-600.
— de 1262 : 483.
— de 1275 : 270, 620.
— de 1278 : 374, 377, 382.
— de 1291 : 374.
— de 4296 : 374, 376, 382.
— de 1302 : 3.52, 523, 574.
— f.VIaudem.) de ISOS : 699.
— (Règlem.) de 1307 : 382.
— de 1315 (sept.) 569.
— (éd.) de 1315: 683.
— de 1318 : 398, 462, 511, .569, 776.
— de 1319 : 392.
— (Let. pat.) de 1342 : 370.
— de 1355: S03, 511,558.
— de 1356 : oH, 558.
— de 1367 : 250-251.
— (Règlem.) de 1372 : 572.
— Règlem.) de 1374 : 327.
— de 1376 : .575.
— de 1388: 559.
— de 1390 : 5.59.
— de 1393 : 671,
— de 1394 : 671-672.
TABLE ALPHABETIQUE
Ordonnancfs de 1395 : 671-6'12.
— de 1435 : 507, 568-u69.
— de 1439 : 507, 553.
— de Montil-les-Tours (1453) : 403, 742, 7;i0, 776.
— de 1493 : 405, 777.
— de 1493 : 40:i, 777.
— de 1495 : 744.
— de 1497 : 469.
— de Blois (1498) : 400, 405, 777-780.
— (éd.) de 1522 : 406.
— (éd.) de 1524 : 557.
— de Villers-Cotterets (1539j : 652, 700, 754, 777-780.
— (éd.) de 1545 : 587.
— (éd.) de 1449 : 575.
— (éd.) de 1551 : 361, 455.
— (éd.) de 1557 : 627.
— d'Orléans (1560) : 418, 502, 592.
— (éd.) de 1561 (juillet : 664.
— de Roussillon (1563) : 419, 777.
— de Moulins (1566) : 327,330, 332, 334, 527, 534, 540, 592, 610, 777, 778.
— (éd.) de 1578 : :i62.
— de Blois (1579- : 225, 400, 40;, 406, 431,587, 589, 777-778.
— (éd.) de Melun (1580) : 643.
— de 1581 :696.
— (éd.) de 1581 : 578.
— (règleru.) de 1582 : 679.
— (éd.) de 1597 : 696.
— (éd.) de Nantes (1598) : G64-667.
(Révocalion de 1') : 667-669.
— (éd.) de 1607 : 333.
— (éd.) de 1615 : 672.
— de 1629 : 464, 581, 592, 593, 691, 777-778.
— (éd.) de 1635 : :;91.
— (éd.) de 1647 : 611-612.
— (décl.) de 1648 : 533.
— (décl.) de 1652 : 533.
— décl.) de 1653 : 578.
— (éd.) de 1666 : 622.
— de 1667 : 433, 533, 751, 781, 783.
— de 1669 (août) : 432, 782.
Sur les eaux et forêts : 784.
— de 1670 : 64 i, 782-783, 786, 7S8-
— (décl.) de 1673 (10 févr.) : 661.
Ordon.nances (décl.) de 1673 (24 ft févr.) : 533-534.
(mars) sur le commerce : 783-
(mars) sur les greffes : 735.
— (règlem.) : 470.
— (éd.) de 1674 (avril) : 785.
(décl.) : 578.
— (éd.) de 1679 : 752, 791.
— de 1681 : 393, 784.
— (éd.) de Fontainebleau (1685) :
— (éd.) de mars 1635 : 784.
— (éd.) de 1686 : 668.
— de 1687 : 576.
— de 1689 : 784.
— (éd.) de 1692 : 615, 691.
— (décl.) de 1695 (janvier) : 562, 564.
— (éd.) de 1695 : 653.
— (décl.) de 1701 : 563.
— (éd.) de 170^ : 617.
— (décl.) de 1703 : 579.
— (décl.) de 1704 : 579.
— (éd.) de 1704 : 594.
— (décl.) de 1715 : 535.
— (éd.) de 1717 : 504.
— (éd.) de 1730 . 786.
— de 1731 sur les donations : ^85.
— (décl.) : 786.
— de 1735 : 785-786.
— de 1737 : 786.
— (règlem.) de 1738 : 434.
— de 1747 : 786.
— (éd.) de 1764 : 616.
— (éd.) de 1765 : 616.
— (éd.) de 1770 : 522, 528, 337.
— (éd.) de 1771 (avril) : 538-539.
— (éd.) de 1771 (nov.) : 616.
— (éd.) de 1774 : 540.
— (décl.) de 1775 : 560.
— (éd.) de 1776 (févr.) : 700-702.
— (règlem.) de 1776 (mars) : 590.
— (décl.) de 1776 (août) : ""-ei.
— (éd.) de 1779 : 682-683.
— (décl.) de 1780 : 786.
— (règlem.) de 1781 : 676.
— (éd.) de 1784 : 672.
— (éd.) de 1787 (juin) : 008.
— (éd.) de 1787 (août) : 566-368.
— (éd.) de 1787 (nov.) : 668-670.
— (éd.) de 1788 :.786.
TABLE ABPHABETIQUE
OnDOXiNANCE (éd.) de 1739 (aoùl) : 621.
— Voy. aussi Capilulaires.
Ordres religieux, loG, 636.
Oroamsatio.n administrative (tJ. Emp.' ,
— chez les Germaius, ;j8-43.
— (ép. fr.), 63-66, 72-74.
— (xie-xvii!» siècle), 440-473, 586- 609. Voj'. Bailli, Conseil du Roi, hépartement ministériel, Gouverneur, Intendant, Minisires, Prévôt.
Organisation de l'Éulise (B. Emp.), 148-131.
— (ép. fr.), 158-161.
— (ép. féod.), 273-276.
— (xi«-xvine siècle). Voy. Bénéfices {Collation des) .
Okganisatio.n fixancikre (chez les Germains), 39, 80.
— (ép. fr.), 80-83.
— (ép. féod.l, 331.
— xi<=-xviii* siècle). 434-458, 467, 472-473, 543 596, 607.
Voy. aussi Impôt.
Or(iamsation iudiciaire (B. Emp.), 13- 14, 68.
— (chez les Germains), 39, 75-76.
— (dans la loi snlique), 73-76.
— (ép. fr.),6l,66-68, 74, 76-79, 81, 127-143, 145.
— syst. féod.), 243-2.4, 251-260.
Voy. aussi Justice féodale, Justice seigneuriale, Bailli seigneurial, Prévôt seigneurial. Juridictions seigneuriales.
— (xie-xviue siècle), 349-43J, 389, 593. Organisation militaire (chez les Germains), 40-41.
(ép. fr.), 80,81, 122, 127.
(syst. féod.), 351, 339-360.
(xi'-xviii8 siècle), 4i5, 447, 387-
Voy. aussi Service militaire.
Organisation municipale 'B. Emp.), 2,
(ép. fr.), 74.
(ép. féod.), 302-310. Voy. Villes.
(xive-xvme siècle), 609-617,
Orléans (Ordonnance d), 418, 502,
Os apertum, 501.
Pagus, 5-6, 38-39, 72, 75.
Pairs (Jugement par les), 190, 254-
255, 236. Pairs de France (Attributions des),
— (Condition des), .370-371, 427.
— (Histoire des), 363-370.
Pairie (Transmission de la), 368.
Paix de Dieu, 247-249, 477.
Panormia, 792-793.
Papauté (B. Emp.), 149.
— (ép. fr.), 158-159.
— (xie-.xviiie siècle). Voy. Annales, Bénéfices {Collation de»). Décimes, Église gallicane, Immunité ecclésiastique. Investiture, Pragmatique sanction. Régale.
Papien Papiani liber, 112.
Parage (Tenure en), 201-202.
Parçonnier, 233.
Paris, 293, 310, 492, 496, 364, 665, 701-
Parlements (Activité politique des),
— (Attributions judiciaires des), 379- 384, 408. 427,432, 483, 646, 653,637, 639, 666, 701.
— (Fonctionnement des), 372-379, 388-589, 676.
— (Jurisprudence des), 648, 651-652, 669, 714. 716, 734-735, 738, 756.
— (Pouvoirs politiques des), 505, 512, 515, 518-543, 389, 656, 743, 746, 750, 774.
— de Paris (Chambres du), 379-384,
(Composition du), 363, 370-376,
(Origine du), 365, 371-373.
(Transformations du), 373-379.
— Provinciaux, 384-390, 521, 523, 539, 542, 713.
Parlement anglais. 484, 50i, 506.
Parloir aux bourgeois, 393, 721.
Paroisse, 490, 495-496, 360-561, 613-617.
Patrice, 32-53.
Patrocinia vicorum, 11. 27-28, 127.
Patronage ecclésiastique (Origine du droit del, 87. 160-161.
TABLE ALPHABETIQUE
Paitcapalea, 79."i.
Paulette, 401, 419, o28.
Pays d'élections, o56-557, iio9, 580, 593, C02, 604-607.
— de coutumes, 712-713.
— de droit écrit, 712-71 i.
— d'États, 557, 559, 567, 593, .197, 602-609, 630
— d'imposition, ">96.
— rédimés, 571.
Peines (B. Emp.), 32-34.
— (chez les Gcrmaios), 39, 46.
— (ép. fr.), 92. Voy. Compositions pécuniaires.
— (ép. féod.), 261.
— (xive-xvme siècle), 676, 787-788.
— (en droit canonique), 279.
Penaforte (Raymond de), 795-796.
Personnalité des lois. Voy. Lois.
Personnes (État des), chez les Germains), 42-43.)
— (B. Emp.), 18-25.
— (ép. fr.), 83-87.
— (Syst. féod.), 182-183, 220-242.
— (xivc-xviii'' siècle), 67,3-083, 751.
Aj. Aubaine. Bâtards^ Corporations, Juifs, Protestants.
Velri exceptiones ou Petrus, 760.
Philippe II, 545.
Philippe IV le-Bel, 417, 461, 482-483-
Philippe V, 569-570, 574.
Pierre de Bourges, 738.
Pistes (Édit de), 69.
Pithou (Pierre), 654.
Placentin. 766.
Placitum, 71-72, 79, 81, 459, 523.
Pocquet de Livonniére. 758.
Poeste (Homme de), 242.
Police, 596-597.
Polyptyques, 119.
Port d'armes (Délit de), 685.
Portoria, 17.
PoBsessores, 10, 18, 20.
Potentes, 9-li, 27-29, 02, 72, 130,
Potestas (Domaine), 144.
Pothier, 758, 773, 782, 784.
Pouvoirs Confusion des), 13. 65-68,
Pouvoir législatif (B. Emp.), 30.
-■ (ép. fr.), 08-70, 476.
Pouvoir législatif (Syst. féod.), 470.
— (xi8-xviiie siècle), 69, 476 531. Aj. Enreffistrement dts édils, Ordonnances, Parlements [Pouvoirs politiques des), Parlements [Activité politique des).
Pouvoir boy.\l (ép. fr.), 60-64, 73, 80, 135-136, 139-145, 158-160, 363, 476.
— (xie-Miie siècle), 178, 183, 223, 240, 249-250, 203-264, 274-275, 311-318.
324-328 335, 340, 344, 350-357, àU- 365, 371-373, 378, 413, 421, 440, 477- 479, 544-548.
PouvoiB KOYAL (xiV-xvi» sièclc), 183.
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— (Développement du), (xie-xviiie siècle). Notions générales, 183.
dans l'administration centrale,
dans l'administration provinciale, 586-609.
dans le domaine législatif, 476-
en matière financière, 544-585,
eu matière judiciaire, 349-439.
par accroissement du domaine,
par reconstitution de la souveraineté, 249-250, 335-348, 674-675, 090-691, 698.
vis-à-vis de l'Église, 274-275,
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TABLE ALPHABÉTIQUE
Pragmatique sanction de Bourges
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Prébendes, 273.
l'recuria, 131-136, 163; 272.
Préfecture des Gaules, 4-5.
Préfet du prétoire, 4-5, 14, 529-330.
Prescription, 239, 241, 268, 677,681,
Présidial, 361-362, 396, 342, 666.
Prêt à intérêt, 670-671, 790.
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— (chez les Romains), 34-35, 92.
— (chez les Geroiains), 93-97.
— (ép. fr.), 92-97, 105-106.
— (ép. féod.), 239.
— (xi=-xvme siècle), 417, 677, 723.
Preuve testimoniale, 96-97, 106, 677^
720, 778. Prévention (dr. can.), 633 634^ 637.
— (org. jiid.', 422-423.
Prévôt royal (Atlributions du), 331,
(I).'siguation du), 330-353, 403.
Prévôt des marchands, 293, 310, 313.
Prévôt de Paris, 3)0, 357, 698.
Prévôt des maréchaux, 394-396, 666.
Prévôt seigneurial, 254-253, 413.
Prévôté (Ville dei, 309-310.
Pi inceps germanique, 38-43, 73, 80.
Prise à partie, 67.
Privilkoes. \o\. Clergé, Noblesse.
Privilège de clergie, 280, 644-647.
l'rivilef/ium furi. 164-166, 278-2S0.
Pkocéduke (Système accusatoire de),
— (Système inquisitoire de), 3i, 92.
— civile, 778, 781-782, 789-790.
— criminelle (B. Emp.), 34-33.
(ép. fr.), 92-93, 103.
(xie-.\viiie siècle), 393, 732, 778-
— lies Cours de chrétienté officialités), 277-278, 789-790.
— des cours féodales, 257-260, 397,
— extraordinaire, 779.
Procuration (Droit de], 262.
Procureurs, 397-399, 339-540, 610.
— de paroisse, 614.
— fiscaux, :i99, 419.
Promulgation, 324-325.
Proposition d'erreur, 432.
Propriété collective, 23, 88.
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Aj. CapUatio lerrena.
— (chez les Germains), 43-45, 88.
— (ép. fr.), 87-90, 128-139. Aj Capitatio tej'rena, Census.
— (Syst. féod.), 18.3-220, 242 Aj. Droit, fiscaux.
— (xic-xviiic siècle), 336, 580,684, 692. Aj. Taille réelle.
— En Angleterre, 218, 691-692.
Protestants Condition des), 603-670.
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Provincial ;Sol), 15, 26.
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Quarantaine le roi, 250.
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(juint (Droit de), 208.
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Receveurs généraux, 454-433.
Recommandation des personnes, 122, 126-i27.
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note 5.
Sotif/e du verger, 643.
Sortes gol/iicae, oO-ol.
Sou, 91.
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Style, 723. 734-733.
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Subdélégué, 594.
Successions, 619, 676, 732.
Sully, 317.
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Tabac (.Vlouopoie du), 578.
Tacite, 36.
Taille abonnée, 229, 681.
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— personnelle, 228, 534-535, 337, 361,
— réelle, 228, 556-357, 364.
— roturière, 222, 262.
— royale, 510, 552-561, 363, 596- 597, 602, 614
— seigneuriale, 262, 332-533, 560,
— servile, 222, 228-230, 262, 297, 353-334, 560.
Taillon, 537.
Taxes municipales, 301, 611-612.
Tknl're, 23, 183, 216.
— en franche aumône, 267.
— en parage, 201-202.
— féodale, 183-221, 233, 580, 620,646, 684, 686, 688-690, 751.
— foncière, 688-690, 751.
— noble, 185, 234, 684.
— roturière, 211-215, 242, 246, 236, 556, 684, 689.
— servile, 215-216, 227, 356, 682,684.
Terra letica, 43.
Tkrres (Condition des). Voy. Propriété
foncière.
Territorialité des lois, 709-71C.
Territorium, 5-6, 13, 72, 76.
Terliae liomanorum, 50. Testament, 39, 234, 283-284, 621-622,
Thesaurarius, 65.
Thunginiis, 75,
Tiers-État, 486-498, 301-502, 313-517.
Tillet(Jean du), 634.
Timbre, 578.
Tonsure, 280.
Torture préalable, 35, 92-93, 779, 783.
Traites, 573-578.
Traités (Enregistrement des), 321-522.
Traité d'Andelau (587), 134.
— de Troyes (1420), .504.
Trésoriers généraux de France, i34-
Tribunal du roi (ép. fr.), 66-68, 166.
— (syst. féod.). Voy. Curiu régis.
Trêve de Dieu, 248-249.
Turgot, 606-607, 700-703.
Unification des coutumes. Voy. Coutumes.
Université de Paris, 511.
Usage d'Orlénois, 724, 726.
Usure, 284.
Valin, 784.
Vassal (Droits du), 254-233.
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Vassalité (Origine de. la), 62-63.
Vassus, 72, 121 123, 13.3, 137-13ti, 14't-14r).
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Vauban, ."iei.
Veageance privée, 32, 45-46, 90-91,
Vicurius (B. Kmp.), .i, 14.
Vicarius (ép. fr.), 73, 77, 94.
— (syst. féod.), 3^3.
— (dans la procédure criminelle), 94.
]'ic!'Ciime}!, 77.
Vicini, 88, 89.
ficus, 6.
Viguier, 3a3 .
\iLAiNS (Sens du mot), 241.
— (Condition des), (syst. féod.), 177, '.82-183, 241-242, 246,235-256,262.
(xive-xvme siècle), 487-488, 490,
Vilenage, 211. Voy. Teniire roturière.
Villu] 28: SO, 88-89. 142.
Villers-Cotterets (Ordouuauce ùei
Villes (GouditioQ des), (B.-Enip.)
— (ép. fr.), 290. Voy. aussi Gildes.
— (xie-vxii|0 siècle). 286-310, 483.
— xive-vme siècle), 487-488, 490, 495-496, 601, 606, 610-617, 696.
Vingtièmes, 562, 565-568, 602.
Vœux religieux, 649.
Voirie, 597, 603.
Wergeld, 51, 34-56, 91, 128-132.
Wisigoths (Cantonnement des Gaule), 50.
Yves de Chartres, 792-793.
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